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NOTICE. 


The  correspondence  and  documents  contained  in  this 
volume  refer  to  the  period  between  the  evacuation  of 
France  by  the  Allied  armies  and  the  termination 
of  the  Congress  of  Yerona. 

A full  table  of  contents  will  be  given  at  the  com- 
mencement of  each  volume,  and  a general  index  at 
the  end  of  the  last. 
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DESPATCHES, 

CORRESPONDENCE,  AND  MEMORANDA, 

OF 

F.M.  THE  DUKE  OF  WELLINGTON. 


To  the  Duke  of  York. 

Office  of  Ordnance,  London,  9tb  Jan.,  1819. 
The  Duke  of  Wellington  has  the  honour  of  submitting  to 
your  Royal  Highness,  and  of  requesting  your  Royal  Highness’s 
pleasure  upon  the  enclosed  Memorandum  * of  a reduction  pro- 
posed in  the  Royal  Artillery. 

The  Duke  of  Wellington  begs  to  draw  your  Royal  Highness’s 
attention  particularly  to  the  plan  for  bringing  the  officers  now 
to  be  put  on  half-pay  back  to  full-pay ; and  for  continuing  the 
promotion  of  the  officers  of  the  Royal  Artillery  through  the 
half-pay  list. 

The  officers  of  the  Royal  Artillery  put  on  half-pay  have  no 
line  open  to  them  excepting  that  in  which  they  have  served, 
and  to  which  they  have  devoted  their  lives ; and  it  would  be 
highly  injurious  to  his  Majesty’s  service  to  deprive  it  of  the 
experience  acquired  by  these  officers.  The  plan,  therefore,  pro- 
• vides  for  their  gradual  return  to  full-pay,  and  for  the  promotion 
of  the  junior  rank.  It  likewise  provides  for  the  advancement 
of  a certain  proportion  of  cadets  from  the  Royal  Academy  at 
Woolwich. 

The  effect  of  this  plan  in  a financial  view  will  be,  first,  that 
the  decrease  of  expense  of  the  half-pay  list  will  commence  with 
the  junior  rank  of  the  Artillery,  instead  of  being  in  proportion 
to  the  casualties  in  all  ranks  ; and,  secondly,  that  the  promotion 
of  cadets  to  half  the  vacancies  of  second  lieutenants  put  on  full- 
pay  will  keep  up  the  number  of  officers  of  that  rank  on  half-pay 
about  one  year  longer  than  they  would  otherwise  be  kept  up. 

• Tliis  Stemorandum  has  not  been  found  in  any  of  tbo  public  offices.  It 
is  said  that  probably  the  MS.  was  burnt  in  the  fire  at  tbe  Tower  of  London 
in  1841. 
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But  it  is  believed  that  the  justice  done  to  the  officers  of  the 
Artillery  by  the  adoption  of  this  plan,  and  the  advantage  of 
preserving  so  many  valuable  and  experienced  officers  for  the 
service,  and  of  keeping  open  a stream  of  promotion  from 
the  Academy,  will  more  than  compensate  for  this  exj)ense. 

I have,  &a, 

■Wellington. 


IjS  Baron  IT'ncenf  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wtllington. 

Monsiecb  LE  Mae^CIIAL,  Paris,  le  4”«  Janvier,  1819. 

Un  de  nos  courrierg,  portcur  dc  diffdrentes  communications  k fairc  ii  Ix>rd 
Castlcreagh  de  la  i«rt  de  notro  Cabinet,  me  procure,  Milord,  I'occasion 
de  me  rappeler  h votre  souvenir,  qui  m'est  eber  ct  pr^cieux.  Jc  joins  en 
meme  terns  ici  unc  lettre  du  Prince  de  Mettemich  pour  votre  Excellence. 

I)i!s  son  dernier  sdjour  ici  elle  aura  pre.ssentic  la  secousse  qui  vient  d’aniver 
bier  par  le  efaangement  du  ministerc.  Le  Due  <le  Richelieu  n’ayantque  de  la 
lovautd  h opiKKer  k des  machinations  prepar^es  pendant  son  stijour  k Aix- 
la-Chajiclle,  abaudonn^  l>ar  son  soutien  naturel,  ayant  laissii  deviner  sa  dis- 
position k une  marchc  plus  consdquente,  a c'td  facilenient  d^joud  jiar  le  j«rti 
qui  voyait  en  lui  I’obstacle  k sa  preixmd^rance.  M.  de  Cazes,  cn  s’em- 
parant  du  parti  Liberal,  se  croit-il  assez  fort  pour  en  faire  un  instrument 
de  gouvernement  qu’il  aaura  employer  et  conduiro  ? a-t-il  un  but  de  poli- 
tique g^u^ralc,  oil  se  diiclaro-t-it  [xiur  des  opinions  qu'il  partage  ? Voilk  ce 
que  nous  apprendra  la  marcbe  ct  la  conduite  du  nouveau  ministkre.  Je 
n’en  regiirde  {>aa  moiim  la  tendance  r^volutionnaire  conimo  ayant  ^tendue 
grandement  son  influence  lartout,  par  ce  qui  vient  d’avoir  lieu  en  France. 
M.  de  Cazes  devenu  do  fait  le  chef  du  ministkre,  [>ar  la  favour  {lerniauento 
du  Roi,  ]>ar  rini])ortauce  de  la  double  attribution  des  dc'partements  dc  ITn- 
t^rieur  et  de  la  Police,  parson  intimitd  avec  le  Ministre  de  la  Guerre,  ayant 
pour  lui  I'opinion  des  Libdraux,  sc  trouve  k I'apogiie  de  sa  carriere.  l.e 
moment  de  ses  embarras  va  commencer ; car  ici,  la  inobilili  nationale 
devieiit  un  obstacle  a la  marchc  constaute  du  gouvernement.  Gist  cetto 
consiilcration  qui  fait  quo  je  no  [ortage  pas  l'o[iinion  do  ceux  qui  voyent 
dans  la  conijiosition  actuello  du  ministkre,  son  affranchissenieiit  de  I’in- 
g^rence  Russe.  Si  elle  avait  lieu  sous  le  Due  de  Richelieu,  c’dtait  .sans  qu’il 
le  voulut,  sans  qu’il  le  sut.  Son  intention  dtait  d’etre  ind^iiendant  de  toute 
influence  dtrangfere.  11  u’en  sera  pas  de  ni6me  actuellcmcnt.  Le  ministere 
recueillera  des  dMinents  dejk  reiiandus,  et  jiourra  s’ea  servir  |)Our  determiner 
son  attitude  politique.  Les  ministres  Russes  blSment  d’avance  la  conduite 
du  Due  de  Richelieu,  et  le  General  Pozzo  lui  atlribue  la  catastrophe 
actuelle,  pour  avoir  edde  aux  insinuations  qu’il  a reyu  a Aix-la-Chapelle, 
sur  sa  conduite  miuisuSriello  future. 

C’est  en  consideration  de  I’Einpereur  de  Russie  que  Ton  a fait  choix  ixjur 
le  dfiiiartcment  des  Affaires  £trangkres  du  G^n^ral  Dessolles,  qu’il  avait 
connu  en  1814,  et  qui,  en  dernier  lieu  encore,  a 4td  envoys  k sa  rencontre  a 
la  frontierc.  Hier  le  Comte  de  Nesselrode  faisait  I’eloge  du  General  Des- 
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sollea,  parlait  avcc  avantage  de  M.  do  Cazcs,  et  ajoutait  quo  le  Due  de 
Richelieu  regardait  lo  ministfere  actuclle  comme  celui  qui  convenait  lo 
mieux  k la  Franco.  On  [leut  conclure  d'une  disiwsition  ai  pr#mature'c  quelle 
sera  la  coiiduito  future  du  Cabinet  de  St.  PiStcrsbourg  envers  celui  des 
Tuileries,  car  ce  n’est  malheurousement  pas  d’aujourd’hui  que  I’on  trouvede 
I’opposition  entre  la  marclie  }wisonnelle  et  unifonne  cn  princiiies  de  I'Em- 
jiereur  Alexandre,  la  niarchc  de  son  cabinet,  et  la  conduitc  do  ses  agents 
politiques  prfes  de  la  pluiiart  des  gouvcmcmcnts;  cci)cndantil  pent  cxister 
k IVgard  des  princii>es  qui  partout  menacent  1‘ordre  social,  un  antidote  puis- 
sant dans  la  {lersonnc  de  I'Emperetir  Alexandre  : en  occupant  son  esprit  et 
en  iut^rcssant  son  cocur  dans  le  sens  do  la  Sainte  Alliance,  on  ainortit  reflet 
d’une  politique  inquikte  do  sa  part,  et  on  le  fait  contribuer  au  maintien  des 
principes  conservatcurs  de  I’iditice  giindral. 

Vous  n’ignorerez  pas.  Milord,  que  M.  de  Talleyrand  s’est  beaucoup 
mel^  de  la  confection  du  nouveau  ministire.  J’ai  lieu  de  croire  qu’il  avait 
lo  ddsir  d’en  faire  panic,  et  peut-fitre  une  des  causes  principalcs  qui  Ten  ont 
<loignd,  e’est  la  certitude  que  croit  avoir  le  Giiidral  Pozzo,  que  ses  opinions 
(lobtiques  nc  sont  pas  favorables  a la  Ruasio.  On  croit  que  e’est  le  motif 
d’une  audience  privdo  qu’il  a cue  du  Roi  la  veillo  quo  la  nomination  du 
nouveau  ministers  a dtd  connue.  On  a cru  aussi  qu’kcctte  occasion  il  avait 
tcutd  un  nouvcl  eflfort  cn  favour  du  maintien  du  Due  do  Richelieu. 

Milord,  il  s’ouvre  un  vasto  champ  oh  votre  sagesso  et  votro  bon  esprit 
auront  occasion  de  s’exercer.  La  bonne  cause,  les  principes  conservateurs, 
ont  en  vous  mi  fort  et  noble  appui.  Puiaso  notre  destine  I’accomplir  au 
milieu  du  calme  etde  la  tranquillitii  que  vous  avez  tant  contribud  de  rendre 
k rEurojic.  S'il  en  etait  nutrement,  vous  sciicz  encore  celui  dans  lequel  die 
placerait  sa  confiance. 

Permettez,  Monsieur  le  Marechal,  qu’k  cettc  occasion,  comme  dans  toutes 
cellos  que  je  pourrai  saisir,  je  vous  olTre  I’hommago  de  ma  profonde  vendra- 
tiou,  de  mon  sinckre  attachemont,  et  de  la  haute  consideration  avec  laquelle 
j’ai  I’honneur  d’etre.  Monsieur  le  Due, 

votre  trds  humble  et  trfes  obdissant  servitcur, 

Yinxext. 


Le  Prince  CasUlcictda  to  Field  Maraltal  the  Duke  of  Wellinyton. 

Paris,  ce  6“*  Janvier,  1819. 

Vous  aurez  dte.  Milord,  bien  surpris  et  aflligd  de  la  triste  fin  qu’ont  eu 
les  divisions  du  ministkre  Franfoia  Peu  aprks  votro  ddpart  et  celui  de 
Milord  Castlercagh  ces  divisions  vagues  ont  pris  une  couleur,  et  un  carac- 
tkre  plus  ddtermind,  et  le  voile  qui  les  environnait  a commened  k seddehirer. 
Bref,  mon  chcr  et  digne  Due,  je  vous  dcrirai  comme  je  suis  accofitumd  k vous 
parlcr,  clairement  et  sans  rdserve.  Je  i>ourrai  me  tromper  sur  lea  conjec- 
tures, et  je  le  ddsiro  sinedremeut,  car  dies  ne  sont  pas  couleur  de  rose;  mais 
comptez  sur  les  faits,  car  il  n’y  en  a aucun  d’hasardd. 

Dans  un  conscil  tenu  peu  apres  votre  ddpart,  le  Due  de  Richelieu  dd- 
veloppa  son  plan  aux  autres  ministres.  Il  consistait : 1,  k trouvor  des  ex- 
pddiens  pour  remddier  nn  mal  fait  par  la  loi  des  dlections,  soit  en  la  changeant 
et  modifiant,  soit  en  rendant  la  Chambre  des  Deputes  telle  qu'elle  est  per- 
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inanente  pendant  cinq  ans,  on  an  moins  trois  ; 2,  k suspendre  I'liabeas  corpus  ; 
3,  en  continuant  it  excrccr  la  vigilance  sur  les  Merits  publiques  journaliera, 
et  it  r^tendre  aussi  nux  dciiii-journaux  (magazines,  &c.).  M.  de  Cazes  com- 
menfa  par  declarer  qu'il  ne  voulait  jamais  do  conciliation  avec  dcs  Ultras, 
et  vota  centre  lea  projxtaitions  dii  l)uc  de  Richelieu.  St.  Cyr  et  Pasquier 
se  joignerent  it  lui.  Mold  et  I^aisnd  furent  avec  le  Due  de  Richelieu.  Roi, 
ministre  des  finances,  voulait  bien  la  ficrmanence  pour  trois  ans  de  la 
chambni  actuelle,  mais  en  I'aisaut  cela  il  croyait  qu'on  pitt  se  passer  d’avoir 
reconrs  anx  autres  excejitions. 

Le  Slardi  suivant  il  y eut  conscil  prdsidd  par  le  Roi.  S.M.  jmrla  avec 
bcaucoup  de  sageaso,  et  lacha  de  concilier  ses  ministres.  On  croyait  tout 
susceptible  d'arrangement,  puisqne  le  Comte  de  Cazes  jiarut  adopter,  quoique 
avec  peine,  la  raosure  de  trois  ans  [X)ur  la  Chambre  des  Deputds.  Tandis  quo 
le  ddvolopi>emcnt  de  tout  ccci  devait  avoir  lieu,  un  incident  sc  presentait 
qui  n’adniettait  pas  de  ddlai  it  ddliberer,  savoir,  le  choix  du  I’rdsident  do  la 
Chambre  dcs  Deputds.  Comme  De  Serres  ne  s’etait  pas  bien  conduit  avec 
le  gouvemement  dans  la  derniere  session,  le  Due  do  Richelieu  voulait 
qu’on  ne  le  confirinat  point,  et  pro]Kisait  M.  Ravez,  honnete  homme,  qui 
rdunissait  toutes  les  qualitds  et  les  suffrages.  Le  Comte  do  Cazes  jicnsait 
differemment.  Le  Roi  balan9a  [lendant  deux  jours,  mais  enfin  il  sacrifia  le 
favori  et  dint  Ravez.  Le  Due  de  Richelieu  s’empressa  d’aller  liii-mcme  le 
soir  le  dire  it  M.  de  Cazes,  le  Mercredi  30  Decembre.  Bcaucoup  de 
monde  dtait  chez  ce  dernier.  fut  une  imprudence  de  notre  Ixm  Due  qui 
lui  fit  perdro  bien  des  Ddputds,  et  surtout  des  Pairs,  car  on  le  crut  rdconcilid 
avec  De  Cazes,  et  chacun  s’arrangeait  comme  il  pfit.  Mais  il  dtait  dit  dans 
les  pages  de  I’histoire  de  cette  malheureuse  monarchie,  quo  cette  lutte  entre 
Cazes  et  Richelieu  pour  la  nomination  d’un  Prdsident  des  Ddputds  aurait 
])lus  de  conseiiuences  qu’elle  u’en  mdritait,  et  voici  comment.  Lorsque  le 
nouveau  president  et  lo  bureau  furent  presentds  a S.M.,  le  Roi  reyut  tres 
froidement  M.  Ravez,  et  manqua  presque  d'embrasser  M.  de  St.  Aulaire, 
Pun  des  scerdtaires.  M.  Ravez  porta  ses  plaintes  au  Due  de  Richelieu  de 
cet  accueil  glacial,  et  cc  dernier  dcrivit  au  Roi  une  lettro  trds  forte,  lui  disant 
qu'il  lui  donnait  irr^vocallemeht  sa  demission. 

Lo  Roi  tarda  It  rdixmdre,  ce  qui  fit  croire  a MM.  Mold  et  Laisnd  qu’il 
I’avait  acoeptd,  et  ce  qui  les  fit  biter  de  donner  leurs  propres  ddmissions. 
En  attendant,  la  rd[X)nso  de  S.M.  au  Due  de  Richelieu  arriva.  Le  Roi  lui 
disait  qu’il  avait  vu  sa  lettro  avec  la  plus  grande  peine;  qu’il  fallait  y 
rdfldchir  avec  calme,  et  qu’ils  en  causeraient  ensemble.  En  effet  S.M.  en- 
voya  demander  le  Due  de  Richelieu,  et  nul  doute  que  si  ce  dernier  y eut 
dtd  seui,  il  eut  tout  arrange  avec  le  Roi  en  conformite  de  ses  desirs  ; mais  il 
commit  I’autre  imprudence  de  mener  chez  le  Roi  Mold  et  Laisnd,  et  S.M. 
ne  voulut  pas  s’cxpliquer  devant  ses  deux  autres  ministres  ; et  la  conidrence 
n’eut  pas  un  heureux  succds.  Ndanmoins,  tout  marchait,  mais  lentement, 
et  ]>as  assez  promptement  et  au  grd  du  Due  de  Richelieu,  ce  qui  fit  prendre 
au  dit  Due  la  rdsolution  d'dcrire  unelettre  encore  au  Roi,  dans  laquelle,  fort 
au  long  et  tres  en  detail,  il  s’efforfait  de  lui  prouver  qu’il  n’dtait  jws  caimblo 
d'dtre  son  premier  ministre ; et  finissait  pardire  qu’il  fallait  que  51.  de  Cazes 
partit  dans  les  vingt-quatre  heures  jwur  Petersbourg,  oh  il  voulait  sans  doute 
I’envoyer  ambassadcur.  la;  Roi  revit  le  Due  do  Richelieu,  et  lui  donna 
I’ordre  de  former  le  nouveau  ministdre  ; mais  dans  co  moment-lli  Laisnd. 
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Mol^,  et  Pasquier  donner^Dt  lours  demissions  de  nouveau,  bien  ddcouragda ; 
et  cola  ddrouta  le  Due  de  Richelieu,  lequel  [lourtant  n'ayant  encore  rien 
arrange  pour  le  ministere,  forma  une  lisle  qui  decernait  la  Guerre  h Lau- 
riston,  riutdrieur  k Cuvier,  la  .Justice  k Simoon,  et  la  Marine  a M.  de  Yil- 
lele.  Ia;s  Ultras  ne  voulurcnt  pas  consentir,  ni  Monsieur,  k Cuvier  et  k 
Simeon,  sous  le  pretexte  (lu’ils  avaient  fortement  soutenu  la  loi  d’dlection, 
qu’on  voulait  changer  ; mais  si  ccs  deux  Messieurs  no  pensaient  plus  comme 
jadis,  cette  objection  n’etait  pas  fondee.  Je  le  remarquai  k Monsieur  et  k 
Madame,  et  jo  leur  fis  prdvoir  qu’ils  voulaient  par  la  courir  le  risque  do 
faire  entrer  dans  le  ministere  tons  les  grands  Jacobus.  Mais  toutes  les 
remontrances  furent  vaines.  Ils  se  croyaient  dejk  rnaitres  du  champ  de 
bataille.  Nonobstant  les  dilEcultds  sur  Cuvier  et  Simeon,  le  Due  de  Riche- 
lieu continua  k s’occuper  de  la  formation  du  ministkre  ; et  le  Roi  dit  k son 
ddjeiind  que  M.  do  Cazes  serait  parti,  et  alld  k Livoume.  Mais  M.  de 
Cazes  au  lieu  de  cela  travaillait  pour  faire  mauqiter  au  Due  de  Richelieu  la 
formation  de  son  minislkre,  k quoi  les  Ultras  contribuaient  aussi.  Le  Con- 
servateur  avail  fait  une  profession  de  princiiies  qui  avail  si  fort  alarni6 
M.  Roi,  qu’il  prit  le  parti  de  so  retirer  tout  de  suite  du  minislkro,  ce  qui 
fit  absolument  perdre  la  tramontane  k notre  bon  Due,  qui  dcrivit  une  trois- 
ikrae  lettre  k S.M.,  lui  ddclarant  qu’il  ne  i>ouvait  pas  Ibrmer  uu  ministere, 
et  lui  donnant  sa  ddmission.  11  s’en  repentit  bienidt,  mais  il  n’dtait  plus 
terns.  Le  Roi  lui  repondit  d’abord  qu’il  acceptait  sa  ddmission,  mais  il  lui 
demandait  en  mdme  terns  le  secret,  Le  Due  de  Richelieu  fut  done  obligd 
de  sc  taire ; la  contrainte,  le  ddpit,  et  la  rage  le  rendirent  sdrieusement  ma- 
lade  ; et  il  ferma  s;t  porte.  Nonobstant  cela,  il  fut  asscz  bon  jiour  envoyer 
dire  k M.  de  Cazes,  qu’il  ne  voulut  pas  voir,  par  M.  Laisnd,  qu’il  vit  do 
former  un  ministkre,  et  ddsigna  meme'  lui  pour  son  successeur  le  Marquis 
Dessolles.  La  Bourse  voulait  le  Baron  Louis  aux  Finances,  et  ctlui-ci,  en 
confdrencc  et  relation  constante  avee  Lafitte,  est  entriS  sous  la  condition  ex- 
pre-sse  que  Cazes  et  St.  Cyr  resteraient. 

Le  Due  de  Richelieu  a donnd  truis  fois  sa  ddmission  sans  que  Pozzo  en 
sflt  rien.  Il  avail  prid  cclui-ci  de  ne  pas  y aller  souvent,  et  il  lui  a fermd 
plusieurs  fois  la  {x>rte.  Pozzo  a soutenu  le  Due  de  Richelieu  de  son  mieux, 
et  s’est  rangd  du  cold  do  son  systdme,  et  contre  les  Jacobins.  Cazes  k prd- 
sent  amiidoue  tout  le  monde,  et  tache  de  faire  croire  qu’il  suivra  un  systdme 
de  conciliation ; mais  s’il  ne  chasse  pas  le  Ministre  de  la  Guerre,  s’il  ne 
change  d’uue  maniere  ou  de  Tautre  la  loi  dcs  dlections,  I'amidc  sera  perdue 
pour  le  Roi,  et  le  nouveau  cinquiemo  de  I’aniide  prochaine  donnera  one  telle 
m.ajoritd  aux  Jacobins  qu’il  y a tout  k craindre  [lour  cette  monarchie.  En 
attendant,  Cazes  tkchera  de  ne  rien  trailer  d’liasardeux  duns  la  session 
actuelle  |>our  se  tircr  d’embarras  le  plus  tdl  possible,  klais  il  sera  poussd 
par  les  Ultras  et  par  les  grands  Jacobins.  11  terrassera  Us  premiers,  et 
s’associera  les  seconds,  qui  le  terrasseront  k leur  tour  avec  tons  nous  autres. 
e’est  la  marche  naturelle  et  progressive  du  systeme  adoptd.  Si  le  Due  de 
Richelieu  avail  en  lamoindre  prdvoyancede  I’hom mo  d’etat,  il  aurait  eu  son 
ministere  tout  formd  lorsque  le  Roi  Ten  a chargd,  et  alors  tout  dtait  fait. 
Lea  grands  Jacobins  auraient  dtd  rdduits  au  silence,  et  il  aurait  eu  une  trds 
grande  majoritd  dans  les  deux  chambres.  La  loi  des  dlections  aurait  dtd 
changde,  et  la  monarchie  sauvde.  Mais  k la  place  de  cela,  de  gauchene  en 
gaucherie,  k force  d’imprdvoyance,  et  se  fachant  toujours,  il  a donnd  gain 


Digitized  by  Google 


6 HEDUCT10N  OF  THE  REGIMENT  OF  ARTILLERY.  Jan.,  1819. 


de  c.iuse  a son  advcrsaire,  qui  s’cst  relcvd  de  scs  cluitcs  plus  puissant  et 
plus  favorisd  ; et  c’est  lui  qui  I’a  aidd  !i  so  relcver.  Ia®  Jacobins  no  par- 
donncront  p.as  au  Roi  d'avoir  balancd  plus  d’unc  fois  dans  tonics  ses  divi- 
sions, et  ils  ne  s’y  fieront  jias  tandis  qu’ils  attribuent  au  simple  favoritismo 
lea  conddscendanccs  que  S.M.  a cu  et  aura  pour  cux. 

Ix!  Duo  de  Richelieu,  dds  qu’ii  a dtd  en  contradiction  avcc  M.  deCazos, 
s’est  ouvcrt  avec  Monsieur,  et  I’a  consultd  sur  tout. 

La  sortie  de  Laisnd  et  de  Mold  me  fait  aiis.si  de  la  peine.  Farce  que  je 
crois  que  de  tous  elites  ils  voyaient  la  route  parsemde  de  dangers,  et  ils  ont 
voulii  s’en  tirer.  11  n’y  a que  deux  partis  en  France:  ceux  qui  veulent 
ddtruire  la  Kdvolution  ct  les  lidvolutionnaires ; et  les  Rdvolutionnaires,  qui 
veulent  ddtruire  la  monarchic  des  Bourbons  ct  les  Royalistcs.  Ils  sont,  les 
uns  et  les  autres,  incaiables  de  conciliation.  Ils  ont  ce  mot  dans  la  bouche 
ct  la  haino  dans  lo  coeur. 

Je  vons  supplie.  Milord  Due,  de  mo  continuer  I’honneur  do  votre  bon 
souvenir ; et  de  garder  cette  lettre  avec  le  secret  quo  vons  jugerez  con- 
venable. 

J’ai  I’honncur  d’etre,  avec  le  plus  res])cctueux  et  inviolable  attachement, 
mon  cher  Milord, 

votre  trds  fiddle  et  trds  ddvoud  servitcur, 

Castelcicala. 


Sir  B.  Bloomfield  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

My  Lord  Duke,  Pavilion,  lOth  Jan.,  1819. 

I have  the  honour,  by  the  Prince  Regent's  commands,  to  communicate 
to  your  Grace  his  Royal  Highness’s  most  entire  approval  of  the  arrangement 
which  your  Grace  proixises  for  rendering  the  necessary  reduction  of  the 
regiment  of  Artillery  as  little  severe  upon  the  officers  of  that  most  valuable 
corps  as  possible.  His  Royal  Highness  observes  with  particular  gratification 
that  part  of  the  plan  by  which  your  Grace,  so  judiciously  and  with  so  much 
justice  to  the  regiment,  combines  the  retention  of  so  many  meritorious  and 
experienced  ofilccrs  in  the  senior  ranks  of  the  corps,  and  at  the  same  time  of 
keeping  open  a stream  of  promotion  throughout  the  junior  ranks,  without 
exceeding  those  financial  limits  which  the  exigencies  of  the  times  render 
indispensable. 

With  great  respect  I have  the  honour  to  be,  my  Lord  Duke, 
your  Grace’s  most  obedient  servant, 

B.  Bloomfield. 


To  Baron  1'incent. 

Mon  CHER  GfiN^RAL,  Londres.  cc  12”'  Janvier,  1819. 

Je  VOU8  reraercie  bien  sinccrement,  et  je  vous  suis  bien  re- 
cnnnais.sant  nour  votre  lettre  interessante  sur  le  changement  du 
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ministere  Fran^ab.  C’cst  I’evfenement  le  plus  curieux  dans 
tous  ses  details  qui  est  arrive  depuis  longtemps,  lequel  je  crains 
pourra  avoir  des  resultats  bien  malheureux  pour  I’Europe  en 
general. 

Des  que  le  parti  ultra-royaliste  a voulu  fonder  lour  union 
avec  unc  partie  du  ministbre  du  Due  de  Richelieu  sur  des 
nnesures  quelconques,  j’etais  sur  que  non  seulcnient  ces  mesures 
mais  que  I’union  nieme  deviendrait  si  impopulaire  que  personne, 
pas  meme  ceux  qui  en  avaient  forme  le  plan,  oseraient  I’approcher, 
et  qu’unc  scene  d’intrigues  et  de  confusion  s’en  suivroit,  dont  le 
pareil  n’avait  jamais  paru.  Jc  I’ai  bien  preche  dans  tous  les 
temps  a Monsieur,  au  Due  de  Richelieu,  et  a tout  le  monde ; et 
j’ai  bleu  recomraand6  au  Due  de  Richelieu  le  seeret  sur  les 
mesures  qu’il  comptait  adopter  pour  remedicr  au  mal  du  jour. 
Mais  j’ai  preche  dans  le  ddsert ! Le  plan  de  tous  les  cotes  etiiit 
dejSi  forme  quand  nous  etions  a A ix-Ia- Chapel  le,  et  pendant  que 
d’un  cote  il  y avait  I’honneur,  I’indiscretion,  et  Tirritation,  il  y a 
cu  de  I’autre  un  plan  bien  combiii6  de  I’astuce,  I’avantagc  de 
communications  confidentielles  avec  le  Roi,  et  celui  de  jouer  en 
meme  temps  le  role  de  ministre  populaire  et  celui  de  favori. 
Il  n’est  pas  etonnant  que  le  Due  ait  succombe : un  bien  plus 
habile  que  lui  I’aurait  fait  egalement. 

Le  ministere  actuel  va  marcher,  j'en  suis  sur,  bien  franche- 
ment  dans  la  ligne  des  arrangemens  fixes  a Aix-la-Chapelle. 
Il  n’y  a ricn  qui  le  tente  de  faire  autrement ; et  il  est  trop 
occupe  de  son  interieur  pour  pouvoir  tacher  de  se  faire  unc  popu- 
larite  fondee  sur  sa  conduite  dans  les  affaires  du  dehors.  D’ailleurs 
le  ministre  n’est  p.as  charge  des  relations  exterieures ; et  celles- 
ci  auront  moins  de  son  attention  et  de  celle  du  ministere,  que 
les  affaires  de  I’interieur  pour  le  moment. 

Observes  aussi  que  dans  tout  ce  qu’il  ecrit  et  public  il  promet 
toujours  de  marcher  dans  la  ligne  des  trait^s  et  conventions ; 
mais  il  nous  dit  de  ne  pas  nous  meler  de  son  interieur.  Certes 
son  interieur,  e’est-a-dire,  ses  revolutions  et  I’organisation  de 
son  armee,  nous  sont  bien  aussi  importantes  qu’a  la  France.  Ces 
sujets  exigent  toute  notre  attention,  et  celle  de  tous  ceux  de 
la  bonne  cause  qui  se  trouvent  a Paris ; mais  j'avouc  qu’il  ne 
faut  pas  s’en  meler. 

Le  ministere  actuel,  et  surtout  le  ministre,  se  fonde  sur  la 
popularite  vulgaire,  et  sur  elle  seule,  et  voila  son  danger ; et 
e’est  en  la  cherchant  qu’il  menera  le  trone  a sa  ruine.  11  n'y  a 
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pas  de  meilleure  maniere  de  la  trouver  qu’en  s’opposant  aux 
mcsures  que  les  puissances  etrangeres,  ou  leurs  agcns  a Paris, 
pouri'aient  prendre,  pour  montrer  uti  interet  sur  telle  ou  telle 
affaire  qui  regarde  I’int^rieur  de  la  France.  II  le  fait  deja,  et 
il  le  fera  de  plus  cn  plus  a cliaque  occasion  qui  s’offrira ; et  soyez 
sur  que  cliaque  pas  que  le  ministere  Franfais  fait  pour  se 
separer  des  puissances  de  I’Europe,  nieme  sur  les  affaires  de 
rintericur  de  la  France,  il  fait  un  pas  vers  les  Jacobins,  et  les 
revolutions,  et  la  confusion.  Ainsi  je  conseille  que  quels  que 
soient  les  sentimens  que  nous  avons  tous  sur  le  changenicnt 
recent,  quelles  que  soient  les  opinions  que  nous  pouvons  tous  avoir 
non  seulement  de  la  maniere  dont  ce  changement  a ete  opere, 
mais  de  son  resultat  et  du  caractere  du  ministere  et  du  ministre, 
et  de  ces  mesures,  je  conseille  que  nous  nous  n’en  eloignons  pas, 
tant  que  le  ministere  se  conduit  dans  les  affaires  etrangeres 
comme  il  doit,  et  qu’aux  yeux  du  public  au  moins  il  ne  paroisse 
pas  de  desunion  entre  les  puissances  de  I’Europe  et  le  gouveme- 
ment  Franfais. 

Cette  conduite  est  d’autant  plus  sage,  que  la  conduite  con- 
traire  ne  pent  produire  aucun  r^ultat  que  celui  de  rendre  le 
ministere  plus  populaire. 

Voila  mon  opinion,  et  mon  conseil,  mon  cher  General,  que 
j’ai  toujours  ete  accoutume  a vous  donner  franchement. 

J’ai  le  plaisir  de  vous  faire  savoir  que  le  Prince  Regent  a 
donne  son  consentement  pour  vous  conferer  la  Croix  de  Com- 
mandant de  rOrdre  du  Bain.  Il  y a longtemps  qu’il  vous  doit 
cette  marque  de  sa  recounoissance  de  vos  services. 

Croyez  moi,  &c., 

AN'ellinqton. 


Sir  H.  Torrent  to  Field  Marshal  the  Duke  of  WtlUngUm. 

Fulham,  Wedneaday  morning, 

Mv  DEAR  Lord  Duke,  I3th  Jan.,'i8i9. 

I send  for  your  consideration  a hasty  Memorandum  regarding  the  fund 
you  propose  to  establish. 

Uix>n  considering  maturely  who  should  compose  the  trust,  I am  humbly 
of  opinion  that  it  would  not  he  wise  to  jdace  ii\  it  cither  the  Paymaster- 
General  or  the  Secretary  at  War;  for  if  they  should  not,  sooner  or  later, 
effect  an  approj)riation  of  it  different  from  what  you  pro[)Ose,  I am  quite 
convincerl  that,  if  under  their  control  in  any  shajic,  it  would  have  the  effect 
of  suiHjrseding  in  their  consideration  the  necessity  of  making  provision  for 
objects  of  compassion  in  the  ordinary  course. 
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The  apprehension  tliat  the  knowledge  of  this  fund  may  in  any  case  snpcr- 
seile  the  provisions  made  for  children  on  the  Compassionate  List,  induces  me 
to  propose  that  our  fund  should  only  he  applicable,  in  the  case  of  children, 
to  objects  who  receive  a certain  provision  from  the  Secretary  at  War ; that 
the  favourable  consideration  of  their  cases  by  him  should  be  made  the  basis 
of  their  claim  mxin  our  fund. 

In  order  to  preserve  the  independence  of  the  fund,  I propose  that  the  trust 
shall  be  vested  in  the  hands  of  the  Master-General  of  the  Ordnance  and  the 
Governor  of  the  Bank  for  the  time  being,  and  the  Accountant-General. 
Have  fou  any  objection  to  this  ? 

I have  mentioned  what  I have  written  in  this  note  and  memorandum  to 
the  Duke  by  last  night’s  [xjst ; and  I think,  from  what  I understood  from 
his  Royal  Highness  on  this  subject  formerly,  that  I have  stated  his 
opinion. 

My  dear  Lord  Duke,  yours  most  sincerely, 

H.  Toebess. 

If  you  think  that  the  Ordnance  ought  to  have  a more  exclusive  share  of 
the  fund — that  is,  by  apportioning  a part  of  the  principal  to  that  branch,  in 
the  proportion  of  its  extent  with  that  of  the  whole  service — your  Grace  will 
say  so. 


' [Encloscef..] 

ME.MORANDUM. 

It  is  proposed  tliat  the  money  which  the  Duke  of  Wellington  intends  to  place 
at  the  disposal  of  the  Commauder-iu-Chief  for  the  benefit  of  the  service  in 
relieving  objects  of  compassion,  shall  bo  placed  in  the  funds,  under  the  protee- 
tion  of  trustees ; that  these  trustees  shall  give  their  power  of  attorney  to  Messrs. 
Greenwood  and  Cox  to  receive  the  dividend  at  the  u.sual  periods,  who,  as  agents 
to  the  fund,  shall  pay  the  annuities  which  the  Commander  in-Chief  may  order 
to  the  widows  and  orphans  of  otlicers  who  are  in  distres-s.  The  agents  will 
render  the  accounts  annually  fur  the  inspection  of  the  trustees  and  the  Com- 
mander-in-Chief,  and  any  balance  of  interest  unappropriated  at  the  end  of  the 
year  shall  be  fundeil  with  the  principal. 

In  onler  to  render  the  benefit  accruing  from  this  fund  os  general  os  possible, 
and  at  the  some  time  to  guard  against  the  importunities  of  undefinerl  claims  of 
distress,  it  is  proposed,  fur  consideration,  that  the  distribution  of  the  interest  to 
objects  of  compassion  sliall  be  regulated  by  rules,  to  be  strictly  adhered  to. 

It  is  proposed,  viz-, — 

1st.  That  the  fund  shall  be  applicable  only  to  the  distressed  situation  of 
widows  in  aid  of  tlie  ptmsions  tliey  receive  from  the  government,  and  in  aid  of 
the  provision  which  children  may  receive  from  tlie  Compassionate  List. 

2ndly.  That  in  no  case,  even  of  the  utmost  distre.ss,  sliall  the  provision  to  a 
widow  exceed  the  amount  of  her  regular  pension ; and  that  the  proportions  within 
that  sum  shall  be  granted  at  the  discretion  of  the  Commander-in-Chief,  according 
to  tlie  nature  and  extent  of  the  distress  and  the  state  of  the  fund. 

3rdly.  lu  order  to  bring  the  claims  upon  this  fund  within  a limited  compass 
it  is  proposed  that  the  claims  of  the  children  shall  bo  considered  in  what  may 
be  given  to  the  widow  ; and  that  no  specific  sum  shall  be  allotted  to  children 
unless  they  ore  actual  orphans ; or  in  some  peculiar  cases  wherein  the  children 
of  on  officer,  a widower,  shall  lie  in  distress. 
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4thly.  The  widows  of  artillery  ofBeers  will,  of  course,  partiei|x)to  in  tlie 
Bclviwitancs  of  this  fund ; hut  a.«  their  claims  do  not  coino  in  any  shsi>c  under  the 
coKuizanco  of  the  Commandcr-in-Chief,  the  recommendation  of  the  Ma.ster- 
General  will  l>c  the  only  document  required  for  granting  them  the  assistance 
w Inch  the  nature  of  their  cases,  according  to  his  representation  of  them,  may 
appear  to  demand. 


To  Sir  II.  Torrens. 

Sir,  London,  14th  Jan.,  1819. 

Under  the  treaty  of  the*  20th  of  November,  1815,  the 
officers  of  tlie  Army  of  Occupation  had  a riglit  to  certain 
rations,  according  to  their  rank  respectively,  as  specified  in  the 
tariff  annexed  to  tlie  treaty ; and  it  was  agreed  that  these 
rations  might  be  commuted  for  money. 

In  communication  with  the  General  Officers  commanding  the 
several  contingents  I made  a Convention  with  the  Ministre  de  la 
Guerre  of  the  French  government,  to  regulate  the  sum  to  be 
paid  by  the  latter  in  lieu  of  officers’  rations ; in  consequence  of 
which  the  officers  of  the  British  Contingent  received  two  francs 
and  a half  for  every  ration  to  which  each  was  entitled  under 
the  treaty  of  the  2(Jth  November,  1815. 

The  sum  paid  by  the  French  government  in  lieu  of  officers’ 
rations  under  this  Convention  has  exceeded  the  sums  paid  to 
the  officers  on  account  of  their  rations  to  the  amount  of 
40,266^.  19«.  9d.  There  are  still,  however,  some  outstanding 
demands  upon  it;  and  the  Treasury  have  decided  that  the 
expense  of  transmitting  the  money  on  account  of  officers’  rations 
from  Paris  to  Cambray,  viz.,  ^ per  cent,  upon  the  whole  sura 
received,  ought  to  be  paid  out  of  it,  which  will  probably  reduce 
it  to  about  35,000/.,  to  the  disposal  of  which  sum  I now  beg 
leave  to  draw  the  attention  of  H.ll.H. 

There  can  be  no  doubt  but  that  it  belongs  to  the  officers  of 
the  Army  of  Occupation.  It  is,  however,  quite  impracticable 
to  divide  it  among  them,  as  the  officers  have  frequently  been 
changed.  Entire  regiments  which  originally  belonged  to  that 
army  have  been  withdrawn  from  it ; and  officers  have  frequently 
been  absent  on  leave,  when  they  no  longer  received  the  allow- 
ance in  lieu  of  rations. 

It  would  be,  therefore,  impossible  to  make  a division  of  the 
money  which  could  he  deemed  a just  one.  If  such  division 
could  be  made,  the  sum  for  each  officer,  particularly  of  the 
junior  ranks,  would  lx;  so  small  as  to  be  scarcely  deserving 
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attention ; and  it  appears  to  me  that  it  would  be  most  advisable 
to  dispose  of  the  money  for  some  general  Army  purpose,  in 
which  all  would  be  interested. 

I would  propose,  then,  that  the  whole  sum  should  be  vested 
in  trustees,  who  should  place  it  in  the  funds ; and  empower 
Messrs.  Greenwood  and  Cox,  or  any  other  agent  who  H.R.H. 
should  appoint,  to  receive  the  dividends  at  the  usual  periods,  and 
to  pay  from  their  amount  such  sums  as  might  be  granted  to  the 
widows  and  orphans  of  the  ofiScers  of  the  army,  under  warrants 
from  ILR.II.  or  the  Commander-in-Chief  for  the  time  being. 

The  agents  should  render  accounts  of  the  receipts  and 
expenditure  from  the  fund  annually  to  the  Coinmander-in- 
Chief  and  to  the  trustees  ; and  any  balance  of  receipt  unappro- 
priated at  the  end  of  the  year  should  be  again  vested  in  the 
trustees  and  placed  in  the  funds  to  augment  the  principal. 

I would  propose  that  the  Adjutant  and  Quartermaster-General 
of  the  Army,  the  Adjutant-General  of  the  Artillery',  the  Gover- 
nor of  the  Bank,  and  the  Accountant-General  of  the  Court  of 
Chancery,  all  for  the  time  being,  should  be  the  trustees  for  this 
fund ; and  that  lI.R.II.  should  be  pleased  to  consider  of  the 
following  general  principles  to  be  adopted  in  the  grants  to  be 
made  from  it : — 

1st.  That  the  fund  shall  be  applied  to  widows  of  officers  in 
distress,  in  aid  of  the  pensions  they  may  already  receive  from 
government ; and  in  aid  of  the  provision  which  the  children  of 
officers  may  receive  from  the  Compassionate  Fund. 

2ndly.  That  in  no  case,  even  of  the  utmost  distress,  shall  the 
amount  of  a grant  to  a widow  exceed  the  amount  of  her  pension 
from  government ; and  that  the  proportions  within  that  amount 
shall  be  regulated  by  the  Commander-in-Chief,  according  to  his 
sense  of  the  nature  of  the  claim  of  each  party  applying,  and  to 
the  state  of  the  fund. 

3rdly.  That  nothing  shall  be  granted  from  this  fund  to  children, 
excepting  actual  orphans. 


The  widows  and  children  of  officers  of  tlie  Artillery  and 
Engineers  shall  have  claims  upon  this  fund,  as  well  as  those 
of  the  Army ; and  the  Master-General  of  the  Ordnance  shall 
recommend  them  to  the  Commander-in-Chief,  and  be  guided 
by  the  same  rules,  in  respect  to  the  objects,  the  amount  of  pen- 


sion, &C. 


I have,  &c.. 


Wellingto.n. 
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Lord  Beresford  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

My  dear  Duke,  29,  Upper  Harlcy-strtet ; 14th  Jan.,  1819. 

I think  I c-annot,  under  the  actual  circumstances  of  the  case,  accede  to 
Lord  Liverpool’s  offer  of  the  35,000f.  His  Lordship  reserving  the  right  of 
agreeing  or  dissenting  from  the  referee’s  decision,  the  same  right,  of  course, 
will  remain  with  us.  I will  see  you  to-d.ay  if  I can,  and  probably  Lord 
Liverpool,  to  learn  who  he  names  as  his  referee.  I wish,  of  course,  to 
avoid  delay'. 

Yours  most  sincerely, 

Beresford. 


Le  Prince  de  Metternich  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

Mossieur  le  Due,  Vienne,  Ic  14™  Janvier,  1819. 

J’ai  riionneur  de  transmettro  h votre  Excellence,  par  ordre  de  sa  Majesty 
ImptSriale  et  Roy'ale  Apostolique,  la  patente  de  Mar&hal  de  ses  armdes  et 
do  Colonel  pro]iri(itaire  du  nigiment  dlnfantcrie  de  ligne  No.  42,  ainsi  que 
la  lettre  par  laqnelle  son  Altesso  Monsieur  le  Marcchal  Prince  Charles  de 
Schwartzenberg  a I’honneur  d’informer  ofBciellement  votre  Excellence  de 
sa  nomination  h ces  deux  dignitds  militaires. 

L’armiSo  Autrichienuo  sera  fifcredc  pou voir  vous  compter  dtisormais  parrai 
ses  chefs  Ics  plus  distinguds,  et  jc  m’estimo  personnellement  heureux  d’etre 
le  premier  h vous  f^ticiter.  Monsieur  le  Due,  d’une  distinction  si  bien 
m4rit4e,  qni  vous  identifie  h la  monarchic  Autrichienne. 

Je  saisis  avee  empressement  cette  occasion  pour  vous  renouvcler.  Mon- 
sieur le  Due,  I'assurance  de  ma  haute  consideration. 

Mettebjuch. 


To  Prince  Castelcicala.  [ 4_] 

Mon  CHEB  Prince,  k Londres,  ce  15~  Janvier,  1819. 

Je  vous  remercie  de  votre  lettre  du  6™*,  et  des  details  inte- 
ressans  que  vous  avez  cu  la  bontc  de  me  donner  sur  les  evene- 
mens  qui  out  eu  lieu  apres  mon  depart  de  Paris,  et  qui  out  fini 
par  la  separation  du  Due  de  Richelieu  du  ministere.  II  est 
certain  que  e’est  un  grand  raalheur,  et  plus  grand  encore  par 
la  maniere  dont  la  separation  s’est  accomplie. 

Nous  avons  souvent  gemi  sur  la  disposition  du  gouvemement 
Franfais,  merae  sous  la  presidence  du  Due,  a chercher  la  popu- 
larite  vulgaire;  ce  qui  a cause  la  loi  des  elections,  celle  de 
recrutement,  et  autres  mesures  toutes  antimonarchiques.  Nous 
pouvons  nous  assurer  que  ceux  du  ministere  du  Due  qui  forment 
le  nouveau  ministere  ont  6l6  la  cause  du  mal ; et  que  ce  mal 
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empirera  sous  leur  influence.  II  est  aussi  certain  que  leur 
ministere  est  forme  sur  le  principe  de  cette  malheureuse  popu- 
larite ; et  qu’il  faut  qu’ils  la  reclierchent  a toutc  extremite,  memo 
si  la  perte  de  la  monarchie  cn  est  la  consequence  inevitable. 

Je  ne  crois  pas  que  le  ministere  actuel  fera  dans  le  moment 
un  changement  quelconque  dans  le  sjsteme  politique  exterieur 
etabli  a Aix-la-Chapeile.  Le  ministre  est  trop  occupe  de  I’in- 
terieur,  dont  il  est  a la  tete ; et  d’ailleurs  les  affaires  en  France 
ne  sont  pas  assez  avancees  pour  qu’on  puisse  abandonner  le 
systerae  general  et  marcher  tout  seul. 

Mais  le  corps  diplomatique  a Paris  a un  role  assez  difficile  a 
jouer.  Malgre  que  les  cboses  ne  sont  pas  dans  I’etat  oil  le 
gouvemement  pourrait  pr^tendre  marcher  seul  dans  les  affaires 
exterieures,  il  m’est  tres  clair  qu’il  en  feralt  la  tentative  si  il 
paraissait  que  cette  marche  pourrait  avancer  sa  popularite ; et  il 
ne  faut  pas  croire  qu’il  n’y  a pas  beaucoup  de  gens  auxquels  une 
telle  marche  ne  serait  pas  fort  agrcablc,  et  qui  ne  desirent  pas 
encore  voir  la  France,  aux  mains  avec  toute  I’Europe. 

Le  role  diplomatique  a Paris  est  de  tacher  de  conserver  les 
choses  comme  elles  sont,  et  de  maintenir  la  paix  generale.  La 
dignite  des  Souverains  erap^hera  neccssai remen t que  leurs 
ministres  puissent  approuver  toutcs  les  mauvaiscs  choses  qui  vont 
s’y  faire ; mais  je  conseillerais  aux  ministres  etrangers  qui  se 
trouvent  a Paris,  en  meme  temps  qu’ils  ne  se  meleront  gueres 
des  questions  interieures,  do  ne  pas  se  separer  trop  du  gouveme- 
ment et  du  ministere.  Si  ils  le  font,  ils  peuvent  s’assurer  d’abord 
que  le  ministere  se  fondcra  sur  cette  conduite  pour  aixpucrir  encore 
de  la  pmpularite  a leurs  depens,  et  qu’ils  iront  enfin  jusqu’aux 
extremites  centre  les  etrangers  et  les  ministres  etrangers,  tant 
qu’ils  voyent  qu’il  y a de  la  pmpularitc  a acquerir  par  cette  cou- 
duite. 

Je  couseille  done  que  les  ministres  etrangers  a Paris  se 
tiennent  unis  comme  leurs  gouverncmens  le  sont,  et  qu’ils  le 
montrent  daus  toutes  les  occasions  possibles;  et  puis  que,  quelle 
quo  suit  la  conduite  du  ministere  sur  les  affaires  interieures,  les 
ministres  etrangers  n’ayent  pas  Fair  de  la  blamer  ni  de  s’en 
separer  tant  que  la  conduite  du  gouvemement  dans  les  affaires 
exterieures  sera  conforme  aux  arrangemens  convenus  a Aix- 
la-Chapelle. 

Vous  voyez,  mon  Prince,  que  je  vous  donne  mon  opinion 
franchement  comme  toujours  ; et  vous  pouvez  vous  assurer  que 
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je  desire  comme  toujours  que  les  affaires  marchent  a I’honneur 
de  sa  Majeste  et  au  bien-etre  de  la  famille  royale. 

Croyez  moi,  mon  cher  Prince, 

votre  tres  affectionne,  &c., 

Wellington. 

Le  Prince  Regent  a consent!  a donner  la  Grande  Croix  de 
rOrdre  du  Bain  au  General  Woronzow,  ce  qui  fera  grand 
plaisir  a son  pere. 


Sir  B.  Bloomfield  to  Field  Manhal  the  Duke  of  WdlirujUm. 

PuTilion,  I7th  Jao.,  1819. 

Sir  R.  Bloomfield  is  commanded  by  the  Prince  Regent  to  convey  to 
Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington  his  Royal  Highness’s  approval  of 
his  Grace’s  proposed  reduction  in  the  Royal  Engineers ; of  a part  of  the 
corps  of  Sappers  and  Miners,  and  of  a pro|Xjrtion  of  the  drivers  and  horses 
attached  to  the  rocket  troop  of  Artillery.  His  Royal  Highness  is  further 
jileased  to  approve  that  the  plan  adopted  in  resixjct  to  the  half-pay  officers 
of  the  Royal  Artillery  should  be  extended  to  those,  under  similar  circum- 
stances, of  the  Royal  Engineers. 


Le  Baron  Vincent  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

Monsieur  le  Mar^cbal,  Paii«,  le  18”*  Janvier,  1819. 

J’ai  reyu  la  lettre  que  vous  m’avcz  fait  I’honncur  de  m’&rire  le  12™  de 
ce  mois,  en  re'|ionse  a la  mienne  du  4™.  Je  profile  du  depart  pour  Londres  de 
Lord  Fitzroy  Somerset  pour  vous  rcmcrcier.  Milord,  du  la  bontd  que  vous 
avez  eue  d'accueillir  les  details  que  je  vous  ai  fait  sur  les  demiers  dvfene- 
ments  qui  ont  6u  lieu  ici,  ct  do  me  fairo  conualtre  votre  opinion  sur  les 
suites  vraiscmblables  qui  doivent  cn  rdsulter.  La  inarche  calme  et  sage 
quo  voiis  indiquez.  Milord,  cst  sans  doute  la  scule  qu’il  convienne  do 
suivre.  L’observation  la  plus  attentive  de  toutes  les  mesures  du  ministro 
et  du  minist^ru  nous  est  imiidricuscmcnt  conimandde,  sans  pour  cela 
vouloir  nous  ing^rcr  dans  les  affaires  intdrieurcs  d’un  gouvcmcment  qui 
annonccrait  les  disiiositions  h remplir  d’aillcurs  les  dilfe'rents  engagements 
con  Venus  avee  I’Europe ; mais  jusqu’a  present  ce  mdme  ministire,  qui  s’est 
forme  sous  I’influcnce  du  parti  Libdral,  se  trouve  avoir  jiassd  sous  son  iu- 
quieto  surveillance,  jusqu’k  ce  qu’il  cn  soitdoiuind;  alors  il  sera  entralnd 
sur  un  penchant  trop  r.apide  pour  ne  pas  Gtro  prdcipitd.  C’est  celui  quo 
choisira  le  parti  pour  sc  porter  aux  demidres  extrdmitds ; c’est  aussi  celui 
qu’il  faut  prdvoir,  s’il  n’est  pas  en  notre  pouvoir  de  le  conjurer,  et  qu’avec 
une  extreme  prudence  il  faut  se  tenir  en  mesure  de  repousser  au  moment 
meme  oh  il  arborera  ses  couleurs. 

Ce  moment  de  I’extrdme  crise  est  plus  ou  moins  dloignd ; cependant  plu- 
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sieurs  indices  viennent  ajouter  aux  dispositions  connues  du  parti,  et  font 
jnger  qu’il  ne  tardera  pas  ^ porter  les  choses  It  rc.\trSme.  Des  gens  sc  mon- 
trent  et  agissent  qu’on  n’avait  pas  apcr9iis  depuis  la  restauration,  et  une 
mcsuro  dont  il  est  question  do  faire  usage,  va  lever  tous  les  doutes  sur 
res[ie'rauce  qu’on  pourrait  encore  consorver,  de  voir  le  niinistire  balancer 
les  opinions.  Jo  veux  dire  celle  dc  la  nomination  de  trente  nouveaux  Pairs 
afin  d’obteuir  dc  cette  Cliambre  unc  majority  k laquelle  le  ministfere  salt 
bien  qu’il  ne  parviendra  pas  sans  un  moyen  aussi  hasardeux.  Si  le  Roi — 
dont  la  sante  s’allkre,  et  qui,  dit-on,  a ddsir^  que  le  niinisterc  I’cntrt'tleune 
peu  d’affaires — si  le  Roi  donne  les  mains  k ce  moyen  de'scsi>dr(<,  la  revolution 
sc  trouvera  opdre'e,  et  des  lore  le  ministkre  devenu  entierement  passif,  ne 
devra  encore  pendant  quclque  terns  son  existence  qn'a  son  propre  asser- 
vissement  au  parti  qui  dominera. 

Vous  coroparerez.  Milord,  ces  notions,  peut-Stre  trop  rembrimies,  avec 
cclles  qui  vous  parviendront  d’ailleurs,  et  vous  jugerez  mieux  que  personne 
si,  avec  le  canictkrc  inconsiderd  et  Idger  de  cette  nation,  la  moindre  circon- 
stance  ne  jieut  pas  ace^ldrer  unc  crise,  ou  qu’on  regarderait  comme  iloignde, 
ou  qu’on  conserverait  res]K>ir  d’ecartcr  encore  ? 

J’ai  ^!(S  bien  flattfi  d’apprendre  do  vous.  Milord,  les  dispositions  bien- 
vcillantcs  du  Prince  Regent  k mon  ^gard;  e’est  it  vous.  Monsieur  le  Mar^- 
cbal,  que  je  dois  sans  doute  d’avoir  fixd  sur  moi  I’attcntion  de  S.A.R.,  et 
dc  me  voir  associd  a un  ordre  auquel  vos  succks  militaires  ont  donne  tant 
d’^clat.  , 

Je  vous  prie,  Milord,  d’agrder,  avec  votre  bontd  ordinaire,  la  nouvelle 
assurance  de  mon  attachement  et  de  la  haute  consideration  avec  laquelle  j’ai 
I’honneur  d’Stre,  Monsieur  le  Due, 

votre  trks  humble  et  tria  oWissant  scrvitcur, 

VlSCENT. 


El  Duque  dt  Fernan  Nunez  to  Field  Marthal  the  Duke  of  Wellington. 
Exmo.  Sekob,  qcerido  Primo,  Paris,  18  de  Eneio,  1819. 

No  quiero  perder  la  ocasion  del  viage  de  Lord  Fitzroy  sin  ponerte  dos 
rcngloncs  para  desearto  un  feliz  ano  nuevo  y recordarte  mi  amistad  verda- 
dera. ' 

Aquf,  como  sabra-s,  tenemos  el  cuadro  politico  enteramente  mudado,  y 
al  fill  so  rcalizd  lo  que  yo  te  dixe  varias  veces.  Estaras  tan  bien  informado 
de  todo  que  sera  excusado  que  yo  to  diga  nada,  jtero  sin  embargo  no  puedo 
mcnos  de  aconsejarte  no  creas  mucho  en  todas  las  relaciones  que  lleguen 
ahi : piles  cn  cl  dia  cl  nuevo  ministerio  no  pierde  medio  do  grangearse  la 
opinion  de  las  cortes  extrangenus,  qui  habran  visto  con  sorpresa  la  salida 
del  unico  hombre  quo  les  podia  inspirar  confianza.  En  las  camaras  nada  se 
ha  hccho  toiiavia,  jior  que  la  votaciou  no  esta  miiy  asegurada : esto  ticne  en 
esiiectativa  a todos.  Los  militares,  los  prefcctos  rcalistas,  todos  se  van 
miidando  y son  remplazixdos  jior  gentes  del  lartido  ministerial : aun  se 
habla  do  la  refonna  dc  la  Guardia — esto  cs,  en  sii  formacion — y si  tal  sucede 
i que  seguridad  tendra  el  Rcy  ? Excelmans  y otros  expatriados  han  obtenido 
su  perdon,  y en  casa  de  los  ministros,  las  noches  de  andiencia,  se  ven  todos  los 
sugetos  que  antes  no  se  presentaban,  como  el  General  Andreossi,  cl  Abate  Prat, 
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y todos  los  niilit.ircs  a medio  siicldo.  IXmnadicu  ba  sido  ray.a<lo  de  la  lista 
activii,  y kc  pnxlucc  cn  los  tormino.s  m.as  furiosos.  El  Duque  d’Aiimont  ba 
sido  destituido  Uimbien  do  su  mando  militnr ; lo  mismo  quo  el  Diiciue  de 
Cmy ; y asi  jodria  citarto  otros  mucbos.  Con  esta  inarcba,  ^ quo  scpuridad 
tendremoa  do  la  tranquilidad  futura?  Micntras  tanto  cl  Key  jiarece  muy 
contento,  pero  lo  demas  do  I’alaoio  esta  en  la  desolacion,  temblando  el  iiorvcnir. 

Ue  Espafia  ya  sabras  el  gran  sentimiento  del  Key  ixjr  la  niuerte  de  la 
Reiiia,  quo  era  toda  su  consolacion  interior.  Muebo  se  ba  sentido  en  el 
pubUco  la  perdida  de  c.sla  Sebora,  tan  recomendablc  [Ktr  todos  titulos.  Y en 
las  circunstancias  de  disgustos  con  los  Portugueses  es  tambien  sensible,  pucs 
era  siempre  un  garauto  de  conciliacion  mutua,  del  quo  solo  quedaran  sen- 
sibles  nienioriaa.  La  lU'ina  esposa  do  Carlos  IV.  esta  tambien  nuirieudose, 
de  mode  quo  la  muertc  anda  listo  con  las  soberanas : pui  s tambien  la  de 
Wirtcmlierg  acabd  bien  jdvon. 

La  Princesa  do  Castelfmneo  y la  Duquesa  de  Ilijar  mo  encargan  ex- 
presiones  para  ti  ; yo  no  quiero  molestartc  mas  con  mi  carta,  y asi  concluyo 
renovandoto  mi  fma  amistad,  y con  la  confianaa  de  quo  me  continuaras  la 
tuya,  me  repite  tu  affectissimo  primo  y amigo,  Q.  T.  M.  B., 

Febnas-Nunez. 


•S'lV  B.  Blnomfiehl  to  Fithl  Marshal  the  Bake  of  WeUivgion. 

PaviUon,  28th  Jan.,  1819. 

Sir  B.  Bloomfield  is  commandetl  by  the  Prince  Regent  to  convey  his 
Royal  Highness’s  approval  of  the  Memoranda  of  further  reduction  in  the 
milibiry  branches  of  the  Ordnance,  ns  submitted  by  Field  Marshal  bis 
Orace  the  Duke  of  Wellington,  namely, — 

In  the  Staff  of  the  coriie  of  Drivers. 

In  the  establishment  of  Cadets. 

In  the  Riding-house  e.stablishment. 

B.  B1.00MFIEI.D. 


Mr.  Baring  * to  FiM  Marshal  the  Duke  of  Wdlinyton, 

My  Lord  Ddke,  Paris,  28th  Jan.,  1819. 

I have  great  pleasure  in  informing  your  Grace  that  we  arc  at  last  relieved 
from  the  unpleasant  susiienso  in  which  we  have  for  some  time  been  held,  by 
the  Court  of  Vienna  h.aving  consented  to  the  late  arrangement  for  the  jvist- 
ponement  of  the  la-st  hundred  millions  of  the  French  contributions,  llaron 
Barbier,  the  Auslrian  Commissary,  communicated  to  us  yesterday  that  in- 
structions to  this  eflect  had  been  received  from  his  Court,  and  I have  from 
another  quarter  been  privately  informed  that  the  letter  from  Prince  Mettor- 
nich  expres-scil  some  surprise  that  Baron  Vincent  should  have  thought  any 
further  authority  for  this  purpose  necessary — a circumstance  which  confirms 
the  opinion  I alw.ays  entertained  that  the  difficulties  wo  encountered  were 
more  due  to  the  Austrian  Commiss-aries  here  than  to  the  ministers  at  A'ienna. 
1 shall  now  endeavour  to  bring  to  a close  my  question  of  comiiensation  with 
the  government  here.  The  ministers  feel  that  tlicir  claim  places  them  in  an 

• Afterwards  croateil  Lord  Ashburton. 
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awkward  position,  and  they  determined  to  wait  for  the  answer  from  Vienna. 
On  my  part,  being  persuaded  that  the  jirice  of  the  8Ux:k  must  gradually 
improve,  1 had  no  objection  to  the  delay ; but  in  a few  days  I trust  the 
question  will  be  scttle<l.  As  this  is  the  last  act  of  my  oiH'rations  with  the 
French  government,  I am  anxious  that  it  should  terminate  so  that  1 may 
leave  behind  me  the  same  reputation  for  liberality  and  fair  dealing  which  I 
have  hitherto  maintained  with  them  ; and  for  this  purjose  I would  sacrifice 
more  than  they  should  fairly  ask.  But  as  I do  not,  since  the  late  change  in 
the  ministry,  quite  place  the  same  confidence  in  a reciprocal  disposition,  I 
am  obliged  to  approach  the  discussion  with  more  caution  than  I othenvise 
should,  and  as  yet  I have  made  no  concession  of  the  right  to  comjiensation, 
nor  can  I until  I see  more  clearly  in  what  way  it  is  to  bo  used.  After  all, 
however,  I have  little  doubt  but  that  this  sparring  with  Baron  Louis  will 
end  satisfactorily.  Public  credit  is  recovering  fast,  the  price  of  the  rente  is 
alsjut  70,  and  if  we  are  disturbed  by  no  event,  I think  we  are  now  on  firm 
ground  and  may  ho|X!  to  close  all  our  engagements  with  the  Allies  by  antici- 
|iation  within  the  year.  1 1 is  now  very  evident  that  the  great  depression  here 
was  owing  to  the  oi>erations  of  the  Treasury  to  give  artificial  support  to  prices 
duriug  the  sitting  of  the  Congress;  the  disi>osition  of  Baron  Louis  to  under- 
value his  pre<leces.sor  h.as  let  out  some  conclusive  secrets  on  this  point.  In 
general  the  state  of  the  public  mind  here  is  certainly  tranquil,  and  I look 
confidently  to  a year  of  (pilct,  if  the  King’s  life  holds.  The  turbulent  ]«rt 
of  the  community  arc  buying  ofl'  by  the  places  and  employments  of  govern- 
ment ; but  whether  pircscnt  quiet  is  not  purchased  at  the  expense  of  the 
future,  time  only  can  detenninc.  It  is  certain  that  if  the  present  system  of 
nominations  continues,  wo  shall  soon  have  an  entire  Bonaparte  government 
with  a Bourbon  head.  This  may  move  while  the  King  recognises  the  policy 
of  continuing  the  revolution  ; but  if  his  successor  hesitates  an  instant  tlie 
conflict  immediately  begins  and  must  be  short,  for  St.  Cyr  will  very  soon 
not  leave  a regiment  upon  which  the  family  can  depend.  All  that  can  be 
said  is  that  this  is  better  than  the  Duke  do  Richelieu’s  ill-concerted  plan,  or 
rather  no  plan,  of  reaction,  which  it  is  now  evident  could  not  have  been 
executed ; but  I cannot  but  think  that  there  were  ample  materials,  if  well 
used,  to  have  conducted  the  government  with  some  regard  to  its  jyirmanent 
institutions,  and  without  the  necessity  of  throwing  it  unconditionally  into 
the  hands  of  the  revolutionary  fiarty.  I consider  the  ministry  essentially 
in  the  hands  of  Ixiuis  and  St.  Cyr.  M.  de  Cases  is  in  a state  of  constant 
compromise  with  them,  cither  real  or  affected  ; but  he  will  soon  find  himself 
in  the  josition  of  M.  de  Richelieu — in  the  necessity  of  yielding  to  or  re- 
tiring from  those  who  outbid  him  in  liberalism.  The  result  of  the  next 
elections  will  give  us  some  insight  into  the  future.  De  Cazes  thinks  he  can 
manage  them  ; but  it  is  not  diflicult  if  he  contents  himself  with  any  persons 
professing  themselves  enemies  of  the  Royalists.  For  my  ]>urpose,  however, 
I have  no  reason  to  complain : we  shall  certainly  have  tranquillity  for  the 
present,  whatever  may  become  of  things  hereafter.  M.  de  Talleyrand  is 
very  bu.sy,  but  I Ixdieve  with  little  chance  of  success.  From  all  I hear  1 
should  think  Mold  the  most  likely  successor  to  M.  D’Osmond. 

I have  the  honour  to  be,  with  the  utmost  respect, 

your  Grace’s  most  obedient  si’rvant, 

A.  Baring. 
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To  General  Vincent.  r c t 

[ o- J 

Mon  CHER  GfiN^RAE,  A Londres,  co  29™>  Janvier.  1819. 

J’ai  eu  le  plaisir  de  recevoir  votre  lettre  du  18“',  et  le 
Chevalier  Stuart  m’a  depuis  ecrit  ce  dont  vous  lui  aviez  charge 
dc  me  dire,  sur  la  nomination  du  General  Frimont. 

Le  fait  est,  que  nous  ne  regardons  pas  tant  le  rang  de  celui  * 
sur  lequel  on  veut  conferer  I’ordre  dans  ce  pays-ci  que  le  service 
sur  lequel  il  est  employe ; seulement  il  faut  qu’il  soit  General, 
selon  le  reglement  actuel,  pour  avoir  la  Croix  de  Commandeur ; 
et  il  faut  avoir  la  Croix  de  Commandeur,  ou  avoir  commando 
un  corps  en  chef,  pour  avoir  la  Grande  Croix.  Ainsi  done  le 
General  Frimont  a la  Grande  Croix ; et  je  suis  certain  que  si 
le  reglement  le  permettait  le  Regent  serait  bien  heureux  de  vous 
la  donner  aussi. 

Je  suis  beaucoup  de  votre  opinion.  Les  cboses  se  trouvent 
dans  un  mauvais  etat  a Paris,  et  s’empireront  dans  le  sens  re- 
volutionnaire.  Le  ministere  n’a  pas  le  pouvoir  de  s’arreter ; et 
le  seul  faible  espoir  que  j’ai,  est,  que  les  Royalistes  auront  le 
bon  sens  de  leur  preter  son  appui  gratuite,  qui  leur  donnera 
les  moyens  de  retarder  la  crise.  Mais  nous,  e’est-a-dire,  le 
corps  diplomatique,  ne  pent  rien  faire  que  bien  observer  ce  qui 
se  passe,  et  se  tenir  bien  uni.  Il  faut  que  le  ministere  cherche 
la  popularite,  et  il  le  fera  au  d<5pens  de  et  malgro  tout,  et  sacri- 
fiera  tout  ce  qui  pourrait  entraver  sa  marche  quoique  faiblcment. 

Je  vais  a Woolwich  pour  montrer  a TArchiduc  nos  4tablisse- 
mens  d’artillerie,  et  il  faut  que  je  vous  quitte. 

Croyez  mol,  &c., 

Wellington. 


Lord  nun  to  Field  iiarehal  the  Duke  of  Wellington. 

Hawkstone,  near  Shrewsbury ; 

My  bear  Lord  Duke,  29th  Jan.,  1819. 

I conid  not  read  the  promotions  in  the  last  ‘ Gazette  ’ without  feelings  of 
warm  gratitude  towards  your  Grace  for  your  obliging  attention  to  the  appli- 
cations I have  made  in  behalf  of  several  deserving  ofBccrs,  whose  names  I 
had  the  satisfaction  to  see  in  the  list  of  promotions.  Feeling  as  I do,  I 
cannot  resist  the  grateful  pleasure  to  offer  to  your  Grace  my  most  sincere 
thanks  for  your  compliance  with  my  requests  on  this  occasion,  and  for  your 
great  attention  towards  mo  during  the  long  and  interesting  period  1 have 
had  the  honour  to  be  under  your  orders.  My  dear  Sir,  I feel  myself  greatly 
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in  your  debt ; more  i>erhap.s  tli.in  I can  ever  hope  to  rcjiay  ; l)Ut  1>o  assnrol 
your  Grace  has  obliged  one  who  will  never  forget  your  kindness. 

I have  the  honour  to  remain 

your  very  faithful,  sincere,  and  obliged  servant, 

IIii.i.. 


.11.  Seitm  tnn  to  Field  Mumhil  the  Duke  of  WelUnylon. 

Cli;mdo«  House,  le  .10™*  J.invier,  1819, 

I..e  soussignd.  Charge  d’Affaires  de  sa  M.ijest^  IiniHiriale  et  Hoyale  Ajxb- 
tolique,  a reyu  de  sa  Cour  I'ordrc  dc  remettre  ti  son  Excellence  Monsieur  le 
Due  de  Wellington  le  [)a<iuet  ei-joint,  contenant  la  patente  de  Mardchal  des 
arimics  ct  de  Colonel  proprifitaire  du  regiment  d’infanleric  de  ligne  No.  42 
de  sa  Majcstii  Im]K!riale,  son  angnste  mailre,  dont  elle  lui  a cenihfrd  les 
dignitds.  Ce  jiaquet  renferrao  aussi  deux  lettres  officielles  do  EL.AA.  Mes- 
sieurs les  Princes  de  Schwarzeuberg  et  do  Metternich,  relatives  an  inSuie 
objet. 

Le  soussigne,  sachant  ipie  son  Excellence  a I’intenlion  de  s’aliscnter  au- 
joureVlmi  de  la  ville,  et  se  trouvanl,  par  Ik,  privd  de  I’honncur  de  lui  presenter 
cn  porsonne  ces  documens,  no  vent  cependant  pas  difhirer  h les  fairs  teuir  k 
son  Excellence ; et  on  s’aequittant  ainsi  dc  sa  commission,  il  misit  avec 
erapreasement  cette  occasion  [lour  la  prior  d’agreer  I’bomniago  de  sa  plus 
haute  consideration. 

Neumas.s. 


[Compliments.  Le  Due  lui  est  bien  oblige,  ct  a rbonneur 
d’avouer  la  reception  de  la  patente  de  Marechal  des  armdes 
d’Autricbe  ct  de  Colonel  proprie'talre  du  rt'gimcnt  No.  42,  que 
S.M.I.  lui  a fait  rbonneur  de  lui  confiVer.] 


To  Lord  Mulgrave. 

My  dear  Lord,  London,  Feb.,  1S19. 

I have,  as  you  will  have  heard,  taken  po^ession  of  my  ofiice 
at  the  Ordnance ; and  I have  certainly  every  reason  to  be 
satisfied  with  everything  that  I have  found  there,  and  J should 
wish  to  leave  everything  as  it  is.  But  when  you  will  recollect 
that  I have  been  employed  in  the  jmblic  service  in  different  ways 
for  above  ten  years,  that  I have  officers  about  me  who  have 
been  with  me,  some  of  them  for  the  whole,  others  for  the  greatest 
part  of  that  time,  whom  I have  necessarily  been  obliged  to 
employ  confidentially,  you  will  see  that  I cannot  take  njmn  mo 
such  an  office  as  that  of  Ma.ster-General  of  the  Ordnance,  and 
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I will  not  remain  in  it,  if  I cannot  have  about  me  some  of  those 
officers  who  have  served  me  till  now. 

You  have  placed  such  good  men  in  all  the  offices  that  it  is  a 
difficult  task  to  fix  upon  the  person  to  be  moved.  I had  thought 
of  Singleton ; but  you  are  aware  of  the  relation  in  which  he 
stands  to  Lord  Cornwallis  and  government,  and  Lord  Livcqwol, 
to  whom  I have  spoken  upon  the  subject,  is  anxious  that  he 
should  remain. 

That  w'hich  occurs  to  me  at  present  is  to  move  Admiral 
Moorsom,  which,  how'cver,  I would  not  do  without  writing  to 
you  upon  the  subject ; and  I declare  to  you  that  I would 
prefer  a hundred  times  that  you  should  come  back  to  your  office 
than  that  I should  touch  any  of  them. 

Ever  yours  most  sincerely, 

Wellington. 


To  the  Due  tie  IHcheltnu.  f 7.] 

Monsieur  LE  Due,  A LonJres,  co  l"  Fevner,  1819. 

J’ai  eu  le  plaisir  de  recevoir  votre  lettre  du  IS"*®  ; et  je  vous 
assure  (pie  quoique  je  regrette  les  circonstances  fiicheuses  qui 
sont  arriv(3S  a Paris  apres  mon  dtipart,  je  ne  peux  pas  douter, 
d'apres  eeque  j’ai  s<;u  quand  j’y  (Stars,  qu’ellesetaient  inevitables. 
Dans  la  crise  oil  vous  vous  trouvicz  vous  aviez  trop  de  chances 
contre  vous ; et  les  malheureux  avec  lesquels  vous  aviez  a coop^rer 
jiour  le  salut  public  chcrchaient  un  triomphe  sur  leurs  adver- 
saires  politiques,  an  lieu  de  concilicr  autant  de  monde  que  pos- 
sible au  changement  qui  devait  se  faire. 

Je  souhaite  que  le  gouvernement  actuel  se  conduira  de 
manierc  a se  coucilier  la  confiance  de  I’Europe,  laquellc,  je  ne 
vous  flatte  pas  en  vous  le  disant,  a requ  une  secousse  violente 
quand  vous  vous  etes  61oign<5  des  conseils  de  S.M.  Quoique 
nous  n’ayons  rien  a dire  aux  affaires  interieures  de_  la  France, 
nous  y sommes  tons  intercssiis  terriblemcnt ; et  nous  les  regar- 
dons  avec  une  jalousie  qui  correspond  a cet  interet.  Mais  j’ai 
bien  rccommandci  au  corps  diplomatique  a Paris  qu’il  faut  (jviter 
de  faire  une  parade  de  cette  jalousie,  et  que  la  meilleare  chose 
non  seulemeut  pour  le  Roi,  mais  pour  leurs  propres  gouvernemens, 
(itait  de  ne  jias  s’ eloigner  du  gouvernement  malgrd  qu’ils  n’en 
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fiissent  pas  contcns ; et  de  se  tenir  bien  uiiis  entrc  cux,  puisque 
Icurs  gouverneinens  I’etaient. 

Je  vous  assure,  Monsieur  le  Due,  que  je  n’ai  pas  de  souvenir 
plus  agrcable  que  de  vos  bontes,  et  de  I’intimite  a laquelle  vous 
ni’avez  admis,  pendant  que  j'ai  eu  le  commandement  des  troupes 
cn  France  ; et  j'apprends  avec  plaisir  que  nous  pouvons  esperer 
de  vous  voir  ici  au  printemps.  Vous  y trouverez  beaucoup 
d’amis;  et  tout  le  monde  est  dispose  a vous  recevoir  comme 
vous  le  meritez. 

Croyez  moi,  &c., 

Wellington. 


Le  Prince  C'aetelcicala  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington, 

Paris,  oe  3“*  Fevricr,  1819. 

J’ai  re^u  avec  une  vive  reconnaissance,  mon  cher  Milord,  votro  lettre  dii 
15  du  mois  pass^,  par  laquelle  vous  avez  daignd  rd]X)ndre  it  celle  que  j’avaia 
eu  I’honneur  de  vous  dcrire,  avec  cette  franchise  et  cette  supdrioritd  de  vues 
qui  vous  caract^risent.  Vous  voycz  clair,  trhs  clair.  Milord,  et  rien 
n’dchappe  it  votre  ocil  d’aiglc.  Vous  avez  trouv^  la  vdritable  origicc  de 
ce  que  nous  soufiTrons  dans  I’cnvie  extrtime  qui  ont  les  niinistres  ici  de  ac 
rendre  populaires.  C’est  cette  popularity  it  laquelle  ils  visent  qui  formera 
notre  iwrdition  et  Icur  condaranation,  si  le  systtmo  ne  subit  pas  bientdt 
quelque  altdration.  Ce  quo  vous  m’avcz  <!crit  Ih-dessus  ni’afrapjid  d'eStonne- 
raent,  paroo  quo  j’ai  tout  do  suite  reconnu  que  c’^tait  vrai,  ct  jwurtant  cola 
ne  nous  (itait  pas  venu  dans  I'esprit.  Mais  vous  m’avcz  ouvert  les  yeux,  ct 
m’avcz  mis  cn  (itat  d’observer  avec  plus  "de  fruit.  Un  gouvemement  qui 
prend  pour  base  de  sa  oonduitc  la  popularity  du  moment  cat  un  gouveme- 
ment qui  [lorte  en  soi-meme  le  germe  de  sa  propre  destruction.  Vous  avez 
cu  le  bonheur  d’avoir  en  Angleterrc,  pendant  une  longue  suite  d’annyes,  un 
souverain  et  un  premier  ministre  qui  avaient  tous  les  deux  une  esitfecc 
d'horreur  pour  cette  jwpularity  momentanye  ; ct  je  vous  a.ssure  que  j’ai  cn- 
toiidu  dire  des  choses  it  George  III.  et  it  Mr.  Pitt  qui  marquaient  le  plus 
profond  mypris  pour  cette  espyce  d’opinion. 

La  conduite  des  ministres  ytrangers  qui  rysident  it  Paris  est  bien  diflicilc. 
Les  regies  que  vous  nous  tracez  dans  I’admirable  lettre  que  vous  m’avcz 
fait  la  grioe  do  m'ecrire  sont  pleins  do  sagesse.  Mais  nous  sonimcs  bien 
loiu  encore  de  notto  compte  lit-dessus.  Pozzo  it  la  place  de  tout  loner  et 
soutenir,  comme  il  faisait  du  terns  du  Due  de  Richelieu,  no  s’immisce  pas 
moins  dans  les  affaires,  mais  en  blflmant  tout,  ct  en  voyant  les  objets  d’une 
couleur  tout-h-fait  diffyrente  qu'il  ne  faisait  ptar  le  piassy.  Ses  discours  avec 
le  ministyre  Franjais  ne  laissent  pas  d’avoir  une  certaine  air  de  menace  piar 
les  alternatives  de  probabilitys  futures  qu’il  prysente  cn  pterspxxilivo  si  Ton 
continue  Ans  ce  systyme.  Son  antagoniste,  au  contraire,  est  trys  content 
des  ministres,  jouit  de  la  chute  de  I’influenco  do  Pozzo,  et  on  lui  supipxjeo 
une  influence,  que  dans  le  fond  il  n’a  pias ; ct  je  suis  fSchy  de  cette  suji- 
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position,  car  cela  fait  croire  & bien  du  mondo  quo  I’Angleterrc  fomente  cet 
4tat  de  choses.  Lc  ministfcre  Franfais  cajole  bcaucoup  I’antagoniste  on 
question,  mais  il  y a une  trfes  grande  difference  entre  cajoler  et  donner  une 
influence.  Ils  dcvraicnt  s’abstenir  I’un  et  I’autre  d’en  exerccr.  Le  terns  de 
pouvoir  influcr  pour  to  bien  avec  suocba  de  la  ]»rt  dcs  ministres  des  puis- 
sances alli&s  est  pass^.  Avec  adrcsse,  mettant  de  cot^  les  jvxssions,  et 
tenant  un  langago  constant  et  plein  de  sens,  lorsque  les  troupes  alliees  oc- 
cupaient  encore  la  France,  ces  ministres  auraient  pu  faire  beaiicoup  de  bien. 
A prdsent  so  taire  et  no  point  se  niSler  des  affaires  du  gouvernement  do  la 
France  est  tout  ce  qui  peuvent  faire  de  mieux.  Vous  avez  parfaitcuicnt 
raison  de  croire  quo  le  ministfcre  Francois  chercherait  do  nouveaux  moyens 
de  se  rendre  po])ulaires  dans  sa  conduite  k Paris.  Je  vous  raconterai  b cet 
6gard  quelque  chose  qui  vient  b I'appui  de  votro  opinion.  Le  Marquis 
Dessolles  a eu  dernibrement  recours  b moi  dans  une  disjmtc  assez  vivcqu’il 
a eu  avec  le  Comte  de  Pralorme,  Chargd  des  Affaires  do  Sardaigne.  Celui-ci 
a demand^  avec  instance  le  rappel  du  Due  d’Alberg,  et  dit  au  Marquis 
Dessolles  quo  si  le  Roi  de  France  no  le  rapiielait  pas,  on  obligerait  la  Cour 
de  Sardaigne  k changer  son  systbmo  d'alliance,  et  a se  Jeter  entre  les  bras  ile 
PAutriche.  Le  Marquis  Dessolles  a senti  au  vif  ces  expressions,  qu’il  a 
pris  pour  des  menaces,  et  a souhait^  quo  j’arrStassc  toutes  autres  demarches 
ultdricures  de  ce  Chargd  d’Affaires.  En  attendant  on  a lavd  la  tete  au  Duo 
d’Albcrg,  en  lui  disaut  que  le  Roi  de  France  dtant  femicment  ddtermind  a 
ne  iwiut  souffrir  que  des  ministres  dtrangers  so  mdlassent  dcs  affaires  in- 
ternes de  la  France,  voulait  par  une  rdgle  de  stricte  re'ciprocild,  que  ses 
ministres  au  ddliors  ne  sc  melassent  en  rien  des  affaires  internes  des  j)ays  oil 
ils  rdsident.  Cela  vous  montre.  Milord  Due,  combicn  leur  sysldme  coin- 
cide avec  VOS  craintes.  Au  reste,  par  ce  que  le  Marquis  Dessolles  m’a  dit, 
ils  rappeleront  d’Alberg,  mais  ils  le  ferout  sans  se  presscr,  pour  ne  jns 
jiaraltrc  edder  aiix  menaces  do  la  Cour  de  Turin.  Ce  d’Alberg  le  indrite 
bien,  car  nou-sculcment  il  travaillc  ]»ur  donner  une  nouvclle  constitution 
aux  dtats  du  Roi  do  Sardaigne,  mais  no  ecsse  de  faire  entrevoir  aux  Gc'nois 
quo  la  France  souliaite  le  rdtablissemcnt  do  la  Rdpublique  de  Genes.  C’est 
la  seule  chose  que  je  puis  vous  dire  aprds  ma  dernibre  qui  puisse  avoir 
quel<iue  rajiport  aux  affaires  geudrales.  Je  suis  dc  votro  avis  qu’k  iircseut 
on  ne  songe  pas  aux  affaires  du  ddhors,  et  k innover  sur  ce  quo  I’on  a fait  k 
Aix-la-Chapclle.  Une  autre  chose  je  dois  vous  dire  dans  notre  confiance 
intime,  et  c’est  que  la  Russie  et  la  France  travaillent  pour  tfleher  d’induire 
Ferdinand  VII.  k dpouscr  la  Princesse  de  Mccklenbourg-Schwerin,  niece  do 
I’Empcreur  de  Russie,  ce  qui  montre  I'idde  toujours  existante  d’ union  ctroito 
entre  ces  trois  puis-sanccs. 

Lc  Due  d’Angoulcme  commence  kne  pas  approuver  les  mesurcs  du  minis- 
tdro  actuel,  et  il  a hazarde  dans  deux  on  trois  occasions  de  jiarler  au  Roi 
les  caractiirisant  d’Ultra-Lib^rales ; cela  forme  nne  petite  addition  de  com- 
fort au  pauvre  Monsieur,  centre  lc  rkguQ  duquel  je  suis  jK^rsuadd  que  bicu 
de  mesurcs  tendenb  La  gendarmerie,  qui  ^tait  un  cxci'llcnt  corps,  so 
change  presque  en  entier,  et  est  rcmidacf  par  dcs  gens  absolument  revolu- 
tionnaires.  Dans  le  Conseil  St.  Cyr  et  Louis  sont  les  ]'lns  lies.  Portal  et 
dc  Cazes  formant  do  I’autre  cote'  une  union  intime,  et  qui  jette  sur  les 
autres  les  r&olutions  extrdmes.  Le  Garde  des  Sceaux  Desserres  a,  et  sou- 
tient  souvent,  des  princiixjs  trbs  dangereux.  Les  epurations  des  Royalistcs 
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wmt  uti  peu  8iii;]X’n(Ine8,  mais  elles  reprendront  apres  un  court  intcrvalle 
accordd  seiilemcnt  |iour  ap]Kiiscr  les  cris. 

projet  de  loi  sur  la  raiiousabilit^  des  ministres  cst  encore  nne  offrande 
sur  I'autcl  do  la  popularity. 

Le  Comte  dc  Cazes  continue  a avoir  une  coiTCSix>ndance  sur  Ics  affaires 
avec  Ic  Due  do  Richelieu. 

A;.>ryez,  nion  cher  Milord,  les  assurance.x  de  mon  inviolable  et  res])ec- 
tueux  attacheiiieut. 

Ijos  Comtes  Woronzow,  ])ere  el  fils,  s.avcnt  toutes  les  obligations  qu’ils  vous 
out  l<iur  rOrdre  de  Bath,  quo  S.A.R.  le  Prince  RiSgcnt  a conl'dry  k votre 
nrommendation.  Plait  h Dieii  qu’il  y edt  beaucoup  de  gens  comme  cux 
dans  ce  |>ay8-ci  1 Nous  seriuns  dans  un  tilat  bien  diff6renU 

De  voire  Excellence,  Milonl  IXic, 

le  Irhs  devoud  et  ti  ts  fiddle  servitcur, 

Caste  LCICA1.A. 


Ilcv.  Dr.  Curti$  to  Field  Marshal  (he  Duke  of  Wellin'jton. 

North  Cumlwrland  Street,  Dublin, 

My  Ia>rd  Duke,  -tth  Keb.,  1819. 

I find  myself  called  upon  by  every  sentiment  of  gratitude  and  duty 
to  acquaint  your  Oraa;  (whose  goolne.ss  and  humanity  will,  I confide, 
excuse  this  my  unavoidable  intrusion)  that  the  Roman  Catholic  prelates  of 
Ireland  have,  some  time  back,  apjdied  to  Rome,  and  made  what  is  calliHl  a 
[lostulation,  officially  praying  his  Holiness  to  appoint  me  Roman  Catholic 
Archbishop  of  Armagh,  in  the  room  of  the  late  M.  R.  Dr.  Richard  O’Reilly, 
which  determination  of  theirs  I but  very  recently  discovered,  with  no  less 
l>ain  than  surjirise,  ns  it  had  been  taken,  not  only  without  my  consent 
or  knowledge,  but  contrary  to  the  alisoluto  refusal  1 had  previously  given 
to  such  [iroiosal  when  made  to  mo,  and  when  I excused  myself,  alleging 
my  advanced  age,  and  other  disqualifications,  that  rendered  mo  totally 
unfit  for  such  a charge.  As  the  prelates,  however,  (instead  of  acquiescing 
in  my  reasons,  as  I cxixcted),  have  thought  proiier  to  ovemdo  my 
repugnance,  and  to  proceed  iu  their  design,  I could  not  avoid  submitting, 
without  downright  disobedience,  arrogance,  and  contempt,  amounting  to  a 
breach  of  duty. 

Yet,  as  1 doubted  if  said  prelates  had  made,  or,  in  existing  circum- 
stances, could  venture  to  make  their  said  postulation  known  to  his 
Majesty’s  goveniment,  (which  1 could  wish  were  always  done  on  such 
occasions),  I,  unawed  by  iu^itators,  who  endeavour  to  inflame  and  mislead 
the  public  0[iinion,  take  the  liberty  to  give  this  notice  of  it  to  your  Grace, 
praying  you,  should  it  apix;ar  deserving  any  attention,  to  have  it  com- 
municated to  such  dejiartment  a.s  you  may  deem  exixxlient,  (but  keeping 
the  whole  rescn’cd  in  every  other  res]>ect),  to  the  end  that,  if  any  doubts 
should  be  there  entertained  concerning  my  principles,  connexions,  or 
conduct,  the  nomination  made  in  my  favour  may  be  set  aside,  which  might 
1h!  easily  eflectwl  in  the  present  stage  of  the  business,  and  without  the 
smallest  complaint  on  my  part,  as  I have  no  desire  of  any  such  apjioint- 
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ment,  although  it  h.as  been  insiiliously  assertoil  by  some  here,  xvlio  aro 
dc‘clare<l  ami  [lopular  canilidatcs  for  the  vacant  prelacy ; nay,  am!  it  has 
even  apjiearcil  in  our  public  papt^rs  that  I had,  in  tiiis  affair,  implored 
government  jwtronage,  and  was  ix»wcrfully  8upi>orted  by  its  influence 
at  Home,  where  1 liavc  never  yet  so  much  as  thought  of  apjilying. 

I ho|*'  your  Grace  will  always  do  me  the  justice  to  live  [x-rsuaded  of  my 
unalterable  attachment,  and  of  the  profound  resixct  with  which 

1 have  the  honour  to  remain,  my  Lord  Duke, 

your  Grace’s  ever  faithful  humble  servant, 

P.  Curtis. 


Tu  the  Diujue  tie  Fenuin  Nuiliz.  [ S.] 

A Ix>ndres,  co  S'"'  Fe'vrier,  1819. 

Exmo.  Se?ou  Ml  (jUEUluo  Prince, 

Je  vous  suis  bien  oblige  tie  la  lettre  que  vous  ra’avez  ecrit  le 
18"''  Janvier;  et  je  regrette  extremement,  de  commun  avec 
vous,  I’absence  du  Due  de  Richelieu  du  niinistere  Fraiifais.  11 
possedait  la  confiance  generale ; et  il  avail  un  fonds  de  droiture 
et  de  pvobite  qui  iiifliiait  sur  tout  ce  qu’il  faisait,  et  sur  toutes 
les  niesures  du  gouverueincnt.  II  a fait  de.s  fautes  comme 
d’autreo ; ntais  ijuand  les  intentions  sont  bonnes  les  consequences 
des  fautes  ne  sont  jamais  si  graves. 

J’esjx're  ([ue  le  gouvernement  actucl  niarcliera  bien,  et  sur- 
tout  qu’ils  eviteront  recueil  de  cliercber  la  popularite  avec  trop 
d’avitlite.  J’avoue  que  je  nc  com))rends  pas  les  mesurcs  dont 
vous  me  parlcz  dans  le  militaire.  II  ne  pent  pas  etre  neccssaire 
ou  de  rappeler  en  France  ceux  qui  s’etaient  tonjours  declare  les 
ennemis  du  Uoi  et  de  la  tamille  royale,  ou  d’en  employer  d'autres 
de  la  memo  cspece,  ou  de  nommer  pour  commander  des  regi- 
mens de  garde  des  ofBciors  rcconnus  pour  etre  les  plus  attaches 
aux  fortunes  et  a la  personne  du  Buonaparte.  Mais  malgre 
que  nous  devons  tons  regarder  ces  niesures  avec  amertumc  et 
iiieme  appre'henslon,  il  me  parait  impossible  d’en  dire  un  mot 
au  gouvernement  du  Roi ; et  il  ne  faut  pas  croire  qu’ils  ne 
publieront  pas  ce  qu’on  pourrait  leur  en  dire,  si  cette  publication 
pourrait  leur  paraitre  utile.  Nous  n’avons  rien  a present  pour 
ressource  que  le  -silence,  la  patience,  et  runion  entre  nous-memes, 
et  I’esperance  que  cette  union,  si  elle  n'emjieche  pas  tout  le  mal 
qui  pourrait  resulter  de  ces  mcsurcs,  au  moins  le  diminuera,  et 
cmpechcra  qu’il  jiuissc  devenir  encore  une  fois  la  desolation  de 
I’Europc. 
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Je  VOU8  prie  de  remercier  la  Princesse  et  la  Duchesse  de  leur 
agrdablc  souvenir,  et  de  leur  dire  de  ma  part  tout  ce  que  vous 
croyez  pouvoir  leur  etre  agrcable. 

Croyez  moi,  &c. 

Wellington, 

Deque  de  Ciudad  Rodrigo. 


[ 9. 3 To  Oeneral  Pozzo  di  Borgo.  . 

Mon  CHER  0£n£rAL,  a Londrca,  co  5""  Furrier,  1819. 

Depuis  que  je  vous  ai  ecrit  la  demiere  fois  j’ai  re?u  une  lettre 
bien  aimable  et  amicalc  du  Due  de  Richelieu,  a laquelle  j'ai 
repondu  ; et  j’espere  qu’il  la  recevra.  II  parle  de  nous  faire  une 
visite  ici  au  printemps,  ce  qui  nous  fera  a nous  tous,  et  surtout  a 
moi,  le  plus  grand  plaisir, 

Je  ne  suis  j>as  trop  content  de  I’emploi  do  certains  generaux 
dont  j’ai  la  liste ; mais  il  faut  gemir  sur  tout  ceci  en  silence,  et 
esperer  que  notre  union  emjiecbera  une  partie  au  moins  du  mal 
que  pouvait  en  rcsulter,  et  surtout  qu’il  puisse  encore  devenir  la 
desolation  du  monde. 

Je  connois  bien  les  circonstances  sur  lesquelles  vous  avez 
touche,  et  les  difficultly  oh  vous  vous  trouvez  ; et  je  vous  assure 
qu’ils  sont  connues  ici.  fitant  connues,  vous  croirez  que  le  reminle 
n’est  pas  difficile,  cependant  il  Test  beaucoup  plus  que  vous  nc 
croyez. 

Je  vous  recommande  la  patience  dans  cette  affaire  comme 
dans  d’autres ; et  a la  fin  les  choses  iront  bien.  J’ai  parle  a 
Palmella  sur  son  retour  ; et  il  attend  un  courier  du  Marquis  de 
Marialva  pour  s’y  decider.  Je  le  verrai  encore  domain  a 
I’enterrement  a la  chapelle  Portugaise  de  la  Reine  d’Espagne, 
ce  qui  est  le  deuxieme  enterreraent  de  la  dite  Sefiora  dans  cette 
ville  depuis  huit  jours. 

Croyez  moi,  &c., 

Wellington. 


Lord  Catllereagh  to  Field  Marshal  the  Duhe  of  Wellington. 

My  DEAB  Lord,  Satunlny,  6th  Feb.,  1819. 

I entirely  agree  with  yon  in  feeling  our  position  with  respect  to  these 
insurgent  enrolments  to  be  most  embarrassing  and  unbecoming. 
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Yon  will  see  by  papers  Plants  will  send  yon,  that  I have  already 
ordered  a proeecntion  npon  the  Duke  of  San  Carlos’  last  complaint.  I have 
desired  all  the  former  references  to  the  Crown-lawyers  on  similar  com- 
plaints, less  sustained,  however,  by  proofs,  to  be  sent  to  you ; also  drafts  of 
a Bill  to  amend  the  Law,  which  was  prepared  last  session  but  not 
introduced,  hoping  that  Spain  would  launch  the  mediation,  and  enable  us  to 
carry  through  the  Bill  without  exposing  our  ally  to  all  the  torrent  of  abuse, 
which  is  to  be  foreseen  if  wo  have  nothing  to  say  in  his  support,  except 
that  we  have  no  right  to  pronounce  upon  the  policy  of  a foreign  state. 

When  I return  to  town  I should  wish  to  talk  with  you  upon  the  whole 
of  this  subject,  and  we  may  then  consider  the  expediency  of  bringing  it 
before  the  Cabinet. 

Ever,  my  dear  Lord,  yours  most  sincerely, 

Castlebbaoii. 


W.  ThmUton,  Esq,,  to  Field  Manhcd  the  Duke  of  WeUingUm. 

My  DEAB  Duke,  Foreign  Office,  6th  Feb.,  1819. 

I send  your  Grace  herewith  all  the  Duke  of  San  Carlos’  notes,  &c., 
on  aid  to  the  insurgents,  &C.,  received  last  year.  The  answers  were 
generally  verbal,  and  to  the  effect  of  the  written  answer  sent  by  Lord 
Bathurst  in  December. 

I have  sent  the  Duke’s  note  of  the  22nd  ult.,  with  its  enclosures;  to 
the  Treasury,  in  order  that  there  may  bo  no  delay  in  prciiaring  for  the 
prosecution,  if  dually  determined  on,  and  the  draft  of  a reply  to  the 
Duke  dc  San  Carlos  is  sent  this  afternoon  to  Lord  Castlereagh  for  his 
approbation. 

Your  very  faithful  and  obedient  servant, 

W.  Hamilton. 

P.S. — We  have  not  in  the  office  the  Draft  of  a Bill,  which  was  pre- 
|nred  last  year,  and  alluded  to  in  Lord  Castlercagh’s  letter  to  your  Grace, 
but  I have  written  for  a copy  of  it  to  the  King’s  Advocate,  and  will 
send  it  to  A^isley  House  the  moment  1 receive  it. 

W.  U. 


To  the  Rev.  Dr.  Curtis.  [ 10.] 

My  DEAB  Sir,  London,  8th  Feb,  1819. 

I have  this  day  received  your  letter  of  tlie  4th  insL,  and  it 
makes  me  very  happy  to  find  that  you  are  appreciated  as  you 
deserve  in  your  own  country ; and  that  it  is  wished  to  see 
you  appointed  to  so  exalted  and  important  a situation  as  that  of 
Archbishop  of  Armagh. 

I consider  this  appointment  to  be  so  honourable  and  advan- 
tageous to  the  country  that  I liave  requested  the  Secretary  of 
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State,  in  making  known  to  him  what  I tliought  of  your  character 
and  conduct  for  many  years  that  I have  known  you,  to  do 
everything  in  liis  power  to  forward  the  wishes  of  tl)e  Homan 
(,'atliolic  Church  iu  Ireland.  I don’t  know  whether  he  can 
' interfere,  or,  if  lie  does,  whether  his  interference  will  be  of  any 
use  to  you.  But  it  can  do  no  harm ; and  it  is  very  satisfactory 
to  me  to  have  an  ojiportunity  of  testifying  the  opinion  which  I 
entertain  of  you. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


To  Lord  Sidmouth. 

My  dear  Lord,  Iximlmt,  8th  Feb,  1819. 

I cnclo.ie  you  a letter  which  I have  received  from  Dr.  Curtis, 
who  it  appears  has  been  recommended  by  the  Catholic  Church 
in  Ireland,  to  lie  made  the  (’atholic  .Archbi.shop  of  Armagh. 

'I'his  Dr.  Curtis  was  head  of  the  Irish  College  at  Salamanca, 
in  Spain.  I found  him  to  be  a very  honest,  loyal  man  ; and  he 
behaved  remarkably  well  throughout  the  war.  lie  has  none  of 
the  modern  notions  of  religion  or  jihilosojihy,  and  although  a 
zealous  and  proliably  a bigoted  Roman  Catholic,  he  is  not 
inimical  to  the  British  Government,  and  in  my  ojiinion  there  is 
no  person  who  it  would  be  more  desirable  to  see  in  the  situation 
to  which  it  is  proposed  to  appoint  him. 

I don’t  know  whether  Government  can  or  will  interfere  in  this 
appointment,  but,  as  Dr.  Curtis  has  written  to  me,  I have 
thought  it  jirojicr  to  make  known  to  you  what  he  says,  and  what 
I think  of  him. 

Believe  me,  A'c , 

Wellington. 


^ 1 To  Lord . 

JIy  dear  Lord,  lOtb  Feb.,  1819. 

I received,  last  night,  yonr  letter  of  the  Rth.  The  pro- 
motions by  brevet,  granted  to  officers  by  my  recommendation, 
have  never  l)een  the  object  of  private  solicitation.  If  they  were 
ever  to  become  so  they  would  lose  their  value,  as  well  to  the 
public  as  to  the  officers  who  are  ])romoted. 
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Captain served  in  the  Battle  of  Waterloo  alone,  and 

he  is  junior  to  all  the  officers  in  the  Artillery  wlio  have  been 
promoted.  Now,  when  I state  to  your  Lordship,  first,  that 
notwithstanding  that  1 recommended  seven  officers  for  pro- 
motion in  the  Artillery  on  the  late  occasion,  there  are  still  many 
in  that  corps  not  yet  promoted  who  have  served  throughout  the 
war  in  the  Peninsula  and  in  America,  and  at  the  Battle  of 
Waterloo ; and,  secondly,  that  this  promotion  hy  brevet  must 
necessarily  be  limited  in  numbers,  or  it  would  become  of  no 
value  to  any ; you  will  be  disposed  to  admit  that,  whatever  may 

be  the  nature  of  the  claim  of  (Japt.  , there  may  be 

others  with  as  good,  if  not  a better  claim  on  my  attention,  and 
that  it  is  not  necessary  for  me  to  give  any  further  justification 

of  myself  for  not  having  jiromoted  Capt. . The  fact 

is,  that  compared  with  the  claims  of  others,  he  has  no  claim  at 
all : and  if  I were  to  recommend  him  for  promotion  by  brevet, 
I must  certainly  recommend  every  officer  his  senior  who  served 
either  in  the  Battle  of  Waterloo  or  any  other  battle,  and 
probably  many  of  his  juniors.  You  will  see  that  this  is  quite 
impossible. 

Believe  me,  &c., 

Wei.linoton. 


Le  Comte  Pozxo  di  liorgo  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 
Miloro,  Parus  Ic  1 1””*  Fevrier,  1819. 

Lo  Comte  dc  Woron7.ow  veut  bien  se  chargor  do  voub  reniottre  la  iird- 
sento  on  rdixinsc  h ccllc  quo  vous  in’avcz  fait  rhonneur  de  niVcrire  1<!  S™' 
do  CO  niois.  Jo  vous  prie.  Milord,  de  croire  h toute  ina  ddfcronce  [Kmr  vos 
coiiseils!,  et  au  pri.\  infini  quo  j’attache  Jl  la  continuation  do  votre  bonne 
opinion  ct  de  votro  coufiance.  L’cxpdrience  ct  la  raison  nous  demnntrent 
quo  lo  saint  de  I’Kuropo  ddjiond  de  Tunion  dcs  puissances,  et  (pie  s’il  existo 
une  influence  (sqiable  d’arroter  les  cfTorts  des  rdvolutionnaircs  en  France,  et 
de  contenir  les  ministres  actucls  dans  dcs  liornes  qui  ne  les  rapproebent 
pas  trop  des  ennemis  do  La  dynastic  Wgitime,  e’est  encore  do  Cette  union 
(ju’eUe  peut  provouir  exclusivemcnt. 

Quel  que  soit  la  pr&omption  ou  les  desseins  dcs  principaux  acteurs  ici,  il 
n’y  a nul  doute  que  I’attitude  de  I’Euroire  ne  Icur  cn  imi»se.  Sans  .avoir 
recours  U dcs  demarches  iMjsitivcs  et  formelles,  il  existo  millo  nianibrcs  do  so 
fairc  comj)rcndre  tout  cn  evitant  de  se  compromettro ; ct  coinmo  les  chefs 
sent  loin  de  vouloir  s’cx]x>ser  au  nial  qui  ponrrait  leur  cn  arriver,  ils  s’ar- 
retcront  peut-Stre,  et  transigeront  plus  ou  moins,  mSnie  avec  leurs  proprts 
projets. 

A mesure  quo  la  question  devient  scricuso,  nous  avons  bcsoiii  non-scule- 
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ment  (I'union,  maia  do  graviU  et  do  dignity.  Plus  Ics  Fran9ais  parricnnent 
traitor  cctto  affaire  i la  ldg6rc,  plus  nous  devous  pour  ainsi  dire  faire  lire 
sur  nos  fronts  (|ue  nous  la  jugcous  avec  unc  se'vdritd  rdfldchie.  Dans  une 
situation  oil  on  ne  iieut  appliquer  aucun  remddo  s)>dcial  et  prompt,  e’est  la 
tcuue  coustante  et  joumalidre  qui  doit  faire  impression.  Voili,  Milord, 
le  plan  auquel  je  voudrais  pouvoir  co-opdrer  j vous  savez  mieux  que  jier- 
sonne  it  quoi  tient  rimijerfeotion  du  celui  qui  existe  maintenant. 

Quclques  ministres  ont  le  projet  vague  de  nomraer  M.  le  Duo  d’Angou- 
lemc  Gdndralissime  de  I’Armde.  J’attache  une  grande  imfiortanco  a cctto 
idde ; une  pareillc  change  mettrait  le  Prince  en  rapport  de  commandement 
avec  Ics  militaires;  les  tons  seraient  encouragds,  et  jKiumuent  devenir 
meilleurs,  et  ceux  qui  no  le  sout  pas,  moins  mauvais;  d'aillcura  il  parvien- 
drait  & se  former  lui-mcme  une  opinion  positive  sur  I'esprit  et  les  consd- 
qucnces  de  la  formation  actnelle  de  cetto  force,  dont  en  demiere  analyse  va 
ddpendre  la  conservation  do  la  couronne  dans  sa  famillc. 

Palmclla  nous  a fait  ddclarer  qu’il  veut  s’en  tenir  it  I’indemnifd  pdeu- 
uiairc,  avec  offre  do  se  retirer  apres  le  payement  oil  on  sc  trouvait  avant 
I’iuvasion.  Cette  proposition  laisserait  la  question des  limitesdans  I’abandon. 
Si  les  Espagnols  dtaient  sages,  ils  transigeraient  a I’instant  en  dounant  du 
territoire  pour  de  I’argent ; et  si  les  Portugais  n’dtaient  pas  si  retors,  ib  ac- 
ce|iteraient  la  ligne  provisoire  it  condition  de  ndgocier  immddiatement  et 
sous  I’iufluence  des  indtliateurs  jxiur  obtenir  la  frontiere  militaire  qu’ib 
desirent.  Mais  tons  les  deux  so  connaissent  si  bien,  qu’ils  so  ddtestcut,  ct 
so  mdfient  a outrance  les  uus  des  autres.  Si  vous  y pouvez  quclque  chose, 
ce  sera  uu  miracle  do  plus. 

Ix:  Due  de  Richelieu  est  ref  u partout  a mcrveille,  exceptd  par  les  Chambres 
reprdsentaut  la  Grande  Nation ; je  suis  petsuadd  qu’il  refusera  b grande 
rdcompense  offerte  avec  la  plus  grande  mauvaise  grSce  du  mondc. 

.Jo  n’ai  aucuno  nouvelle  de  Madrid.  La  mort  de  la  Heine  de  Wirtemberg 
fait  diffdrer  celles  de  Pdtersbourg. 

Jo  vous  supplie.  Milord,  d’agreer  mon  rcspectueux  attachement. 

Votre  tris  ddvoud  serviteur, 

Pozzo  Di  Boroo. 


Ilf  o.  Dr.  Curiit  to  Fidd  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

41,  North  Cumberland  Street,  Dublin, 

My  Ix)bd  Duke,  13th  Feb.,  1819. 

I must  once  moro  tresiiass  for  a moment  on  j’our  Grace’s  goodness, 
sincerely  to  assure  you  that  no  feelings  of  gratitude  were  ever  before  excited 
in  my  breast  similar  to  those  prtxluoed  on  receiving  so  unexpectedly  the 
kiud  and  consoling  letter  with  which,  on  the  8th  inst.,  your  Grace  con- 
descended to  honour  mo,  notwithstanding  my  humble  sphere  in  life,  and 
the  Very  exalted  station  you  occupy  with  so  much  dignity  in  your  own 
and  every  other  country  capable  of  distinguishing  unrivalled  merit,  and 
amidst  the  cordial  plaudits  of  an  admiring  world;  in  which  you  will 
easily  believe  my  poor  mite  is  never  wanting,  as  I can  better  than  many 
others  relate  the  examples  of  kiudness  and  humanity,  as  well  as  courage 
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and  heroism,  that  I frequently  ohserrcd  to  shine  forth  in  your  unjiaml- 
leled  person  and  character.  So  far,  at  least,  I am  sure  I may  venture 
to  go,  without  offending  your  delicacy  with  anything  in  the  shape  of 
exaggeration  or  flattery,  which  your  true  greatness  of  mind  must  always 
despise. 

You  are  pleased  to  say,  my  Lord  Duke,  that  you  meant  to  inform  tlio 
Secretary  of  State  for  Foreign  Affairs  of  tlte  proposal  made  to  Romo  hy 
the  Roman  Catholic  prelates  of  Ireland  for  having  me  ap|>ointed  Roman 
Catholic  Archbishop  of  Armagh,  that  government  might  contribute  its 
influence  to  have  the  matter  dispatched  ; but  your  Grace  seems  to  doubt 
whether  government  could  meddle,  or  whether  its  interference  would  lie 
of  any  service,  adding,  however,  that  it  could  do  no  harm. 

I b(^  leave,  my  Lord  Duke,  humbly  to  offer  a few  words  on  that  head, 
which  I hope  your  Grace  will  not  consider  as  entirely  useless,  or  too 
officious.  I most  solemnly  and  sincerely  declare  I neither  do,  nor  ever 
did,  wish  for  such  nomination,  which  I only  took  the  liberty  of  mentioning 
because  I conceived  it  to  be  not  only  "a  proper  mark  of  respect,  but  a 
downright  duty  I owed  to  government,  that  it  might  preclude  me,  or  any 
other  it  should  consider  as  really  objectionable,  for  a situation  where,  it 
must  be  fairly  owned,  much  good  or  evil  might  eventually  be  the  con- 
se<iuence;  but  I by  no  means  intended  to  solicit  the  support  or  influence 
of  government ; on  the  contrary,  I stated  that  I had  been  already  falsely 
charged  with  having  done  so,  by  certain  agitating  candidates  for  that 
l>relacy,  and  that  in  the  public  papers,  with  a view  to  inflame  incautious 
minds.  Yet,  in  justice  to  truth  and  duty,  I cannot  help  assuring  your 
Grace  that  government  can  always,  and  most  easily,  preclude  any  such 
obnoxious  appointments,  and  even  recommend,  with  a total  certainty  of 
success,  a good  and  well  deserving  subject,  whenever  it  finds  it  expedient 
to  do  so;  either  by  having  such  notice  publicly  or  secretly  given  to 
the  Roman  Catholic  prelates  of  this  country,  or  rather,  directly  to  the 
See  of  Rome ; as,  in  both  places,  they  should  bo  supiioecd  enemies  to 
religion,  their  own  interest,  and  common  sense,  as  well  as  disrespectful 
to  the  Crown,  if  they  persisted  in  appointing  suspected  persons,  liowever 
learned  and  well  qualified  in  other  respects;  and  for  this  purpose  govern- 
ment has  not  the  least  necessity  for  a veto  being  enacted,  which  (besides 
being,  well  or  ill,  hitherto  an  unjwpular  measure)  does  not  give  to  ministers 
in  such  apix>iutments  half  the  power  they  can  employ  without  it,  and 
without  alarming  anybody,  so  that  it  be  done  with  prudence  and  unbiassed 
equity.  Angry  times,  and  hostile  sentiments,  that  but  too  long  prevailed, 
are  happily  gone  by,  or  retiring  fast,  never  more,  I hope,  to  return;  in 
spite  of  the  agitating  demagogues  that  still  continue  to  perplex  ns  with 
their  unavailing  efforts,  and  who  will  be  charged  to  the  general  account 
as  a sample  of  that  body,  which  they  vainly  endeavour  to  mislead. 

I request  your  Grace  will  excuse  and  reserve  those  reflections,  to  which 
I had  many  others,  and  much  more  important,  to  add,  but  that  I have 
already  encroached  too  much  on  your  precious  time. 

I have  the  honour  to  remain  as  always,  my  Lord  Duke, 

your  Grace’s  most  obliged  humble  servant, 

P.  CUBTIS. 
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13^J  To  tilt  Uev.  Dr.  Curiit. 

5Iy  dear  Sir,  London,  20th  Feb..  1819. 

I have  received  your  letter  of  the  13th,  and  I iiave  now 
the  pleasure  of  enelosiit"  the  copy  of  one  from  the  Secretary  of 
State,  enclosing  one  from  his  Excellency  the  Lord  I.ieutenant 
of  Irehand.  It  will  be  satisfactory  to  you  to  see  that  your 
character  is  justly  appreciated. 

I have,  &c., 

Welt.ington. 


[Escwsubes.] 

I. 

Lord  Sidmoiiih  to  his  Grace  the  Duke  of  WtlUngton. 

Mv  DE.vR  l/ORO,  Wliitj>hnn,  19th  FcK,  1819. 

1 receivcit  the  enclosed  this  morning  from  Lord  Tallwt.  dlicrc  can  now  lie 
no  impropriety  in  intimating  to  Ur.  Curtis  that,  on  account  of  his  character, 
his  appointment  to  the  Roman  Catholic  Archbishopric  of  Armagh  would  K' 
viewed,  not  only  without  regret,  but  with  satisfaction,  by  the  govcniment 
here,  and  in  Ireland. 

I .am  ever,  my  dear  Lord,  most  sincerely  yours, 

SiDMOOTlI. 


II. 

Jjord  Ttdhol  to  Viscount  Sidmoiith. 

Mt  DF.AB  Lobo,  I’Ixsnii  I’arfc,  IGth  Feb.,  1819. 

Since  I have  received  the  honour  of  your  Lordship’s  letter  of  the  11th 
inst.,  with  the  enclosures  from  the  Duke  of  Wellington,  1 have  lieen 
employed  in  making  inquiries  respecting  Ur.  Curtis,  the  proposed  Arch- 
bishop of  Annagh.  As  your  Lordship  justly  observes,  government  cannot 
interfere  in  this  ap|X)intment;  but  I am  happy  to  state  that  the  elevation 
of  Ur.  Curtis  to  the  Archbishopric  is  vcr3’  satisfactory,  as  he  is  on  all  hands 
admitted  to  be  a most  excellent  and  loyal  itersouage. 

I have  the  honour  to  be,  my  dear  Lord, 

your  Lordship's  most  humble  sen'ant, 

'rALKOT. 
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To  Lori  Norhury.  L 1 

My  DKAR  IjORD,  London,  22nd  Feb..  1819. 

I am  very  raucli  obliged  to  you  for  your  letter  of  the  15tb. 

I thought  I had  informed  you  that  Sir  Win.  O’Callaghan 
intended  to  support  the  present  government,  and  I believe  you 
would  have  been  siitisfied  with  him.  However,  I know  that  he 
did  not  intend  to  stand  if  Colonel  Bagwell  did,  and,  as  far  as  I 
may  be  permitted  to  form  an  ojiinion  upon  the  subject,  you 
acted  upon  this  occasion  as  you  ought. 

I see  that  I am  to  present  the  petition  from  the  Protestants 
in  Ireland  to  the  House  of  Lords,  which  I will  do  with  pleasure. 

I have  long  been  out  of  the  way  of  domestic  politics,  and  I 
confess  that  I am  not  one  of  those  to  whom  the  new  lights  on 
the  subject  of  the  Boraan  Catholics  have  been  communicated. 

Ever,  my  dear  Lord,  &c., 

Wellington. 


iff  17.  Dr.  Curtis  to  Field  Marshd  the  Duke  of  Wellington. 

41,  North  Ctnnborlond  Streot,  Dublin, 

Mv  Lord  DckK,  23rd  Keb.,  I819. 

I have  the  honour  of  just  now  receiving  your  Grace's  very  kind  and 
acceptible  letter  of  the  20lh  inst.,  covering  copies  of  liis  Kxccllency  the 
Ixird  Lieutenant’s,  and  of  the  Secretary  of  State's  official  notes,  expressing 
Goveniment's  approbation  of  my  conduct  as  a good  and  loyal  subject,  and 
its  conseiiucnt  acquiescence  to  my  intended  aiqwintinent  to  the  Roman 
Catholic  See  of  Armagh.  This  latter  I am  very  easy  alxmt,  but  I set  the 
highest  value  on  the  former,  as  in  duty  bound ; and  must  acknowledge,  as 
I sh.all  ever  most  gratefully  do,  that  I owe  the  whole  to  your  Grace's 
gfxxlness  and  powerful  interference;  not  to  any  merit  of  my  own,  obscure 
and  totally  unknown,  as  I am,  to  the  other  high  personages  in  question, 
whose  favourable  opirdon,  however,  I hope  never  to  forfeit. 

1 beg  leave  to  transmit  for  your  Grace’s  insi«ction  (sl.ould  you  deem 
it  worth  notice,  or  the  multiplicity  of  your  important  duties  permit), 
an  open  letter,  adilresscd  by  me  to  the  Cardinal  emjdoyed  at  Rome,  as 
I’aiial  Minister,  for  the  dispatch  of  the  ecclesiastical  aflairs  of  this  country; 
to  whom  I make  a candid  statement,  among  other  things,  of  the  cogent 
reasons  that  impelled  me  to  inform  his  Majesty’s  Government  of  the 
nomination  made  in  my  favour  by  the  Irish  Prelates,  lest  it  .should  [>crhniis 
VOL.  I.  D 
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1)0  apirrovcd  and  carried  into  execution  witiiout  Government’s  concurrence 
or  knowledge,  which  I should  consider  as  a very  rash  and  irritating  measure, 
besides  I)cing  a breach  of  duty,  in  which  I aruld  not,  in  honour  or  con- 
science, take  any  part.  I lay  down  this,  and  some  other  salutary  maxims, 
that  I mean  to  follow  if  ap])ointed,  that  they  may  know  them  at  Rome,  as 
absolutely  necessary ; and  if  they  find  them  not  to  their  mind  (which 
I can  hardly  supijoso,  from  their  religious  integrity  and  knowledge  of  the 
world),  they  may  reject  me,  and  nominate  some  other  more  condescending 
man. 

Should  the  letter  meet  your  Grace’s  approbation,  I beg  you  may  vouch- 
safe to  transmit  it  to  Ixjvd  C-astlercagh  (to  whom  1 have  the  honour  of 
being  slightly  known),  that  his  Ix)rdship  may  have  it  forwarded,  if  not 
judged  improper,  and  delivered,  sealed  up,  to  its  address. 

It  will  appear,  at  least,  that  I do  not  now,  nor  have  ever^  heretofore, 
called  on  Rome  for  any  appointment,  but  on  the  contrary,  I i)rescribo  the 
conditions  on  which  alone  I could  be  induced  reluctantly  to  accept  of  one  ; 
and,  indeed,  I understand  that  others  %vho  have  availed  themselves  of 
powerful  protectors  here  and  abroad,  arc  more  likely  than  1 to  l)c  promoted 
to  Armagh,  notwithstanding  the  nomination  of  the  Prelates,  for  so  things 
are  often  managed. 

I have  the  honour  to  remain,  my  Lord  Duke, 

your  Grace’s  most  obliged  humble  servant, 

P.  CUBTIS. 


M.  Manzhimp  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

Monseio.NEUB,  Amsterdam,  cc  25“*  Fevrier,  1819. 

Me  trouvant  honord  de  votro  gracieuse  lettre  du  28’”*  Janvier  dernier,  je 
m’empresso  do  satisfaire  aux  ordres  dc  votre  Excellence,  ct  prends  ainsi  la 
libertd  d’inclure  sous  ce  pli  le  compte  des  tableaux  ]K)ur  lesfiuels  vous  avez 
daignd  souscrire.  Le  souvenir  rcstera  grav^  dans  ma  raemoire,  ct  rien  no 
jieut  ^galer  la  satisEtiction  que  je  rcssens  d'avoir  attird  lattention  do  votro 
Excellence,  quo  fait  I'adrairation  de  TEuroiw  cntiferc. 

J’ose  me  flatter  qua  votre  Excellence  mo  pardonnera  si  j’ose  lui  commu- 
niquer  que  mon  jMinorama  se  trouve  actuellement  exposd  it  Bruxelles,  Place 
St.  Michel,  est  placd  dans  nn  batiment  plus  convenable,  ct  y inspire  le 
mfime  enthousiasme  qu’k  Aix-la-Cha])cllc.  J’ai  formd  le  plan  de  fixer  co 
panorama  k Waterloo  rocme,  ilans  un  bitiment  solide  bSti  de  pierres,  commo 
un  monument  pour  la  poste'ritd.  Jo  prendrai  la  liberld  de  vous  coramu- 
niquer  ce  plan,  dhs  que  j’aurai  rcfu  I’approbation  du  Ministre  des  Arts  et 
des  Sciences,  auquel  je  me  suis  adressd.  Votre  Excellence  daignera  me 
pardonner  cetto  digression,  ct  agrder  I’assurance  de  la  plus  profondc  mlmi- 
ration  avee  Ituiuellc  j’ai  I’honucur  de  me  dire  trds  respectueusement,  Mon- 
scigneur. 

Do  votre  Excellence  le  trds  humble  et  tres  obdissant  servitenr, 

E.  Mzazkaup. 
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[Enclobdbe.] 

M.  Maazhxmp  to  Field  Marshal  the  Duke  of  WeUington, 

AmsterAim,  Oct.,  1818. 

Son  Exetlli‘ncr>  Ic  Dnc  tie  Wpllmgtnn  doit  ii  E.  Mauzkiunp. 

Souscrit  tn  1817,  k Braxclles,  pour  Ic  Inlileau  de  la  botaillo  do  Waterloo, 


it  preaenlant  Ip  momont  de  la  vicloire,  &o. : 

C tabli^aux  do  la  premiere  impression,  livren  it  votio 
Excellence  cn  Octobre,  1818,  k Aii-Ia^Oiapelle,  k 

2 guineas 12  gs. 

2 ditto  en  rouleurs,  premiere.s  impressions,  k 4 

guimsia  8 gs. 

Total  20  gs. 


[Compliments:  ct  le  prie  de  lui  faire  connaitre  ce  qu’il  lui 
doit  dans  la  nionnaie  des  Pays-Bas.  II  ne  connait  pas  la  valour 
d’une  guinee.] 


To  Lord  Fiscount  Castlercagh,  KM. 

My  DE.\U  Lord,  Loudon,  27th  Feb.,  1819. 

I enclose  a letter  from  Dr.  (Mrtis,  late  Principal  of  the 
Irish  College  at  Salamanca,  to  Cardinal  Pontana,  which  he 
wishes  your  Lordship  to  peruse  and  forward. 

He  wrote  to  me  some  time  ago  to  inform  me  that  tlie  heads 
of  the  Roman  Catholic  Church  in  Ireland  were  desirous  of 
having  him  appointed  Roman  (Catholic  Archbishop  of  Armagh. 
I sent  this  letter  to  Lord  Sidmouth  with  a statement  of 
what  I knew  of  Dr.  Curtis,  and  Lord  Sidmouth,  having 
communicated  with  the  Lord-Lieutenant,  expressed  his 
satisfaction  with  this  arrangement,  of  which  I informed  Dr. 
Curtis. 

Believe  me,  &c., 

Wellinoton. 


i)  2 


[15.] 
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MEMORANDUM  ON  THE  DEFENCE  OF  CANADA. 

To  Lord  Balhurst. 

My  DEAR  Lord,  London,  1st  March,  1819. 

I have  perused  with  attention  the  despatches  from  the  Duke 
of  Richmond  upon  the  defences  of  Canada,  and  the  papers 
upon  that  subject  sent  to  me  from  your  office,  which  I now 
return  ; and  having  given  them  every  consideration  in  my  power, 
and  endeavoured  to  make  myself  acquainted  with  the  nature  of 
the  military  operations  which  can  be  carried  on  in  that  country, 
I am  about  to  communicate  to  your  Lordship  my  opinion  upon 
the  plans  of  defence  for  those  provinces. 

I concur  entirely  with  the  Duke  of  Richmond,  that  the  points 
of  most  imjmrtance  in  the  two  provinces  arc  Quebec,  Montreal, 
and  Kingston. 

In  respect  to  Quebec  itself,  I would  recommend  the  purchase 
of  3Ir.  Ferguson’s  ground,  and  the  adoption  of  every  measure 
in  the  jwwer  of  government  to  obtain  the  removal  of  the  houses 
already  close  to  the  works. 

As  far  as  I can  learn,  the  siege  of  Quebec  would  be 
impracticable  in  a late  season  of  the  year  if  those  houses  were 
removed.  I would  likewise  recommend  the  construction  of  the 
citadel  as  proposed. 

An  intrenched  camp  would  likewise  be  useful  on  the  heights 
of  Abraham,  on  the  line  now  occupied  by  the  Martello  towers ; 
but  if  its  flanks  cannot  be  well  secured  so  as  that  the  com- 
munication with  the  town  cannot  be  interrupted,  I would 
recommend  that  the  camp  should  only  be  traced  out,  and  that 
It  should  be  executed  afterwards  while  the  enemy  should  be  on 
the  advance. 

No  work  of  this  kind  can  be  considered  perfect  in  itself,  nor 
can  its  defects  be  kept  secret  from  the  power  likely  to  attack  it ; 
and  it  is  as  well  that  he  should  not  have  the  advantage  of 
framing  his  plan  and  forming  his  means  of  attack  with  an  exact 
foreknowledge  of  the  system  of  defence  to  be  opposed  to  him, 
and  of  all  its  defects. 

For  this  reason,  as  well  as  to  avoid  immediate  expense,  I 
would  recommend  the  construction  of  the  works  of  the  intrenched 
camp  to  be  delayed,  although  I consider  an  intrenched  camp 
upon  the  heights  of  Abraham  useful,  and  even  necessaiy,  con- 
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sidering  the  kind  of  troops  which  may  be  assembled  for  the 
defence  of  Quebec. 

Connected  with  the  defence  of  Quebec  I shall  next  proceed 
to  consider  of  those  of  the  river  Richelieu,  which  appears  the 
only  line  of  advance  of  an  enemy  upon  Quebec ; at  least  it  is  the 
only  one  contemplated  by  the  Duke  of  Richmond  and  the 
officers  who  have  written  upon  that  subject. 

I entirely  concur  with  the  Duke  in  thinking  it  desirable  that 
the  works  upon  the  Isle  aux  Noix  should  be  reformed  and  put 
in  a respectable  state  of  defence. 

I particularly  approve  of  the  scheme  of  making  the  work 
within  the  island  complete,  and  not  to  consider  the  river  as  the 
ditch. 

I should  prefer  the  work,  however,  if  it  occupied  a larger  pro- 
portion of  the  island,  particularly  to  the  northward  and  westward. 

I should  not  think  it  necessary  to  give  more  than  a demi- 
revetement  to  the  scarp. 

The  counterscarp  should  be  revetted  in  order  to  admit 
galleries  for  a reverse  fire  for  the  defence  of  the  ditch. 

I would  recommend  that  the  covert-way  should  be  palisaded 
with  palisades,  each  made  of  an  entire  tree,  placed  about  three 
inches  asunder,  so  that  musketry  could  be  fired  from  behind  them, 
and  firmly  fixed  in  the  ground,  but  unconnected  with  each 
other.  However  dexterous  the  American  soldiers  may  be  in 
the  use  of  an  axe  they  could  not  easily  cut  down  the^  palisades. 
This  defence  with  a demi-revetement,  although  infinitely  less 
expensive,  would  thus  answer  in  such  situations  all  the  purposes 
of  a complete  revetement  in  masonry.  The  palisades  might  be 
kept  in  store,  and  there  would  be  no  occasion  to  place  them  till 
war  should  be  expected. 

I would  recommend  that  the  fort  should  occupy  the  whole, 
or  nearly  the  whole  extent  of  the  Isle  aux  Noix ; and  that 
those  works  looking  to  the  south-west  should  have  ordnance 
sufficiently  heavy  to  be  able  to  command  the  entrance  of  the 
south  river. 

Indeed  it  would  be  advisable  to  occupy,  as  an  outwork 
of  the  Isle  aux  Noix,  a small  island  which  is  at  the  mouth  of 
that  river,  as  it  appears  to  be  navigable  from  a point  only  * 


* Blank  in  manoBcript. 
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miles  from  Misiskoni  bay,  which  communicates  with  lake 
Champlain ; and  if  an  enemy  could  use  this  communication  he 
would  turn  the  Isle  aux  Noix. 

The  forts  of  St.  John  and  of  Chambly  should  be  kept  in  a 
state  of  cflBcient  repair ; and  everj’thing  should  be  done  to 
impede  the  navigation  of  the  Richelieu  river  by  the  enemy. 

This  river  remaining  in  our  possession,  it  appears  difficult, 
if  not  impossible,  in  the  existing  state  of  the  country  between 
the  Richelieu,  the  St.  Lawrence,  and  the  American  province  of 
Maine,  for  an  enemy  to  penetrate  through  it  with  an  army 
of  sufficient  strength,  its  supplies,  and  the  necessary  military 
equipments,  to  be  able  to  make  an  attack  upon  Quebec. 

The  next  point  for  consideration  is  Montreal,  and  I entirely 
concur  with  the  Duke  of  Richmond  in  the  opinion  that  it  would 
be  exjiedient  to  destroy  all  the  works,  and  to  sell  all  the 
magazines,  military  buildings,  &c.,  at  that  place,  and  place 
them  upon  the  island  of  St.  Helen’s.  This  island  should  be 
fortified  as  is  above  recommended  for  the  Isle  aux  Noix. 

In  reference  to  the  defence  of  the  island  of  St.  Helen’s, 
I would  recommend  the  occupation  of  the  small  island  of 
St.  Regis,  below  (’ornwall,  at  the  entrance  of  lake  St,  Franqois 
in  the  river  St.  Lawrence.  Tliis  may  be  considered  as  an 
outpost  of  Montreal,  which  will  l>esidcs  have  the  effect  of 
protecting  the  navigation  of  the  lake  St  Tranqois,  &c. 

I do  not  think  it  would  be  necessary  to  do  anything  ujwn  the 
river  Chateauguay,  although  the  Americans  used  it  as  a line 
of  attack  upon  Montreal  last  war.  But  they  were  easily 
repulsed. 

Before  I proceed  to  the  consideration  of  Kingston  and  ot 
the  defences  of  the  province  of  U pj)cr  Canada,  it  is  proper  that 
I should  advert  to  the  communications  with  that  province. 

I consider  that  by  the  St.  Lawrence  above  St.  Regis,  and  by 
the  lake  Ontario,  tlie  river  Niagara,  the  lake  Erie,  the  river 
Detroit,  lake  St.  Clair,  the  river  St.  Clair,  and  lake  Huron, 
to  be  impracticable  in  time  of  war.  An  enemy  has  only  to 
place  a few  heavy  batteries,  closed  in,  at  almost  any  points  of  the 
rivers,  in  order  to  prevent  our  use  of  the  navigation.  We  may 
likewise  prevent  his  using  it.  But  it  is  absolutely  necessary  to 
us,  and  is  not  so  to  him. 

This  ol)se,rvation  ajqdies  only  to  the  rivers ; but  in  resj)cct  to 
the  lakes  it  must  lx;  observed  that  our  use  of  each  of  them  must 


Digitized  by  GoogI 


Mabcu,  1819.  THE  DEFENCE  OF  CANADA.  39 

depend  upon  our  naval  superiority  upon  it ; and  as  everything 
which  can  enable  us  to  acquire  and  maintain  such  naval  supe- 
riority must  come  from  England,  and  then  by  a difficult  river 
navigation  of  nearly  three  hundred  miles  to  Kingston  and  twelve 
hundred  to  lake  Huron,  whereas  the  enemy  have  all  they  require 
upon  the  spot,  it  can  scarcely  be  believed  that  we  shall  be  able 
to  acquire  and  maintain  that  naval  superiority.  The  pains 
which  Sir  E.  Owen  has  taken  to  survey  these  lakes  and  rivers, 
and  to  point  out  the  places  at  which  loaded  boats  and  vessels 
might  take  shelter  and  might  receive  protection  from  works  and 
troops,  show  the  difficulty,  nay,  the  impossibility,  of  executing 
such  a sy.stem.  Works  must  be  constructed,  armed,  and  manned 
at  every  point  of  the  lakes ; and,  after  all,  the  officers  and  men 
in  them  iniprlit  and  would  have  the  mortification  of  seeing 
valuable  cargoes  carried  off  by  a single  gunboat,  to  which  they 
should  not  be  able  to  afford  protection 

But  not  only  is  the  use  of  these  rivers  and  lakes,  as  a com- 
munication, impracticable  in  time  of  war,  but  even  if  it  were 
or  could  be  made  practicable  I should  not  recommend  it,  as  it  is 
the  longest,  the  most  inconvenient  and  expensive,  and  the  mo.st 
liable  to  accidents  and  contingencies. 

I would  recommend  then.  First : That  the  canal  from  Montreal 
to  La  Chine  should  be  completed,  so  as  to  take  boats  of  the 
largest  size. 

Secondly : That  the  navigation  of  the  river  Ottawa  should 
be  made  practicable  and  easy,  to  the  junction  of  the  river 
Itidcau  with  the  former. 

Thirdly  : That  the  navigation  of  the  river  Rideau  should  be 
made  practicable  and  easy  to  the  junction  with  the  Irish 
Creek,  and  thence,  if  possible,  through  the  different  lakes  to 
Kingston. 

There  is  besides,  I believe,  a line  which  leads  up  the  Rideau 
river  towards  the  head  of  lake  Simcoe  ; and  into  lake  Simcoe 
by  what  is  called  the  Black  river.  This  line  ought  to  be 
examined  and  completed,  if  practicable,  either  by  canal  or 
railway. 

All  these  lines  of  navigation  ought  to  be  rendered,  if  possible, 
so  perfect  as  that  a steam-vessel  might  be  used  to  tow  the 
loaded  boats.  Trackways  should  be  made  on  which  the  troops 
might  march. 
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If  the  navigation  could  not  be  completed  between  the  head  of 
the  Irish  Creek  which  runs  into  the  Rideau  river  and  Huntley’s 
bridge  on  the  waters  which  fall  into  lake  Ontario,  I would 
n-conimend  that  a good  railway  should  lx;  constructed,  on  the 
carriages  of  which  loaded  boats  might  be  taken  from  the  one  to 
the  other. 

The  point  of  the  greatest  importance  after  Montreal  is 
certainly  Kingston.  It  is  the  connecting-point  between  the 
Upper  and  Lower  Province.  It  contains  the  dockyard  on  lake 
Ontario,  and  is  the  most  populous  town  in  the  province ; and 
at  the  same  time  so  situated  in  relation  to  Sackett’s  harbour 
as  to  be  liable  at  all  times  to  be  attacked. 

It  must,  then,  bo  secured  in  some  degree  by  works ; but 
without  having  more  knowledge  of  the  detail  of  tlie  ground,  and 
of  the  positions  of  the  several  islands,  than  I «in  acquire  by  the 
descriptions  and  plans  transmitted,  which  I have  perused  and 
examined,  it  is  impossible  for  me  to  suggest  what  ought  to  be 
dune. 

As  the  attack  must  be  made,  however,  by  a combined  naval 
and  military  operation,  I would  recommend  the  occupation, 
with  closed  works  sufficiently  armed,  of  Snake  island.  Cedar 
island,  and  Garden  island.  Those  on  the  spot  would  best  be 
able  to  determine  how  far  this  system  ought  to  be  carried,  or 
whether  there  ought  to  be  a work  on  Catarraqui  point  and  oue 
on  Simcoe  island.  None  of  these  works  need  be  very  expensive, 
or  require  more  than  150  men  to  garrison  them.  But  they 
must  be  well  provided  with  artillery  of  the  largest  description ; 
and  there  must  be  a good  fort  on  point  Henry,  or  elsewhere  on 
the  mainland,  as  the  keep  to  those  outworks. 

I confess  that  I very  much  doubt  that  we  shall  ever  be  able 
to  maintain  even  ,m  equality  of  naval  force  upon  the  lake 
Ontario ; and,  that  being  the  case,  I recommend  that  we  should 
look  for  our  communiaitions  forward,  to  the  improvement  of 
the  inland  navigation  from  Kingston  by  the  bay  of  Quinte  and 
the  Rice  lake  to  lake  Simcoe,  and  thence  to  lake  Huron, 
even  if  it  should  be  found  that  a water  communication  am  be 
established  from  the  head  of  the  Rideau,  by  the  Black  river, 
with  lake  Simcoe. 

It  is  impossible  to  form  a judgment  from  the  very  defective 
details  which  I have  perused,  and  the  confused  maps  and 
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charts  which  accompany  them,  how  far  such  a navigation  can  be 
insured. 

It  is  very  obvious,  however,  that  the  object  of  a military 
communication  can  be  insured  by  the  assistance  of  railways  for 
the  necessary  portages. 

If  the  communication  with  lake  Simcoe  were  once  established, 
whether  by  the  Rice  lake  or  direct  from  the  head  of  the 
RIdcau,  I would  recommend  to  you  to  remove  the  capital  of 
the  province  from  York  to  Kingston,  if  that  town  should  not  be 
too  far  removed  from  the  centre  of  the  province ; or,  if  it  is,  I 
would  then  fix  the  capital  of  the  province  either  higher  up  tlie 
Trent,  or  between  the  head  of  the  Trent  and  the  head  of  Holland’s 
river. 

• If  it  should  be  impossible  to  remove  the  capital,  and  York 
should  still  be  the  place,  it  must  be  fortified ; otherwise,  from  the 
probable  naval  superiority  of  the  enemy  on  lake  Ontario,  it  will 
be  impossible  to  prevent  that  town  from  falling  into  his  hands  as 
often  as  it  may  suit  him  to  visit  it,  whether  in  winter  or  in  summer. 
How  this  town  is  to  Ije  fortified  it  is  impossible  for  me  to  say 
without  knowing  more  of  the  ground  than  I do  at  present. 

The  next  point  for  consideration  is  the  Niagara  frontier. 
It  is  my  opinion  that  this  frontier  cannot  be  defended  by 
fort  George  or  fort  Erie,  or  even  by  the  possession  of  fort 
Niagara.  Both  fort  George  and  fort  Erie  fell  in  the  last  war 
without  one  day’s  defence ; and  notwithstanding  that  fort 
Niagara  was  in  our  possession  from  the  winter  of  181.3,  General 
Brown  remained  on  the  left  of  the  river  Niagara  from  July  to 
November  1814,  and  in  possession  of  fort  Erie. 

The  Niagara  frontier  can  be  maintained  and  defended  only 
by  a superior  army,  and  this  superior  army  can  be  maintained 
only  by  the  means  which  can  be  conveyed  to  that  distant  frontier. 
It  is  obvious  that  we  cannot  rely  upon  the  enjoyment  of  the 
navigation  of  lake  Ontario. 

In  my  opinion,  then,  we  ought  to  look  to  that  of  La  Grande 
Riviere,  which  falls  into  lake  Eric.  We  ought  to  endeavour  to 
connect  the  navigation  of  that  river  with  that  of  Holland’s  river, 
which  falls  into  lake  Simcoe,  with  that  of  the  river  Thames, 
and  with  that  of  the  river  Chippeway,  by  good  railways,  if  the 
tributary  streams  should  not  allow  of  doing  it  by  water.  By 
these  means  we  should  be  able  to  maintain  an  army  ujion  the 
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Niagara  frontier  notwithstanding  that  the  enemy  should  be  in 

fiossession  of  the  navigation  of  lake  Ontario.  ^Ve  should 
ikewise  be  enabled  to  concentrate  our  naval  means  in  small 
craft  upon  lake  Huron,  lake  Erie,  and  lake  Ontario,  upon 
whichever  of  the  three  we  might  think  fit,  and  thus  be  enabled 
to  be  superior  to  the  enemy  on  one  of  the  three,  notwithstanding 
that  our  operations  on  shore  and  the  defence  of  the  country 
could  be  entirely  independent  of  such  superiority. 

I am  perfectly  aware,  however,  that  it  would  be  difficult,  if  not 
impossible,  to  reconcile  the  inhabitants  of  the  country  to  this 
system ; that  they  will  not  believe  they  are  to  be  defended 
unless  they  have  visible  means  of  defence  on  the  spot ; and  that 
people  of  that  description  are  not  unlikely  to  connect  themselves 
with  an  enemy,  to  whose  mercy  they  might  think  they  are* 
abandoned ; and  that  to  prevent  these  inconveniences  it  may  be 
necessary  to  maintain  a fort  on  the  Niagara  frontier.  If  this 
should  be  the  case,  I would,  as  fiir  as  I can  judge  of  the 
localities,  recommend  a jwsition  on  the  river  Chippeway  in 
preference  to  either  fort  Erie  or  fort  George. 

The  next  point  for  consideration  is  a station  upon  lake 
Huron ; and  upon  the  whole  I prefer  Pentengashene,  with  its 
communication  with  lake  Simeoe. 

The  result  of  all  these  measures  would  be  to  give  us  a secure 
line  of  communication  from  Quebec  to  Lake  Huron  of  less  than 
500  miles  even  passing  by  Kingston,  but  less  than  400  direct 
by  the  llideau  and  Black  river,  instead  of  1200  miles,  and 
affording  better  means  of  defending  and  maintaining  the 
Niagara  frontier. 

The  system  of  defence  which  I would  recommend  is  as 
follows : — 

I suppose  the  army  disposable  in  the  field  to  consist  of 
10,000  men,  cavalry,  infantry  of  the  line,  and  artillery ; besides 
1000  troops  of  the  line  in  garrison  at  Quebec,  500  at  Montreal, 
500  in  the  garrisons  on  the  Richelieu,  500  in  Kingston,  500  on 
the  Niagara  and  in  Pentengashene,  besides  the  militia  which 
may  be  destined  for  each  post. 

1 take  this  to  be  about  the  force  which  was  in  Canada  when 
the  last  war  broke  out. 

I would  divide  this  number  into  two  corps,  each  consisting  of 
5000  men  complete  with  its  field  artillery  and  equipments. 
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Each  of  these  corps  would  of  course  be  joined  by  the  militia 
not  in  garrison  of  the  districts  which  would  be  the  scene  of 
its  operations. 

I would  place  the  left  of  these  corps  on  the  Irish  creek,  which 
falls  into  the  Rideau  river. 

From  thence  it  could  reach  Montreal  in  four  days,  and  the 
frontier  of  the  Richelieu  and  the  Isle  aux  Noix  in  two  more, 
or  Quebec  in  three,  supposing  the  communication  to  be  made  as 
perfect  as  I believe  it  might.  On  the  other  hand  it  would  reach 
Kingston  in  two  or  three  days,  and  lake  Simcoe  in  ten  or 
twelve  more  from  Kingston,  or  in  six  or  eight  if  the  com- 
munication can  be  established  by  the  Rideau  and  Black 
river. 

The  right  corps,  consisting  of  5000  men  with  the  militia 
of  the  district  in  which  it  should  carry  on  its  operations,  should 
be  posted  on  the  communication  between  the  head  of  Holland's 
river,  which  runs  into  lake  Simcoe,  and  the  head  of  the 
Grand  river,  which  runs  into  lake  Erie. 

If  required  at  York,  it  could  arrive  by  the  Trent  in  two  or 
three  days ; if  at  Kingston,  it  could  arrive  in  six  or  eight  days ; 
if  on  the  Niagara  frontier,  it  could  arrive  by  the  Grand  river 
and  the  Chippeway  in  from  five  to  eight  days,  according  to  the 
extent  to  which  the  former  can  be  rendered  navigable. 

According  to  this  system  the  magazines  and  stores  of  the 
army,  and  their  points  of  retreat  and  safety,  will  be  far  removed 
from  the  frontier,  from  the  line  of  defence,  and  from  the  scene 
of  the  operations,  at  the  same  time  that  every  point  will  be  in 
greater  security  than  it  was  in  the  last  war. 

The  ordinary  communications  will  cost  half  the  present 
expense,  and  a war  in  that  country  will,  with  greater  success, 
not  eost  half  what  the  last  did. 

As  far  as  I can  judge  of  the  operations  of  any  future  war  in 
these  countries,  from  what  took  place  in  the  last  war,  I should 
sjiy  that  an  American  corps  of  strength  and  efficiency  to  contend 
with  a corps  consisting  of  5000  regular  troops  and  3,000  militia 
and  Indians,  which  is  what  I suppose  these  corps  would  consist 
of,  would  not  readily  be  fonned,  and  that  if  such  a force  could 
be  collected  and  put  in  operation,  its  own  size  would  distress  it 
and  oblige  it  to  retire  from  the  country  without  effecting 
anything. 

In  the  late  war  the  corps  which  penetrated  furthest  into  the 
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country  was  that  which  defeated  General  Proctor,  on  the 
Thames,  near  the  Moravian  town.  But  this  corps,  which  did 
not  consist  of  more  than  3000  men,  did  not  quit  the  river 
Thames,  and  did  not  advance  above  twenty-five  miles  from 
lake  St.  Clair,  suffered  extremely  from  want  of  provisions. 

None  of  the  others  on  either  side,  excepting  in  small 
plundering  parties,  were  ever  five  miles  from  their  boats  or 
from  their  respective  frontier. 

In  considering  this  system  1 have  laid  aside,  as  impracticable, 
the  notion  of  attacking  the  United  States  on  their  frontier.  I 
have  never  yet  seen  any  plan  of  attack  upon  that  power  which 
was  at  all  likely  to  answer  the  purpose  ; but  I am  certain  that 
an  attack  could  not  succeed  made  from  this  frontier,  in 
which  we  are  frozen  up  for  five  months  of  the  year,  and  on 
which  the  enemy  have,  and  must  continue  to  have,  the 
naval  superiority. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


Sir  Alexander  Dickson,  ll.A.,  to  Marshal  the  Duke  of  Wdlinyton. 

Mt  Loud  Dukk,  Woolwich  Common,  10th  Mavch,  1819. 

Tlie  question  relative  to  the  host  mode  of  conveying  small-ann  ammuni- 
tion being  about  to  come  under  your  Grace’s  consideration,  I venture  to 
address  you  some  remarks  ex]>lanatory  of  the  observations  I liad  the  honour 
to  make  on  the  subject  in  conversation  with  your  Grace  some  time  ago. 

1 find  that  two  mc»lcs  arc  about  to  be  submitted,  one  of  which  is  a limlier- 
waggon  carrj-ing  20,000  rounds,  drawn  by  four  liorses,  and  the  other  a cart 
conveying  12,000  rounds,  drawn  by  two  horses.  Tlie  argument  in  favour 
of  a proiwrtionately  larger  quantity  being  conveyed  in  the  cart  is,  I ladieve, 
founded  on  the  admitted  principle  in  traffic,  that  two  one-horse  carts  will 
move  more  material  than  one  two-horse  cart,  and  two  carriages  with  two 
horses  more  than  one  with  four,  and  so  on  ; but  though  this  may  l>e  very 
just  as  it  regards  conveying  coals  from  a pit,  or  any  similar  ojieralion  going 
at  a slow  and  regular  jnee  on  a good  and  well-m.ade  road,  1 don’t  think  it 
ought  to  Vie  accepted  as  an  argument  in  military  matters,  where  accelerated 
movement  is  frequently  necessary,  anil  where  an  equipment  would  lie 
required  to  march  on  every  description  of  road  ; for  from  fast  exficrience  I 
know,  as  far  ns  regards  the  present  carts,  which  are  intended  to  carry  12,000, 
that  even  with  10,000  cartridges,  and  drawn  by  two  of  the  strongest  descri[i- 
tion  of  horses,  they  could  not  exceed  a walk  for  any  liistance  witliout  greatly 
liistressing  and  shaking  the  horses,  however  justly  the  cart  might  be 
b.ilauced  ; and  if  even  a greater  i>rojortion  of  ammunition  was  convej-cd  in 
carts  than  in  waggons,  the  admitted  advantage  would  be  greatly  counter- 
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balanced  by  the  wear  and  tear  of  all  the  horses  working  in  shafts,  and 
subject  thereby  to  the  distress  occasioned  by  the  action  of  a heavy  two- 
wheelcd  niacliine  in  rough  or  even  any  roads.  Besides,  whether  with  tlie 
greater  or  lesser  load  of  ammunition,  tlie  carts  would  require  to  have  all 
large,  or  what  are  termed  wheel-horses ; whereas  waggons  could  be  supplied 
with  a proportion  of  stronger  and  lighter  horses  for  wheels  and  leading,  as 
is  practised  in  distributing  to  brigades  of  artillery  ; to  which  I have  to  add, 
that  it  appears  so  highly  questionable  the  propriety  of  carrjing  more  in 
proportion  in  carts  than  waggons,  that  I think  on  sendee  the  plan  of  loading 
only  10,000  in  carts  would  lie  generally  resorted  to,  in  order  to  secure 
facility  of  movement,  notwithstanding  the  machine  was  constructed  to  hold 
12,000.  But  even  if  diminution  in  the  weight  of  the  cart  and  package  of 
the  ammunition  will  arlniit  of  the  whole  12,000  l>eing  taken  with  propriety, 
surely  the  waggon  would  [Xisscss  corrcs]X)nding  advantages ; it  need  not,  I 
conceive,  be  more  than  double  the  weight  of  the  cart,  and  might  therefore 
be  contrived  to  carry  24,000;  but  in  making  this  observation  I beg  to  add 
my  belief  that  10,000  cartridges  for  the  one,  and  20,000  for  the  other,  are 
as  many  as  ought  to  be  conveyed  to  ensure  efficient  movement,  however 
the  resjx'ctive  carriages  may  be  lightened  in  their  construction. 

It  may  also  be  argued  in  favour  of  two-wheeled  carriages,  that  having  less 
friction,  they  move  better  than  those  \vith  four,  and  would  be  more  easy  to 
conduct  up  great  steeps,  or  to  extricate  from  difficulties ; but  reverting  to 
the  exjiericnce  we  have  had  in  Portugal,  it  maybe  considered  as  quite  satis- 
factory that  a four-wheeled  carriage,  like  our  ammunition  limber-waggon, 
fairly  horsed,  can  be  conducted  over  every  species  of  country  where  there  is 
anything  like  a carriage-roa<l. 

Having  gone  into  this  detail  merely  to  draw  your  Grace's  consideration 
to  the  question  how  far  it  is  right  to  load  the  cart  in  projiortion  more  than 
the  waggon,  1 will  proceed  to  mention  several  points  in  which  1 conceive 
the  waggons  would  have  an  advantage  over  carta,  viz. : — 

1st.  There  would  be  less  wear  and  tear  of  horses,  and  consequently  fewer 
s(>are  ones  wanted  with  the  waggons,  and  a mixed  description  of  horse  would 
be  available,  instead  of  all  of  a large  size,  as  carts  would  require. 

2nd.  A general  ammunition-carriage  for  all  purposes  being  introduced 
into  the  service  would  afford  great  convenience,  as  the  limber-waggon,  with 
some  difference  in  the  boxes,  would  be  exactly  the  same  as  that  used  for 
conveying  gun-ammunition  with  brigades. 

3rd.  llie  movement  of  ammunition  reserves  in  waggons  would  be  more 
compact  than  in  carts,  and  form  a shorter  column  in  the  line  of  march. 

4th.  Supixwing  a reserve  of  ammunition  to  consist  of  twelve  waggons,  or 
twenty-four  carts,  shquld  it  bo  required  to  detach  ammunition  with  great 
expedition  from  the  waggon  reserve  towards  any  given  point,  it  might  be 
done  by  taking  the  leading  horses  from  half  the  waggons  and  advancing  the 
other  half  rapidly  with  six  horses,  or  by  unlirabering  and  sending  the 
limbers  alone  with  four  horses — an  advantage  that  the  cart  equipment 
would  not  admit  for  want  of  leading  harness ; besides,  in  the  case  where 
half  the  waggons  were  detached  with  extra  horses,  the  remaining  six  wag- 
gons, if  neceasary,  could  be  movetl  on  with  three  horses,  by  adding  to  each 
one  of  the  spare  horses,  whereas  allowing  the  h.amess  would  admit  of  de- 
taching twelve  cjirts  with  extra  horses,  the  remaining  twelve  carts  would 
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be  unhorsed  altogether.  It  is  further  to  he  observed,  that  in  the  line  of 
march  the  horses  with  waggon.s  would  lie  more  ready  to  render  mutual 
assistance  to  the  carriages,  in  case  of  difficulty,  than  those  with  the  carts. 

5th.  In  ca.sc  of  retreat  and  btdng  pressed  by  an  enemy,  should  the  horses 
be  hard  worhetl  and  the  roads  very  bad,  considerable  casualty  would 
naturally  bo  the  conseriucncc,  which  would  occasion  many  carts  Using  lost 
or  destroyed ; for  it  would  U imiiossiblc  for  a cart  to  proceed  with  one 
horse,  though  a waggon  could  do  se>  with  three, — that  is  to  say,  if  a reserve 
of  twelve  waggons  was  diminished  to  thirty-six  draught  horses,  it  still 
could  continue  to  move  without  diminution  of  cirriages,  whereas  a reserve 
of  twenty-four  carts,  under  similar  circumstances,  would  U obliged  to 
aUndon  six  carts.  Besides,  in  the  lino  of  march  a horse  dropping  down  in 
a waggon  it  could  easily  U extricated,  and  the  waggon  moved  on,  whilst 
the  same  thing  occurring  with  a cart,  if  a spiiro  horse  was  not  at  hand,  the 
movement  of  the  column  would  either  U interrupted,  or  the  cart  thrown 
out  of  the  road. 

0th.  In  the  event  of  [lolcs  Uing  hereafter  introduced  into  the  service, 
they  would,  of  course,  U applicable  to  waggons,  but  not  to  carts. 

As  the  bags  in  which  it  is  pro|ioscd  to  {.aek  the  sinall-ann  ammunition 
in  the  carriages  is  a new  idea  to  U submitted  to  your  Grace’s  consideration, 
I would  not  have  presumed  to  touch  u|x>n  the  subject,  were  it  not  to  notice 
that,  besides  appearing  to  me  extremely  commodious  for  the  object  in  view, 
I think  a portion  of  them  would  be  of  infinite  use  in  our  maritime  expedi- 
tions, where  the  ammunition  is  so  frccpiently  c,arried  into  the  field  by 
sailors. 

I have  the  honour  to  be 

your  Grace’s  most  obedient  and  obliged  servant, 

A.  Dickson. 


. ] To  the  Marquis  Camden. 

My  dear  Lord,  London,  13th  March,  1819. 

I am  very  much  obliged  to  you  for  your  letter  in  favour  of 
Colonel  Wulff;  I believe  General  Trotter  is  dead,  but  I have 
not  yet  received  the  oflBcial  reports  of  his  death. 

You  may  rely  upon  my  taking  Colonel  Wulff’s  claim  fairly 
into  consideration,  but  the  truth  is  that  the  whole  corps  of 
Artillery  having  passed  through  my  hands,  some  of  them  must 
have  better  claims  on  the  service  than  others,  and  they 
must  know  that  I am  aware  of  it,  and  must  look  to  me  to  do 
justice  to  their  claims  when  in  my  power. 

Ever,  my  dear  Lord,  &c., 

Wellington. 
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To  the  Tev.  Dr.  Curtis.  [ 18.  ] 

Dear  Sir,  London,  15th  March,  1819. 

Having  communicated  to  Lord  Castlcreagh  what  had  passed 
between  Lord  Sidraouth  and  tlie  Lord-Lieutenant  and  myself 
respecting  you,  I enclose  a note  which  I have  received  upon  the 
subject  from  Lord  Castlereagh. 

Ever,  dear  Sir,  yours,  &c., 

Wellington. 


[Esclosubb.] 

Lord  Castlereagh  to  the  Duke  of  Wellington. 

Cray  Farm,  14th  March,  1819. 

Lord  Castlcreagh  presents  his  compliments  to  the  Duke  of  Wellington, 
and  has  the  honour  to  inform  him,  that  his  Grace’s  letter,  and  enclosure 
from  Dr.  Curtis,  have  Ix^n  forwarded  by  him  to  Cardinal  Gonsalvi,  and  the 
Doctor’s  wishes  recommended  to  his  Eminence’s  favourable  consideration. 


Itev.  Dr.  Curtis  to  Fiehl  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

My  ever  noSOCRKD  Lord  Dcjke,  Dublin,  19th  March,  1819. 

Your  most  obliging  and  kind  letter  of  the  15th  instant,  enclosing  I/srd 
Castlereagh’s  note  to  your  Grace,  honours  me  beyond  measure,  as  well  by 
the  favour  itself  as  by  the  condescension  in  conferring  it,  and  baffles  every 
effort  of  mine  suiUibly  to  express  my  gratitude. 

But  so  much  goodness,  together  with  the  unchangeable  and  daily  in- 
creasing regard  I conceived  many  years  back,  on  the  most  solid  grounds, 
for  your  Grace's  person,  and  my  ardent  wish  to  see  your  unrivalled  merit 
and  glory  shine  in  their  native  splendour,  without  the  slightest  shade,  compel 
me  at  length,  though  reluctantly,  to  take  the  liberty  (which  I should  not 
otherwise  have  done)  of  acquainting  your  Grace  with  what  I confide  you 
will  excuse,  as  the  effect  of  cordial  esteem  and  genuine  sincerity. 

When  I returned  to  this  country,  in  the  course  of  last  summer,  after  an 
absence  of  forty  years,  I was  happy  in  finding  most  things  exceedingly 
improvcil ; but  I observed,  with  extreme  disgust  and  pain,  that  your  name 
and  high  character  were  virulently  attacked  and  aspersed  by  |icople  of  all 
classes,  who,  I naturally  expected,  would  have  endeavoured  to  exceed  the 
just  and  loud  eulogies  given  to  you  by  all  the  world  besides.  They  accused 
your  Grace  of  denjung  and  despising  your  country,  and  the  county  Meath 
in  particular ; of  receiving  with  contempt  their  cordial  address  and  offer  of 
erecting  to  you  a more  magnificent  statue  than  Ireland  had  ever  before  beheld  ; 
of  voting  by  proxy,  when  absent,  against  Catholic  Emancipation ; and,  in 
fine,  of  having  latterly  presented  to  the  Houss  of  Lords  a violent  petition 
from  hence  to  the  same  purpose. 

T lalioure<l  hard  to  convince  them  (and  T think  not  ineffectually)  that 
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such  cliar<;es,  if  literally  tnic,  were  trifling,  and  totally  inadequate  to  account 
for  the  tone  of  asperity  and  dire  complaint  assumed  by  them  ; and  that  they 
injured  their  own  cause  very  much,  as  well  by  having  hitherto  attempted 
to  support  it  by  insolent  and  intemperate  resolutions  and  addresses  as  by 
the  hostility  of  their  expressions  against  all  those  that  differed  from  them 
in  opinion ; but  that  the  said  charges  were,  besides,  absolutely  unfounded, 
or  misunderstooil,  and  consequently  unjust  and  contumelious  ; that  the  vote 
by  proxy,  alluded  to,  had  been  given,  without  your  Grace's  knowledge, 
from  a blank  you  had  left  signed  on  quitting  England — a tiling  customary 
among  Peers  in  minor  affairs  (for  so  I had  really  been  informed  by  a person 
that  knew  it  well),  and  that  your  presenting  the  late  jietition  proved  nothing, 
as  members  generally  consider  that  as  a duty  when  called  upon,  whether 
they  themselves  mean  to  support  or  op[x5se  such  petitions  ; that  your  Grace’s 
liberal  sentiments  and  generous  mind  were  too  well  known  not  to  preclude 
the  most  dishint  possibility  of  your  denying  or  despising  your  countrymen, 
or  undcn’aluing  their  jiatriotic  effusions  in  your  favour;  but  that  as  the 
Irish  are,  but  too  commonly,  a violent,  rash,  inconsiderate  people,  who  (in 
their  public  meetings  jiarticularly,  and  when  led  on  by  demagogues)  are 
apt  to  exceed  all  just  bounds,  they  should  not  lie  surprised  that  every  wise 
anil  good  man  will  lie  very  cautious  in  declaring  himself  their  patrons, 
affording  too  easy  access,  or  seeming  to  adopt  their  gigantic  pretensions. 

1 strongly  enforced  all  these  and  many  other  reflections  by  numerous 
examples  of  your  Grace’s  ailmircd  conduct  on  the  continent,  but  particu- 
larly in  the  Peninsula  (of  which  I was  better  qualified  to  sfieak,  as  a near 
witness,  than  roost  others),  where  your  unlimited  discretionary  command 
rcndere<l  you  absolute  master,  to  act  as  you  thmight  tit  and  follow  your 
own  sentiments  and  feelings,  but  where  your  humanity,  prudence,  liberality, 
an<l  condescension  were,  an<l  ever  will  be,  no  less  univcrs.ally  acknowledged 
and  applauded  than  your  splendid  victories  and  military  skill;  all  which 
ha]ipcned  in  a country  tom  with  intestine  divisions  and  formidable  parties, 
of  the  mililaiy,  religious,  and  jiolitical  kind,  whom  you  found  means  to 
liberate  and  serve  indiscriminately,  without  offending  any  or  exclusively 
adopting  their  measures. 

'llicso  and  other  like  reflections  made  a great  impression  on  gooil  ami 
generous  hearts,  such  as  the  Irish  generally  have,  who  immciliately  pre- 
coniseil  your  Grace  as  the  greatest  hero  that  the  present  or  any  fomier  ago 
ever  produccel ; but  some  few  added  their  fears  that  you  are  alxiut  to  tarnish 
your  glory  with  rcsjiecl  to  Ireland  alone.  Eor  my  own  jart,  I can  never 
entertain  any  such  apprehension,  which  I consider  as  absurd,  and  could 
heartily  wish  to  incline  all  my  countrymen  to  agree  with  me  in  this  favourite 
sentiment.  I hojw  your  Grace,  as  far  as  duty  and  honour  jiermit,  will 
please  to  pay  some  regard  to  their  number,  and  make  due  allowance  for 
weakness  and  prejudices. 

I have  the  honour  to  remain  most  respectfully,  my  Lord  Duke, 

your  Grace’s  most  obliged  faithful  humble  servant, 

P.  Curtis. 
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Rev.  Dr.  Curtis  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

My  BKVERED  and  honoured  LobD,  Dublin,  2nd  April,  1819. 

I confide  your  Grace  knows  mo  too  thoroughly  and  long  ever  to  susjxjct 
me  for  a moment  of  avarice,  or  self-interested  views  of  any  kind,  after  the 
many  and  signal  proofs  I have  given  of  a contrary  spirit,  which  often 
obliged  me  to  make  great  exertions  in  favour  of  establishments  committed 
to  my  direction  and  care,  hut  never  for  my  own  emolument,  which  I have 
frequently  declined  accepting. 

It  is  only  on  this  certain  basis  that  I beg  leave  to  submit  to  your  Grace's 
consideration  that,  as  well  in  the  Peninsula,  as  in  Great  Britain,  and  here, 
several  officers  of  high  rank  in  your  army  assure  me  I ought  to  have 
applied  to  Government,  through  your  respectable  channel,  for  an  indemnity 
(that  would  not  be  refused  me  more  than  it  had  been  to  so  m.any  others 
with  less  authentic  claims)  of  the  severe  and  rejx;ated  losses  and  jx'rsonal 
damages,  to  a considerable  amount,  that  I sustained  at  Salamanca  and 
other  parts  of  Spain  from  the  French  army  and  their  adherents,  from  the 
year  1808  to  1813,  when  that  devoted  nation  was,  in  an  almost  miraculous 
manner,  completely  liberated  by  your  numerous  and  glorious  victories, 
which  no  man  living  applauded  more  sincerely  than  myself. 

Though  it  be  notorious,  and  better  known  still  by  your  Grace  than  by 
many  others,  that  I was  thrice  banished,  after  being  imprisoned  and 
plundered  of  all  my  property  by  the  enemy,  chiefly  on  account  of  my 
jteculiar  and  known  attachment  to  your  Grace,  and  to  the  just  and 
glorious  cause  you  so  triumphantly  protected;  still,  I always  refuserl  and 
rejected  the  idea  of  soliciting  any  jicrsonal  remuneration  for  what  I had 
done  and  suffcreii,  that  fell  far  short  of  what  I wished  to  contribute  to  so 
great  and  desirable  an  event ; but  helpless  old  age  has  at  length  overtaken 
me  in  extreme  jioverty,  as  the  small  pittance  allowed  me  out  of  the 
revenue  of  my  professorship  in  the  University  of  Salamanca  (the  only 
property  I had  remaining)  is  withheld,  and  cannot  be  paid,  while  that 
country  continues  in  its  present  hopeless  circumstances.  I am  now, 
besides,  called  upon  by  our  prelates  here  to  prepare  for  and  accejit  the  first 
situation  here  in  our  line,  which  your  Grace  also  has  vouchsafed  to 
patronise,  but  which  requires,  in  the  first  instance,  an  imavoidixble  and 
very  considerable  expanse,  such  as  I am  by  no  means  able  to  bear,  even  in 
the  most  restricted  and  economical  shape;  nor,  indeed,  is  the  situation 
itself,  nor  can  it  ever  be,  at  all  productive  in  future,  except,  perhapa,  in 
the  bands  of  such  as  might  descend  to  mean  arts  that  1 shall  never 
aiiopt. 

I have  then  resolved,  though  most  reluctantly,  to  take  the  liberty  of 
consulting  your  Grace  on  how  I ought  to  act  in  this  extremity,  and  I hope 
your  goodness  and  condescension  will  excuse  my  boldness.  Should  you 
recommend  absolute  silence  to  me  on  the  point  in  question,  I shall  never 
mention  it  again,  whatever  I may  have  to  suffer;  but  if,  on  the  contrary, 
your  Grace  thinks  I should  apply  to  Government  for  some  sort  of  redress 
and  aid  (merely  on  the  above  mentioned  score),  I shall  have  tlic  honour  of 
transmitting  to  your  Grace  such  potition  as  you  may  deem  necessary  for 
that  purpose ; and  I shall  remain  content  and  grateful  for  any  compiensation 
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to  which  I may  be  found  to  have  a just  claim,  should  it  be  considered  as 
admissible. 

1 again  beg  your  Grace’s  indulgence  for  this  intrusion,  and  have  the 
honour  to  be,  most  respectfully, 

My  revered  and  honoured  Lonl, 

your  Grace’s  faithful  humble  servant, 

P.  CUBTIB. 


19.  ] To  the  Right  lion.  C.  Arbuthnol. 

My  dear  ArBUTHNOT,  London,  4th  April,  1819. 

I return  the  papers  regarding  Sir  R,  Kennedy’s  affair,  which 
contain  nothing  but  the  Auditor-General’s  charges  against  him 
(without  his  answers),  and  the  opinion  of  the  Comptrollers  of 
Army  Accounts  upon  those  charges.  I cannot  but  think  Sir  R. 
Kennedy  has  been  most  shamefully  treated.  After  having 
served  the  public  successfully  for  several  years  he  is  put  upon 
his  trial  on  the  loosest  and  most  futile  charges,  which,  after  all, 
amount  to  no  more  than  want  of  temper  in  communication  with 
an  equal,  which  was  provoked,  to  my  knowledge,  by  the  conduct 
and  language  of  the  Auditor-General  himself;  and  he  is  con- 
demned by  the  Comptrollers  without  being  once  called  upon 
personally  to  explain,  although  always  within  their  reach,  cither 
anything  which  might  have  appeared  against  him  in  the  cliarges, 
or  doubtful  in  his  written  answer.  And  this  is  what  is  called 
justice  to  a meritorious  public  servant,  who  has  accounted  for 
millions  of  public  money,  and  against  whose  integrity  not  even 
the  Auditor-General  dares  write  or  utter  a syllable. 

I should  like  to  know  where  you  will  find  a man  of  an 
independent  mind,  and  of  integrity,  to  serve  you  again  if  this  is 
the  manner  in  which  he  is  to  be  treated.  I disapprove  as 
much  as  others  of  these  futile  disputes,  and  all  tliis  irritating 
language  and  conduct  between  the  heads  of  two  departments 
whose  good  understanding  was  important  to  the  public  service. 
But,  in  my  opinion,  the  authority  of  the  Treasury  could,  and 
ought  to  have  stopped  these  evils  at  the  time  they  existed  ; on 
the  part  of  the  Auditor- General  as  well  as  on  the  part  of  the 
Commissary-General,  who  had  in  his  favour  the  excuse,  if  it 
may  be  so  called,  of  tried  service  and  experience ; whereas  the 
former  knew  nothing  of  the  matters  on  whicli  he  came  to 
inquire,  and  yet,  to  my  knowledge,  he  threw  the  first  stone'at 
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the  very  first  moment  of  his  arrival  in  Portugal  years  ago. 
If  this  irritating  language  and  conduct  was  not  suppressed  and 
kept  down,  as  it  ought  to  have  been,  by  autliority,  it  is  not  fair 
now  to  try  and  condemn  one  party  unheard  and  leave  the  other 
untouched,  although  equally,  if  not  more  guilty  of  the  same 
offences  ; and  I am  certain  that  there  is  no  unprejudiced  person 
who  knows  what  has  passed,  and  is  acquainted  with  the  two 
individuals,  and  who  reads  the  enclosed  papers,  who  will  not  bo 
of  the  same  opinion  with  myself. 

Ever  yours  most  sincerely, 

Wellington. 


To  Lord  Casdereagh. 

My  Lord,  London,  4th  April,  1819. 

1 have  the  honour  to  enclose  the  copy  of  a letter  which  I 
have  received  from  Prince  Mettemieh,  regarding  the  state  of 
the  fortresses  on  the  Sardinian  frontier. 

Believe  me,  &c., 

Wellington, 


[Esclosube.] 

MoSSIEUR  LE  Mar^cual,  Vienna,  le  15""  FeVrier,  1819. 

Connaissant  I’interet  liclaird  que  votro  Excellence  n'a  ccssd  do  vouer  au 
bon  emploi  de  la  jiartie  dea  contributions  destindo  au  renforcement  de  la 
ligue  ddfeusivo  des  Jiays  limitroplics  de  la  France,  j’dprouve  nne  vraie  satis- 
faction It  i»uvoir  vous  informer.  Milord,  quo  Ics  ofBcicrs  ingdnieurs 
Autrichiens  placds  sous  les  ordres  du  Lieutcnant-Gendral  Comte  de  Rubna, 
sVtant  rdunis  le  mois  do  Ddcembre  dernier  h Milan  avec  les  Commissaires 
ingdniours  de  sa  Majestd  le  Roi  do  Sardaigne,  pour  rcconnaitro,  d’aprds  les 
rapports  respectifs,  I’dtat  auquol  avaiont  dtd  portds  lea  ouvrages  do  fortifica- 
tions dans  le  jjaasage  des  Alpes,  et  pour  rdgler  ultdrieurement  1’ emploi  des 
fond*,  du  moment  que  la  saison  pennettra  de  les  recommenoer,  les  Commis- 
saires Autrichiens  viennent  de  rendro  le  tdmoignage  lo  plus  favorable  de 
I'activitd  et  de  rmtelligence  que  Messieurs  les  oQiciers  Pidmontais  ont  mise 
it  I’avancement  des  travaux,  et  do  la  continuation  de  bonne  volontd  qu’ils 
annoncent  vouloir  y apporter  pendant  cette  annde. 

Les  points  anxquels  les  Commissaires  ingdnieurs  so  sent  accordda  it  vouer 
le  plus  d’attention  concement  lo  rdtablissement  et  lo  perfectionnement  des 
forts  d'Exllles,  de  Lcscillou,  et  de  Bard,  qui  entrent  cssentiellement  dans 
lo  systeme  do  ddfeuce  de  cette  partio  des  Alpes. 

Si  votro  Excellence  trouve  Voccaaion  de  dire,  h oet  dgard,  quelquo 
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cho6o  d’agrdaWe  an  ministre  tie  sa  Majcstt?  le  lioi  de  Sardai^e  il  Txjiidrea, 
je  ne  doiitc  pas  quo  le  prix  quo  le  Cabinet  de  Turin  mcttra  h un  sulTragB 
anasi  disliugud,  sera  un  puissant  encouragement  k jicrsistcr  dans  d’aussi 
louables  efforts. 

Le  Protocolo  du  21™  Novombre,  1815,  ayant  tlA;em^  au  gouvcmement 
Autricbicn  la  tflche  tie  s’entendre  avcc  cclui  de  sa  Majcste'  le  Roi  tie  Sar- 
tlaigne  sur  I’emploi  de  cetic  iiartie  des  ftmds  dc  la  contribution  I'ran^aise, 
il  m’est  doublement  agrfoble  d'avoir  & trimsmettre  a votre  Excellence  des 
notions  qui  lui  donnent  la  preuve  du  Iton  acatrd  qui  rbgnc  entre  les  vues 
tics  deux  dtats  voisins,  ef  tiont  elle  cst  d’autant  plus  it  mcme  d'appr&ier  la 
valeur  qu’elles  se  lient  k I’interet  gtfntSral. 

Jc  crois  nc  ixjuvoir  niieux  rfiixtntlre  k I'attcntion  que  votre  Excellence  a 
bien  voulu  nous  tdmoigner  pendant  nos  demibrts  conKrences,  cn  nous  in- 
stmisant  tie  I’avauccment  ties  ouvrages  aux  Pays-Ras,  qu’en  vous  donnani, 
Milord,  des  infonnations  (Sgaleinent  satisfaiwintes  sur  ce  qui  se  passe  aux 
frontibres  tie  ITlalie. 

Je  prie  votre  Excellence  d’agrder  I’assurance  des  sentimens  invariables 
d’attachement  ct  do  haute  consideration  avee  lesqucls  j’ai  I’honneur  d’etre. 

Monsieur  le  MartSchal, 
le  trks  humble  et  trks  obtSissant  serviteur, 

METTEnSICH. 


To  the  Hon.  James  Stanhope. 

My  dear  Stanhope,  London,  4th  April,  1819. 

I return  tlie  I)ook.  The  supposed  communication  from  me  to 
Fouche  through  Macirone,  which  is  stated  (page  50)  to  have 
teen  given  by  me  in  writing,  is  false. 

Ever  yours  most  sincerely, 

Wellington. 

P.S.  The  cause  of  the  falsehood  is  clear  enough.  The  retd 
communication  which  was  made  after  the  capitulation  of  Paris 
shows  clearly  enough  upon  the  face  of  it  that  the  King  of 
France  had  nothing  to  say  to  that  instrument.  If  it  had  teen 
published  it  would  have  given  the  lie  to  all  the  calumny  upon 
that  subject.  It  was  therefore  right  and  test  to  falsify  the 
communication  at  the  same  time  that  what  is  stated  is  given  as 
a copy ! 

Wellington. 
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Le  Comte  de  Cozes  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

MoNsIKUB  I.E  Due,  Paris,  le  4“*  Avril,  1819. 

Jo  no  veux  lias  laisscr  partir  M.  lo  Marquis  de  Latour-Maubourg  sans  me 
rapiielcr  a votro  souvenir  et  a votro  bienvcillanco.  J'ai  bicn  besoin  de  I’in- 
dulgeuce  de  V.E.  Je  la  lui  demandais  par  une  leltre  infonne  que  je  lui 
^crivais  il  y a un  mois,  et  que  je  la  prie  de  me  [lermettre  de  joindre  li  ccllc-ci. 
Votre  Excellence  y lira  quelques  observations  sur  notre  position,  que  le  Roi 
expUquait,  il  y a quelques  jours,  en  ce  qui  touche  la  Chambre  des  Pairs,  cn 
^tablissant  que  s’il  ne  s’^tait  agi  de  la  part  de  l’opi)Osition  que  d’un  change- 
ment  de  Ministere,  il  n’aurait  pas  songd  & rccourir  a des  moyeus  qu'il  add 
prendre  quand  il  s’agissait  iVun  changement  de  jrrmcipe  et  de  systhne.  Je 
ne  Crains  pas  de  rep4tcr  & V.E.  que  jiarmi  les  dlus  qu’clle  connait,  et  sur 
lesquels  les  prec&lens  pourraient  lui  avoir  inspird  des  impressions  alar- 
mantes,  il  n’y  cn  a jias  un  qui  ne  soit  aujourd’hui  en  guerre  avec  les  Ultra- 
Libdraux,  et  qu’ils  ne  traitent  fort  mal.  La  colfero  et  la  haine  de  ceux-c* 
prouvont  la  manicrc  dout  ils  jugent  une  mesurc  qu’ils  regardent  corome  la 
plus  (acheuse  qui  |)cut  etre  prise  pour  eux. 

L’aflairc  Cantillon  est  renvoyde  au  5 du  proebain.  Je  fais  faire  un  relevd 
lie  I’actc  d’accusation  et  des  interrogatoires  i>our  I’envoyer  k V.E.  Je  me 
suis  assurd  que  les  deux  avocats  seront  dans  un  esprit  convenable.  Du 
nioins  je'  n’ai  rieii  ndgligd  pour  cela.  L’Avocat-Gdndral  cat  distingud  et 
c»i>able.  Il  sera  ddmontrd  plus  clair  que  le  jour  pour  la  conscience  des 
hommes  que  le  crime  a dtd  arretd  k Rruxclles,  et  exdcutd  par  Cantillon  a 
Paris.  La  question  est  do  savoir  si  la  conviction  sera  asscz  forte  pour  la 
conscience  des  jurds. 

V.E.  jugcra  s.ans  doute  utile  d’envoyer  les  deux  domestiques  qui  ont  dtd 
tdmoins  du  crime.  Je  serais  fort  jaloux  de  savoir  si  Lord  Kinnaird  se  pre- 
sentera.  J’ai  de  fortes  raisons  de  croiro  que  Price  est  en  ce  moment  cn 
France,  et  meme  aux  environs  de  Paris.  Jo  suis  sur  ses  traces,  et  jo  ne 
desesiiero  jjas  de  le  prendre.  J’ai  eu  aussi  d’utilcs  notions  sur  la  rdunion 
do  Surdnes,  et  j’cspdro  en  tircr  quelque  parti  avant  le  S'"  prochain. 

Je  ne  me  permets  pus  de  recommander  M.  de  Latour-Maubourg  k V.E. ; 
son  noble  et  franc  caraetdre  le  recommandent  assez  lui-mdme  auprds  do 
V.E.,  qui  sait  si  bien  apprdcier  de  telles  qualitds.  J’ose  croiro  qu’elles  sont 
les  plus  dminentes  et  les  plus  ndeessaires  dans  un  ndgociateur  aupriai  d’un 
gouvcmcment  ami,  et  surtout  auprds  de  ministres  tels  quo  V.E.  Pour 
nous.  Monsieur  le  Due,  qu'il  me  soit  |)crmis  de  vous  rappcler  tout  ce  que  j’ai 
pii  avoir  occasion  do  vous  dire  dans  lo  cours  des  nombrenses  conversations 
que  j’ai  cu  I’honneur  d’avoir  avec  V.E.,  et  de  vons  dire  que  les  senti- 
ments, les  principes,  le  systeme  de  gouvernement  et  de  conduite  que  j’ai  pu 
avoir  occasion  de  lui  ddvelopper,  sont  ceux  qui  nous  guident  aujourd’hui 
et  qui  nous  dirigerons  toujours ; et  que  V.E.  trouve  bon  ()ue  j’ajouto  qu 
ces  scntiinens,  qui  ne  varierout  jamais,  n’ont  jamais  cessd  d’etre  eu  ce  qui 
la  touebo  ceux  de  la  plus  vraic  reconnais.sance  pour  les  services  qu’olle  a 
rendu  cn  si  grand  uombre  k mon  Roi  et  k mon  pays  pendant  le  cours  de 
cette  dpreuve  de  trois  anndcs,  ok  tout  a dte  de  sa  part  loyautd,  abandon,  et 
atlachemcnt  pour  la  cause  royale,  de  telle  maniere  qu’ello  jxnivait  lo 
disputcr  au  mcilleur  serviteur  du  Roi.  Je  ne  jiarlerai  jias  k V.E.  de  mes 
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scntimcna  <le  gratihido  pcrsoniicllc  iiour  la  malhcnrcuso  affaire  de  Saare- 
briick ; jo  la  prie  ccixsndant  d’etre  bien  coiivaincuo  qu’ils  no  g’effaceront 
janiaig  do  mon  creur. 

Agrdez  do  nouveau,  Monsieur  le  Due,  Pexpression  do  la  plus  haute  con- 
siddration  avec  laquelle  jo  suia, 

Votro  plus  fiddle  sorvitcur, 

Db  Gazes. 


Le  Comte  tie  Caza  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

MoilBIBUB  LE  Dec,  Paris,  Ic  4"*  Avril,  1819. 

V.B.  nous  a quittd  au  moment  de  la  criso  qui  a produit  le  chaugement 
du  ministdro.  Ellc  Kiit  quo  cette  crisc,  ct  jar  suite  ce  cliangcment,  n'avaient 
ct  n'ont  ell  d’autres  causes  quo  la  pensde  qu’il  dtait  necessaire  dc  changer  la 
loi  des  dlections  dans  son  principc.  Jo  ne  pouvais  partager  cette  opinion, 
et  j’avais  rai.sou ; il  m’est  d'autant  plus  jicrniis  do  le  croiro  quo  tons  nic.s 
ancions  colldgues  sent  revenns  h la  mienno,  et  quo  presquo  tons  ceux  quo 
iwussaiont  alors  avee  tant  d’insistance  aux  deux  degrds,  Tout  abandoune 
aujoimnuii,  k rcxccption  des  Ultras,  qui  ont  bien  voulu  mettro  eu  avant 
M.  Barthelemi  l»ur  engager  le  for,  mais  de  qui  je  n’ai  jamais  pu  obtenir  de 
dire  toute  leur  pensde  et  dc  mettre  des  limites  au  vague  de  la  projiosition. 
V.E.  ponrra  cn  jugcr,  si  elle  lit  la  fin  du  procds-vcrbal  de  la  sdaucc  de  la 
Chainbrc  des  Pairs,  dans  le  ‘ Mouiteur’ d’aujourd’hui.  Lcs  modifications 
du  ddveloppementdeM.de  Barthelemi  sent  ou  inutilcs  ou  peu  imixirtantcs ; 
la  dcraiere  sculo  a quelquo  prix,  mais  prdscntde  k uu  moment  si  peu  ojipor- 
tun,  ct  sous  le  drapeau  Ultra,  elle  no  pouvait  pas  6tre  accucillic  qu’avcc 
de'fiance  ; surtout  aprds  le  vague  do  la  proposition  qu’ellc  no  corrigeail  jias, 
puistpic  ce  vague  subsistait  toujours,  ct  qu’on  ne  voulait  [las  I’abandonncr. 
Le  Due  de  R.,  qui  ddplore  comme  moi  cette  funestc  projxisition,  et  qui  cu 
juge  toute  la  maltidresse  Jiar  I’effet  do  I’opinion  dans  le  Midi,  me  prdsageait 
(bins  ga  dcmikre  lettre,  quel  serait  son  rdsultat,  ct  son  bon  esprit  no  I’a  pias 
tromi>d.  Le  rejet  de  la  loi  sur  I’anndo  financikre,  le  projet  arrdtd  dc  tout 
repousser,  merae  le  budget — projet  qu’un  comitd  se  jiroposait  de  piousser 
jusqu’au  bout,  et  qui  dtait  annoned  fort  haut — la  udeessitd  de  donner  a la 
Pairie  des  racines  dans  lea  intdiets  uatiouaux,  ct  de  trouver  cu  elle  uu 
contrc-lioids  quo  sa  comixisition  actuelle  no  Jirdsentait  jias,  ont  ddtermim?  le 
lloi  k iiorter  la  Chambre  a 270  membrea,  qui  se  trouveront  succcssivemint 
rdduits  k 200  ; soixante-dix  pairs  anciens  dtant  sans  enfans.  II  n’y  a [jas 
uu  nom  dans  lcs  CO  nouveaux  qui  no  soit  uno  garanlie  pour  quclques  iu- 
tdrets,  jias  un  dout  nous  no  soyons  silr  des  sentimens  pour  le  lloi  ct  sa 
famillc,  on  d’un  retour  bien  prononed  a ces  sentimens.  Le  plus  important 
do  tous,  le  Mardchal  Davoust,  k qui  les  fous  do  I’ancienno  amide  no  jiar- 
donuont  pas  do  n’avoir  profite  sous  Paris  des  fautes  de  I’amidc  Prussienne, 
et  d’avoir  consenti  k commencer  le  liccnciemcnt  de  I’armde  de  la  Loire,  est 
celui  qui  est  le  jilus  fortement  prononed.  Rapp  dtait,  le  23  Mars,  dans  lcs 
salons  des  Tuilcries,  mandd  par  Buonaparte,  devant  qui  il  ne  craignit  pas 
dc  paraitre  avec  la  Croix  de  St.  Louis,  la  plaipie  de  Henri  IV.,  ct  La  cocardc 
blanche.  Des  60,  14  appartieuueut  aux  22  dliminds  jiar  rordonuance  du 
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24  Juillct,  qui  cst  contmiro  aux  droita  de  la  pairie,  ctqu’il  cat  utile  d’efTaccT 
insensiblemcnt,  8 roatcnt  cn  arri^re. 

11  faut  quo  V.E.  mo  permettc  de  lui  adrcaaer  cette  lettre,  commencde  il 
y a un  moia,  et  que  I'entralnemcnt  dca  afiairea  m’a  fait  suapendrc.  J’oeo 
compter  aasez  aur  aon  indulgeuco  pour  la  lui  transmettre  dana  cct  dtat. 
Elio  mo  foumit  uno  nonvello  occaaion  de  ronouveler  & votro  Excellence 
rhommage  de  ma  ))lus  haute  conaideration. 

Le  Comte  de  Gazes. 


To  LieuUnant . 

Sir,  London,  5th  April,  1819. 

I have  received  your  letter  of  the  16th  March  and  am 
highly  flattered  by  your  desire  that  I should  stand  godfather  to 
your  son. 

You  are  aware,  however,  that  a godfather  has  certain  duties 
to  perform  which  it  is  quite  impossible  for  me  to  undertake  in 
this  instance,  and  it  is  at  all  events  expected  from  one  in  the 
situation  in  which  I am  placed  that  he  should  forward  the  views 
of  his  godson  in  the  world.  It  is  much  the  best  and  shortest 
way  to  state  to  you  the  fact,  that  there  are  so  many  oflficers  and 
soldiers  who  have  claims  upon  me  for  services  rendered  to  the 
public  under  my  command  that  I cannot,  with  justice  to  them, 
engage  myself  either  directly  or  virtually  to  forward  the  views 
of  any  others.  I hope,  therefore,  that  you  will  excuse  my 
stonding  godfather  to  your  son,  as  it  is  really  out  of  my 
power  to  undertake  to  do  anything  for  him  at  any  time. 

I have,  &c., 

Wellington. 


To  the  Comte  de  Cozes. 

Monsieur  le  Comte,  a Londres,  co  19“  Avrii,  isi9. 

Votre  Excellence  voit  les  choses  avec  justesse  en  croyant 
qu’on  regarde  vos  affaires  en  France  avec  le  plus  grand  interSt. 
I.,a  triste  experience  vous  a appris  qu’aucune  nation  du  monde 
ne  peut  etre  tranquille  si  la  France  ne  Test  pas ; et  malgrc  qu’il 
soit  de  notre  devoir  a tous  de  tenir  un  silence  respectueux  sur 
tout  ce  qui  se  passe  chez  notre  voisin,  il  nous  est  imperieux 
de  hien  connaitre  les  choses,  et  de  les  juger  pour  notre  propre 
iiiteret  Je  vous  avoue  que  beaucoup  de  ce  qui  s’est  passe  en 
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France  depuis  quc  j’ai  eu  le  plaiair  de  voua  voir  nous  a dunne 
beaucoup  d’inquietude.  Elle  porte  surtout  sur  les  nominations 
militaires,  et  les  mesures  en  j^neral  du  Ministre  de  la  Guerre, 
et  sur  I’augmentation  de  la  pairic,  ct  les  choix  qui  en  out  etc 
faits ; et  il  faut  toute  la  coufiance  que  j’ai  dans  la  loyaute  do 
V.E.,  et  son  attachement  a S.M.  et  sa  famille  royale,  et  dans 
la  sagesse  du  Eoi  lui-meme,  pour  dissiper  un  peu  cette  inquie- 
tude. Vous  jugeriez  alors  quelle  sera  cette  inquietude  dans 
d'autrcs  pays,  oil  on  n’a  pas  une  connaissance  si  iiitime  du 
vrai  etat  des  choses,  et  oi  on  aura  requ  des  recits  de  ce  qui 
se  jiasse  plus  exagcres  en  un  certain  sens  que  ceux  que  nous 
recevons. 

En  inon  opinion  la  premiere  affaire,  la  grande  affaire,  encore 
plus,  la  scule  affaire  en  France,  est  que  le  Roi  forme  une  amiee 
qui  lui  soil  reellement  attachee,  ct  a sa  famille  royale.  S’il 
s’agissait  de  guerre,  je  dirais  une  bonne  annee ; mais  ob  est  le 
fou  qui  pense  a la  guerre  dans  les  circonstances  actuelles  de  la 
France  et  du  monde  ? Non,  I’essenticl  de  I’anuL^  en  France 
en  tout  temps  a toujours  cte,  ct  Test,  surtout  dans  le  moment 
actuel,  qu’ellc  soit  attachee  au  Roi ; et  je  crois,  non  qu’alors 
le  danger  n’existera  plus,  mais  il  existera  d'autant  moins  qu’au 
moment  oil  on  voudrait  eteindre  le  feu  on  ne  trouvera  pas  qu’il 
a pris  a I’eteignoir.  Il  faut  envisager  I’armee  cn  France  sous 
un  point  de  vue  tout  a fait  different  de  celui  oil  nous  envisageons 
I’armiie  dans  ce  pays-ci.  D’abord  notre  gouvemement  executif, 
en  affaire  de  legislation,  est  plus  fort  que  celui  de  France,  par 
son  antiquite,  par  la  constitution  de  la  Chambre  de  Fairs,  et 
par  I’ctat  des  proprietes  dans  le  pays ; et  notre  situation  insulaire 
n’exigeant  pas  que  nous  ayons  un  grand  etat  niilitiiire  dans  le 
pays,  I’armee  y a peu  d’influence,  et  les  prejugi«  du  jiays  y sont 
contre.  Mais  en  France  il  vous  faut  nwessairement  une  grande 
armee ; et  elle  a toujours  eu,  et  elle  aura  toujours,  une  grande 
influence  sur  les  affiiires ; et  cette  influence  est  micessaire  au 
gouvemement  executif. 

J’avoue  quc  je  ne  vois  pas  comment  le  Roi  peut  compter,  ou 
sur  rattachement  ou  sur  I’aide  de  I'influence  jounialiere  de 
I’armee  forinee  des  ofliciers  et  soldats  de  Buonaparte,  d’apres  les 
principes  de  la  loi  du  reemtement. 

L’explication  de  V.E.  sur  I’augmentatlon  des  Pairs  et  sa 
composition  repond  a mes  objections ; la  nMessite  de  cette  aug- 
mentation etant  recounuc.  Mais  il  faut  observer  que  vous  n’etes 
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pas  encore  a la  fin  des  consequences  de  cette  niesure,  qui  n’cst 
ni  plus  ni  moins  qu’un  coup  d’etat,  tel  que  les  gouvernemens 
limites  peuvent  rarenient  frapper  sans  de  grands  inconveniens. 
Je  vois  qu’on  parle  deja  d’une  augmentation  du  nombrc  de  la 
(.'hambre  des  Deputes ; Ce  qui,  meme  si  les  elections  toument 
mieux  qu’elles  ne  Font  -fait  jusqu’a  present,  va  augmenter  I'influ- 
ence  et  la  puissance  de  cette  asserablee  au  depens  du  trone. 

Vous  voyez,  M.  le  Corate,  que  je  vous  ecris  sur  ces  sujets 
avec  la  meme  franchise,  avec  laquelle  jadis  je  vous  parlais.  A vec 
le  plus  grand  attachement  pour  mon  propre  pays,  je  d^ire  Ic 
bonheur  ct  la  tranquillite  de  la  France,  non  seulement  par 
attachement  pour  la  personne  de  sa  Majeste,  et  pour  la  famillc 
royale,  niais  aussi  parce  que,  comme  je  vous  I’ai  deja  dit,  je 
sens  bien  que  si  vous  n’etes  pas  tranquille,  que  ce  qui  est  etabli 
cn  France  ne  reussit  pas,  il  est  impossible  de  calculer  ce  que 
deviendra  le  monde. 

Mais  malgre*  que  je  vous  ecris  avec  cette  franchise,  j’aurais 
gard6  le  silence  le  plus  absolu  si  vous  ne  m’aviez  pas  fait 
I’honneur  de  m’entretenir  sur  ces  sujets  dans  vos  lettres. 

Pour  ce  qui  regardc  le  corps  diplomatique  a Paris,  je 
vous  assure  que  je  les  ai  bien  pric  de  prendre  garde  a leur 
conduite.  S’il  est  du  devoir  de  leurs  gouvemcments  respectifs 
de  se  taire,  tout  en  observant  ct  reflechissant  murement  sur 
tout  ce  qui  se  passe  en  France,  il  Test  bien  plus  du  leur ; et  ils 
n’ont  pas  le  droit  de  prononcer  uiie  opinion  sur  ce  qu’ils  voyent, 
ou  par  leurs  paroles  ou  par  leur  conduite.  Je  dirai  plus,  que  si 
ce  qui  s’est  passe  est  un  mal,  il  faut  bien  peu  connaitre  le  caractere 
Franfais  pour  ne  pas  voir  que  ce  mal  devient  beaucoup  aggrave 
vis-a-vis  dcs  Puissances  etrangeres,  par  I’t^oignement  que  pour- 
raient  y montrer  les  individus  du  corps  diplomatique  a Paris, 
ou  par  leur  conduite,  ou  j)ar  leur  langage. 

J’ai  I’honneur,  &c., 

Wellington. 


To  Lord  Palmerston. 

My  Lord,  London,  24tli  April,  1819. 

I have  hail  the  honour  of  receiving  your  Lordship’s  note, 
No.  Ill  211,  of  the  5th,  enclosing  a letter  and  other  papers 
from  the  Comte  Garat,  which  I now  return. 


[24.] 
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When  the  army  under  my  command  entered  the  French 
territory  there  can  be  no  doubt  that,  according  to  the  modem 
practice  and  laws  of  war  introduced  by  the  French  themselves, 
and  invariably  adhered  to  during  their  invasion  of  Spain  and 
Portugal,  I might  have  required  the  invaded  country  to  supply 
all  the  wants  of  the  army  without  any  payment  whatever. 

I thought  jiroper  to  issue  the  enclosed  proclamation  to 
the  army  referring  to  a General  Order*  likewise  enclosed,  in 
which  I promised  protection  to  the  inhabitants,  and  pointed  out 
the  mode  in  which  they  should  obtain  it,  provided  they  should 
remain  in  their  houses,  and  should  not  take  any  part  in  the 
operations  of  the  war. 

Monsieur  le  Comte  Garat  had  a property  at  Urdains,  in  the 
neighbourhood  of  Bayonne,  at  which  he  did  not  remain  himself, 
nor  did  he  leave  any  sufficient  person  in  charge  ; and  he  was  a 
Senator  of  Bonaparte’s  Senate,  residing  at  Paris. 

Whatever  provisions  and  forage  his  house  'contained  were 
taken  for  the  use  of,  and  consumed  by,  the  troops ; and  his  house, 
being  conveniently  situated  for  the  purpose,  was  converted  into 
a military  jwst ; his  trees  cut  down  to  form  an  abatis ; and  there 
is  no  doubt  that  Comte  Garat’s  property  was  very  considerably 
damaged. 

I never  considered,  however,  that  Comte  Garat  had  any 
claim  to  remuneration,  excepting  on  the  generosity  of  the 
British  nation.  He  had  not  complied  with  the  terms  of  my 
proclamation,  and  had  therefore  no  claim  under  that  instrument ; 
and  I do  not  know  of  any  other  that  he  had. 

Adverting,  however,  to  the  manner  in  which  these  transactions 
ended,  I deemed  it  proper  to  order  the  Commissary-General, 
Sir  11.  Kennedy,  to  examine  the  books  of  the  subordinate 
officers  serving  under  him,  and  to  ascertain  as  far  as  possible 
the  value  of  M.Garat’s  property  actually  taken  from  Urdains,  and 
received  by  the  troops ; and  upon  his  report  I directed  a sum 
of  twelve  thousand  francs  to  be  paid  to  Comte  Garat. 

In  respect  to  tlie  damage  done  to  his  jiroperty  by  his  house 
being  converted  into  a military  post,  I certainly  never  should 
have  thought  it  necessary  to  pay  for  it. 

First : I have  never  paid  for  such  damage  in  any  case 
whatever,  whether  iu  France,  in  Pjiain,  or  in  Portugal. 

* Sa?  i«ige  331.  vol.  viii. 
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Secondly  ; The  French  general  never  paid  for  such  damage, 
even  though  the  country  he  was  defending  was  his  own.  It 
would  be  curious,  then,  if  I were  to  allow  of  a claim  for  damage 
in  a country,  which  claim  would  not  have  been  allowed  by 
the  French  generals  themselves. 

Besides  the  claim  for  losses  and  damage  done  at  his 
residence  at  Urdains,  to  which  Sir  Charles  Colville’s  certificate 
applies,  Monaeur  Garat  brings  forward  another  for  losses  and 
damage  at  Bassusarri.  This  village,  still  nearer  to  Bayonne 
and  the  enemy’s  lines  than  the  house  at  Urdains,  was  a frequent 
scene  of  contest  between  the  two  armies  during  the  winter  of 
181^14.  The  French  were  in  it  some  days  before  our  troops 
occupied  it  at  all,  and  I am  much  mistaken  if  there  was  an  entire 
house,  or  a single  article  worth  having  in  the  village  when  first 
our  troops  occupied  it.  I am  certain  there  were  no  inhabitants 
in  it,  and  notwithstanding  that  I have  made  every  inquiry,  I 
have  not  been  able  to  find  that  the  commissaries  took 
anything  in  that  village  which  they  could  issue  to  the 
troops. 

I don’t  know  how,  therefore,  it  is  possible  to  give  Monsieur 
Garat  anything  for  his  supposed  losses,  which  it  is  most  probable 
were  oceasioned  by  the  Freneh  troops. 

I have  the  honour,  &<x, 

Wellington. 


Le  General  Vincent  to  Field  Martha!  the  Duke  of  Wellington. 

Monsieur  i.e  Due,  Fans,  Mai,  1819. 

Si  jc  no  suivais  quo  mon  inclination  ct  les  sentiments  qui  m’attaclicnt  h 
VOU8,  Milord,  j’aurais  bion  plus  souvent  I’honneur  de  vous  (icrirc,  mais  cn 
resiiectant  votre  terns  ct  vos  occui)ations,  jo  considere  comme  superflu  de 
vous  entretenir  d’un  dtat  de  choscs  quo  vous  connaissez  d’autant  mieux, 
quo  vous  pouvez  les  jugor  jiar  Ics  antdcAlents  ; ct  quo  les  liommes  aujour- 
d'hui  influent  plus  sur  les  dvbnements,  qu'uu  simple  concours  de  circon- 
stances.  C’est  cn  France  qu’existe  le  foyer  d’une  sccte  qui  veut  substituer 
un  nouvel  ordre  de  cboses  b celui  qui  r^t  le  mondo  depuis  une  longue 
suite  de  siocles.  Les  nouvelles  opinions  se  propageut  partout,  et  avec 
d'autant  plus  de  sucefes  qu’elles  no  trouvent  nulle  part  un  systbme  dtabli 
pour  les  reprimer,.  ct  que  les  sectateurs  des  nouvelles  opinions  esperent 
tout  de  Icur  audacc.  11  ost  i>oesible  que  toutes  ces  attaques  viennent  se 
briser  centre  I’union  des  grandes  puissances,  nc  Icur  opposcraienbellos  qu’uno 
force  d'inertie ; mais  au  moius  faut-il  pour  on  tirer  i)arti,  quo  oette  union 
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fut  bien  aperfue,  et  qu’aucune  nuance  n’cn  altbro  Peffet.  C’cst  sans  doutc, 
Milord,  ce  quo  vous  jugcroz  ncSccssaire. 

Pourquoi  la  Franco  armc-t-elle  ? Pourquoi,  dans  l’6tat  de  paix  ob  tons 
Ics  gouremcments  d&larent  se  trouver,  la  Ibanco  ddix;nac-t-cllo  180 
millions  ix)ur  lo  dd]»rtcment  des  forces  do  tcrre  sculcs?  Cost  li  jicut- 
Strc  Ic  soul  objet  sur  Icquel  il  serait  {rcrmis  de  dcmandcr  dcs  explications 
amicalcs. 

Lorsqu’on  no  croit  devoir  employer  qn’un  moyen  en  politique,  il  faut  lui 
donner  touto  sa  valeur ; telle  semble  etre  notre  jxisitiou  aujourd’hui ; US- 
moignons  done  par  notre  attitude,  notre  niarehe,  et  notre  langage,  quo  nous 
seruns  fidMcs  au  nieme  int4ret  qui  nous  a r^unis  ! 

Lonl  FitzRoy  Somerset  vous  rcudra  conqite,  mon  Prince,  de  certaiues 
nuances  qui  seules  ont  besoiu  d’etre  ajoutees  b ce  que  vous  savez  sur  cc  qui 
sc  ]iasse  ici. 

Je  vous  pric.  Milord,  d'accueillir  avec  votrebont^  acooiltum4o  la  nouvelle 
assurance  de  mon  attachemeut  et  de  ma  baute  consideration. 

Vincent. 


Ije  QenSral  Vozzo  di  Bor/jo  to  Field  Marduil  the  Duke  ef  Wellington. 

Milobd,  Psris,  le  lO"'  Mai,  1819. 

J’ai  voulu  laisscr  passer  quelque  intervallo  avant  de  vous  jerler  de  nou- 
veau des  affaires  de  cc  pays,  a6n  de  donner  aux  ^vencniens  le  temi*  de  sc 
diivclopiier,  et  en  cous^iuence  de  mieux  connaltre  I'lStat  des  clioscs,  s’il  esl 
jxrssible. 

Depuis  I’introduction  du  corps  auxiliairo  dans  la  Chambre  des  Pairs 
I’esprit  du  gouvcmenient  me  parait  st^  trouver  en  opixjsition  h celui  dans 
leqncl  I'Europc  a oisire  la  restauration  dcs  Bourlions.  Peu  imi»rte  si  ceux 
qui  ont  ]iris  la  resolution  d’appcler  tant  d’hommes  suspects  au  jH>uvoir  out 
calciiie  lea  effets  de  leur  d^marclie ; leur  impr^voyance  ou  leur  pr^somption 
seraient  des  clioses  indiff'drentes  si  dies  neconcemaient  que  leurs  jiersonncs  ; 
mais  la  tendance  irr&istible  du  systime  qu’ils  ont  adopts'  mena^ant  do 
troubler  le  moude,  e’est  sous  ce  point  do  vuc  qu'il  faut  Ics  juger. 

Lo  diserddit  que  cetto  inesure  a jetd  sur  La  seulc  institution  aristocra- 
tique  qui,  qnoique  nominale,  prouvait  du  moins  lo  besoin  d’en  dtablir  unc, 
et  rc8]idrancc  de  la  consolider  avia:  le  temj«,  cst  irrd^mrable.  L'cxemple 
donnd  qu'on  i>eut  la  rdsister  sans  jieur  ni  ixrur  le  nombre  ni  pour  les 
clioix,  lui  a otd  jusiju'b  I’ombre  de  considdration  qu’on  commenyait  b lui 
accorder. 

Ia;  gouveruement,  dont  le  soin,  difficile  b la  vdritd,  dtait  do  concilier  les 
opinions  et  de  concentrer  la  force  dans  I’autoritd,  organise  au  contraire  un 
)«rti  hors  de  lui-m6me  qui  so  rendra  le  maltre  des  ddlibdrations  plus  tdt 
qu’on  no  jxjuvait  le  croire,  et  duquel  ddiendra  le  sort  de  la  monarchie. 

Nous  voyoia  sous  nos  yeux  former  une  armde  presque  toute  hostile  aux 
opinions  tdmoigndes  cu  favour  de  la  Restauration.  Les  dvdnemens  quo  nous 
avons  jugds  coudamnables  en  1815  sont  aujourd’hui  des  litres  cxclusifs  h la 
coniiance,  et  la  comluitc  de  I’Euroiie,  a laquclle  la  famille  des  Bourbons 
s'dtait  assoeide,  caracterisde  comme  une  opjircssion  dtrangdre. 

Cetto  revolution  dans  les  iddes  do  bien  et  de  mal  no  laissera  plus  aux 
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ministres,  si  memo  ils  voulaient  cn  fairo  usage,  aucun  motif  d'exception 
qu’ils  puissent  all^giier  centre  dcs  individus  au  moment  des  Elections; 
ainai  nous  verrons  arriver  h la  prochaine  session  une  pro|>ortion  considerable 
de  d^piit^  avidcs  de  nouvcaut<ia,  qui,  rdunis  it  ceux  qui  se  frouvent  ddjii 
dans  la  Cliambro,  ct  aux  foibles  qu’ils  ne  mauqueront  pas  d’intimider, 
prendrout  successivement  un  ascendant  fnneste. 

Tons  ces  pre'p-aratifs  s’appellent  ici  un  syst^mc  do  prAaiution  contre  les 
conseils  maiivais  ou  imprudens  qui  pourraient  influencer  I’li^riticr  prdsomptif 
de  la  couronne  it  son  avfcncment  au  tronc  ; mais  ces  precautions  sont  dcs 
dangeis  sous  lesquels  il  succonibera;  parcoque  Ics  hommesqui  lesprennent 
aujourd'hui  ne  )x)uvant  jamais  .aoquerir  le  ddgre  de  confiance  implicite  qu'ils 
clierchent,  voudront  se  donner  un  autre  chef  qui  no  laissc  aucunc  inqnidtudo 
& Icur  ambition  ou  a lours  int^rdts  personnels  du  moment  qu’on  les  rend 
juges  dans  leur  propre  cause,  et  maltres  de  la  soutenir  par  la  force  quo  le 
Hoi  concentre  entre  lour  mains. 

Voici,  Milord,  les  dv^nements  principaux  qui  me  font  leplus  d’impression, 
et  quo  je  regarde  comme  capables  de  produire  des  boulcversemcns  prochains. 
Je  dis  procliains,  parce  que  des  si  grandes  catastrophes  comme  celles  quo 
nous  avons  raison  de  craindro  arrivent  toujours  trop  tot,  et  que  le  dflai  qni 
jwut  nous  offrir  la  vie  dn  Roi,  ou  la  pnidenoe  du  parti  dominant,  n’admct 
pas  une  grande  latitude. 

Les  Ministres  Franptis  cherchent  k Justifier  I'^dvation  do  I'ancienne 
arm^  comme  le  scul  moyen  qui  rcstait  au  Roi  d'arrfitcr  les  Jacobins.  En 
supposant  que  ce  raisonnement  soit  sincere,  jo  n’en  connais  pas  de  plus 
hasard^  et  je  dinti  do  plus  absurdc.  Les  Jacobins  et  I'ancienne  arm^o 
n'aiment  rien  de  ce  qui  est  arrive  depuis  le  31  Mars,  1814  ; en  cons4quence 
ils  sent  rdunis  jxiur  se  ddlivrcr  des  Bourbons,  qui  Ua  gSnent  tons  deux. 
Cela  (ait,  leur  bonne  intelligence  ou  leur  discorde  nous  int^resse  tris  peti. 

Les  autres  details  journaliers,  quoiquo  graves,  ne  m^ritent  d'etre  ob- 
serveis  qu'antant  qu’ils  sont  sans  c.xception  les  constSquenccs  du  systkrac  d’ou 
ils  dtSrivent.  Je  m’abstiens  de  vous  les  mentionner.  Milord,  j«rce  que  Icnr 
(inumdration  me  ferait  sortir  des  limites  d’uno  corrdspondcnco  comme 
oello-ci. 

Je  viens  de  recevoir  des  nouvellcs  do  St.  Pdtersbourg.  Les  dvhnemens  de 
la  France  sont  apprdcids  d’une  manidre  unanime  Ik,  comme  k Vienne,  k 
Berlin,  et  je  suppose  k Londres.  L’union  est  encore  rccommandd  avec  plus 
d’insistance  (|Uo  jamais,  s’il  dtait  possible ; ct  j’ai  lieu  de  croiro  que 
I’exemple  que  j’en  ai  donnd  ici  rencontre  I’approbation,  et  satislait  k ce  sujet 
l’ex[iectation  de  I’Emperenr. 

La  propagande  Fran9aise  compte  beancoup  sur  les  Rdformatcurs  Alle- 
mands,  et  sur  nnc  partie  du  moins  de  votre  opposition.  Nul  donte  que  si 
le  grand  exemple  du  mal  se  donne  ici,  il  ne  se  communique  aux  pays  les 
plus  lointains. 

Je  crains.  Milord,  que  vous  ne  trouviez  dans  octte  lettre  que  des  rdjid- 
titions  et  des  faits  qui  ne  sont  ignords  de  personne.  Cost  justement  ce  que 
devrait  ddcider  k les  rendre  plus  dignes  d’attention,  parce  quo  dans  ce  cas 
lour  existence  no  pent  pas  6tre  dquivo<iuc.  Aprks  cela  vient  la  question  la 
plus  difficile.  Que  fairo?  Jo  ne  serai  jamais  assez  hardi  pour  prendre 
I’initiative  sur  un  si  grand  objet,  mais  il  me  pamlt  qu’on  pent  rdpondre  sans 
prdsomption ; s’en  ocenper  entre  soi,  ct  au  lieu  de  rdpugner  k porter  I’attcn- 
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tion  sur  dee  ^v^ncmens  d’uno  telle  magnitude,  ct  d’nne  si  grande  proba- 
bilitc,  se  faniiliariser  au  contraire  avec  eiix,  ct  avec  notre  situation  a venir. 
Lorsqu’on  sera  persuadd  que  I’cxistencc  de  I’ordrc  social  va  de  nouveau  6tre 
raise  en  danger  si  nous  tombous  dans  Ic  relacbement ; lorsqu’on  se  dira 
(|u’il  cst  impossible  dc  roster  neutres  dans  la  lutte  entre  le  bien  ct  Ic  raal  si 
elle  va  s’^tablir,  on  aura  ddja  faitun  grand  pas  vers  le  succis,  ct  on  r^unira 
autour  de  soi  tous  les  Kidmens  de  force  et  d’opinion  pour  I’assurcr  ddfini- 
tivement. 

Je  suis  convainen  que  le  senl  frein  dcs  mdebants  est  la  crainte  do  I’inter- 
vention  dtrangdre.  Au  lieu  de  traliir  aucun  symptOiue  do  foiblesse,  nous 
devous  loisser  b cotte  opinion  toute  la  forco-qu’elto  iX3Ut  acqudrir.  11  faut 
s’abstenir  do  tout  acte  qui  nc  pourrait  pas  etro  soutenu  ]iar  dcs  raoyens 
cOicaccs;  mais  il  no  conWent  jias  de  ddsavoucr  notre  propre  position,  et 
d'encourager  le  mal  en  nous  dtant  tout  erddit,  et  en  la  ddpouillaut  do  tout 
ce  qu’elle  a d’impo.sant. 

Cette  lettre  vous  arrivera  an  milieu  do  vos  occupations  domestiques  cn 
Parlemcnt ; elles  mdritent  sans  donte  la  prdfdrencc,  mais  dies  demandent 
aussi  de  ne  pas  oublicr  les  e'trangdres.  Dans  les  temps  oh  nous  vivons  il 
existe  une  fdddration  du  bien  centre  cello  dn  mal.  Le  motif  du  combat  ne 
consisto  pas  dans  dcs  intdrStsqu’on  puisse  ddbnir;  e’est  rcxistencc  de  chacun 
<iui  en  ddjiend.  Malgrd  les  dangers,  nous  avous  tous  les  moyens  de  sauver 
I'otdre  social  do  la  domiere  dpreuvo  h laquelle  il  va  etre  exjKJsd.  Les  jieuples 
sent  boos  et  mieux  admiuistrds  quo  jamais.  Je  veux  comprendre  dans 
cetto  catdgorio  mdmo  celui  de  la  Fnance,  qui  se  moutro  plus  disposd  h la 
tranqnillitd  que  les  perturbateurs  ne  le  voudraient.  Les  armdes  sont  fiddles, 
et  les  bases  fondamcntales  de  I'ordrc  |>olitique  dons  ebaque  ^tat  (cxceptd  ici) 
sont  encore  il  peu  prhs  intactes.  Le  danger  ne  pourrait  done  s’augmenter 
que  par  la  timiditd  de  ceux  qui  seraient  disposes  h edder  d’un  cdtd,  et  de 
I’autre  ]iar  la  manie  d'innover  dans  im  moment  oh  les  factieux  nc  so  laissent 
ajipaiser  par  rien,  ct  oh  ils  veulcnt  arracber  h la  foiblesse  ct  a la  cond^scen- 
dance  des  Princes  des  armes  dont  ils  ont  lo  projet  do  se  servir  pour  leur 
mine. 

Jo  vous  demandc  mille  pardons.  Milord,  do  ces  observations : j’espere 
quo  vous  les  attribucrez  k I’importanco  que  le  mondo  met  a votro  suffrage, 
ct  a I’attocbement  respectueux  quo  je  vous  ai  voud. 

Le  trfes  bumble  ct  trds  obdissant  scrvitcur, 

Pozzo  Di  Bobgo. 


To  Lard . 

My  Lord,  London,  lltli  May.  1819. 

I liave  had  the  honour  of  receiving  your  Lordship’s  letter,  and 
1 should  be  very  happy  if  I could  recommend  Major  Drake 
for  promotion  by  brevet  without  injustice  to  the  claims  of 
others. 

Major  Drake  is  certainly  a very  meritorious  officer,  but 
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there  are  many  others  whose  claims  are  at  least  as  strong  as 
his  who  have  not  yet  been  promoted.  I cannot  recommend  one 
officer  without  recommending  others;  and  I am  sure  your 
Lordship  will  see  that  after  a war  of  such  extent  and  duration 
as  the  last  was,  and  during  which  so  many  officers  distinguished 
themselves,  it  is  im|x>ssible  at  once  to  promote  all  who  have 
claims. 

They  must  be  selected  by  degrees ; and  I must  say  that  the 
Uisk  of  making  the  selection,  and  of  preferring  some  of  these 
brave  men  to  others,  becomes  much  more  irksome  by  the 
obligation  imposed  upon  him  whose  duty  it  is  to  make  it,  of 
discussing  with  their  friends  their  several  merits. 

I have,  &c., 

Wellington. 


Lord  Beres/ord  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellingtort. 

Mv  OEAB  Duke,  Lisbon,  17th  Mar,  1819. 

I have  not  wrote  to  you  since  my  arrival,  as  indectl  I had  nothing  very 
particular  to  say  to  you;  for  though  the  state  of  public  concerns  here  is 
of  an  unpleasant  aspect  from  the  alwolutc  want  of  means,  yet  that  is  so 
far  from  being  extraordinary,  that  it  is  but  the  natural  result  of  the  conduct 
of  this  government  since  the  conclusion  of  the  war,  and  which  has  by  every 
reasonable  man  been  predicte*!,  and  which  I have  constantly  informed 
them  would  be  the  inevitable  result ; but  so  long  as  by  hook  and  by  crook 
they  could  get  on  from  day  to  day,  they  would  not  open  their  eyes  to 
the  day  of  reckoning ; or  each,  as  is  the  custom  in  this  country,  thought 
it  might  last  his  time.  However,  the  crisis  is  now  near  at  hand,  and 
they  having  lost  every  the  least  credit,  and  the  revenues  being  by  their 
temi>orary  expedients  reducetl  to  a nothing,  they  are  puzzled  for  their  daily 
bread,  and  every  department  or  branch  of  the  service,  civil  and  military, 
is  iu  arrear.  The  jmy  of  the  soldiers  (except  in  Lisbon)  is  from  January 
last  in  arrear,  though  they  have  not  now  rations,  and  it  is  six  weeks  since 
any  pay  has  been  issued  ; and  we  are  unable  to  relieve  our  detachments,  as 
the  commanding  officers  have  not  means  of  paying  the  subsistence  of  the 
troops  during  the  march.  The  abuses  in  all  the  departments  ef  the  civil 
administration  have  increased  since  the  war,  and  there  is  no  chance  of  any 
correction  of  them;  but  Don  Miguel,  whilst  he  is  increasing  the  naval 
force,  and  consequently  its  expencss,  directs  all  his  plan  of  economy  against 
the  army,  and,  as  I think  I told  you  in  England,  has  prevailed  on  the 
government  to  propose  the  formation  of  an  army  that  is  not  to  exceed  in 
ex])cnac,  including  all  its  departments  (except  the  arsenal),  six  millions 
and  a half  of  cruzadas,  that  is  about  six  hundred  and  fiRy  thousand 
pounds.  I have  postponed  the  attempt  to  form  such  an  army  under 
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various  pretexts,  but  since  my  return  I am  reminded  of  the  uecessily  in 
almost  every  occ.a.sion  ; though  Forjiis  himself  in  speaking  of  it  cannot  help 
confessing  that  the  thing  is  impossible.  However,  I proixjse  postponing 
this  question  till  the  arrival  of  Palmella,  STid  thence  to  the  period  of  going 
to  the  Brazils,  which  will  cither  decide  on  my  leaving  this  service,  or 
remaining  in  it  under  diflerent  circumstances  and  conditions.  I must, 
however,  say  that  during  luy  absence  the  conduct  of  the  governors  in 
all  subjects  concerning  me  was  consiilerate  and  delicate,  and  since  my 
return  they  have  Is'en  very  obliging  and  1 am  on  the  very  best  terms 
with  them,  which  is  so  far  pleiisiint.  But  Forj.as  keeps  on  his  opjKisition 
steadily,  and  by  every  means  in  his  power,  though  he  is  now  obliged  to  do 
it  more  cautiously,  aud  docs  not  even  govern  so  much  as  he  did  in  the 
Regency  since  the  Count  of  Pcnichc  luis  lieen  one  of  it.  But  the  truth  is, 
that  the  reason  of  all  the  differences  there  have  been  lietwcen  me  and  the 
governors  has  originatetl,  and  is  continued,  from  the  want  of  immisliate  and 
|)crsonal  communication,  and  the  |X)wer  which  Forjas  thereby  has  of  repre- 
senting my  letters  and  representations  as  Ixst  suits  his  pur|i08c,  for  all  my 
amimunication  with  the  governors  jasses  through  him.  This,  if  I remain 
in  this  service,  must  lie  mended. 

I have  not  since  I left  you  heard  anything  more  resjiecting  the  Garter 
though  T have  wrote  a considerable  time  since  on  the  subject  to  Lord 
Castlercagh,  as  well  as  mxm  my  having  it  in  my  ]X)wer  to  get  naturalised 
in  this  country  if  things  should  turn  out  so  as  to  make  it  worth  while  or 
advantageous  to  the  general  objects  I have  in  view  ; and  it  is  most  necessary 
1 should  have  some  light  on  this  subject  as  early  as  possible  for  my  cwn 
governance  ; on  the  latter  there  of  course  can  be  no  difficulty.  The  rumour 
is  here  now  very  general  that  the  King  is  thinking  of  returning,  and  of 
course  these  come  from  the  Rio  de  Janeiro  ; and  in  truth  I have  a letter  from 
there  from  a person  well  informed,  to  whom  the  King  complainetl  of  the 
climate,  and  showed  a discontent  with  things  there,  but  went  no  further, 
and  it  might  be  the  effect  of  some  momentary  feeling.  He  was  not  himself 
well  at  the  time,  and  all  his  family  discontonterl  with  their  remaining  at 
the  lUo.  The  Queen  has  ever  had  an  aversion  to  it,  but  that  can  have  no 
weight  with  the  King,  as  at  the  least  he  is  very  indifferent  as  to  her  Ix-ing 
satisfied.  But  the  fits,  to  which,  since  their  residence  there,  all  the  younger 
part  of  the  royal  family  has  been  subject,  and  more  porticnl.arly  the  Prince 
Royal,  are  increasing  in  their  violence",  and  the  Princess  Royal  has  taken 
a most  decided  aversion  to  the  place,  having  the  same  reason  as  all  others, 
and  the  additional  one  that  she  conceives  that  climate  the  cause  of  the 
Prince  Royal's  ill  health,  and  that  he  w’ould  be  quite  free  was  he  to  return 
to  Portugal.  These,  with  the  iucreasiug  of  the  King’s  own  i>articular 
illness,  would  bo  strong  auxiliaries  to  any  attempt  to  persuade  his 
Majest}'  to  return,  and  which  at  the  jircsent  moment  would  lx?  jowcrfully 
assisted  by  the  state  of  things  at  Monte  Video  and  Bnenos  Ayres.  At  the 
former  tlic  affairs  are  far  from  agreeable,  and  the  exix?nce  so  excessive  as 
to  have  considerably  cooled  and  tired  the  cxiHctalions  fonned  on  that 
undertaking,  and  I have  reason  to  think  the  court  of  the  Rio  dc  Janeiro 
would  be  glad  to  get  well  out  of  that  scrape.  Besides  these  and  other 
circumstances  of  minor  consideration,  I think  it  would  not  be  imixiasible 
to  decide  the  King  to  come  away  ; but  there  is  ix’rhai  s no  one  there  in  a 
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situation  to  have  influence  who  desires  it,  and  certainly  no  one,  if  there 
is  the  inclination,  who  has  character  or  firmness  sufficient  to  carry  the 
business  through,  as  the  whole  Rrazilian  and  anti-English  party  would  bo 
against  it,  and  the  King,  if  he  wished  it,  must  have  some  one  to  support 
him  through.  Palmella  is,  therefore,  necessary  there,  and  if  he  was  there, 
I might,  being  there,  be  also  of  some  assistance,  and  we  could  play  into 
each  other's  hands.  He  I find  postpones  leaving  England  for  this  till 
towards  the  end  of  the  summer,  consequently  will  not  be  at  the  Rio 
till  some  time  in  the  beginning  of  next  year,  and  this  might  be  very  well 
if  he  does  not  again  further  postpone  his  departure.  I must  certainly  go 
there,  and  all  will  depend  on  the  manner  I am  receivtd.  If  coldly  (which 
perhaps  I have  no  reason  to  expect)  then  I immediately  resign  and  return 
to  England ; if  I recover  the  favour  I was  once  in,  then  most  certainly  I 
could  be  very  useful ; indeed  I could  then  have  almost  done  anything,  and 
I am  most  willing  to  do  my  best  for  the  great  object,  which  I am  sure  is  at 
the  least  as  much  for  the  interest  of  the  King  and  his  family  as  for  any 
other  State.  The  use  the  being  the  bearer  of  the  Garter  might  be  of  to  me 
I have  already  so  much  explained,  that  it  is  here  unnecessary  to  repeat 
it ; however,  that  dejwnds  not  on  me. 

They  keep  hammering  at  the  expedition  from  Cadiz,  and  jiretend  to  bo 
in  a great  hurry,  but  I do  not  see,  in  spite  of  all  this  noise,  that  it  advances 
much.  1'herc  has  been  lately  great  desertion  there.  I set  out  on  the  21st 
to  visit  the  troops  in  the  north,  which  will  occupy  me  till  the  beginning  of 
July. 

Believe  me  ever,  my  dear  Duke,  yours  most  sincerely, 

Besksfoiid, 


To  General  Pozzo  di  Ilorgo.  [ 26.  ] 

Mon  CHER  G^N^BAI,,  a Londres,  cc  18™«  Mai,  1819. 

J’ai  requ  il  y a quelques  jours  votre  lettre  du  10”',  et  je  vous 
assure  que  j’al  bien  regrette  les  mesures  qui  out  et6  prises  par 
le  gouvernement  Frau9ais,  et  qui  font  I’objet  de  vos  observations. 
L’augmentation  de  la  Cbambre  des  Pairs  est  un  coup  d’autorite 
que  les  gouvememens  limites  ne  peuveiit  pas  adopter  impunement, 
et  dont  les  suites  ne  peuvent  pas  avoir  4te  prevues  et  calcul4es. 

Une  de  celles-ci  sera  raugmentation  du  nombre  de  la  Cbambre 
des  Deputes,  ce  qui  va  augmenter  son  influence  aux  depens  du 
trone  meme  si  les  elections  toument  mieux  qu’elles  n’ont  fait 
jusqu’a  present 

Pour  ce  qui  regarde  I’annee,  il  me  parait  que  depuis  le  depart 
du  Due  de  Feltre,  les  ministres  n’ont  jamais  considere  que  ce 
qu’il  fallait  au  Koi  ^tait  non  une  bonne  arm^,  non  une  armde 
forte  et  fmte  a la  guerre,  mais  une  armee  attacb^e  a S.M.,  et  a 
la  famille  Royale.  Une  telle  armee  est  necessaire  non  seule- 
voi..  I.  E 
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ment  pour  donner  au  trone  ct  au  gouvemcment  I’appui  physique 
qu’il  leur  faut  dans  toutes  Ics  transactions  du  pays ; mais  aussi 
I’appui  de  I’influence  que  Tarmee  a,  et  a toujours  eu,  en  France, 
dans  toutes  affaires  qui  peuvent  se  traiter,  ou  dans  les  Chambres 
ou  ailleurs. 

Pour  raoi,  je  n’ai  jamais  pu  voir  autre  chose  que  d^sastre 
dans  la  loi  de  recrutement,  parce  que  son  principe  est  de  former 
une  armee  sur  une  base  tout  a fait  different  que  celle  ^e  I’at- 
tachcment  des  officicrs  et  soldats  au  Roi,  et  a sa  famiUe ; et 
des  qu’on  met  cn  execution  cette  loi  en  plaqant  dans  I’arm^e  les 
officiers  et  soldats  de  Buonaparte,  il  me  parait  que  la  chose  doit 
n^cessairement  devenir  de  jour  en  jour  plus  critique  en  France. 

J’ai  pris  occasion  de  faire  connaitre  a M.:de  Gazes  mes  opi- 
nions sur  ces  deux  sujets,  en  reponsc  a une  lettrc  qu’il  m’avait 
6crit ; nuds  je  crains  que  meme  si  ce  ministre  voit  le  danger 
comme  nous  le  voyons,  il  n’a  pas  le  pouvoir  de  I’arreter.  Le 
grand  mal  en  France  est,  qu’on  croit  pouvoir  gouvemer  par  la 
popularity,  et  gagner  la  popularitc  en  flattant  les  viles  passions 
de  la  classe  la  plus  avilie  et  la  plus  corrompue  de  la  nation ; et 
on  est  venu  au  point  de  ne  pouvoir  plus  appeler  les  choees  par 
leur  nom  propre;  les  plus  mauvaises  actions  deviennent  des 
vertus,  les  hommes  des  Cent  Jours  des  patriotes,  et  la  rybellion 
du  20”®  Mars,  cette  trahison  infame  du  Roi  et  de  toute  I’Europe, 
une  action  vertucuse,  et  un  acte  de  devouement  et  de  devoir. 
Le  gouvemement  perd  toute  sa  dignitd  et  sa  force  ; et  un  de  ces 
beaux  jours  nous  verrons  qu’on  voudra  prendre  la  cocarde  de 
I’insurrection  ; et  le  meme  principe — I’avidite  de  la  basse  popu- 
larity— qui  a porte  le  ministerc  a c4der  jusqu’a  present,  les  portera 
a cyder  alors. 

Vous  voyez  que  je  ne  pense  pas  mieux  que  vous  des  affaires 
en  France,  qui  vont  empirer  par  le  resultat  des  dlections  pro- 
chaines ; et  je  crois  qu’il  n’y  a pas  un  homme  bien  pensant  dans 
ce  pays-ci  qui  ne  les  voit  pas  de  la  meme  maniere.  La  difficulty 
est  de  savoir  ce  qu’il  faut  faire  en  telles  circonstances.  Je  ne 
vois  rien  qui  puisse  approcher  au  nom  de  remkle,  au  progres 
du  mal  actuel.  On  pourra  en  trouver  pour  celui  de  I’avenir 
dans  I’union  intime  des  quatre  grandcs  Puissances,  dans  celle  de 
leurs  conseils,  et  de  leurs  ministres,  surtout  k Paris ; et  dans 
la  prevoyance  et  la  sagesse  de  leurs  demarches  en  tout  ce  qui 
concerne  la  France. 

Vous  observerez  que  le  mal  vient  du  gouvemement.  Si  la 
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loi  de  recrutemcnt  ct  la  loi  des  lilections  sont  mauvaiscs,  c’est 
le  gouvernement  qui  les  a fait ; c’cst  lui  qui  met  en  execution  la 
premiere,  ct  qui  empeche  le  changement  de  la  seconde.  CTest 
encore  le  gouvernement  qui  a fait  I’augmentation  a la  Chambre 
des  Pairs ; c’est  lui  qui  en  a clioisi  les  sujets ; et  c’est  lui  qui 
forme  une  amiee  pour  le  Hoi  de  France,  qui  nc  pent  pas  lui 
etre  devouee ; et  c’cst  encore  lui  qui  veut  gouvemer  par  les 
moyens  de  la  basse  popularite.  Le  Roi  n’est  pas  trompe  sur 
ces  sujets.  D’abord  dans  les  temps  modernes  les  Rois,  qui 
liscnt  tout  comme  les  autres,  ne  peuvent  pas  etre  tromp^s  par  leurs 
rainistres.  Mais  je  sais  que  le  Roi  n’est  pas  tromp4,  ni  sur  les 
mesures  ni  sur  le  sentiment  qu’elles  ont  excite,  parce  que  S.M. 
a vu  la  lettre  que  j’en  ai  ecrit  a M.  de  Gazes. 

Que  peut-on  done  faire  vis-a-vis  d’un  Roi  qui  trouve  les 
mesures  de  ses  rainistres  bonnes  tandis  que  tout  le  reste  du 
monde  les  trouvent  nuisibles?  Rien  que  bien  observer  les 
mesures,  bien  calculer  leurs  suites  et  leurs  rraultats,  se  tenir 
bien  unis,  et  surtout  ne  pas  donner  cause  aux  malveillans  de 
croire  qu’il  existe  la  moindre  divergeance  d’opiniun  entre  les 
Souverains  sur  les  afiaircs  de  France,  ou  de  se  plaindre  des 
fausses  mesures  qu’on  pourrait  prendre  sur  ces  affaires. 

Ils  craignent,  c’est  vrai,  I’intervcntion  etrangere ; e’est-b-dire, 
si  elle  est  comme  elle  doit  I’etre,  unanime  et  simultanee  de 
toute  I’Europe,  fondee  sur  une  cause  legitime  de  danger  pour 
les  droits  acquis  et  reconnues  par  les  traits  Mais  les  mal- 
veillans la  dearent  si  elle  n’est  pas  de  cette  nature. 

C’est  alors  que  les  malveillans  en  France  crieraient  a la 
tyrannie  d’une  intervention  dtrangere.  Ces  cris  resonneraient 
ailleurs,  ct  paralyseraient  les  efforts  de  I’alliance ; et  on  trou- 
verait  trop  tard  peut-etre  que  le  defaut  de  force  morale  que 
donne  la  justice  dans  toutes  lea  causes  avait  fait  manquer  son 
but  a I’intervention  Europcenne. 

Je  ne  vois  de  remede  a tout  ceci  que  d’abord  I’union,  et  puis 
la  patience  et  la  sagesse. 

J’ai  I’honneur,  &c., 

Wellington. 
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Prince  Castdcicala  to  Field  Manhal  the  Duke  c/  WdlingUm. 

Paris  ce  20»“  Mai,  1819. 

Je  profile,  Milord,  du  d(ii»rt  pour  Londrcs  de  Milord  FiURoy  Somerset 
pour  V0U8  prdsenter  mcs  hommages,  et  me  rappeler  ii  votre  prdcieux 
souvenir.  II  u’y  a rien  dont  je  me  suis  plus  honord  que  de  vos  sentimens 
de  bontd  ct  d’indulgence.  C’est  pourquoi  je  vous  supplie  de  me  les 
conserver,  nonobetant  le  terns  et  I’a^nce.  Les  affaires  ici  vont  It  peu  prds 
le  m6me  train.  La  sdance  du  17™  de  la  Chambre  des  Ddputds,  sur  les  trente- 
scpt  pdtitions  pour  le  rappel  des  bannis,  offre  quelques  ddtails  et  un  rdsultat 
favorable,  mais  il  ne  change  en  rien  I’dtat  de  danger  de  la  monarebie  des 
Bourbons.  Les  prdfets,  lea  sous-prdfets,  sont  mauvais,  et  I’armde  le  de- 
vient  tons  les  jours  de  plus  en  plus.  C’est  un  bien  que  les  rdgicidea  restent 
au  de'hors,  au  moins  pour  le  prdsent.  Quant  aux  exilds,  dont  le  retour 
depend  de  la  volontd  du  Boi,  comptez  quo  le  parti  est  pris  de  les  faire  revenir 
petit  & petit.  ‘ Le  Constitutionnel,’  que  je  vous  remet,  mais  que  peut-8tre 
vous  aurez  ddja  lu,  celui  dis-jo  du  18™  de  cc  mois,  renferme  des  details  que  j'ai 
vdrifid  Stro  tris  exactes  sur  la  vacillation  du  ministdre  prdalablement  k la 
discussion  qui  a eu  lieu  dans  la  Cliarabre  sur  I’affaire  des  bannis.  Le  mi- 
nistere  avail  consenti  it  ce  quo  I’on  remet  purement  et  simplement,  et  sans 
observations,  les  treute-sept  petitions  au  President  du  Conseil  des  Ministres. 
Mais  MM.  LaisntS,  Pasquier,  St,  Cricq,  et  Mfey,  ct  quelqu’un  autre  des  prind- 
paux,  ont  dit  qu’ils  n’y  consentiraient  jamais  ; et  comme  le  ministbre  a vn 
que  c’^tait  lit  Popinion  d’une  trlss  grande  majority  de  la  Chambre,  il  a eddd 
pour  ne  pas  le  ddshonorer,  et  a consenti  a I’ordre  du  jour.  Alors  le  Garde 
des  Sceaux,  avee  son  habiletd  et  son  adresse  ordinaire,  a fait  un  discours, 
dont  il  pourrait  s’honorer,  et  dont  on  pourrait  lui  faire  honneur,  sll  no  tra- 
vaillait  pas  par  tant  d’autres  moyens  a la  ddsorganisation  de  cette  monarchic. 
Au  rcste,  c’est  un  pas  vers  le  bien  que  le  rdsultat  de  cette  sdanoe  du  17. 
Elle  met  les  ministres  complhtement  dans  leur  tort  pour  toutea  les  bles- 
sures,  j’oserai  dire  presquo  mortelles,  qu’ils  ont  faites  k la  monarchic  Idgi- 
time  pour  complairo  k la  canaille,  ct  so  procurer  cette  fausse  popularitd  qui 
les  entralne  avec  la  monarchic.  S’il  faisait  consister  cette  popularitd  dans 
les  saines  mesurcs  ct  dans  Popinion  des  bons,  il  n’y  a pas  de  doute  qu’ila 
auraient  dirigd  Popinion  publique,  ils  auraient  eu  la  majoritd  dans  les 
Chambres,  et  auraient  rdduit  les  mdchans  au  silence.  La  conduitc  de  Mon- 
sieur et  dc  toute  la  famille  royale  est  parfaite,  et  on  ne  jieut  rien  leur 
reprochcr. 

C’est  uno  abomination  que  tout  ce  qui  s’est  {mssd  au  procks  de  Marinet 
ct  de  Cantillon.  Le  Gdndral  Murray  vous  en  aura  rendu  bon  compte. 
Les  honnStes  gens  en  ont  gdmis,  et  moi  j’en  ai  la  rage  et  Pindignation 
dans  le  cceur.  Mais  le  Roi  do  France  est  sur  son  trdne  par  vous,  et  cette 
vdritd,  qui  surnagera  dans  I’histoire,  vous  vengera  de  toutes  les  sottises  et 
de  toutes  les  impertinences  du  President  de  la  Cour  d’ Assises  etde  PAvocat 
du  Roi,  Colomb.  Le  ministkre  n’a  pas  osd  parler  de  crainte  de  nuire  k sa 
popularity. 

•Le  corps  diplomatique  est  tel  que  vous  le  connaissez,  sans  changement ; 
e’est  assez  dire.  La  Propaganda  est  dejk  in  full  activity  dans  les  papiers 
publiques,  et  dans  les  pamphlets,  centre  les  puissances  dtrangkres,  et  elle  no 
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fera  que  crottre  et  embellir.  La  ' Biblioth^ue  Historique  ’ a fiut  un 
attaque  pcrsonnelle  sur  mon  Souverain  ; et  j’ai  port4  plainte  centre  elle  en 
calomnie  et  diOamation.  N'importe  quo  I'amende  et  lea  peines  soyent 
modiquea,  guivant  la  belle  l^alation  qu’on  viont  de  former.  S^l  n’^tait 
question  que  de  I’amende  d'un  sou  j'aural  porW  '^galement  la  plainte. 
Chacun  doit  remplir  son  devoir.  Qu’ils  disent  tant  qu’ils  veulcnt  du  mal 
des  actea  des  gouvemcmens  Strangers,  mais  qu’ils  resijectent  personnellement 
lea  Souvemins.  Mille  pardons  de  ce  bavardage.  Que  Dieu  vous  conserve 
pour  le  si\lut  commun,  vous  bdnisse,  et  vous  prospere,  sent  les  veeux  que  je 
forme  continuellement. 

Agr^z,  mon  cher  et  incomparable  Milord,  I'expression  de  mon  pro- 
fond  respect,  et  de  I’attacbement  et  d^vouement  sans  borne  que  je  vous 
conserverai  toute  ma  vie. 

De  Votre  ExoeUence 

le  trte  humble,  trbs  ob^issant,  et  trte  fidele  aerviteur, 

Castei.cicala. 


To  General  Tincenl. 

Mon  CHER  G^N^RAL,  a Londres,  ce  2~  Juin,  1819. 

Je  VOUS  suis  bien  reconnaissant  pour  votre  lettre.  Toutes  les 
nouvelles  de  Paris  sont  interessatites,  surtout  celles  qui  viennent 
d’une  personne  qui  voit  les  choses  clairement,  coin  me  vous  les 
voyez  ; car  il  n’y  a pas  un  moment  des  vingt-quatre  heures  oil 
ce  qui  y arrive  ne  revient  pas  a I’esprit  d’une  maniere  serieuse. 
Le  mal  de  cet  hiver-ci  parait  etre  de  la  meme  nature  que  celle 
de  I’hiver  passe,  e’est  que  le  gouvemement  veut  la  basse  popu- 
larite,  coute  qu’il  coute,  et  qu’il  se  base  sur  elle.  Jc  trace  de  la 
la  loi  des  elections,  la  loi  de  recrutement,  et  toutes  les  mesures 
qui  en  derivent,  y inclus  celles  qui  ont  pour  objet  de  roister 
la  reforme  de  la  premiere ; et  vous  pouvez  etre  sur  que  tant 
qu’on  gouvemera  sur  ce  principe  errond  toute  I’Europe  aura 
de  I’inquietude  bien  fondde  sur  le  sort  de  la  monarchic  Fran- 
qaise,  et  pour  la  tranquillitd  permanente  dn  monde. 

Pour  moi  j’avoue  que  je  ne  vois  aucun  remede  a cet  etat  de 
choses  pour  le  present ; ct  pour  les  maux  qui  peuvent  en  rdsultpr 
a I’avenir,  il  n’y  a que  celui  de  I’union  etroite  des  quatre  grandes 
Puissances.  Il  me  paitut  que  nous  ne  pourrions  rien  faire  a 
present  que  ne  ferait  pas  du  mal,  et  qui  n’accelererait  pas  la 
crise  que  nous  avons  a craindre ; et  si  par  malheur  il  arrivait 
que  ce  que  les  Puissances  Alliees  voulussent  faire  ne  fdt  pas 
une  me^re  bien  calculee,  et  qu’elle  ne  portat  pas  avec  elle 
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I’assentiment  general,  a cause  de  sa  justice  et  de  sa  necessite,  il 
se  trouverait  que  nous  manquerions  de  force  au  moment  critique. 
Mon  opinion  done  est  que  nous  devons  non  seulement  etre,  mais 
aussi  paraitre  unis,  en  tout,  et  partout ; et  surtout  a Paris ; ct 
attendre  avec  patience  les  evenemens  qui  pourront  nisulter  de 
cet  etat  de  folie. 

Je  n’ai  aucune  connaissance  de  la  grande  augmentation  de 
I’armee  dont  tous  faites  mention.  J’ai  tu  demi^rement  I’or- 
donnance  pour  la  levde  de  la  conscription  de  I’an  1818.  On 
en  avmt  deja  pris  deux ; ce  qui  fait,  y inclus  cclle  de  1818, 120,000 
homines.  On  n’avait  pas  40,000  hommes  dans  I’armee  de  ligne 
avant  ces  levees,  non  compris  la  Garde,  dont  la  plus  part  etait 
d’une  bien  mauvaise  description,  et  plusieurs  avaient  droit  a 
leur  retraite.  Aina  done  je  doute  que,  meme  apres  qu’on  aura 
incorpore  les  40,000  hommes  de  I’an  1818,  on  aura  150,000 
hommes  sous  les  armes,  y compris  la  Garde.  £n  effet,  les 
180,000,000  francs  ne  sufiBraient  pas  pour  une  armw  plus  forte, 
si  on  y compte  les  pensions  de  retraite  de  soldats  et  officiers,  qui 
sont  enormes  en  France,  et  les  depenses  necessaires  aux  places 
fortes. 

Ce  qui  doit  toujours  donner  de  la  jalousie  a I’Europe  est  cette 
provision  de  la  loi  de  recrutement  qui  met  les  veterans  a la  dis- 
position du  gouvemement ; surtout  si  le  gouvernemeiit  la  met  en 
exeeution  avant  I’expiration  du  terme  de  serviee  de  la  conscription 
de  I’annee  1816,  parce  que  alors  il  serait  clair  qu’on  voulait 
avoir  sous  les  armes  les  soldats  de  I’armee  de  la  Loire.  Le 
Ministre  de  la  Guerre  nous  a trompe  tous  sur  cette  provision,  au 
moment  de  la  discussion  de  la  loi,  en  assurant  qu'il  n'avait  pas 
I'intention  d’organiser  les  moyens  que  cette  provision  lui  donnait 
jusquli  “ I’expiration  du  premier  terme  de  six  ans,  excepte  en 
cas  de  guerre.”  Cependant,  je  vois  qu’il  a organise  cette  force. 
La  question  est  s’il  I’a  mis  sous  les  armes ; et  je  ne  le  crois  pas. 

J’ai  vu  la  demiere  note  Eispagnole,  qui  parait  mettre  toute  la 
ncgociation  entre  les  Puissances  de  la  Peninsule  encore  en 
I’air.  D’ailleurs  il  y parait  une  manque  de  convenance  tres 
remarquable.  Cependant  il  est  plus  que  jamais  clair  que  ce 
qu’il  faut  a I’Espagne  pour  pouvoir  se  mettre  en  mesure  de 
proBter  de  ce  qui  se  passe  en  faveur  de  la  mere  patrie  dans  la 
colonie  de  Buenos  Ayres,  est  la  place  de  Monte  Video.  Si  ellc 
la  tenait,  et  qu’elle  y rassemblat  10,000  hommes  et  une  flotte. 
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et  que  le  gouvernement  Espagnol  y envoyat  des  geus  sages,  je 
suis  certain  que  la  rerolte  de  cette  colonic  ne  durerait  pas  six 
semaines. 

Toujours  a vous,  &c., 

Wellington. 


To  Prince  Castelcieala. 

Mon  CHER  Prince,  a Londro*,  ce  3~  Juln,  1819. 

Lord  FitzRoy  Somerset  m’a  donnd  votre  lettre  du  20  Mai, 
et  je  vous  en  suis  bien  reconnaissant  (Test  toujours  le  m^me 
mal  qui  existeen  France ; le  gouvernement  veut  la  popularite,  et 
se  base  sur  elle,  et  tant  que  ce  mal  existera  I’Europe  ne  cessera 
pas  d’avoir  de  I’inquietude  pour  la  monarchic  des  Bourbons,  et 
pour  le  repos  du  monde.  Je  vois  qu’on  s’est  deja  repenti  de  la 
petite  sailhe  de  M.  le  Garde  des  Sceaux,  et  qu’on  veut  affoiblir  et 
meme  retracter  ce  qu’il  avaitdit ; et  il  y a une  autre  chose  digne 
d’attention  dans  cette  transaction  qui  montre  bien  sur  quoi  on 
tient  en  France ; e’est  que  le  Garde  des  Sceaux  a perdu  sa 
popularite  parmi  Messieurs  les  Liberaux,  depuis  qu’il  a d&lare 
qu’il  ne  voulait  pas  marcher  avec  eux  k toute  extremitc. 

Je  merejouis  beaucoup  sur  ceque  vous  me  dites  sur  Monsieur 
et  les  Princes.  Le  role  de  Monsieur  est  bien  delicat  et  bien  diffi- 
cile. Le  danger  pour  lui  est  pendant  la  vie  du  Roi ; et  il  faut 
qu’il  prenne  bien  garde  de  ne  pas  faire  se  declarer  ouvertement 
ses  ennemis  un  grand  parti  parmi  ceux  dans  les  mains  desquels 
la  loi  d’elections  va  placer  la  puissance.  11  faut  qu’il  se  ressou* 
vieune  que  meme  si  les  Princes  peuvent  pardonner  a ceux  qui 
se  seraient  d^lar^  centre  eux,  il  est  rare  que  ccs  demiers 
puissent  se  fier  a ces  pardons;  et  que  si  un  grand  parti  est 
porte  a se  declarer  contre  lui  pendant  le  regne  du  Roi  son 
frere,  meme  s’ils  n’ont  pas  le  pouvoir  d’interrompre  la  suc- 
cession par  un  coup-de-main,  ils  lui  rendront  son  regne  si  difficile 
que  ce  sera  un  miracle  si  la  dynastie  en  eebappe.  Le  malheur 
des  Princes  est  qu’ils  ont  des  interets  tout  a fait  differens  de 
ceux  des  autres  hommes,  et  ils  sont  dans  la  n^essite  de  sacrifier 
leurs  gouts,  leurs  sentimens,  et  leurs  amities  a ceux-ci.  Voila 
exactement  oh  se  trouve  Monsieur,  et  il  faut  qu’il  agisse  en  con- 
sequence s’il  veut  whapper  au  danger.  Il  m’a  fait  grand 
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plaisir  de  savoir  que  le  Comte  Woronzow  etait  satisfait  du 
manage  dc  son  fils.  Je  les  attends  a Londres  avec  impatience. 

Je  suis,  &c., 

Wellington. 


O.  n.  Ro$e,  Enj.,  lo  Field  Marshal  the  Duke  Wellington. 

Mr  DBAB  Lord,  Berlin,  12th  June,  1819. 

ITie  officer  at  the  head  of  the  Private  Chancery  of  War  here  has  desired 
me  to  transmit  to  your  Grace  tlie  inclosed  commission  as  General  Field 
Marshal  of  the  Pntssian  armies.  You  hare  so  exhausted  all  means  of  con- 
gratulation, as  well  as  of  compliment  and  praise,  that  I must  content  myself 
with  expressing  my  anxious  and  heartfelt  wish  that  God  may  grant  to  you 
for  your  own  happiness  and  for  the  good  of  our  country,  a very  long 
enjoyment  of  those  honours,  which  all  the  nations  of  Europe  have  heaped 
upon  you  in  such  eager  rivalry. 

I entreat  your  Grace  to  believe  that 

I am  most  faithfully  and  truly  yours, 

O.  H.  Rose. 


To  Lord  Dathurst. 

My  DEAR  Loro,  London,  25th  July,  1819. 

I think  it  would  be  advisable  to  follow  the  precedent  of  the 
Peninsula  prize-money  as  exactly  as  possible  in  respect  to  the 
grant  to  be  made  to  Lord  William  Bentinck’s  army. 

I was  certainly  the  Commander-in-Chief  of  that  army.  It  was 
put  under  my  orders  and  received  prize-money  for  all  their  opera- 
tions ; and  I don  t conceive  that  the  grant  made  to  satisfy  claims 
for  certain  stores  and  property  captured  precludes  me  from 
urging  claims  for  certain  other  stores  and  property  captured. 
But  in  whatever  way  either  or  both  these  questions  may  be 
decided,  I don’t  propose  to,  and  positively  will  not,  derive  any 
advantage  from  this  grant,  and  I leave  it  to  you  to  settle  the 
matter  in  such  manner  as  you  please  for  Lord  William  Bcn- 
tinck  ; taking  care  only  that  no  claim  is  given  up  by  me  which 
might  be  urged  with  advantage  against  any  future  Commander- 
in-Chief. 

•July  26th. 

Just  as  I had  written  the  above,  it  occurred  to  me  that  by 
urging  my  claims  too  strongly  I should  put  I.ord  William 
Bentinck  in  an  awkward  situation,  and  should  defeat  my  own 
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object  If  my  claim  as  Commander-in-Chief  were  admitted,  I 
might  give  it  up ; but  then  it  would  go  to  the  General  Fund.  He 
could  not  beneSt  by  my  giving  up  my  claim,  for  then  he  would 
divide  only  as  a General  Officer.  The  same  principles  and  reason- 
ing apply  to  the  cases  of  Lords  Beresford  and  Lynedoch.  I was 
CommandeMn-Chief  of  the  Portuguese  army  and  of  the  troops  at 
Cadiz ; and,  upon  the  whole,  I believe  that  whether  the  warrant 
for  the  Peninsula  prize-money  does  or  not  satisfy  all  claims  of 
those  participating  of  that  prize-money,  it  is  best  so  to  under- 
stand and  recite  it,  and  then  to  leave  the  division  to  be  made 
by  me  and  Lord  William ; he  to  have  the  share  of  the  Com- 
mander-in-Chief,  having  come  to  the  Peninsula  in  that  character 
from  Sicily. 

Ever,  my  dear  Lord,  yours  most  sincerely, 

Wellington. 

Lord  William  thinks  the  Navy  actually  employed  at  Tarra- 
gona cannot  be  left  out. 


Lord  Baihunt  to  Field  Marihal  the  Duke  Wdlinglon, 

Mt  DBAR  Loan,  Cirencester,  30th  July,  1819. 

On  my  arrival  here  yesterday  evening  I found  your  letter  of  the  26th 
and  26th  inst.  Yon  are  quite  correct  in  stating  that  if  the  prize  money  be 
made  out  to  you,  .as  Commander-in-Chief,  it  will  at  once  alter  the  whole 
disposition  of  the  money,  so  that  it  will  not  be  in  your  power  to  alter  it 
again  by  forbearing  to  take  your  share. 

When  the  money  was  given  for  the  Peninsular  army,  it  was  given  to 
meet  generally  their  claims  for  prize  money,  without  deciding  what  were 
precisely  the  sejiaratc  heads  of  prizes.  One  of  our  objects  in  giving  it  in 
this  general  manner,  or  at  least  one  advantage  which  we  have  taken  in  so 
giving  it,  is  that  we  decided  no  questionable  claims — a decision  on  which, 
either  one  way  or  the  other,  might  establish  an  inconvenient  precedent.  I 
think  that  wo  may  fairly  take  this  circumstance  into  consideration,  as  it 
separates  this  case  from  all  others ; and  with  this  view  I beg  to  suggest 
whether  it  would  not  be  better  for  me  to  write  to  you  a semi-official  letter, 
announcing  to  you  the  intention  of  government  to  grant  to  Lord  William’s 
army  a sum  of  money  in  consideration  of  what  that  army  was  entitled  for 
prize  money.  You  may  then  decline  having  your  name  inserted,  although 
you  were  Commander-in-Chief ; giving  as  the  reason,  that  your  claims,  and 
the  claims  of  the  army  under  your  more  immediate  command,  were  in  your 
opinion  satisfied  by  what  you  had  already  received  and  dis|K)sed  of ; and 
then  adding  what  you  have  stated  in  your  letter  to  me  would  be  the  effect 
of  hiiving  the  grant  made  out  in  your  name.  After  the  receipt  of  such  a 
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letter,  I should  lie  justified  in  considering  Lord  William  the  Commander- 
in-Chief  of  that  part  of  the  army,  so  far  as  to  make  out  the  grant  at  once 
to  him  in  that  capacity. 

With  respect  to  the  Navy,  Lord  William  must  recollect  that  we  cannot 
apply  the  prize-money  to  that  part  only  which  happened  to  he  with  him. 
It  will  at  once  he  considered  as  a conjoint  expedition — half  must  go  to  the 
Navy,  and  a considerable  part  to  the  Commander-in-Chief  and  other 
Admirals;  at  least  I am  afraid  this  will  be  the  case. 

Goulhnrn  will  bo  in  town  on  Tuesday  (he  is  gone  into  the  country  for  n 
few  days),  and  will  wait  upon  you  at  your  office,  or  at  Apsley  House,  at 
any  time  you  appoint,  to  take  your  commands  as  to  the  letter  which  shall 
be  written  to  you. 

Yours  very  sincerely, 

Bathuhst. 

Has  Lord  William  accepted  Madras? 


] To  the  Comte  de  Cazet. 

Monsieur  le  Comte,  a Bruxelles,  oe  8™  Aoftt,  1819. 

Votre  Excellence  aura  su  que  depuis  I’annee  1814  je  me 
trouve  charge  des  ouvrages  de  fortidcation  dans  ce  pays-ci  de 
la  part  des  deux  gouvememens  aux  frais  desqucls  ces  travaux 
se  font ; et  j’arrive  d’Angleterre  pour  en  faire  la  tournee,  et 
voir  les  progri»  qui  y ont  etd  fait  depuis  l’ann6e  passde. 

J’avais  voulii  prendre  cette  occasion  de  faire  ma  cour  & sa 
Majeste ; et  comme  le  but  de  mon  voyage  dans  ce  pays-ci  sera 
connu,  et  public,  comme  tout  Test  dans  ces  temps  modemes, 
il  m’avait  paru  que  cette  demarche  put  diminuer  le  sentiment 
qui  pourrait  exister  en  France  au  sujet  de  cette  tournee.  Mais 
ayant  consulte  mes  collegues  avant  de  quitter  Londres,  il  nous 
a paru  a tous  que  puisque  j’avais  chaque  annee  fait  cette  meme 
toumde  au  mois  d’Aout  depuis  I'annde  1814,  on  pourrait  croire, 
ou  au  moins  dire,  qu’elle  avait  quelque  connexion  avec  I’Armee 
d’Occupation,  si  elle  etait  suivi  d’un  voyage  a Paris;  et  qu’il 
valait  mieux  ne  pas  aller  a Paris,  que  d’en  donner  cette  idde. 

Je  vous  prie,  M.  le  Comte,  d’avoir  la  bonte  de  faire  con- 
naitre  ces  circonstances  a S.M.,  et  de  I’assurer  combien  je 
regrettc  qu’elles  m’erapechent  d’avoir  I’honneur  de  lui  faire  ma 
cour  a sa  fete. 

J’aurais  bien  voulu  avoir  cette  occasion  de  pouvoir  vous  feli- 
citcr,  ainsi  que  Madame  la  Comtessc,  en  personne,  de  la  nais- 
sance  de  votre  fils.  J’espere  que  tous  les  deux  se  portent  bien  ; et 
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je  VOU8  prie  de  prraenter  mes  hommages  a Madame  la  Comtesse, 
ainsi  qu  a Madame  Pinctcau,  et  d’agreer  les  sentimens,  &c. 

Wellington. 


Lord  Bathurtt  to  Field  Marthcd  the  Duke  of  Wellington. 

Mt  DEAB  LoBD,  CirencwtCT,  10th  Sept.,  1819. 

Many  thanks  to  you  for  sending  me  a copy  of  the  letter  which  you  have 
written  to  the  Emperor,  which  is  exactly  in  the  sense  I could  have 
wished. 

T send  you  a despatch  from  the  Cape  ; the  two  enclosures  are  not  worth 
reading.  If  by  artillery  Lord  Charles  means  simply  guns  for  his  forts,  you 
will  not,  I imagine,  have  any  difiSculty  in  providing  him  with  them.  Do 
you  think  you  could  spare  any  men  ? 

With  respect  to  the  cavalry,  the  regiment  was  withdrawn  in  compliance 
with  the  existing  clamour  for  reductions,  and  it  was  insisted  upon  that 
a regiment  of  cavalry  must  be  quite  useless  at  the  Cape.  I think  it  is 
quite  clear  that  there  must  be  some  force  of  that  description  maintained  at 
the  Cape,  and  that  the  volunteer  Burgher  corps  must  he  considered  only  as 
a temporary  expedient,  and  a most  expensive  sort  of  establishment. 

A regiment  of  cavalry  is  existed  to  return  from  India.  This  regiment 
might  he  ordered  to  stop  at  the  Ca]>e.  But  then  there  will  appear  in  the 
estimates  of  next  year  an  increase  of  establishment.  A regiment  might  be 
ordered  either  from  Ireland  or  Great  Britain.  But  probably  Lord  Sidmonth 
cannot  spare  one  from  hence,  nor  will  the  Lord-Lieutenant  spare  one  from 
Ireland.  OCBccrs  and  non-commissioned  officers  may  be  sent  from  the 
half-pay  to  form  a colonial  regiment.  This  regiment  would  not  appear  in 
the  estimates,  and  I think  might  be  raised  there,  with  the  help  of  some  of 
our  emigrants,  who  may  not  like  the  labour  of  settlers.  The  first  would, 
I think,  he  the  hest  plan  (if  we  can  depend  on  Lord  Hastings  sending  back 
the  regiment),  as  we  might  represent  it  only  as  a temporary  increase,  and 
should  then  have  time  to  concert  measures  with  the  Governor  for  the 
raising  the  colonial  corps. 

Let  me  know  your  oiiiuion  on  the  subject. 

Yours,  sincerely, 

Bathubst. 

The  ]K)sition  in  the  rear  on  the  Keiskamma  River  must  depend  on  the 
force  necessary  fur  its  maintenance,  compared  with  the  disposable  force  at 
the  Cape. 


Viacount  Cuttlereagh  to  Field  Marthcd  the  Duke  of  Wellington. 

My  DEAB  Lord,  Cmy  Farm,  nth  Sept.,  1819. 

I have  desired  Lord  Livciqiool  to  forward  for  your  consideration  a Projet 
which  I have  prciwrcd  in  reply  to  the  Russian  and  Austrian  memoirs  upon 
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establishing  a Conference,  See.  I also  send  the  original  papers  for  reference ; 
and  as  you  will  perceive  by  the  last  despatch  to  laevcn  the  Emperor  still 
clings  to  this  must  hazardous  notion,  and  only  reserves  bis  decision  till  he 
receives  our  official  answer,  and  Capo  d’lstrias  shall  make  his  report,  it 
appears  to  bo  material  to  go  enough  into  the  question  to  make  it  difficult  for 
his  Imperial  Majesty  to  press  the  measure  further  npon  us.  It  is  nothing 
more  than  a project  of  Pozzo’s  for  establishing  himself  as  a sort  of  European 
Director  at  Paris ; and  it  really  appears  to  me  to  be  an  inevitable  receipt 
for  blowing  up  the  Confederacy  in  the  shortest  time  possible.  I shall  be 
obliged  to  you  for  any  suggestions  that  occur. 

Ever,  my  dear  Lord,  yours  most  sincerely, 

Castlereagh. 


Lord  Lirerjxiol  to  Field  Marihal  the  Duke  cf  Wellington. 

Mt  dear  Duke,  Ceombe  Wood,  12th  Sept.,  1819. 

I send  you,  by  Castlereagh’s  desire,  this  box  of  papers. 

We  shall  have  occasion  for  a Cabinet  this  week,  both  on  internal  and 
on  foreign  affairs ; I have  desired,  therefore,  that  one  may  be  summoned 
for  Wednesday,  at  two  o’clock,  and  think  it  not  improbable  that  we  may 
be  nnder  the  necessity  of  meeting  again  on  Thursday. 

The  state  of  Lancashire  and  its  immediate  neighbourhood  is  very 
alarming,  and  deserves  serious  consideration. 

On  the  other  hand,  the  condition  of  almost  every  other  part  of  the 
country  is  satisfactory ; poor-rates  arc  falling,  crimes  are  diminishing,  and 
the  agricultural  counties  are  in  a state  of  progressive  prosperity ; I have 
witnessed  this  partially  in  a short  tour  which  I have  just  taken,  and  I hear 
reports  to  the  same  effect  from  most  other  quarters. 

Tlie  exchanges  with  foreign  countries  arc  now  decidedly  in  our  favour. 
I fear,  however,  that  we  shall  have  a bad  quarter  of  revenue  on  the  10th 
of  October ; the  great  deficiency  is  in  the  customs,  owing  to  the  stagnation 
of  trade. 

Believe  me  to  be,  my  dear  Duke,  very  sincerely  yours, 

Liverpool. 


Le  Comte  Pozzo  di  Borgo  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington . 

Milord,  Paris,  le  17”“  Sept.,  1819. 

Je  me  reprocherais  do  laisscr  jiartir  Lord  FitzRoy  sans  profitcr  d’une  si 
bonne  occasion  jxjur  vous  reuouveler  mes  tres  humbles  respects,  ct  sans  vous 
parler,  comnie  de  coutume,  un  ])cu  de  jxilitique;  d’autant  plus  que  le  mo- 
ment des  Elections  y invite,  ct  que  le  rdsiiltat  donne  k penscr  s^rieusement. 
11  est  ddinontrfi  que  le  ministtre  compte  k peine  parmi  Ics  ^lus  un  tiers  de 
ceux  qu’il  a port<i  directement.  A la  vdritd  il  esphro  d’attirer  une  imrtie  des 
autres  qui  se  sont  fait  notnmer  sans  lui ; mais  cettc  manikre  ne  r^nssit 
d’ordinairc  que  tres  im]iarfaitenient,  j>arce  que  cc  u’est  jas  une  influence 
solide  et  systernatique,  mais  une  ncigocialion  pissagere  avec  chaipie  indi- 
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Tidu  et  pour  chaque  affaire  en  particulier.  A cdtd  des  boos,  ou  de  ceux  qui 
I>euvent  le  dovenir,  il  en  est  de  ddtestables  qui  arriveront  avec  des  inten- 
tions sinistrcs,  sans  compter  le  regicide  Gr^uirc. 

Lcs  ministres  no  peuvent  pas  manquer  d'etre  convaincus  que  les  mauvais 
es])rits  ont  fait  plus  de  ptogrbs  qu’ils  n’ont  supposd  ; s’ils  vculent  tenter  de 
les  arrbtcr,  ils  trouveront  encore  des  appuis  dans  la  Chambre  procbaine,  mais 
s'ils  visent  simplement  it  la  voir  finir  n'importe  comment,  celle  qui  suivra 
ne  sera  probablement  plus  gouvernable  ni  par  eux-mSmes  ni  i>ar  personne. 

Le  Mardchal  St,  Cyr  est  dans  I’inaction  depuis  trois  mois  it  cause  d’une 
maladie  que  Ton  dit  incurable.  L’csprit  du  ministbro  se  montrera  dans  le 
succcsscur  qn'il  lui  destine.  L’armbe  a grand  besoin  de  rentrer  sous  uno 
bonne  influence  ; elle  est  encore,  k ce  qu'on  dit,  capable  d’etre  bien  dirigbe, 
mais  le  temps  presse,  et  les  prbdicateurs  de  troubles  travaillent  en  attendant 
b la  pervertir.  La  Garde  est  toujours  dans  d’excellentes  dispositions,  un 
chef  au  Ddpartement  de  la  Guerre  qui  nc  se  faisait  pas  un  systems  de  la 
regarder  de  mauvais  ceil,  comme  e’est  le  cas  maiutenant,  la  rendrait  parfaite. 

La  licence  de  la  presse  est  b son  oomble,  et  quoiqu’on  en  dise,  elle  pervertit 
et  exalte  les  partis  dans  tons  les  sens,  et  les  jette  dans  lcs  extrdmes.  II  est 
aussi  un  mal  qu’elle  n’opbre  pas  chez  vous  ; e’est  de  dbeonsidbrer  les  agents 
del’antoritb:  des  injures  non  vengbes  passent  en  France  pour  des  injures 
qu’on  mbrite.  Donnadieu  a publid  un  libclle  scandalcux ; ceux  qu’il  attaque, 
an  lieu  de  se  glorifier  qu’en  punissant  les  rebelles  de  Grenoble  ils  ont  sauvd 
leur  pays  et  le  Roi  des  plus  grands  malheurs,  ont  rdpondu  quo  I’ordonnance 
du  5 Beptembre  n’dtait  pas  rendue  alors : que  dire  aprbs  ccla  1 Lcs  ennemis 
les  plus  achamds  n’auraient  pas  indiqud  unc  plus  mauvaise  ddfaite. 

J’ignore,  et  ne  cherche  nullcment  k savoir,  ce  que  le  ministbre  se  propose 
pour  la  session  procbaine ; s’il  se  prononce  de  manibre  it  sc  tirer  avec  la 
France  de  la  position  dangcreuse  ob  il  est  placd,  il  aura  (lOur  lui  les  voeux 
de  tout  le  monde  ; si  non,  il  faudra  se  tairc,  et  attendee. 

Il  est  k la  mode  ici  de  mal  angurcr  de  I’AUcmagne.  Je  n’ai  jamais  par- 
tagd  cette  manibre  de  voir,  au  ]X)int  dn  moins  oii  on  paraft  la  porter.  Les 
gouvememens  Gennaniques  ont  etd  it  la  vdritd  au  moment  de  se  dbsorganiser 
avec  leuts  constitutions  doctrinalcs ; aujourd’bui  ils  en  sont  revenus,  parce 
qu’ils  en  ont  leconnu  I’ineptie  ct  les  dangers ; et  le  bon  sens  naturel  a la 
nation  commence  heureusement  k prendre  le  dessus. 

Le  Comte  Capo  d’Istrias  m’a  parle  du  bon  accueil  qu’il  avait  trouvd  par- 
tout  en  Angleterre ; et  perticulibremeut  auprbs  de  vous.  Milord ; j’ai 
bgalement  appris  avec  la  plus  sinebre  satisfaction  la  nomination  de  Monsieur 
Begot  k I’Ambassade  de  St  I’dtersbourg,  soit  par  rapport  k lui-mSme,  soit 
pares  qu’il  vous  appartieut  de  si  prbs.  Le  Comte  de  la  Ferronnaye  va  s’y 
rendre  incessamment,  et  j’espbre  que  le  Marquis  de  Rivibre  retoumera  k 
Constantinople,  malgrd  les  projets  qui  ont  existd  de  le  remplacer. 

Si  lcs  folies  politiques  ponvaient  £tro  compensdes  par  la  prospdritd  gdud- 
rale  qui  rbgne  en  France,  le  pays  serait  bientdt  gudri.  Lcs  finances  se 
reparent  avec  le  plus  grand  sucebs,  ct  I’abondance  de  dons  de  la  Providence 
se  montre  par  tout.  Ce  bicn-btre  ne  tient  pas  lieu  de  raison,  mais  il  pent 
encore  reparer  bien  des  fautes,  malgrd  qu’il  ne  les  oorrige  pas  toutes. 

Permettez-moi,  Milord,  de  vous  rditdrer  encore  une  fois  I’expression  do 
mes  sentimens,  et  de  mon  ies{xx:tucux  attachement. 

Votre  trbs  humble  et  trbs  ddvoud  serviteur, 

Pozzo  Di  Boaoo. 
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Le  Baron  IVnccni  to  Fidd  Mardial  the  Duke  of  Wellington, 

Mii>OBD,  ?»*■■».  1«  >7“  Sqrt..,  1819. 

Cest  encore  Lord  FitzRoy  Somerset  qui  me  procure,  Monsieur  le  Mar^- 
chal,  I'occasion  de  me  rappeler  k votrc  bicnvcillance,  ct  en  cela  jo  ne  fais  que 
c^dor  k I'impulsion  dcs  sentiments  d’attachemont  ct  do  v^neSration  que  jo 
vous  porte.  II  serait  satisfaisant  sans  doute  de  pouvoir  bomer  ma  lettre  & 
vous  transmettre  cette  assurance,  Milord,  mais  nous  ne  sommes  pas  assez 
heureux  encore,  apris  tant  de  tribulations,  d’avoir  attcint  un  but  si  d&ir^. 

Vous  connaissez.  Milord,  rhorame  qui  ici  jouit  de  la  feveur,  et  vous 
savez  ^ quel  usage  I’cmploie  sa  pr&omption  ct  sa  l^g^ret^.  Aujourd’hui 
quo  les  Elections  lui  ont  ^chapp^,  et  ont  cu  lieu  en  g^mSral  dans  le  sens  le 
plus  oppose  h la  Idgitimit^  ou  a la  monarchic,  cet  homme  se  replie  sur  lui- 
mjme,  et  ne  cherchant  de  ressourco  que  dans  une  certaine  souplcsse  qui  lui  est 
habituelle,  il  annonco  ces  Elections  comme  ^tant  dans  le  sens  le  plus  consti- 
tutionnel — expression  hlaqucllc  Ic  caracthro  national  laisse  un  sens  vague  ct 
trfts  ind^fini ; mais  co  qui  restera  un  opjirobre,  e’est  la  nomination  du  pr6tre 
rdgicidc,  Gr^goire,  de  scandalcuse  mdmoire. 

Le  choix  du  Ministre  de  la  Guerre  est  une  chose  trhs  importante  au 
dedans  et  au  dchois ; nous  verrons  it  quel  parti  M.  do  Cazes,  dans  cette  occa- 
sion, portcra  son  sacrifice  ; tout  serait  si  iacile  ici  si  Ton  voulait,  mais  on  a 
voulu  so  donner  do  I’importance,  ct  par  lit  on  a tout  gfitd. 

J’ai  beaucoup  d'espoir  sur  les  afiaires  d'AIlcmagne.  On  a pris  des  mesures 
sages,  et  on  a Tu  d'assez  prte  le  danger  pour  croire  qu’on  employera  le 
remedo  avec  mesure  et  discemement. 

Quo  Dieu  vous  garde.  Milord  ; vous  etes  ITiomme  de  I’Europe ; elle 
oompte  sur  votro  sagesse  dans  le  conscil,  sur  votre  experience  dans  I'execu- 
tion. 

Reoevez  avec  votre  bontd  ordinaire.  Milord,  I’hommage  renouveld  de 
mon  attachement  et  de  la  haute  consideration  avec  laquelle  j'ai  I’honneur 
d’etre.  Monsieur  le  Mar&hal, 

Votre  trbs  humble  et  tr^  obdisaant  aervitenr, 

VlNCKNT. 


IjC  Prince  CaMekicala  to  Field  Marthdl  ihe  Duke  of  WdlingUm. 

Paris,  ce  17"*  Sept.,  1819. 

Je  profile.  Milord  Due,  du  retour  en  Anglotcrre  do  Lord  Fitzroy  Somerset 
pour  me  rappeler  it  votre  souvenir,  et  vous  remercier  mille  fois  de  la 
demiire  lettre  que  vous  m’avcz  fait  I’honneur  de  m’dcrire.  J’avais  dans 
I’intervallc  pen  de  cboses  it  vous  dire,  car  depuis  quelque  terns  les  affaires 
de  cc  pays-ci  avaient  pris  une  marcho  oonstante ; le  doute  no  tombait  quo 
sur  I’opinion  qu’on  devait  s’en  former.  Chacun  en  avait  une.  Le  terns 
seul  montrera  de  quel  cdtd  dtait  la  raison. 

J’ai  trouvd  si  intdressant  co  que  vous  avez  daignd  m’dcrire  dans  votre  der- 
nidre  lettre  rolativement  it  la  conduite  que  Monsieur  devait  tenir,  que  je  lui 
ai  lu  le  paragmphe  qui  le  concemait  lout  enticr.  11  m’a  dit  que  vous  aviez 
bien  raison,  qu’il  tachenvit  do  s’y  conformcr,  ct  il  m’a  chargd  de  vous  en  re- 
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morcicr,  me  disant  sur  tous  des  choses  aussi  vraies  qui  mdrit^.  La  oon- 
duite  dc  son  Altessc  Royale  cst  ii  peu  pr^  nuUo  dans  ce  momentrci,  et 
depuis  bien  de  terns  Monsieur  semble  d’une  grande  indifference  en  tout. 

L'^poque  que  les  Puissances  voulaicnt  attendre,  savoir,  celle  des  elections, 
est  arrivec.  Elies  sont  en  general  mauvaises,  sans  compter  cello  de  I’Abbe 
Qregoire,  qui  est  un  scandale  a peu  pris  comma  celle  qu’une  femme  cau- 
serait  en  se  promenant  toute  nue  dims  les  rues.  Cette  demierc  election  a fait 
1>eaucoup  d’imprcasion  sur  les  ministres  ici,  mais  il  y a encore  parmi  eux 
de  ceux  qui  croyent  quo  e’est  la  concurrence  de  Fievier  dans  le  mSme  de* 
partement  qui  a mis  les  eiecteurs  au  desespoir.  C’est  ainsi  qu’on  petdra  la 
monarchie  par  une  mal-entendue  soif  de  popularite,  et  par  les  concessions 
que  Ton  a faites  aux  revolutionnaircs,  et  qu’on  fiuira  par  dire  que  ce  sont  les 
Royalistes  qui  Pont  perdue.  Le  Ministro  de  riuterieur  pourtant  commence 
It  sentir  le  danger,  et  il  voit  et  en  convient  apec  quelques  personnes  intimes, 
que  la  cause  des  Bourbons  d^p^rit  en  France,  et  il  assure  qu’il  s’occupe  des 
moyens  de  parvenir  ^ des  ebangemens  dans  la  loi  des  dlections ; mais  il 
s’est  trop  embourb^  dans  cette  loi  pour  qu’il  puisse  s’en  retirer.  Aprbs  sa 
funeste  d&laration  dans  la  Chambre  des  Pairs  par  la  proposition  do  M.  de 
Barthelemy,  il  trouvera  plus  diflScilc  qu’il  ne  pense  tout  ebangement  it  op^rer 
dans  cette  loi  que  lui-memo  a ddclard  I’archc  saerde  de  la  constitution  et  do 
la  monarchie  constitutionnolle.  Il  mettra  centre  lui  tous  les  doctrinaires, 
qui  forment  ici  le  parti  le  plus  nombreux.  Ceux-ci  se  joindront  aux  Indd- 
pendans  de  toutes  les  couleurs,  et  il  sera  rdduit  aux  Ministdriels  tout  purs, 
qui  sont  en  petit  nombre,  car  pour  les  Royalistes  ils  ne  lui  feront  jamais  de 
gr&co  do  la  mdme  monidre  que  lui  n’en  fera  jamais  atix  Royalistes. 

C’est  la  licence  cffrdndo  de  la  presse  qui  fait  ici  plus  de  mal  quo  la  loi  des 
Elections.  C'est  cette  licence  cffrdnde  de  tous  les  jours  qui  sappe  la  mo- 
narebie  plus  que  toute  autre  chose,  et  qui  fait  rovivre  la  revolution.  Ceux 
qui  en  veulcnt  une  b tout  prix  travmllent  les  petits  propridtaircs  des  dd- 
pertements  sur  I’idde  que  tot  ou  tard  ils  perdront  leurs  propridtds  sous  les 
Bourbons,  et  qu’ils  n’ont  d’autro  salut  quo  dans  un  ebangement  de  dynastie  et 
de  gouvemement.  C’est  pourquoi  ils  s’empressent  de  porter  b la  'Tribune 
Nationals  des  ennemis  ddclards  des  Bourbons.  Le  remdde  b ceci  n’est  pas 
aisd  b trouver ; mais  c’est  lb  la  racine  du  mal,  et  tant  que  ces  petits  pro- 
pridtaires  auront  une  influence  prdponddrante  ensemble  avec  les  Patentds 
dans  les  elections,  on  pent  s’attendre  tous,  les  nns  aprbs  les  antres,  b Tdlection 
de  gens  les  plus  rdvolutionnaires,  et  d’avoir  dtd  rdgicide  sera  une  marque  de 
confiance  plutot  qu’un  motif  d’exclusion.  Il  est  inutile  de  songer  b ce  qu’on 
aurait  pu  fairo  et  qu’on  n’a  j)as  fait.  Il  vaudrait  mieux  songer  a Tavenir : 
mais  la  perspective  n'est  pas  non  plus  rassurante. 

Les  rodmes  raisons  qui  ont  ddtermind  la  conduite  des  Puissances  Allidea 
actuelle  envers  la  France  depuis  la  rctiaite  du  Duo  de  Richelieu  les  feront 
continuer  dans  le  mdme  systcmc.  Cet  esprit  uniforme  qui  les  animait 
toutes,  et  qui  a piodnit  ces  prodiges.  que  nous  avons  vu  de  nos  yeux,  et  qui 
a opdrd  les  deux  restaurations,  n’existe  plus.  Le  danger  n’est  plus  si  immi- 
nent, si  grand,  ni  si  apparent  oommo  il  dtoit ; il  ne  frappe  pas  toutes  les 
Puissances  d’une  mdme  manidre,  et  du  meme  effroi.  Les  rembdes  ne  sont 
plus  sous  la  main,  comme  ils  dtaient.  C’est  pourquoi  je  Grains  que  la  rdvo- 
lution  oontinuera  b faire  son  cbemin  ici,  et  qu’on  ne  s’en  mSlera  que  lorsque 
le  mal  aura  fait  un  progrbs  dtonnant  et  peut-dtre  irrdparable.  Ceci  est  dans 
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k nature  des  choees,  ct  dans  Ics  dkmcns  si  diffdrcus  des  gouvememens  des 
quatre  Puissances  Allides. 

II  pandt  sdr  quo  le  Mardcbal  Gouvion  St.  Cyr  so  retire  du  Ministdre  de 
la  Guerre.  M.  de  Cases  s’occu[io  de  lui  donner  un  successcur ; mais  oelte 
retraite  ]x>urrait  bien  amener  d'autres  changemens  parmi  les  niinistres. 

Depuis  quelqucs  jours  une  certaine  rivalit^  diplomatique  qui  vous  eat 
bien  connue,  et  qui  a produit  bieu  de  scandale  et  fait  beaucoup  de  mal,  est 
de  nouveau  sur  pied  ; et  il  eat  probable  qu'ello  aura  d’autres  suites.  L'in- 
fluenco  des  Puissances  AUides  ici  aurait  ^td  d’un  grand  (nid  si  elle  aurait 
it£  exerefe  par  toutes  les  quatre  ensemble  avec  moderation  et  raison,  et  si 
ello  n’avait  pas  partag^c  par  une  esi>ece  de  ddmenco  politique,  et  devenue 
une  affaire  personnellc  de  leurs  repr^ntans.  Je  suis  accoutum^,  mon  cher 
ct  digne  Lord,  It  vous  parler  avec  franchise.  Ricn  n’^galo  les  sentimens  de 
v^n^ration  ct  de  confianco  que  j’ai  en  vous.  Continues,  je  vous  supplie,  it 
m’honorer  de  vos  sentimens  de  bonU  ct  d’indulgence  qui  me  sent  si  prd- 
cieux,  et  auxqucls  j’attache  le  plus  grand  prix. 

Jc  suis,  avec  le  plus  rcspectucux  ct  inviolable  attachemeut,  tonjours,  mon 
cher  Milord, 

Votre  trhs  devou4  ct  fidhlo  scrvitcur, 

CASTELaCALA. 


• ] To  ifajor-Oenerul  .Sir  J.  Dyn<j. 

My  dear  ByNO,  London,  21st  Oct,  1819. 

The  accounts  which  I saw  yesterday  of  the  proceedings 
of  the  Radicals  in  different  parts  of  England  tend  to  prove 
that  we  are  not  far  removed  from  a general  and  simultaneous 
rising  in  different  parts  and  at  different  places.  It  is  probable 
they  will  first  meet  in  this  manner  and  try  their  ground,  and  see 
how  the  troops  are  disposed  of,  and  then  proceed  to  business, 
which  will  be  neither  more  nor  less  than  the  Radical  plunder  of 
the  rich  towns  and  houses  which  will  fall  in  their  way. 

W'ith  the  force  which  we  have,  it  is  impossible  to  prevent 
the  success  of  this  object  in  every  part,  and  what  we  must  take 
care  of  is  that  they  have  no  success  against  any  body  of 
the  troops.  As  long  as  no  misfortune  happens  to  them  the 
mischief  will  be  confined  to  plunder  and  a little  murder, 
and  will  not  be  irretrievable ; but  it  is  Impossible  to  foresee 
how  far  it  will  go  if  the  mob  should  in  any  instance  get  the 
better  of  the  troops.  I put  out  of  the  question  their  corrupting 
tlie  troops,  unless  they  are  remarkably  changed  since  I knew 
them  a^ut  a twelvemonth  ago,  and  unless  the  mob  should 
have  some  success  against  tliem. 

I would  recommend  you,  then,  in  the  disposition  you  will 
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make  of  your  troops,  first  to  provide  for  the  security  of  the 
King’s  garrisons,  castles,  and  magazines ; and  secondly,  so  to 
dispose  of  the  remainder  of  your  troops  as  to  provide  for  the 
general  security  and  peace  of  the  district,  but  principally 
to  be  certain  that  they  will  be  able  to  join  and  support  each 
other  in  case  of  need,  and,  above  all,  to  expose  no  small 
detachments  in  a populous  town  to  the  danger  of  being  disarmed, 
insulted,  or  destroyed.  It  is  much  better  that  a town  should 
be  plundered,  and  even  some  lives  lost,  than  that  the  whole 
country  should  be  exposed  to  the  danger  which  would  result 
from  the  success  of  the  mob  against  even  a small  detachment 
of  the  troops.  Excepting,  therefore,  in  strongholds,  I would 
recommend  you  not  to  detach  the  infantry  in  smaller  bodies 
than  200  or  300  men.  As  for  the  cavalry,  and  particularly 
the  Lancers,  I would  recommend  you  not  to  detach  them  at  all 
from  the  infantry  and  excepting  with  the  infantry. 

I would  also  recommend  you,  instead  of  quartering  your 
troops,  to  put  them  up  in  large  bams  or  warehouses,  or  to 
construct  wooden  huts  for  them  in  situations  removed  from  the 
temptations  held  out  to  them  in  the  large  towns.  I should 
think  you  would  experience  no  difficulty  in  finding  situations 
of  this  kind  on  the  commons,  &c.,  which  must  abound  in  the 
district  which  you  occupy,  and  the  Government  will  have 
no  objection  to  allow  you  every  reasonable  expense  for  this 
object 

In  the  existing  state  of  things,  I consider  200  or  300 
good  infantry,  with  a little  cavalry,  fally  sufficient  for  any  mob 
of  any  numbers;  and,  by  forming  your  detachments  in  this 
manner,  you  will  always  have  it  in  your  power  to  act  according 
to  circumstances,  either  upon  many  points,  to  preserve,  as  far 
as  may  be  consistent  with  the  safety  of  the  troops,  as  many 
towns  as  possible  from  plunder ; or  upon  a few,  or  only  one, 
by  the  concentration  of  the  troops,  if  the  mob  should  be  more 
formidable  in  your  opinion  than  I now  believe  them  to  be. 

Observe  this,  that  in  detaching  the  troops  in  this  manner 
in  bams,  warehouses,  or  temporary  huts,  you  must  take  great 
care  to  provide  for  their  liaving  good  fires  in  the  buildings 
in  which  you  will  place  them.  They  will  otherwise  be  wandering 
about  to  the  public-houses,  &c , in  the  neighbourhood,  and  they 
will,  moreover,  become  unhealthy. 

I wish  to  call  your  attention  to  Tynemouth  Castle.  I have 
VOL.  1.  G 
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directed  that  all  the  forts  and  batteries  at  the  mouth  of  the 
Tyne  should  be  dismantled  excepting  Tynemouth  Castle, 
and  that  all  the  guns,  stores,  &c.,  should  be  removed  into  that 
work.  It  will  be  necessary  that  you  should  have  a small 
garrison  in  it.  . 

Ever  yours,  &c., 

Wellington. 

Upon  considering  the  state  of  the  detachments  which  I have 
recommended  to  you  to  form,  it  occurs  to  me  that  each  of  them 
will  be  much  strengthened  by  having  with  it  a field-piece. 
I will  therefore  send  down  to  Weedon  ten  6-pounders  horsed, 
with  artillerymen  attached,  to  be  at  your  disposal.  There  will 
bo  ammunition  in  the  limbers ; but,  besides  that,  there  will  be 
two  ammunition-waggons  as  a reserve,  which  you  will  place 
as  you  please. 


Sir  J.  Dyng  to  Field  Manhal  the  Duke  of  Wellington. 

Mr  DEAB  Duke,  Pontefract,  23rd  Oct.,  1819. 

I am  exceedingly  obliged  to  you  for  favouring  me  so  fully  with  your 
advice  and  sentiments  contained  in  yours  of  the  21st 

I have  always  fought  against  the  dispersion  of  my  force  in  trivial  detach- 
ments ; it  is  quite  imjxjssible  to  defeat  the  disaffected  if  they  rise,  and  to 
protect  at  the  same  time  every  town  from  plunder ; that  resistance  should 
bo  made  by  the  inhabitants, — and  the  greater  number  of  the  plunderers  will 
be  alrsent,  acting  with  the  insurgents, — but  I am  sorry  to  say  the  general 
remark  from  the  manufacturers  in  and  near  Manchester  has  been  that 
government  is  bound  to  protect  them  and  their  property'. 

I have  considered  it  advisable  to  run  up  to  Town,  to  have  a conference 
with  the  Commander-in-Chief  (if  in  Town),  with  Lord  Sidmouth,  and  with 
you.  I hope  I in.ay  be  so  fortunate  as  to  find  you  in  London.  I expect  to 
be  there  by  the  time  you  receive  this ; if  you  wiil  favour  roe  with  a line 
to  ap|x)int  a time  for  my  waiting  on  you,  I shall  be  but  too  hepi>y  to  have 
the  advantage  of  a personal  conference  with  your  Grace.  1 am  to  be  with 
Lord  Sidmouth  at  12  on  Monday. 

I am,  with  much  truth  and  respect, 

your  obliged  and  obedient  servant, 

John  Btno. 
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Sir  Oeorge  Shee  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington, 

My  Lord  Duke,  Locklcy's,  24th  Oct.,  1819. 

May  I take  the  liberty  of  troubling  your  Grace  with  a few  words  on  a 
subject  which  I conceive  to  be  of  very  considerable  importance  at  the 
present  moment  and  in  the  present  conjuncture  of  affairs — I mean  on  the 
existing  laws  against  high  treason. 

As  these  laws  now  stand,  it  seems  to  be  evident  that  it  is  almost  im- 
|«ssible  to  find  a jury  that  will  convict  any  jicrson  charged  with  the 
violation  of  them  ; and  a very  slight  retrosjiect  to  some  remarkable  trials 
in  the  present  reign  will,  I think,  clearly  show  that  the  failure  of  the 
prosecutions  proceeded  from  the  necessity  of  trying  the  persons  arraigned 
for  constructive  treason. 

Whatever  latitude  might  have  been  given  to  the  judges  by  the  ancient 
common  law  of  England  in  determining  what  was  high  treason,  the  offence 
is  clearly  confined,  in  the  25th  of  Edward  III.,  to  “ compassing  or  imagining 
the  death  of  the  King,  or  levying  war  against  him  in  his  realm,”  with  some 
other  offences  not  in  point  here,  and  the  proof  of  an  overt  act  is  necessary 
to  commit  under  this  law ; a law  which  remains  in  full  force  at  the  present 
day,  forming  as  it  does  the  basis  of  all  our  laws,  whether  common  or 
statute,  against  the  crime  in  question. 

The  widely  extended  interpretations  of  this  law  by  eminent  lawyers  in 
modem  times  have  constituted  a sort  of  auxiliary  code  to  it,  and  hence 
proceeds  the  practice  of  trying  for  constructive  treason  ; hence  also  have 
many  extraordinary  verdicts  of  acquittal  (as  I have  said)  proceerled,  for  it 
would  be  difficult  to  convince  almost  any  common  juror,  particularly  one 
with  a biassed  mind  and  a narrow  understanding,  that  interpretations  of 
laws,  however  high  the  authorities  for  them  may  be,  are  to  be  deemed 
equivalent  to  direct  or  explanatory  laws  passed  by  the  legislature. 

Now  I would  submit  to  your  Grace’s  consideration  wliether  it  would  not 
be  advisable  to  embody  what  may  be  intituled  the  common  law  of  the  land 
against  high  treason  ; that  is  to  say,  the  various  approved  judicial  inter- 
pretations of  the  statute  in  piarticular  to  which  I have  adverted,  as  well  as 
of  some  others ; into  one  plain,  intelligible  statute  law,  by  means  of  an 
explanatory  Act  of  Parliament;  juries  would  then  of  necessity  do  their 
duty  in  cases  of  high  treason,  and  government  would  obtain  a great  acces- 
sion of  that  in  which  I humbly  conceive  it  to  bo  at  present  extremely 
deficient — the  constitutional,  legal,  and,  above  all,  practical  means  of  its 
own  protection. 

I do  not  mean,  however,  to  affirm  that  this  measure  would  alone  be 
sufficient  in  anomalous  times,  when  principles,  if  such  they  can  be  called, 
of  a very  daring  nature,  subversive  of  all  order,  are  in  diingerous  activity ; 
new  crimes  must  bo  met  by  new  laws;  but  there  is  an  interval  between 
the  j«riod  at  which  such  principles  gain  wide  extension  and  the  period  at 
which  the  mischief  they  menace  would  seem  likely  (if  not  prevented)  to 
arrive,  evidently  favourable  to  the  improvement  of  existing  laws  as  well  as 
to  the  enacting  of  new  ones  for  the  protection  of  the  State.  After  the 
arrival  of  a great  crisis  in  the  affairs  of  an  empire,  legislation  for  its  p)rotcc- 
tion  would  be  too  late. 

The  circumstance  should  not  be  overlooked  that,  at  the  time  when 
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treason  was  defined  in  our  statnfc  books,  the  fencing  round  and  securing 
the  liberties  of  the  i)Cople  superseded  all  other  considerations,  the  royal 
prerogative  having  been  deemed  a sufficient  protection  for  the  throne. 

I will  conclude  with  just  observing  to  your  Grace  that,  preparatory  to 
taking  the  liberty  of  addressing  you  on  the  present  subject,  I consulted  a 
friend,  who  hapjicns  to  be  an  able  constitutional  lawyer,  on  the  propriety 
of  embodying  the  laws  against  treason  in  the  manner  I have  describtKi,  and 
he  was  inclined  to  think  that  the  measure  might  possibly  imi>each  the 
legality  of  some  decisions  in  cases  of  high  treason,  but  that  he  saw  no 
other  objection  to  it. 

1 have  the  honour  to  be,  my  Lord  Duke, 

your  Grace’s  devoted  and  faithful  servant, 

George  Shee. 


.S'lr  J.  Byng  to  Fitld  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

My  Lord  DckB,  London,  28th  Oct.,  1819. 

As  I leave  Town  to-morrow  on  my  return,  and  have  no  hojie  of  seeing 
you,  1 write  to  tell  you  that  I have  disfosed  of  the  ten  guns  you  sent  me 
as  follows : — 

Two  to  Newcastle-upon-Tyne,  where  tlic  6th  Dragoon  Guards  and 
40th  are. 

Two  to  Nottingham,  where  the  9th  Lancers  are,  with  four  comjianies  of 
the  62nd  near,  which  will  be  attached  to  them  if  called  on  to  act. 

Two  to  be  attached  to  the  remaining  six  comjanies  of  the  52nd,  at 
Lichfield. 

Two  with  the  85th  Regiment  in  Cheshire,  and  the  remaining  two  arc 
ordered  to  Manchester  for  the  present,  hut  are  destined  for  Blackburn,  when 
pro[)er  accommodation  is  ready  for  four  troops  of  cavalry,  four  companies, 
and  the  artillery.  The  ammunition-waggons  I have  sent  for  the  present 
to  Lichfield,  as  a central  station ; aud  I have  written  to  the  commanding 
officer  of  the  52nd  to  find  a proper  place,  and  to  furnish  a guard.  I have 
given  strict  injunctions  to  each  commandant  to  take  good  care  of  the  guns 
attached. 

By  the  accounts  received  to  day,  the  Radicals  are  much  divided  about 
their  meetings  for  Monday  next,  but  the  majority  arc  deciderlly  in  favour 
of  Thistlewood,  who  has  suiwrseded  Hunt  in  their  idolatry — ^a  convincing 
proof  how  anxious  they  are  for  immediate  revolution.  I consider  your 
letter  as  valuable  as  a reinforcement  of  1000  men ; if  I have  but  good  infor- 
mation, I am  strong  enough,  and  I have  no  fear  of  my  men. 

I have  the  honour  to  he,  with  respect, 

your  Grace’s  obliged  and  very  obedient  servant, 

John  Btkq. 
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To  Major-Oeneral  Sir  John  Byng. 

Mt  dear  ByNO,  London,  1st  Nov.,  1819. 

I write  you  one  line  in  answer  to  your  letter.  You  arc  the 
best  judge  what  number  of  detachments  you  ought  to  form ; 
I only  give  you  my  opinion  of  the  minimum  of  their  strength. 
But  allow  me  to  give  you  another  opinion,  and  that  is,  where 
you  have  a detachment  consisting  of  only  one  regiment,  or  less, 
you  should  not  have  more  with  it  than  one  piece  of  cannon. 
It  may  be  necessary  to  detach  half  of  this  regiment  with  some 
cavalry ; and  it  will  be  much  better  to  draw  up  from  the  rear 
the  cannon  for  the  new  detachment  than  to  send  it  from  the 
head-quarters  of  the  regiment  The  truth  .is  that  as  long 
as  the  cannon  with  any  detachment  will  not  be  diminished, 
these  Tyros  will  not  think  the  force  of  the  detachments 
diminished. 

I therefore  recommend  to  you  to  form  all  your  detach- 
ments, even  when  consisting  of  a whole  battalion  with  cavalry, 
by  adding  one  piece  of  artillery  to  them,  and  to  keep  the 
supernumerary  cannon  in  reserve  in  the  rear  to  be  moved  up  as 
fresh  detachments  will  be  formed. 

Lord  Sidmouth  has  just  been  talking  to  me  of  the  expediency 
of  putting  into  Tynemouth  Castle  any  moveable  detachment 
you  may  have  on  the  Tyne  for  the  security  of  Newcastle,  North 
Shields,  &c.,  in  which  1 entirely  concur.  But  mind  that  you 
always  have  some  men  in  Tynemouth  for  the  security  of  that 
post,  if  you  should  think  proper  to  move  away  the  column. 

I have  no  objection  to  your  moving  Colonel  Griffith  to  your 
head-quarters,  but  remember  that  the  detachment  of  Artillery  at 
^\'cedon  must  not  be  moved. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


Major-Oeneral  Byng  to  t'ieij  Marshal  the.  Duke  Wellington. 

Mt  Lord  Duke,  Ponttfract,  .Ird  Nov.,  1819. 

I thank  you  for  yours  of  tho  1st.  I hope  no  consideration  will  induce 
you  to  withdraw  your  advice  and  opinion  from  me,  for  it  cannot  ho  given 
to  one  more  th.mkfnl  for,  and  moretli8[x»ed  to  attend  to  it.  I sent  two 
guns  to  Newcastle  on  account  of  its  extreme  distance  ; 1 attached  two  guns 
to  the  52nd  and  to  tho  85th  Regiments,  as  they  are  at  present  stationeel,  as 
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a kind  of  roscrvu,  in  parts  of  the  country  not  disaffected,  but  within  a 
sliort  distance  ; and  tins  1 cou.sidcrcd  prcfemble  to  leaving  tliem  at  Weedon, 
which  is  at  some  distance  from  any  jjart  where  alarm  prevails;  and  I 
had  the  advantage  of  tlie  85th  and  90th,  then  on  the  march,  to  escort  them  : 
for  1 am  ]>articularly  desirous,  according  to  your  former  iustnictious,  that 
not  a man  should  be  witlidrawn  from  Weedon.  Of  tlie  two  guns  sent  to 
Nottingham,  I propose  one  to  be  sent  to  the  West  Riding  of  Yorkshire  on 
the  arrival  of  the  Gth  Regiment  from  ScotUmd.  The  two  remaining  gxms, 
sent  for  the  present  to  Manchester,  are  destined,  one  for  Blackburn,  where 
I projiose  having  two  squadrons  of  cavalry  and  four  companies  of  infantry 
to  act  in  the  north-eastern  prrt  of  the  manufacturing  district  of  Lan- 
cashire, which  is  very  populous  and  much  disaffected ; and  the  other  one 
to  bo  attaclied  to  the  90th,  which  I mean  to  have  in  and  near  Maccles- 
field, as  eejually  available  for  the  potteries  in  Staffordshire,  about  New- 
castle-under-Lyme,— Lord  Dartmouth,  the  Vice-Lieutenant  of  the  county, 
iiaving  notified  to  me  the  bad  spirit  prevailing  among  the  working  classes 
there, — and  are  also  within  a short  distance  of  Stockjxirt,  the  most  disaffected 
place  in  England ; with  the  90th  there  will  be  three  troojjs  of  the  9th 
Lancers. 

If  you  think  these  guns  not  sufficiently  protected  as  I have  described, 
I can  withdraw  any  of  them  to  Chester  Castle,  where  I have  five  com- 
|xmic8  of  the  71st ; it  wilt  perhaps  be  advisable  to  send  there  one  from  the 
G2nd  and  one  from  the  85th  Regiment. 

I think  it  expedient  to  avail  myself  of  the  meetings  being  postponed 
until  the  15th,  and  go  to  Newcastle,  and  from  thence  visit  Tynemouth, 
and  sec  what  number  of  men  I can  put  in  there ; it  will  be  an  excellent 
station,  far  better  than  Sunderland. 

'The  disaffected  leaders  in  Lancashire  arc  quarrelling  among  tlicmsclvcs. 

I have  the  honour  to  be,  with  respect, 

your  Grace's  obliged  and  very  obedient  humble  servant, 

J.  Byno. 

Since  I returned  from  Town  on  Sunday  I have  not  been  out  of  my  house, 
1 had  such  an  accumulation  of  correspondence  to  attend  to. 


7b  Oeneral  Pozzo  de  Borgo. 

Mon  CHER  G^N^RAL,  a Londres,  oc  25"“  Nov.,  1819. 

II  y a longtcmps  que  j’auraia  dA  accuser  la  reception  de  votre 
obligeante  lettre  par  Lord  FitzRoy  Somerset ; mais  j’ai  presque 
toujours  ete  a la  campagne ; et  les  affaires  sur  lesquelles  il  vous 
aurait  ete  interessant  quo  je  vous  ecrive  etaient  toujours  dans  un 
dtat  d’incertituda  Enfin,  il  parait  que  le  Ministere  Fran9ais 
est  change,  et  que  le  principe  du  changement  est  a I’inverse  du 
changement  (jui  a eu  lieu  vers  ce  temps-ci  de  I’annce  passee,  et 
qu’on  veut  changer  la  loi  des  elections. 
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Pour  moi  j’ai  toujours  ete  d’opinion  que  la  loi  des  elections  en 
France,  comme  la  reforme  parlementaire  ici,  menait  droit  a 
une  revolution,  une  republique,  et  aux  memes  mallieurs  par  ou 
nous  avons  passe  dans  les  demiers  trente  ans  ; et  je  me  r^jouis 
d’un  cliangement  que  j’espere  sera  de  nature  a mettre  un  frein 
k la  democratic,  et  a rassurer  un  peu  les  amis  de  I’ordre,  Je 
voudrais  bien  aussi  voir  le  rapport  de  cette  partie  de  la  loi  du 
recrutement  qui  a relation  aux  avancemens  et  aux  nominations 
des  officiers ; mais  j’espere  que  cela  arrivera;  et  en  attendant 
je  suis  satisfait  que  le  nouveau  Ministre  de  la  Guerre,  que  j’ai 
assez  vu  ici,  et  qui  est  un  bien  honnete  horame,  administrera 
son  departement  de  maniere  a diminuer  autant  que  possible  le 
mal  qui  doit  naturellement  rcsultcr  de  cette  loi. 

Vous  aurez  fremi  en  voyant  tout  ce  qui  se  passait  ici.  Meme 
ceux  qui  nous  connoissent  le  mieux,  et  qui  savent  que  ce  qui 
detruirait  les  autres  n’est  rien  pour  nous,  en  ont  eu  terriblement 
peur.  Mais,  Dieu  mercil  voila  la  crise  passee.  Le  discours 
du  Regent  en  ouvrant  le  Parlement,  et  la  toumure  admirable 
des  discussions  de  ces  deux  jours  passes  dans  les  deUx  Chambres, 
ont  deja  eu  un  elFet  remarquable  en  detruisant  la  calomnie  sur 
Paffjure  de  Manchester,  en  ouvrant  les  yeux  du  public  sur  les 
desseins  des  malveillans,  et  en  ranimant  la  confiance  des  bons ; 
et  j'espere  que  les  mesures  que  le  gouvemeraent  va  proposer 
montreront  que  nous  sommes  determines  a empecher  le  mal 
autant  qu’il  depend  de  nous. 

Notre  exemple  servira  de  quelque  chose  en  France  aussi  bien 
qu’en  Allemagne ; et  il  faut  esperer  que  le  monde  evitera  la 
revolution  generale  qui  paraissait  nous  menacer  tons. 

Lord  Harrowby,  qui  a beaucoup  vu  le  Due  de  Richelieu  a 
Sjia,  nous  fait  esperer  qu’il  viendra  ici.  Je  serai  charmc  de  le 
voir.  Pour  le  bien  public,  je  regrette  qu’il  ne  soit  pas  redevenu 
ministre  au  dernier  changement  Mais  pour  lui  je  ne  le  regrette 
pas.  Lord  Harrowby  m’assure,  et  je  le  crois,  qu’il  est  beaucoup 
plus  heureux  comme  il  est.  Je  vous  prie  de  lui  dire  mille  choses 
de  ma  part,  et  de  me  croire  toujours,  &c., 

Wellington. 
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] To  M.le  Comte  de  Cazet. 

Monsieur  le  Comte,  Londros.  oe  26»*  Nov.,  isi9. 

J’ai  eu  I’honncur  dc  recevoir  la  lettre  de  V.  E.  du  20 ; et 
je  vous  renvois  la  seconde  note  de  Marinet. 

J’ai  bien  regrette  Ic  cliangement  du  ministere  de  I’annee 
passes,  et  je  regrette  encore  celui  que  vous  m’annoncez,  parce 
que  tout  changement  a une  tendance  a affoiblir  I’autoritd.  Mais 
il  parait  par  ce  que  V.E.  m’apprend  qu’il  etait  impossible  de 
I’cviter ; et  il  faut  le  regarder  comrae  un  malhcur  inevitable. 

J’applaudis  beaucoup  au  choix  quo  S.M.  a fait  d’un  Ministre 
de  la  Guerre.  Il  y a bien  longtemps  que  je  connais  de  repu- 
tation le  Marquis  de  Latour  Maubourg,  et  je  n’ai  jamais  non 
entendu  de  lui,  meme  en  Espagne,  ob  les  pn-juges  etaient  tous 
centre  sa  nation,  que  ce  qui  etait  bon ; et  depuis  que  j’ai  eu  le 
plaisir  de  le  connaitre  de  plus  pres  ici  je  ne  m’etonne  pas  que 
meme  le  prejuge  national  n’ai  pu  rien  trouver  a dire  centre  lui. 
Je  m’assure  qu’il  servira  le  Roi  avec  le  meme  zele  dans  son 
nouveau  postc  qu’il  a porte  a son  service  ici ; et  qu’en  meme  temps 
qu’il  conciliera  tous  les  interets,  il  acquerra  la  confiance  geiierala 

Je  vous  souhaite  tous  les  succes  que  vous  pouvez  dtisircr  dans 
votre  nouveau  poste,  et  surtout  dans  les  changemens  que  vous 
projwsez  faire  a la  loi  des  elections,  dont  Mr.  Canning  m’a  appris 
les  details ; et  je  vous  prie  de  me  commander  si  je  peux  etre 
de  quclque  utilite  au  service  de  S.M.  dans  ce  pays-ci. 

Vous  aurez  etc  satisfait  de  I’ouverture  de  la  session.  Ia: 
discours  du  Regeut,  et  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans 
les  deux  Chambres,  qui  ont  etc  d’un  esprit  excellent,  ont  eu  un 
grand  effet  sur  I’opinion  publique.  L’affairc  de  Manchester, 
que  les  gazettes  avaient  obscurci  a force  de  discussion  men- 
songere,  scion  leur  habitude  ordinaire,  cst  tout  a fiiit  eclaircie; 
et  personne  n’en  pense  plus  excepte  pour  adopter  des  mesures 
poiu-  empecher  les  assemblees  dangereuses  du  peuple,  qui  ont 
dt  ja  donii6  lieu  a tant  d’inconveniens. 

J’esperc  que  ce  qui  s’est  passe  ici  a I'ouverture  du  Parlement 
vous  sera  de  quelque  utilite  en  France,  aussi  bien  qu’aux  gou- 
vernemens  Allemands. 

Je  vous  prie  de  presenter  mes  hommages  tres  respectueux  a 
sa  Majeste,  et  de  me  croirc,  M.  le  Comte,  avec  la  consideration 
la  plus  distingue^, 

de  V.  E.,  &c., 

Wellington. 
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To  Lord  Bathurst. 

My  DEAR  Lord,  Stratfleldasyo,  11th  Doc.,  1819. 

From  the  account  you  give  of  the  Treaty  I entertain  no  doubt 
that  your  construction  of  the  fourth  Article  is  correct,  and  I 
have  no  objection  to  the  paragraph  which  you  have  inserted 
in  your  letter  respecting  my  opinion. 

Ever,  my  dear  Lord,  &c., 

Wellington. 

I enclose  a letter  for  Capo  d'lstrias,  merely  acknowledging 
the  receipt  of  his,  and  telling  him  that  I will  pay  attention  to 
the  subject. 


To  Lord  Sidmouth. 

My  dear  Lord,  StratficldBayo,  11th  Dec.,  1819. 

I had  not  an  opportunity  of  speaking  to  you  last  night  on  the 
subject  of  your  oiKjrations  at  Carlisle  and  Newcastle. 

1 strongly  recommend  to  you  to  order  the  magistrates  at 
those  places  to  carry  into  execution  without  loss  of  time  the  law 
against  training,  and  to  furnish  them  with  the  means  of  doing 
so.  Don’t  let  us  be  reproached  again  with  having  omitted 
to  carry  into  execution  the  laws. 

Byng  ought  to  have  carried  into  execution  the  distribution 
of  his  force  which  I recommended  to  him  ; and  by  sending  to 
each  of  those  towns  about  700  or  800  men,  cavalry  and 
infantry,  and  two  pieces  of  cannon,  or,  in  other  words,  two  of  his 
moveable  columns  to  each,  the  force  would  be  more  than  sufficient 
to  do  all  that  can  be  required. 

Rely  upon  it  that,  in  the  circumstances  in  which  we  are 
placetl,  impression  on  either  side  is  everything.  If  upon  the 
passing  of  the  Training  law  you  prevent  training,  either 
by  the  use  of  force  or  by  the  appearance  of  force  in  the  two 
places  above  mentioned,  you  will  put  a stop  at  once  to  all 
the  proceedings  of  the  insurgents.  They  are  like  conquerors ; 
they  must  go  forward ; the  moment  they  are  stopped  they  are 
lost.  Their  adherents  will  lose  all  confidence,  and  by  degrees 
every  individual  will  relapse  into  his  old  habits  of  loyalty  or 
indifference. 
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On  the  otlier  hand,  the  moment  the  loyal  will  see  that  there 
is  a law  which  can  prevent  these  practices,  and  means  and 
inclimition  and  determination  to  carry  it  into  execution, 
they  will  regain  courage,  and  will  do  everything  that  you 
can  desire. 

In  my  opinion,  if  you  send  the  troops  and  order  that  the  law 
shall  be  carried  into  execution,  you  will  not  be  under  the 
necessity  of  using  them,  and  the  good  effects  of  this  step  will  be 
felt  not  only  in  those  towns  and  their  neighbourhood,  but  all  over 
England. 

Observe,  also,  that  if  training  is  continued  after  the  passing 
of  the  law,  which  it  will  be  unless  you  send  a force  to  prevent 
it,  the  insurgents  will  gain  a very  important  victory. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


Aord  Beretford  to  Fidd  Mars/ud  the  Duke  of  WeJlington. 

Mv  DEAB  Duke,  Lisbon,  Hth  Dec.,  1819. 

The  oriiinarj'  times  of  peace  give  here,  ns  in  all  other  places,  so  few  sub- 
jects that  can  interest,  that  it  has  not  been  worth  occu]>ying  your  time 
with  any  details  from  here;  and  we  have  heard  nothing  ourselves  of  our 
neighbours  of  late  but  the  details  of  the  progress  or  diminution  of  the  yellow 
fever,  which,  fortunately,  is  everywhere  on  the  decline,  and  nearly  extinct. 
Seville  has  been  some  time  free  from  it  in  reality,  and  Cadiz  is  also  now 
declared  so ; but  this  only  by  the  will  and  decision  of  Fernando  Septimo, 
who  sent  an  order  to  Cadiz  that  they  should  sing  Te  Deum  and  declare  the 
malady  at  an  end,  though  on  the  very  day  of  the  ceremony  15  died  and 
there  were  660  returned  sick  of  the  contagion.  Such  is  that  govenimcnt. 

I think  I mentioned  to  you  in  the  last  letter  I UTote  to  you,  after  my 
return  from  the  northern  provinces,  that  I had  communicated  to  the  King 
my  intention  of  (laying  his  Majesty  a visit  at  the  Rio.  1 did  not  exiiect, 
and  have  not  had,  any  direct  answer;  but  since  his  Majesty  has  received 
my  letter  everj’thing  is  changed,  and  the  Ministers  write  to  me  on  all  other 
subjects  in  the  kindest  and  most  conciliating  manner,  giving  explanations 
and  excuses  for  this  or  the  other  of  my  recommendations  not  having  been 
complied  with,  but  that  orders  are  given  that  everything  is  to  be  done 
precisely  as  I have  recommended.  In  short,  it  is  visible  the  King  wishes  to 
see  me  there,  and  I cannot  doubt  of  being  favourably  received.  But  still, 
so  far  as  being  useful  in  any  object  that  is  reasonable  which  our  ministers 
may  have,  and  I mean  in  concert  with  Palmella,  I feel  and  see  tlie  same 
diflBculty  as  when  in  laindon,  and  the  necessity  of  doing  something  to  per- 
sonally gratify  the  King.  In  fact,  the  question  respecting  the  Garter, 
both  ns  to  the  justness  of  the  case  itself,  as  in  respect  to  the  results  it  might 
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lead  to,  is  exactly  as  when  I left  you  in  London  ; and  to  me,  I oonfi'ss,  I 
can  no  way  understand  Lord  Liverixwl’s  scruples ; but  certainly  tlie  time 
now  seems  favourable,  as  the  nation  seems  little  incline*!  to  regard  or 
consider  much  what  relates  to  without,  and  still  less  trifles  of  that  nature. 
Perhaps  by  your  suggesting  the  matter  again  to  Ivord  Castlcreagh,  he  and  you 
might  convince  Lord  Liver|)ool.  I am  now  committed,  and  cannot  my'self 
get  off  going  to  the  Rio ; and  you  arc  aware  how  I was  committed : but 
that  is  now  of  no  consequence,  and  the  only  object  I have  is  to  be  enabled 
to  do  something  and  to  be  of  use  when  there.  It  is  [wssible  I may  first  go 
to  ICngland,  as  I still  desire  to  see  Palmelhi  before  I go,  though  1 cannot 
now  wait  for  him,  and  altogether  I think  my  de[>arturo  would  bo  better 
from  England  ; but  1 fear  1 shall  not  have  time,  as  I must  take  advantage 
of  the  opportunity  which  offers  from  there,  and  I learn  a vessel  is  going 
(the  IVyo)  in  February,  which  could  set  me  down  at  the  Rio,  and  if  she 
leaves  England  so  soon  I could  not  well  get  there  to  be  in  time,  though  she 
would  take  me  up  here  in  very  good  time.  However,  I write  on  this 
subject. 

I find  the  ultimatum  from  the  Rio  has  been  rejected  by  Spain,  and  that 
she  persists  still  in  the  determination  to  send  her  expedition  against  Monte 
Video.  Under  such  circumstances  how  is  it  possible  to  avoid  hostilities 
between  the  two, — and  if  they  once  begin  in  the  other  hemisphere,  can  they 
be  well  prevented  in  this?  We  go  on  here  as  usual,  taking  no  measures 
for  the  improvement  of  tlic  revenue,  and  of  course  arc  accumulating  our 
distresses.  The  army  is  only  jiaid  to  April  last,  and  indeed  all  and  every- 
thing is  in  equal  arrear,  and  we  do  not  on  an  average  pay  30  days  in  40  ; so 
you  will  sec  what  a state  we  must  get  to.  Ihe  government  here,  not  being 
willing  to  reform  any  of  the  abuses,  at  length  decided  to  sell  some  of  the 
crown  lands,  so  much  as  would  have  paid  off  the  army,  but  there  have 
arisen  very  serious  difficulties,  not  in  truth  made  by  the  government,  but 
arising  from  the  nature  of  the  case,  and  there  is  little  ]iro6]iect  of  carrying 
the  business  into  execution ; and  it  must  at  all  events  go  to  the  Rio  and  pass 
there  through  certain  forms  before  any  one  will  bo  induced  to  make  tho 
purchase.  In  the  mean  time  Don  Miguel  continues  working  in  every  way 
against  the  army,  and  diminishing  it  in  every  way  and  by  every  means  in 
his  power.  What  we  have  are  really  in  as  fine  order  as  troo]>s  can  bo  in, 
but  the  whole  are  not  now  25,000  including  all  arms.  The  militia,  indeed, 
would  be  a great  resource,  as  they  are  generally  in  pretty  good  order. 
They  have  required  from  us  a few  troops  for  tho  Rio,  but  it  is  a trifle ; 
only  300  men  to  complete  the  battalions  we  sent  from  here  about  two  years 
since. 

I send  you  my  proxy,  which  my  brother  sent  me  from  England  by  this 
last  packet. 

Believe  me,  my  dear  Duke,  yours  most  sincerely, 

Bbrestobi). 
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To  the  Emperor  of  Euttia. 

Sire,  a Londrca,  oo  5"*  Janvier,  1820. 

Le  Comte  de  Lieven  m’a  remis  la  lettre  tri»  gracieuse  de 
votre  Majeste  Imperiale  et  le  baton  de  Mareclial  de  I’ann^  de 
votre  Majeste,  qu’elle  m’a  fait  I'honneur  de  m’envoyer. 

Lcs  paroles  ne  me  suflSsent  pas  pour  exprimer  a V.M.  toute 
ma  reconnaissance  pour  les  bontes  dont  elle  se  plait  a m’honorer 
tons  les  jours ; mais  je  peux  assurer  V.M.  que  je  ferai  tous  mes 
efforts  pour  les  meriter. 

Je  suis,  Sire,  de  V.  M.  Imperiale  le  tres  reconnaissant  et  tres 
devoue  servitcur, 

Wellington. 


Le  Comte  Pozzo  di  Dorgo  to  Field  Marthal  the  Duke  of  Wellington. 

Mv  Lord,  Pari*,  28"“  J*n„  1820. 

Jc  profile  do  I’occasion  do  Lord  Fitzroy  ponr  avoir  I'honneur  de  vous 
rcincrcicr  do  la  lettre  quo  vous  avez  hien  voulu  m’dcrirc  en  r^ponse  a la 
niieniie  d’aasez  longue  date.  Comnie  vous,  Jlilord,  je  me  suis  KliciW  do 
voir  interrompre  la  continuation  d’tin  systemc  qni  pamissait  devoir  conduire 
la  France  h uno  mine  certaine.  Cette  opinion  m'a  semhl(5e  dvidento  depuis 
le  changement  du  ministfcrc  immediatement  apris  I’dvacuation  du  territoire. 
Celui  qui  lui  sucedda  il  y a un  an  n’avait  certainement  nulle  intention  do 
fairc  le  mal ; mais  il  s’etait  formd  sur  dt*  principes  faux  pour  em|>dcher  le 
hien  qui  etait  aisdment  praticahle  alors,  et  sans  prdvoir  hquel  jioint  il  serait 
entraind  dans  le  chemin  dangereux  oh  il  s’dtait  placd.  I^a  Session  fut  en 
oonsdquence  consaerde  a faire  des  concessions  h la  ddmocratie,  et  cela  ne 
pouvait  Ctre  autrement,  parce  quo  tel  dtait  I’csprit  dans  lequcl  le  changement 
avail  en  lieu.  C’est  h cc  prix  et  non  autrement  qu’on  obtint  I’apparence  du 
calinc  qui  regnait  il  y a six  mois,  ct  qui  a sdduit  un  bon  nombre  d'ol>serva- 
teurs.  Knfin  les  dlections  mena^antes  d’un  cotd,  la  ddfection  des  prdtendus 
amis  rdconcilids  do  I’autre,  ct  la  conduite  avoude  de  ceux  qui  a.spirdrent  h 
dcartcr  la  dynastic  des  Bourbons,  ddcidcront  I’dloignemcntdcs  trois  ministres 
qui  no  paraissaient  pas  dgnlcraent  convaincus  des  pdrils  de  la  monarchic. 
Cette  rdsolution,  toute  ndeessaire  qu’elle  dtait,  privait  cepend.ant  ceux  qui 
restaient  de  I’appui  dangereux  qn'ils  avaient  voulu  se  donner  I’annde  prded- 
dcute,  ct  les  mettait  (bans  Tobligation  de  s’entendro  avec  tous  ceux  qni  ne 
voudraieiit  jias  dd.scrter  du  cotd  gauche.  Ilya  eu,  scion  moi,  une  hdsitation 
nnisible  h cot  dgard,  et  jo  crains  que  lcs  Doctrinaires  mfme,  rdduits  comme 
ils  sent  a des  ddbris  prcsriuo  imperccptibles,  n’aient  diffdrd  cette  ddtermina- 
tion.  EnCn,  on  semblo  persuadd  maintenant  qu’il  cst  impossible  do  fairc 
triompher  le  nouveau  sysldmo  en  ddpit  de  lout  le  monde  ; et  lcs  raoyens  de 
rapprochement  avec  Ic  cote  droit,  quoiqnc  bieii  faibles  encore,  acquiferent 
quelquo  probabilitd.  M.  de  Serro  s’est  dloignd  par  cause  do  santd,  et  ce 
sera  M.  de  Cazes  qui  prdsontcra  immddiatement,  dit-on,  la  rdformc  de  la  loi 
des  dlections,  ct  cede  de  quelques  articles  de  la  chartc.  Nous  ddsirons  tous 
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quo  cette  mcsuro  soit  assez  bonne  ponr  appcier  la  raison  dcs  gens  imjiar- 
tiaux  son  secours,  et  pour  ddsarmer  le  ressentiment  et  les  soupyous  dcs 
pcnionucs  prevenues  dtifavorablcment.  £n  attendant,  lo  Jacobinisme  et  1u 
Hunapartismo  marchent  de  concert,  le  front  lev^,  non-seulcmeut  avec 
autbicc  mais  avee  fureur.  L'impunitd  est  assurdo  li  la  addition  ct  ii  la 
calomnie  {>ar  I’insuffisance  des  lois,  et  par  Ics  abus  de  la  funcste  institution 
du  jury  appliqud  ^ contre  temps  aux  ddlits  de  la  presse.  La  justice  {wli- 
tique  est  nulle,  ct  le  gouvcmcment  dans  une  impuissance  forede  qui  le 
dderddit  d'uno  inanidre  accablante.  C'est  & sortir  do  Tabimo  uU  il  s’est 
laissd  descendre  qu’il  travaille  maintenant,  et  a quoi  il  convient  de  I’aidcr. 
Les  pas  rdtrogrades  sont  souvent  plus  diSicilcs  a mcsuro  qu’ils  sont  iidccs- 
saires.  Le  Ministro  de  la  Guerre  rdpoud  a I’opinion  quo  vous  vous  cn  dticz 
formdo  ; son  influence  sc  fait  sentir  sur  I'armdc  d’une  maniere  mssurante, 
autant  que  la  bridvetd  du  tcmi®  ct  les  circonstauces  peuveut  le  permettre. 
De  I’autro  cute,  les  rdvolutionnaircs  la  travaillent  sans  cease,  et  malbeu- 
reusemeut  ils  trouvent  dans  sa  composition  actuello  ^ qui  s’adres-ser.  En 
conclusion,  la  France  va  subir  une  nouvclle  dpreuve.  Dieu  veuille  qu’elle 
soit  bcureusc  ! Nous  nc  pouvons  pas  nous  empdeber  d'eu  attendro  lo  rd- 
sultat  avec  quclque  sollicitudc. 

Permettez-moi  de  vous  fdliciter  du  courage  ct  de  la  sagesse  ddployds  contre 
les  i>crturbateurs  chez  vous.  Mes  sentimens  ont  gnidd  ma  raison  durant 
cette  lutto.  Jo  n’ai  cessd  d’entretenir  les  plus  grandcs  espdranoes ; dies  so 
sont  rdalisdcs  de  la  manidro  la  plus  satisfaisantc. 

Que  dites  vous  de  I’Espagnc,  que  vous  avez  tant  contribud  b sauver?  sa 
situation  est  en  tout  nn  trds  grand  malheur,  et  pour  les  Bourbons  de  Franco 
une  vdritablo  calamitd. 

Je  vous  supplie.  Milord,  de  me  conserver  dans  votre  souvenir,  et 
j’oserais  dire  dans  votre  amitid,  la  place  it  laquello  vos  bonte's  m’out  [lermis 
d’aspirer  ; et  veuillez  bien  agrder  rattachement  rcspectueux  avec  Icquel  j'ai 
rhoimcnr  d’dtre.  Milord, 

de  Votre  Excellence  le  trds  hiimble  et  trds  obdissant  servitour, 

Pozzo  Di  Boboo. 


To  the  Right  Bon.  Qeorge  Canning.  [ 3^'  ] 

My  dear  Sir,  London,  3rd  Feb,  1820. 

I have  perused  the  papers  which  you  gave  me  yesterday,  and 
which  I now  return.  I don’t  think  Lord  Moira’s  minute  is 
likely  to  be  of  much  use  to  Sir  'I'homas  Ileslop,  and  I don’t 
recommend  to  you  to  publish  it  before  you  will  receive  some 
further  statement  by  Sir  Thomas  himself. 

I believe  it  has  always  been  understood  that  the  defenders  of 
a fortress  stormed  have  no  claim  to  quarter ; and  the  practice 
which  prevailed  during  the  last  century  of  surrendering  a fortress 
when  a breach  was  opened  in  the  body  of  the  place,  and  the 
counterscarp  had  been  blown  in,  was  founded  upon  thb  under- 
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standing.  Of  late  years,  howeTcr,  the  French  have  availed 
themselves  of  the  humanity  of  modem  warfare,  and  have  made 
a new  regulation  requiring  that  a breach  should  stand  one 
assault  at  least ; the  consequence  of  this  regulation  was  to  me 
the  loss  of  the  flower  of  the  army  in  the  assaults  of  Ciudad 
Rodrigo  and  of  Badajoz.  I certainly  should  have  thought 
myself  justified  in  putting  both  garrisons  to  the  sword  ; and  if  I 
had  done  so  to  the  first,  it  is  probable  that  I should  have  saved 
5000  men  in  the  assault  of  the  second.  I mention  this  in 
order  to  show  you  that  the  practice  of  refusing  quarter  to  a 
gsirrison  which  stands  an  assault  is  not  an  useless  effusion  of 
blood. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


39.  ] To  liOrd  Sidmouth, 

My  DEAR  Lord,  London,  lOth  Feb.,  1820. 

The  Board  of  Ordnance  have  referred  for  my  consideration 
tlie  letter  from  Mr.  Ilobhousc,  of  the  3rd  February,  desiring 
the  repayment  to  the  Mayor  of  Newcastle  of  3/.  5*.,  being  the 
expenses  of  spiking  certain  cannon. 

If  your  Lordship  will  desire  us  to  pay  the  expense  it  will  of 
course  be  paid ; but  I beg  to  recall  to  your  recollection  that 
we  desired  the  Mayor  to  send  the  guns,  «&.c.,  with  the  stores, 
into  Tynemouth,  which  he  declined  to  do,  and  did  not  do ; and 
in  point  of  fact,  the  powder  was  removed  from  the  magazine  in 
Newcastle  to  that  in  Tynemouth  by  my  orders  without  his 
consent. 

I doubt,  therefore,  whether  we  ought  to  pay  him  a charge 
incurred  by  his  disobedience  to  the  orders  of  Government. 

Believe  me,  &c., 

Weli.inoton. 


40.  ] To  Sir  II.  Calvert. 

My  dear  General,  London,  nth  Feb,,  1820. 

Upon  the  receipt  of  your  letter  of  the  27th  December, 
I wrote  to  Sir  R.  Hill  regarding  the  uniform  of  the  Blues,  and 
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I enclose  you  his  answer,  which  has  been  mislaid  by  accident 
ever  since  I received  it. 

For  my  part,  I am  anxious  to  keep  any  uniform  in  which 
I have  any  concern  as  unchanged  as  possible,  and  strictly  in 
conformity  to  written  regulations. 

I don’t  know  that  we  have  any  order  for  either  the  dress 
or  the  undress  of  the  Blues.  I have  heard  that  the  dress  ought 
to  be  in  blue  what  the  1st  Foot  Guards  have  in  red;  and  if 
that  is  the  case,  or  if  there  is  any  order  upon  the  subject,  I shall 
be  very  much  obliged  to  you  if  you  will  let  me  know  it,  and 
1 will  take  care  that  what  is  ordered  is  adhered  to,  and  tliat  no 
alteration  whatever  shall  be  made  excepting  in  consequence 
of  an  order  in  writing. 

Believe  me,  &e., 

Wellington. 


To  Qtneral  Vincent. 

Mon  CHER  GfiN^RAL,  A Londres,  oo  12™  Ftfvricr,  1820. 

M.  Neuman  m’a  donne  le  livre  que  vous  avez  eu  la  bonte  de 
m’envoyer,  et  votre  lettre  du  16  Janvier;  et  je  vous  cn  rends 
mille  remercimens.  Le  livre  est  tres  interessant  Je  n’ai  pas 
la  moindre  doute  qu’il  vient  de  Bonaparte.  Je  ne  veux  pas  dire 
qu’il  I’a  Mrit,  parce  que  e’est  mieux  writ  qu’il  ne  pent  ecrire ; 
mais  il  en  a foumi  les  faits,  et  en  a donne  les  idees ; et  je  crois 
qu’il  en  a ^rit  une  partie,  surtout  ce  chapitre  en  observations. 
Je  crois  que  e'est  le  huitieme  chapitre. 

II  me  parait  que  les  choses  vont  aller  mieux  en  France. 
Monsieur  de  Gazes,  qui  me  fait  I’honneur  de  m’ecrire  quelque- 
fois,  me  dit  qu’il  va  proposer  sa  loi  d’elections  avec  plus  d’as- 
surance  de  succes  qu’il  n’en  avait  meme  au  commencement  de 
la  session ; et  il  espere  pouvoir  faire  memo  encore  quelque  chose 
pour  rassurer  I’ordre  etabli  en  France.  Dieu  le  veuille ; car 
vraiment  la  tranquillite  du  monde,  et  la  shret^  et  la  stabilite  de 
I’ordre  social  en  Europe  depend  sur  ce  qui  se  passe  en  France 
beaucoup  plus  qu’on  ne  le  pense  dans  les  salons  de  Paris. 

Je  suis  bien  heureux  de  voir  les  progres  que  fait  le  Prince  de 
Mettemich  a Vienne.  Il  me  parait  que  le  Prince  de  Mettei^ 
nich  a arrange  son  affaire ; et  malgre  que  ce  ne  soit  pas  tout  a 
fait  au  niveau  du  cadre  de  Carlsbad,  e’est  en  mon  opinion  mieux 
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arrange,  parce  que  tout  le  monde  y voit  a present  ses  interets 
dans  la  conservation  de  la  Confedo'ration  Allemandc.  Soyez 
sftr  qu’en  politique  il  n’y  a rien  dc  stable  que  ce  qui  convient 
aux  interets  de  tout  le  monde ; et  qu’il  faut  regarder  un  peu 
plus  loin  que  sol-meme. 

Monsieur  de  Gazes  me  dit  que  les  nouvelles  d’Espagne  sont 
bonnes.  Je  n’en  ai  pas  encore  vu  les  details ; mais  j’avouc  que 
je  n’ai  jamais  considere  cc  qui  s’est  passe  dernicrement  que 
comme  une  revolte  de  troupes,  qui  devenait  importante  seule- 
ment  a cause  dcs  relations  oil  I’Espagne  se  trouvait  vis-a-vis  de 
ses  colonies.  Si  I’Espagne  avait  le  bon  esprit,  ou  de  s’entendre 
avec  le  Portugal,  ou  encore  mieux,  de  ceder  quelques  points  pour 
elle  insignifians  a ses  colonies,  la  rcvolte  nc  serait  rien.  Mais 
elle  est  surtout  importante  en  prouvant  au  monde  combien  peu 
le  pcuple  Espagnol  se  soucic  des  principes  soi-disants  liberaux. 

Si  Jamais  il  y a cu  uue  occasion  oil  un  peuplc  ait  pu  sc  sou- 
lever  avec  impunite,  e’est  celle-ci ; mais  vous  voycz  que  non  seule- 
ment  le  pcuple  Espagnol  ne  s'est  pas  mele  de  la  dispute  entre 
le  lloi  et  son  armee,  mais  que  la  derniere,  conniussant  I’opinion 
du  peuple,  n’a  pas  meme  ose  se  plaindre  de  son  apathie. 

Comme  je  vous  I’ai  ddja  dit,  je  n'ai  pas  encore  vu  les  nouvelles, 
mais  je  paricrais  que  les  soldats  revoltes  dcserteront  leurs  chefs, 
et  que  ceux-ci  seront  pendus. 

Croyez  moi,  &c., 

Wellington. 


To  Lord  Berti/ord. 

My  dear  BeRESFORD,  London,  12th  Fob.,  1820. 

Much  time  has  elapsed  since  I have  written  to  you,  for  which 
omission  I have  no  excuse  whatever.  I received  lately  two 
letters  from  you,  one  of  the  14th  December,  with  your  proxy, 
which  1 now  return,  as  upon  the  accession  of  his  present 
Majesty  it  is  necessary  that  you  should  take  the  oath  of 
allegiance  to  him ; and  till  that  ceremony  will  lie  jierformed  you 
cannot  give  a proxy.  The  other,  of  the  28th  January,  giving 
me  the  last  accounts  of  the  meeting  of  the  troojis  in  Andalusia. 
I think  you  have  decided  quite  correctly  in  determining  not  to 
quit  Portugal  as  long  as  that  insurrection  continues.  Nay,  I 
am  not  certain  that  you  ought  not  to  delay  your  departure 
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a little  longer,  and  to  wait  till  you  see  what  shape  things  will 
take  between  the  two  governments  of  the  reninsula  after  this 
mutiny  will  be  got  the  better  of. 

I think  the  mode  in  which  it  will  be  got  the  better  of  will  be 
by  the  desertion  of  the  mutineer  soldiers  and  by  the  hanging 
up  of  the  officers.  But  still  the  Spanish  government  will  have 
received  a severe  lesson,  and  a check  which  they  will  not  easily 
forget.  One  would  suppose  that  the  reconquest  of  their  colonies 
by  force  of  arms  would  be  out  of  the  question  even  to  tliem ; 
but  the  government  and  their  army  will  have  lost  their  reputa- 
tion to  such  a degree  throughout  Europe  that  we  cau  scarcely 
believe  they  will  not  endeavour  to  regain  it  by  every  means 
in  their  power,  and  none  appears  so  feasible  as  an  attack  upon 
Portugal. 

You  will  probably  have  heard  that  the  government  of 
Rio  Janeiro  have  lately  been  flirting  a little  with  Buenos  Ayres  ; 
and  it  is  said  that  an  arrangement  has  been  concluded  with  that 
government,  under  which  it  luis  been  agreed  that  Mmite  Video 
should  be  evacuated  by  Portugal  and  given  over  to  the  natives 
whenever  intelligence  sliould  be  received  of  tl>e  sailing  of  the 
Spanish  expedition,  if  before  that  event  some  arrangement  should 
not  have  been  made  between  Portugal  and  Spain. 

I certainly  think  that  Portugal  would  be  justified  in  evacuatino- 
Monte  Video.  The  Spaniards  have  refused  to  agree  to  everv 
])lan  of  arrangement,  whether  suggested  by  Portugal,  by  tlie 
Allies,  or  even  by  herself,  and  she  cannot  blame  Portiiwal 
if  the  latter  retires,  or  fights,  or  does  anything  else  for  her  own 
defence.  Neither  can  the  Allies  reasonably  find  fault  with 
Portugal,  as  they  were  deaf  to  all  her  remonstrances  upon  the 
sailing  of  the  expedition  l>efore  the  agreement  between  the  two 
Powers  regarding  IMonte  Video  should  be  concluded.  The 
only  point  which  I think  against  Portugal  in  this  concern  is 
that  the  evacuation  is  to  take  place  in  consequence  of  an  agree- 
ment with  Buenos  Ayres,  the  enemy  of  Spain,  who  will  profit 
by  the  evacuation,  Portugal  having  engaged  herself  to  he 
neutral  in  the  contest  between  them,  and  having  during  the 
negotiation  recognised  the  sovereignty  of  Monte  Video  as 
belonging  of  right  to  the  King  of  Spain. 

We  need  not  doubt  of  the  Spaniards  being  excessively 
offended  with  this  conduct  of  the  Portuguese  in  America,  nor  of 
the  desire  to  resent  it;  and  I think  that,  considering  that 
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their  colonies  must  now  be  considered  as  lost,  it  is  not 
improbable  that  they  will  wish  to  endeavour  to  regain  for  their 
government  and  army  their  reputation  by  making  an  attack 
upon  Portugal.  1 am  therefore  anxious  that  you  should  not 
absent  yourself  while  this  question  is  in  discussion. 

I have  always  been  of  opinion  that  the  danger  for  Portugal 
would  commence  when  the  colonies  should  be  decidedly  lost,  and 
more  particularly  if  they  should  be  lost  in  consequence  of  any 
conduct  which  could  be  attributed  to  Portugal.  The  Powers  of 

O 

Europe,  and  particularly  this  country,  have  reason  to  complain  of 
the  King  of  Portugal’s  preference  of  the  Brazils  to  his  kingilom 
in  Europe ; and  it  is  not  impossible  that  tliey  miglit  consider 
the  kingdom  of  Portugal  a fair  object  of  compensation  to  Spain 
for  her  losses  in  America,  and  that  this  country  might  be  unable 
or  unwilling  to  interfere.  I have  therefore  always  considered 
these  questions  of  South  American  independence  as  involving  the 
most  serious  considerations  for  Portugal ; and  I confess  that 
I am  anxious  that  you  who  have  taken  so  much  trouble  with 
Portuguese  concerns,  and  who  have  got  their  military  into  such 
good  order  notwithstanding  all  the  difficulties  opposed  to  you, 
should  not  go  out  of  the  way  at  the  very  moment  at  which  you 
are  likely  to  reap  the  harvest  of  all  your  labours. 

You’ll  have  seen  that  the  King  has  been  very  unwell.  lie 
was  very  near  dying  one  night,  and  although  out  of  immediate 
danger,  and  pronounced  free  from  complaint,  he  is  not  yet  what 
we  could  wish  him  to  be. 

I believe  that  Parliament  will  be  dissolved  immediately,  and 
will  meet  again  in  the  beginning  of  May.  We  shall  have  some 
difficult  questions  regarding  the  Princess  and  the  Civil  List 
when  Parliament  will  meet  again. 

I don’t  think  there  is  the  smallest  chance  of  Lord  Liverpool's 
consenting  to  give  the  Garter  to  the  King  of  Portugal. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


To  Ooneml  Jlova. 

Ml  QUERIDO  AlAVA,  A Loiidrcs,  cc  21"“  Fcvricr,  1820. 

II  y a bien  longtemps  que  j’aurais  dil  vous  dcrire ; j’ai  une 
demie  douzainc  de  lettres  de  votre  part  qui  toutesexigeaient  une 
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reponse,  mais  j’ai  ete  empeche  d’abord  par  la  paresse,  et  puis 
cette  paresse  a trouve  ses  excuses  dans  la  difliculte  et  I’incerti- 
tude  de  trouver  une  occasion  sure  pour  vous  envoyer  ma  lettre. 
Je  ne  me  fie  ^ rien  en  Europe  p)ur  le  transport  des  lettres  qu  a 
la  poste  Anglaise,  aux  couriers  Anglais,  et  aux  couriers  Espa- 
gnols  au  service  de  I’Ambassadeur  d’ A nglctcrre.  Pour  les 
autres,  j’airaerais  mieux  publier  ma  lettre  dans  la  Gazette  qne 
do  la  leur  confier.  Je  vais  envoyer  celle-ci  a Paris,  avec  ordre 
qu’elle  y soit  remise  au  courier  qui  y passe  avec  les  nouvelles 
de  la  mort  du  Koi ; et  qu’elle  vous  soit  delivre  a Victoria.  S’il 
a passe  Paris  avant  I’arrivee  de  cette  lettre  vous  ne  la  recevrez 
j)as  pour  quelque  temps. 

Je  me  rejouis  tres  fort  de  vous  savoir  si  lieureux  chez  vous, 
et  que  votre  santc  se  retablit.  Je  vous  conseille  d’y  rester  aussi 
longtemps  que  vous  pourrez.  Si  vous  quittez  la  ville  natale 
retoumez  a votre  poste,  ou  revenez  ici ; mais  surtout  n’allez 
pas  a Madrid. 

Je  ne  sais  pas  si  vous  avez  cbez  vous  une  idde  de  ce  qui 
sc  passe  dans  le  monde  politique,  ni  si  vous  voyez  les  gazettes ; 
mais  je  suppose  que  non.  Vous  aurez  cependant  connu  I'assas- 
sinat  du  Due  de  Berri,  lequcl,  connne  de  coutumc,  on  a voulu 
d’abord  dire  etre  I’ceuvre  d’un  etranger,  et  puis  d’un  seul  liomme, 
un  fanatique  fou,  qui  ne  sait  ni  lire  ni  ecrire,  ct  sur  Icquel  les 
gazettes  n’ont  pu  avoir  aucun  effet,  Mais  il  parait  assez  certain 
que  e’est  I’affaire  d’une  conspiration ; et  nous  aliens  voir  si  on 
aura  le  courage  en  France  de  vouloir  ddvoiler  cette  conspiration. 
Pour  moi,  je  n’ai  pas  la  moindre  doute  qu’il  y a en  France 
25,000  ofiRciers  de  Tarmee — e’est-a-dire,  les  plus  actifs,  les  jilus 
spirituels,  comme  corps  les  plus  puissants  de  toutc  la  popula- 
tion Franqaisc,  ceux  qui  etaient  les  plus  heureux,  et  les  plus 
riches  sous  la  dynastic  Imperiale,  et  qui  soiit  les  plus  mal- 
heureux  et  les  plus  pauvres,  sous  la  dynastic  Royale — qui  de- 
sirent  ardemment,  et  qui  tous  les  jours  formeut  des  complots 
pour  atteindre  la  destruction  de  la  dernicre.  Je  sais  que  tout 
ce  qu’on  a fait  comme  rcglement  dans  les  dcniiers  cinq  ans  a 
eu  I’effet,  et  parait  avoir  eu  pour  objet,  d’eucourager  ce  corps 
d’officiers,  au  lieu  de  les  tenir  sous  le  joug ; et  on  les  trouve,  et 
on  les  trouvera,  partout  taut  qu’ou  procedera  de  cette  maniere. 
Je  sais  bien  qu’on  ne  peut  pas  les  tuer,  ni  memo  les  decimer ; 
et  se  trouvant  la,  il  fallait  en  faire  quelque  chose.  Mais  la  faute 
qu’on  a fait  etait  de  s’y  fier  en  aucune  maniere.  11  fallait  former 
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une  arinee,  mauvaise  si  on  le  voulait,  sans  cux,  et  principale- 
mcnt  jwur  les  observer,  et  les  tenir  en  ordre,  parcc  que  ce 
sont  eu.K  qui  sent  les  sculs  enneinis  du  trone  royale  en  France, 
et  de  I’ordre  etabli  en  Europe  par  les  Traitw  de  1814  et  de 
1815. 

On  veut  remedier  a present  au  mal  qu’on  a fait,  surtout  avant 
I'annee  1819.  Mais  des  clioscs  sont  etablles  auxqnclles  on  ne 
peut  pas  remedier;  et  surtout  on  ne  pent  pjis  regagner  les 
quatre  ans  qui  se  sont  passes  depuis  le  Traite  de  I’annee  1815 
jus(ju’a  present,  dans  le  cours  desquels  on  a voulu  remettre 
tout  le  monde  ob  il  s’est  trouve  avant  le  20"“'  Mars,  et  on  est 
reellemcnt  venu  a rannee  1792  et  1793.  Dieu  sait  oil  tout 
cela  finira ; mais  pour  moi,  je  crois  qu’il  faut  une  pluie  de  feu 
pour  y mettre  onlre. 

Pour  votre  affaire  en  Espagne,  je  la  juge  comme  ni  jdus  ni 
moins  qu’une  revolte  de  troupes  tresconsequentc  pour  I’Espagne, 
il  cause  de  la  necessite  ob  clle  se  trouve  de  se  servir  de  ces 
menies  troupes.  La  question  est  de  quelle  nianiere  cette  revoke 
va  tenniner ; et  j'ai  d'abord  cru  que  les  soldats  ou  deserteraient 
ou  prendraient  leurs  officiers  et  que  ceux-ci  seraient  pendus. 
Mais  je  vois  que  la  chose  traine  en  longueur,  et  il  parait  que  la 
desertion  n’est  pas  tri-s  considerable ; et  j'attribue  la  lenteur  de 
Freyre  a ce  qu’il  ne  peut  pas  se  tier  aux  lroup>s  propreraent 
dites  de  son  armi'e,  et  que  la  milice  (jui  en  forment  le  gros 
n'est  pas  aguerrie  ; et  qu’il  n’ose  pas  risquer  une  affaire  avec  les 
troupes  revoltees.  Il  a raison,  et  grandement  raison ; et  avec 
de  In  patience,  il  n’y  a pas  de  doute  que  la  fin  de  la  revoke 
serait  toujours  la  meme.  En  attendant  cependant  je  vois  que 
la  Cour  s’impatiente.  Le  Hoi  ne  souffre  jws  avec  calme  la 
perte  de  imputation  que  cette  revolte  lui  cause,  outre  les  autres 
constH]ueuces,  en  nHation  a ses  domaines  en  Amerique ; et  il 
parait  qu’il  a pris  des  demarches  dernierement  qui  avaient  I’air 
de  retroceder  sur  le  systbme  sur  lequel  il  avait  marche.  Je 
n'approuve  pas  ce  systeine  plus  (jue  les  autres ; mais  il  faut  en  le 
detruisant  prendre  garde  ii  celui  qui  serait  e'tabli  a la  suite 
d’une  convention  avec  les  troupes  rik'oltees ! Tenez,  mon 
cher ! j’ai  lu  de  beaucoup  de  malheurs  arrives  a des  pays ; et 
j’en  ai  vu  beaucou|>  dans  ce  genre  dans  ma  vie ; mais  personne 
n’a  jamais  connu  I’egal  a ce  qui  cxisterait  en  Espagne,  si  le  Roi 
avait  le  malheur  de  capituler,  ou  meme  de  s’entendre,  avec  les 
troupes  revoltees.  Comrne  vous  le  savez,  je  n’aime  pas  beau- 
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coup  les  re'publiques,  et  surtout  pas  la  Constitucion  Espahola', 
mais  je  prefererois  mille  fois  la  rcussite  de  la  revolte  et  I’eta- 
blissement  de  la  Constitucion,  ii  la  capitulation  du  Roi ! 

En  tout  cas,  que  la  revolte  finissc  comnie  elle  voudra,  je  crois 
que  ses  colonics,  avec  exception  du  Mcxique,  atiquel  il  faut 
prendre  garde,  sont  perdues. 

V'ous  aurez  vu  avee  plaisir  comme  nous  avons  bien  arrange 
nos  affaires  ici.  On  veut  notre  constitution  en  Europe ; mais  • 

ce  qu’on  ne  veut  pas  e’est  la  surcte,  la  conservation  des  proprietds, 
que  cbez  nous  en  fait  la  base  et  la  force.  Observez  aussi  que 
e’est  cette  conservation  que  nous  faisons  marcher  de  front  avec 
nos  libertes,  et  qui  en  est  le  garant  qui  nous  rend  ennemie  toute 
la  classe  soi-disant  Liberale  en  France,  dans  les  Pays-Bas,  et 
en  Alleraagne.  Pourquoi  ? Parce  qu’ils  ne  veulent  que  voler, 
ils  ne  parlent  de  liberte  qu’avec  I’objet  d’empoeber  le  bien 
d'autrui ; et  iU  ne  peuvent  pas  souffrir  un  pays  ou  la  liberte  est 
etablie  et  fondee  sur  I’ordre,  et  sur  la  securite  des  propridtes. 

Les  affaires  vont  aussi  fort  bien  en  Allemagne.  Les  deux 
grandes  Puissances  se  sont  entendues  a merveille,  et  se  sont 
montrws  tres  modert^s  dans  les  conferences  de  Vienne ; oil  elles 
ont  arrange  tout  a I’aimable  avec  leurs  co-etats ; et  j’espere  qu’il 
y a moyen  de  contenir  les  constitutions  a la  Liberale  deja  eta- 
blies  dans  quelques  pays,  ou  de  les  renverser  si  le  cas  I’exige. 

Je  ne  peux  pas  dire  autant  pour  les  Pays-Bas.  D’abord,  la 
Ilollandc  a manque  d’etre  submergcc.  Puis  vous  aurez  su,  que 
le  Koi  avait  perdu  la  question  de  son  budget  pour  dix  ans ; 
pour  laquelle  personne  n’a  vote ! 

Adios,  querido  Alava.  Mil  cosas  de  mi  parte  a la  Senora,  y 
cree  me  siempre,  &c., 

Wellington. 


To  the  Atljitiani-Qentncl.  [ 44.  ] 

MEMOKANOUM  RESPECTING  THE  CARBINES  AND  PISTOLS 
IN  USE. 

lat  Marcb,  1820. 

The  fault  which  has  been  found  with  the  arms  provided  for 
the  Heavy  Dragoons,  as  well  as  with  those  provided  for  the 
Light  Dragoons  and  Hussars,  points  out  the  necessity  of 
providing  a new  arm  for  the  whole  of  the  cavalry ; and  I am 
anxious  that  his  Royal  Highness  the  Commandcr-in-Chicf 
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should  take  the  whole  subject  into  his  consideration,  and  should 
decide  upon  certain  general  j)riuciples  before  a decision  is  come 
to  what  shall  be  the  lireann  of  the  British  Cavalry. 

When  I commanded  the  army  abroad,  great  inconvenience 
was  exix'rieuccd  not  only  by  the  Artillery,  but  by  the  cavalry 
themselves,  from  the  variety  of  calibres  of  firearms,  as  well 
carbines  as  pistols,  in  use  with  the  different  regiments,  as  it 
was  impossible  to  np|)ly  the  supjjly  with  one  regiment  which 
might  have  made  but  little  use  of  their  arms  to  the  wants  of 
ajiother  which  might  have  made  much  use  of  them,  as  the  calibres 
of  nearly  all  were  different 

The  first  question  then  is,  whether  upon  principle  the  calibres 
of  all  the  carbines  and  pistols  of  the  cavalry  ought  not  to  be 
the  same : and,  secondly,  whether  that  calibre  ought  not 
to  be  the  same  as  that  of  the  musket  of  the  Infantry. 

This  may  be  effected  leaving  the  weight  of  every  descrip- 
tion of  firearms  for  the  cavalry  to  be  whatever  may  be  thought 
proper. 

But  I conceive  the  length  and  weight  of  every  description 
of  hrearm  to  be  very  important  considerations  in  respect  to  its 
capacity  of  throwing  a projectile  ; and  I know  that  this  principle 
is  highly  important  in  the  consideration  of  what  shall  be  the 
firearm  of  the  British  Cavalry. 

In  the  late  war  the  vedettes  of  both  heavy  and  light  British 
Cavalry  were  frequently  driven  off  the  field,  indeed  always  when 
opposed  to  the  French  Dragoons,  because  their  arms  were  not 
calculated  to  carry  so  far  as  those  of  the  French  Cavalry ; and 
the  latter  could  wound  or  kill  horses  and  men  when  the  former 
could  not  reach  their  adversaries  with  their  fire. 

I have  likewise  frequently  had  occasion  to  lament  the 
impossibility  of  dismounting  part  of  the  cavalry  to  act  as 
infantry  on  account  of  the  comparative  deficiency  of  their 
firearms,  and  the  consequent  necessity  of  halting  the  whole 
cavalry  till  a boily  of  infantry  could  come  up,  and  the  loss  of 
some  important  advantage. 

The  length  and  weight  of  the  anns  for  all  the  descriptions  of 
British  Cavalry  in  reference  to  their  capacity  of  carrying 
a projectile,  and  this  in  reference  to  the  service  which  all  the 
descriptions  of  the  British  Cavalry  arc  at  all  times  liable 
to  perform,  are  therefore  principles  of  the  utmost  importance 
which  his  Royal  Highness  the  Commander-in-Chief  is  requested 
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to  consider  before  the  description  of  arm  for  each  description  of 
cavalry  is  decided  upon. 

Wellington. 


To  the  Duke  of  York. 

3ir,  London,  2nd  March,  1820. 

I have  had  the  honour  of  receiving  your  Royal  Highness’s 
letter  of  the  1st  instant,  in  which  your  Royal  Highness  informs 
me  that  his  Majesty  has  been  pleased  to  grant  to  the  Royal 
Horse  Guards,  Rlue,  the  same  honours  and  privileges  in  every 
respect  as  are  possessed  by  the  two  regiments  of  Life  Guards; 
and  that  it  is  his  Majesty’s  intention  that  I should  roll  with, 
and  take  my  share  of  the  duty  as  Gold  Stick  with  the  Colonels 
of  those  two  regiments,  and  that  the  field  officers  of  the  Horse 
Guards,  Blue,  should  take  their  share  of  the  duty  of  the  Silver 
Stick  ; and  I request  your  Royal  Highness  will  make  my  most 
grateful  acknowledgments  to  his  Majesty  on  my  own  part,  as 
well  as  on  that  of  the  regiment,  for  this  most  gracious  mark 
of  his  Majesty’s  favour. 

There  is,  however,  one  part  of  the  arrangement,  the  effect  of 
which  I should  wish  to  have  considered  before  it  is  finally 
carried  into  execution.  The  officers  of  the  Horse  Guards  have 
hitherto  been  recommended  to  his  Majesty’s  notice,  as  well  for 
their  promotion  as  for  their  original  commissions  in  the  service, 
by  the  Commander-in-Chief  of  the  Forces;  and  it  is  not  unfair 
to  attribute  a part  of  the  re|)utation  which  that  re^ment  has 
acquired,  and  which  has  now  obtained  this  distinguished 
mark  of  his  Majesty’s  approbation,  to  the  selection  of  officers 
made  for  it  by  the  Commander-in-Chief.  With  every  inclination 
to  perform  this  duty  to  the  best  of  my  judgment,  I doubt  my 
having  the  means  to  perform  it  which  the  Commander-in-Chief 
lias.  At  all  events  it  will  be  admitted  that  I must  feel  a strong 
conviction  of  the  benefit  which  has  resulted  from  the  selection 
of  the  officers  of  the  Royal  Horse  Guards  by  the  Commander- 
in-Uiief,  when  1 express  a wish  that  that  system  should  be 
continued,  rather  than  that  the  privilege  of  recommending  the 
officers  to  his  Majesty  by  the  Gold  Stick  should  be  extended 
to  that  regiment 

1 have  not  yet  made  any  communication  to  the  regiment  on 
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tlie  subject  of  your  Royal  llighness’s  letter ; but  I understaud 
that  this  arrangement  having  been  in  contemplation  npon  a 
former  occasion,  the  officers  of  the  regiment  were  anxious  that 
their  merits  and  services,  and  their  claims  to  promotion,  should 
still  be  under  the  cognizance  of,  and  should  be  recommended 
by,  the  Commander-in-(’hief  to  his  Majesty,  which  is  an 
additional  motive  with  me  for  recommending  that  the  privilege 
of  the  two  regiments  of  Life  Guards,  regarding  the  promotions 
and  appointments  of  officers,  may  not  be  extended  to  the  Royal 
Horse  Guards,  Blue. 

I have,  &c., 

Wellington. 


] Tu  the  Due  Je  llickelieu. 

MoN.SIEUU  LE  Due,  StratfielOsaye,  ce  13"“  Mar*,  1820. 

Vous  pouvez  vous  assurer  que  j’ai  beaucoup  regrette  votre 
depart  du  ininistere  I’annee  pas.<ee,  et  que  je  me  rejouis  tres 
fort  que  vous  y etes  retourne ; e’est  un  grand  sacrifice  de  votre 
part,  iiiais  le  temps  I'exige.  Les  circonstances  no  permettent 
])a-s  a un  homme  comnie  vous  de  se  tenir  tHrangcr  aux  affaires 
]>ubliques;  et  je  me  rejouis  surtout  de  votre  determination  de 
vous  maintenir  oil  vous  etes.  Avec  cette  volonte  ferme,  et  celle 
de  faire  tout  le  bien  que  vous  pourrez,  il  est  vrai  que  vous  ne 
passerez  pas  un  temj»  bien  heureux  ; mais  vous  aurez  fait  votre 
devoir  dans  les  circonstances  critiques  oil  le  raonde  sc  trouve ; et 
je  in’assure  quo  vous  rcussirez  beaucoup  mieux  que  vous  ne  le 
croyez  vous-meme. 

Vous  pouvez  compter  sur  moi  si  je  peux  vous  etre  utile  5i 
quelque  chose.  Non-sculenient  je  suis  attache  sincerement  au 
Roi  et  a la  faniille  Royalc,  et  je  desire  tres  fort  que  vous  puissiez 
rcussir  dans  tout  ce  quo  vous  entreprendrez  iwm"  les  bien  etablir 
en  France,  inais  je  no  prevois  que  le  chaos  pour  le  monde  si  ce 
()ui  est  ctabli  ii  pn%ent  ne  puisse  pus  se  consolidcr.  Je  vous  le 
dis  avec  la  franchise  qui  a toujoure  rcgltie  mes  communications 
avec  vous,  que  je  ne  sais  jias  comment  vous  pourrez  gouverner 
comine  President  du  (’onscil  des  Ministres,  sans  departement. 
lei  nous  ne  le  pouvons  piis.  II  faut  que  celui  qui  joue  le  role 
de  Premier  Ministre  .soit  a la  tetc  d'un  departement  impor- 
tant ; et  le  fameux  Lord  C’liatham  a echoue'  dans  son  dernier 
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nainistere,  parce  qu’il  a voulu  gouverner  en  meme  temps  qu’il 
etait  a la  tete  d’un  dcs  departemens  Inferieurs. 

L’etat  des  affaires  en  Espagne  nous  donne  une  complication 
a ajouter  a toutes  celles  qui  existaient  deja.  J’ai  eu  les  nou- 
velles  hier  an  soir  de  la  revolte  des  troupes  a la  Corogne,  lesquelles 
il  parait  avaient  pris  possession  du  Ferrol  et  de  Betanzos  ; et  on 
avait  deja  des  nouvelles  a Madrid  de  I'arrivee  de  Mitia  en 
Espagne.  Mais  jusqu’a  present  il  n’y  a que  revolte  militaire. 
Lc  people  n’y  est  pour  rien,  ni  d’un  cote  ni  de  I’autre ; et  je  me 
trompe  tres  fort  s’il  se  melera  de  I’affaire,  ou  pour  la  Constitucion 
de  la  Monorchia,  ou  pour  le  systeme  du  Roi,  a moins  que  les 
Puissances  Etrangeres  ne  s’en  melent  Alors  le  people  prendra 
part  centre  celui  qui  appellera  les  etrangers.  On  parle  du 
mauvais  esprit  en  Biscaye ; mais  il  faut  ol)server  que  les  quatre 
provinces  de  ia  Biscaye  ont  toujours  eu  des  privileges  tres  im- 
portans,  quo  las  Cortes  leur  out  ot&j  en  leur  faisant  avaler  la 
Constitucion,  et  que  le  Roi  ne  leur  a pas  rendu  en  entier  comme 
elles  en  ont  joui  sous  le  regne  de  ses  ancetres.  Quoique  peu 
contentes  du  Roi,  elles  eu  sont  plus  qu’elles  ne  I’etaient  de  las 
Cortes ; et,  en  mon  opinion,  si  le  Roi  renforcerait  et  conformerait 
les  anciens  privileges  de  la  Biscaye,  de  la  Navarre,  et  de  la 
Catalogue,  et  se  les  attacliait  ferraement,  il  se  donnersut  une  base 
populaire  a contre-sens  de  la  Constitucion,  qui  pourrait  lui  sauver 
la  monarchic. 

Ce  qui  rend  la  revolte  des  troupes  inquietante  est  qu’en 
Espagne  le  gouvernement  u’a  rien  do  common  avec  le  pays, 
ni  aucune  autoritd  sur  le  pays,  si  ce  n’est  par  le  moyen  des 
troupes.  Les  provinces  sont  gouvemees  par  les  Capitaines- 
Generaux,  et  les  villes,  et  les  districtes  qui  en  dependent,  par 
les  Cabildos ; et  le  peuple  qui  est  le  plus  heureux,  et  le  moins 
vexe,  et  le  plus  independant  du  moude,  ne  connait  le  gouverne- 
ment que  par  les  Cabildos  ou  le  militaire.  Les  grands  proprie- 
taircs  tous  demeurent  a Madrid,  et  les  petits  dans  les  villes  de 
Province  ; ainsi  done  il  n’y  a do  proprietaire  sur  le  sol  que  les 
cures  de  village  et  les  grandes  abbayes.  L’eveque  demeure 
toujours  dans  son  diocese,  y depense  noblement  ses  grands  re- 
venus;  et  vous  pouvez  vous  imaginer  I’espece  d’influence  que 
doit  avoir  I’Egli.se  sur  les  d^iberations  du  Cabildo,  et  surtout  ce 
qui  se  passe  dans  I’interieur  du  pays.  Je  resume  done  quo 
I’armee  etant  en  revolte,  le  Roi  n’a  plus  de  contacte  avec  le  pays. 
11  faut  done  qu’il  se  donne  nne  base  populaire  quelconque,  en 
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contre-seiis  a la  Constitucion  de  las  Cortes ; et  c’est  cc  qu’il  peut 
faire  en  mettant  en  jeu  les  privileges  des  provinces  privilegiees ; 
et  il  faut  qu’il  mette  en  jeu  I’feglise  partouL 

En  mon  opinion,  les  Puissances  de  I’Europe  ne  peuvent  que 
Tester  neutres  dans  cette  affaire.  D’abord  le  peuple  Espagnol 
se  tournera  centre  cclui  qui  appollera  les  etrangers  ; et  puis  la 
voix  populaire  est  partout  si  forte  centre  le  Roi  Ferdinand,  sur- 
tout  en  France  et  en  Angleterre,  que  les  efforts  que  les  gou- 
vememens  pourraient  faire  en  sa  favour  deviendraient  a peu 
pres  nuls.  Si  le  Roi  peut  se  faire  un  parti  dans  le  pays,  afin 
de  pouvoir  contenir  I’amiee  en  revolte,  les  circonstances  change- 
raient ; mais  jusqu’alors  il  me  ]>arait  qu’on  doit  se  bomer  a 
einpecher  qu’on  donne  aide  aux  troupes  revoltces ; et  que  les 
Puissances  Ainericaines  ne  so  prevalent  pasde  I’etat  des  affaires 
en  Europe,  pour  s’emparer  des  territoires  Espagnols  en  Ame- 
rique.  Il  y a unc  observation  a faire  sur  I’armee  Espagnole. 
La  Revolution,  comme  elle  s’appelle  en  Espagne,  I’a  etabli  sur 
une  base  revolutionnaire ; e’est-a-dire,  que  les  gentilshommes  du 
pays  n’en  sonf  plus  exclusivemcnt  les  officiers  ; mais  sans  la 
discipline  ni  la  reputation  militaire  de  I’annee  Franqaise,  elle  a 
toute  son  ambition,  et  pour  le  gouvernement  peut-etre  plus  que 
son  danger  si  les  officiers  peuvent  se  faire  suivre  par  les  soldats. 
Si  rcxemple  actucl  n’cut  pas  arrive,  j’aurais  cru  que  ce  n’e’tait 
pas  possible  ; et  ce  qui  est  arrive  montre  combien  le  Roi  s’est 
vraiment  depopularise  dans  le  pays ; car  quoique  la  cause  de  la 
revolte  des  troupes  en  Andalousie  ait  etc  le  desir  de  ne  pas 
s’embarquer  jx)ur  I’Amerique,  la  derniere  en  Galice  montre 
que  le  gouvernement  est  vraiment  ebranle.  Ainsi  done  sans 
rien  conceder  a cette  armce  revolutionnaire,  il  faut  que  le  Roi 
se  donne  une  base  populaire,  et  qu’il  mette  en  jeu  la  seule 
puissance  qui  ait  de  I’influence  dans  le  pays. 

Vous  avez  vu  que  nous  aliens  faire  le  proces  a nos  assassins 
id ; et  Dieu  vcuille  que  nous  puissions  reussir  a les  pendre. 
J usquli  present  le  peuple  id  s’est  contente  de  se  casser  la  tete, 
et  de  temps  en  temps  les  vitres  des  ministres.  Mais  nous  voyoiis 
a present  qu’on  ne  peut  pas  impunement  apj)rouver  I’assassi- 
nat  chez  les  autres  meme  en  silence ! Je  ne  sais  pas  si  nous 
pouvons  jamais  publier  tout  ce  que  nous  connaissons  sur  cette 
affaire ; mais  je  suis  sur  que  meme  les  Septembriseurs  n’ont  pas 
delibere  avec  autant  d’indifference  et  de  sang  froid,  et  n'ont  pas 
discutc  sur  I’effusion  du  sang  avec  autant  de  plaisir  que  I’ont  fait 
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nos  assassins  pendant  les  dernicrs  quatre  mois  qu’ils  ont  eu  cette 
afiaire  cn  consideration. 

Croyez  moi,  &c. 

Wellington. 


To  the  Due  de  liichdUu.  [ 47.  ] 

Monsieur  LE  Dug,  Londre*,  co  24™  Mara,  1820. 

J’etais  a la  campagne  quand  je  vous  ai  ecrit  dernierement,  et 
j’ai  envoye  raa  lettre  a Lord  FitzRoy  Somerset  a Londres,  pour 
qu’il  la  fasse  passer  en  France,  pour  plus  de  surete.  Malheu- 
reusement  j’ai  su  depuis  qu’il  ctait  dans  ce  temps  prreisement 
a son  tdection  en  Cornwall ; et  vous  n’aurez  re^u  ma  lettre  que 
tres  tard. 

Depuis  que  je  vous  ai  ecrit  je  vois  que  le  Roi  d’Espagne  a 
tout  cede ; et  d ce  que  je  peux  voir,  sa  concession  a ete  faite  a 
ses  gencraux  perfides,  et  a son  armee  revoltec  ; car  il  ne  parait 
pas  quo  le  peuple,  meme  le  parti  liberal,  qui  existe  sans  doute 
en  Espagne,  s’est  mis  en  avaiit  Tout  d ete  fait  partout  par  les 
officiers  et  les  soldats  de  I’anncc ; et  voila  une  revolution  effectuee 
contre  le  votu  bien  prononou,  si  je  ne  me  trompe  pas,  non  seule- 
ment  du  Roi  mais  d’une  majorite  de  la  nation  si  grande,  qu’il 
peut  etre  appelle  unanime. 

Je  ne  veux  pas  dire  que  le  Roi  n’ait  pas  fatigue  la  nation,  et 
degoute  tous  les  gens  de  bien  par  son  administration ; mais  ce 
qui  est  sur  est,  que  personne,  pas  meme  les  Liberaux,  desire 
la  Constitucion ; surtout  pas  par  I’entremise  de  la  revolte  de 
I’armee. 

Dieu  sait  oil  tout  ceci  termincra  meme  en  Espagne.  C’est 
un  excmple  terrible  pour  ccs  etats  eu  Allcmagne  qui  ont  des 
armees  composees  de  la  m^me  maniere.  Je  doute  meme  que, 
si  la  discipline  y soit  meillcure  et  mieux  etablie,  cUe  soit  assez 
forte  pour  cmpcclier  le  mal.  En  tout  cas,  ce  qui  est  arrive  en 
Espagne  est  un  triomphe  pour  le  parti  du  desordre,  tel  qu’ils 
n’en  ont  pas  eu  depuis  le  mois  de  Mars,  1815.  Memo  celui- 
ci  est  plus  imjiortant.  Alors,  I’amiee  re^oltee  avait  I’excuse  de 
leur  attachement  a leur  ancien  chef ; et  ce  chef  etait  Bonaparte, 
qui  savait  les  contenir  et  moderer  leurs  excos,  et  les  conse- 
quences d’une  revolution  produite  par  une  revoke  militaire ; 
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mais  en  Espajjnc  nous  avoiis  Ic  inal  tout  pur,  ct  I’exemple  cst 
terrible. 

II  nc  me  parait  pas  qu’on  puisse  y ricn  faire ; mais  il  faut 
observer  le  progres  du  mal. 

Nos  elections  ici  ont  ete  assez  bien.  Nous  avons  perdu 
quelques  unes,  et  gagnd  d’autres ; et  en  tout  il  parait  que  le 
Parlement  sera  de  la  meme  disposition  que  celui  qui  vient  d’etre 
dissous.  Je  me  rejouis  de  voir  que  vous  avez  pu  rjussir  a passer 
les  lois  que  M.  de  Cazes  avail  proposees  aux  Chaiubres. 

J’ai  rhonneur,  &c., 

Wellington. 


To  iMrd  Dmsfoni. 

My  dear  BeUE.SFORD,  London,  28th  March,  1820. 

I have  just  received  from  you  your  letter  of  the  10th  instant, 
and  although  it  is  possible  that  this  letter  may  be  too  late  to  reach 
you  before  you  will  sail  for  the  Brazils,  I send  it,  as  it  will  be 
sent  after  you,  and  will  probably  tend  to  hasten  your  return. 

We  have  accounts  here,  which  you  must  equally  have  at 
Lisbon,  of  the  King  having  submitted  to  the  revolt  of  the 
troops,  which  had  by  degrees  spread  all  over  Spain,  having 
been  attended  everywhere  by  Proclamations  of  the  Constitution 
of  the  Cortes  which  the  King  had  sworn  to  maintain ; and  he 
had  appointed  a Junta  through  whose  hands  all  the  acts  of  his 
government  are  to  pass,  who  arc,  in  fact,  a sort  of  provisional 
government. 

I really  believe  tliat  the  people  of  Spain  are,  and  have  had 
reason  to  be,  dissatisfied  with  the  government  of  the  King. 
But  it  will  require  a good  deal  of  evidence  to  make  me  believe 
that  any  number  of  the  people  desire  the  Constitneion  de  la 
Monorchia.  They  are  very  much  altered  if  they  do  ; and  I am 
therefore  inclined  to  the  opinion  that  the  revolt  of  the  troops, 
and  that  alone,  has  occasioned  what  has  occurred.  At  all  events 
it  has  been  the  most  efficient  cause  ; and  we  must  not  suppose 
that  such  men  as  Riego,  Quiroga,  and  Abisbal,  as  well  as 
others,  will  not  require  rewards  which  it  will  not  be  very  easy 
to  grant  or  very  safe  to  refuse.  It  is  quite  certain  that  the 
great  object  of  the  Spanish  Government  now,  whether  in 
the  hands  of  the  King  or  of  the  leaders  of  the  Cortes,  must 
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be  to  satisfy  and  keep  in  order  the  army.  Tliis  is  a sine  qua 
non ; and  they  must  make  every  sacrifice,  and  do  anything,  to 
accomplish  it. 

If  tliis  be  true,  is  it  not  probable  that  they  will  look  to  war 
with  Portugal  as  one  of  the  modes  of  effecting  their  object? 
A government  and  people  in  a state  of  revolution,  as  those  of 
Spain  are  likely  to  be  for  some  time  to  come,  don’t  look  much 
either  to  the  justice  or  conscf|uences  of  the  acts  which  they 
choose  to  adopt,  much  less  of  those  forced  upon  them  by 
necessity.  They  will  sec  in  this  measure  the  probability 
of  a deliverance  from  a present  great  and  pressing  evil,  and 
they  will  adopt  it  coute  qui  coute. 

Then  look  to  the  consequences  of  the  example  of  Spain  in  the 
army  and  among  the  people  of  Portugal.  It  must  not  be 
supposed  that  you  and  your  system  have  not  enemies  in  tlie 
Portuguese  army.  Even  the  government  have  encouraged 
them ; and  how  much  more  bold  and  enterprising  will  they 
become  in  your  absence,  having  before  their  eyes  the  example 
of  the  Spanish  army.  There  are  also  some  Liberals  among  the 
nobility  and  people  of  Portugal,  and  you  may  rely  upon  it  that 
they  are  not  unacquainted  with  the  existence  of  this  temper  in 
the  array,  nor  unlikely  to  take  advantage  of  your  absence 
to  cultivate  it  to  forward  their  own  schemes.  In  short,  in  what- 
ever light  I view  your  absence  at  the  present  moment  I see 
fresh  cause  to  regret  it,  and  I am  quite  certain  that  every  day 
that  it  lasts  will  increase  the  evil,  and  that  your  presence  in  the 
Brazils  can  produce  no  benefit  which  can  compemsate  for 
this  evil. 

Palmella,  who  has  spoken  to  me  on  this  subject,  is  entirely 
of  the  same  opinion,  and  I hope,  if  you  receive  this  letter  before 
you  sail,  that  you  will  consider  the  subject  over  again  and  stay 
in  Portugal,  and  that,  if  it  should  not  reach  you  till  you  arrive 
in  the  Brazils,  you  will  return  as  soon  as  you  can. 

There  is  nothing  new  in  this  country. 

Believe  me,  &c., 

Wellinoton. 
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To  Oenernl  Alava, 

Ml  QUERIUO  Alava,  StratfielAjoyc,  le  30™  Mura,  1820. 

Depuis  que  je  vous  ai  ecrit  Ic  21”“  Fevrier  j’ai  requ  votrc  lettre 
du  9™*  Mars ; laquclle  il  parait  que  vous  avez  ecrit  avant  d’avoir 
re<jue  la  micnne.  11  s’est  passe  bien  des  choses  en  Espajjne 
depuis  que  jc  vous  ai  ecrit,  sur  lesquelles  je  jwurrais  remplir 
une  volume  si  j’wrivais  tout  ce  que  j’en  pcnse.  Vous  avez  vu 
que  je  soupqonnais  qu’uue  ])artic  du  malheur  qui  vous  est  sur- 
venu  allait  vous  arriver;  mais  j’avoue  que  je  n’avais  pas  une 
idee  de  son  ctenduc. 

Je  vois  que  tout  est  tranquille  a Madrid  depuis  que  le  Hoi  si 
jure  la  Constitucion,  et  a etabli  un  espece  de  gouvemement  pro- 
visoire,  et  a adopte  d’autres  mesures  qui  y sont  conformes.  Je 
desire  que  ce  soit  le  calme  qui  succede  a Forage,  plutot  quo 
cclui  qui  le  precede ; mais  je  crains  beaucoup  que  ce  soit  le 
eontraire.  II  paratt  que  la  rcvolte  des  troupes  en  Andalousie 
a ete  I'cffet  d’un  complot  general  de  I'annee ; mais  quoique 
d’autres  s’en  sont  mek«  outre  les  militaires  en  Galice  et  a 
Madrid,  et  meme  on  Arragon,  je  doute  que  les  principaux  lib^ 
raux  ayent  etc  de  la  partic.  D’abord  les  mallieureux : ils  etaient 
disperses,  ou  en  cxil,  ou  en  prison  ; et  je  vois  qu’on  envoya 
chercher  Agar  de  la  ville  en  Galice  ou  il  demeurait,  pour  le 
faire  President  de  la  Junte  ; charge  qu'on  I’a  force  d'accepter. 
Ainsi  done.  Ini  an  moins  n’en  savait  rien ; et  le  meme  est  k 
presumer  des  autres.  Meme,  s’ils  n’eussent  pas  ete  en  prison  ou 
exiles,  je  les  crois  trop  sages  et  trop  forts  dans  leurs  principes, 
et  trop  attaches  aux  bons  principes,  pour  qu’il  lour  fut  jamais 
entrd  dans  I’imagination  de  fondre  I’etablissement  de  la  “ Con- 
stitucion,” ou  d’un  gouvemement  quelconque,  sur  la  revolte  de 
I’armee. 

^ Oil  trouvera-t-ou  les  moyens  dc  mettre  fin  a cette  revolte,  ct 
de  satisfaire  aux  officiers  et  soldats  de  I’armee  ? Quel  sera  le 
gouvemement  qui  saura  contenir  et  qui  contiendra  cette  armee 
dorenavant  qui  vient  de  renverscr  le  gouvemement  du  Roi  ? 
Qui  assurera  qu’elle  ne  renversera  pas  la  “ Constitucion,”  ou 
tout  ce  qui  ne  sera  pas  elle-meme,  aussi  facilcment  qu’ellc 
a renverse  le  gouvemement  du  Roi  ? Si  le  gouvemement  de 
I’Espagne  doit  etre  dans  I’amiw,  dans  les  mains  de  quel  gene- 
ral ou  de  quels  generaux,  tombcra-t-il  ? Qui  sera  le  Bona- 
parte? 
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Toutes  ces  questions  sont  importantes  a resoudre ; et  du  fond 
de  mon  ame  jc  plains  ceux  dont  Ic  sort  depend  de  lour  solution. 

Vous  savez  bien  que  je  n’ai  pas  grande  confiance  dans  les 
lunettes  qui  ont  la  pretention  do  vous  faire  voir  ii  cent  lieux  de 
distance ; et  j’avoue  qu’il  m’est  impossible  de  juger  ce  qui  vji 
arriver  au  Roi.  II  me  parait  qu’il  est  dans  la  situation  la  plus 
difficile  et  malheureuse  oil  jamais  roi  s’est  trouvc.  II  est  de 
son  devoir  de  faire  un  effort  pour  se  relever,  ainsi  que  sa  mo- 
iiarchie,  de  I’effet  de  cctte  malheureuse  Constihidon ; surtout, 
sachant  que  memo  ceux  qui  I’ont  fait  avoucnt  qu’ellc  est  im- 
praticablc  comme  systeme  et  regie  de  gouvcmement,  en  meine 
temps  que  pour  faire  les  changemens  qui  y sont  nccessaires  il 
faut  employer  et  se  fier  a ceux  qui,  quclques  honnetes  qu’ils 
peuvent  etre,  se  mcfieront  toujours  du  Roi,  et  scront  toujours 
un  objet  de  raefiancc  pour  lui.  A cette  difficulte  ajoutez  celle  de 
I’annee,  dont  j’ai  parle  ci-dessus,  et  vraiment,  si  j’dtais  sur  les 
lieux  je  ne  saurais  ee  qu’il  faudrait  conseiller  au  Roi.  A tout 
voir,  cependant,  je  crois  que  ce  qui  lui  eonviendrait  le  mieux 
serait  de  se  mettre  dans  les  mains  de  ceux  qui  guideront  las 
Cortes,  en  tachant  de  les  persuader  de  faire  les  changemens 
dans  la  Constitucion,  qui  sont  necessaires  pour  que  le  gou- 
vemement  puisse  marcher,  et  que  la  Constitucion  elle-memc 
soit  conservatricc  au  lieu  de  revolutionnaire. 

Que  le  Roi  reussisse  ou  non  dans  cet  objet,  je  lui  conseille  de 
marcher  franchement  avec  ceux  qui  meneront  las  Cortes  ; et  sur- 
tout qu’il  evite  le  malheur  d’avoir  des  conseillers  secrets  et  irre- 
sponsables. 

Pour  ce  qui  regarde  mes  cousins,  les  Grands  d’Espagne,  jc  leur 
conseille  A present  de  ne  se  meler  de  ricn.  Ils  n’ont  |)as  de  carac- 
tere  politique ; et  s’ils  remuent  ils  n’en  auront  jamais.  D’ail- 
leurs,  que  peuvent-ils  faire  centre  Tarm^  en  revolte?  S’ils 
remuent,  cette  meme  armee  aura  leurs  proprietes  comme  re- 
compense. 

Adios,  &c. 

Wellington. 
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Le  Due  de  Didtelieu  to  Fidd  Mardutl  the  Duke  of  Wellington. 

Monsieur  le  Due,  I'aiw,  le  30“*  M»r»,  1820. 

J’ai  rcfU  avec  bien  de  la  reconnaissance  les  deux  lettres  que  vous  m'avez 
fait  I’honneur  de  m’^crirc,  ct  qui  me  sent  parvennes  pen  de  distance  I’unc 
de  I’antrc.  Je  suis  bien  sensible  ii  la  confiance  que  vous  me  marquez ; die 
me  sera  pr^ieuse,  et  je  fend  tons  mes  efforts  pour  la  conserver.  Rien 
assur^ment  n’est  plus  effrayant,  et  d’un  exemple  plus  dangereux,  que  ce  qui 
vient  do  se  jiasser  en  Rs]mgnc.  Ainsi  que  vous  le  remarquez.  Monsieur  le  Due, 
une  soldatesque  conduite  par  des  officiers  revoltds  faisant  sans  obstacle  uno 
rc'volution  complfete  dans  un  grand  royaumo;  le  monarquo  oblige'  de 
c^der  a cea  factieux,  et  ne  trouvant  aucun  appui  chez  une  nation  dont  I’ira- 
mense  majority  lui  dtait  d^voufc : voilll  un  sujet  propro  k amencr  de 
s^ricuses  meditations  siir  les  dangers  ([ui  mcna^ent  I’ordre  social.  Nous 
avons  ressenti  vivement  le  contrccoup  dc  ces  dvkncmcnts,  et  lea  re'volution- 
naires,  tant  k la  Chambre  qu’en  ddiors,  cn  ont  pouss«S  des  cris  de  joic.  Nous 
jirenons  toutes  lea  mesures  [xiur  etre  en  mesure  de  rcixiusser  toutes  les  ten- 
tatives  qui  ]x>urraient  £tre  faltcs  a I’imitation  dc  I’Espagne,  mais  il  n’eat  pas 
douteux  que  les  diOicultds  ct  les  obstacles  que  nous  rencontrous  sur  nos  jias 
cn  sont  fort  augmentes.  A cettc  occasion.  Monsieur  le  Due,  il  most  im- 
I«ssible  de  nc  jias  vous  parler  avec  toute  la  confiance  que  votre  bonld  m’in- 
spire  de  la  conduitc  quo  tient  Sir  Charles  Stuart,  et  qui  me  met  dans  un  grand 
embarras.  J’caiiere  que  vous  me  rendez  la  justice  de  croire  quo  raversion 
(pi’i!  a ]iour  moi,  non  plus  que  les  proixis  dcsobligeans  qu’il  a tenu  sur  mon 
compte,  tant  quand  je  suis  sorti  du  ministkrc  que  lorsque  j'y  suis  rented 
deruierement,  n’influent  cn  rien  sur  mon  opinion  k son  6,’ard ; mais  tout  ce 
que  nous  avons  entendu  sortir  dc  sa  Vxiuclie  au  sujet  de  ces  affaires  d'Es- 
pagne,  tout  ce  qui  nous  est  revenu  de  ses  discours  nous  a jete  dans  un  tr6s 
grand  dtonnement.  Il  m'a,  par  exemple,  fait  confidence  le  jour  menie  ok 
nous  avons  rc^u  la  nouvelle  de  la  revolution  dc  Madrid,  qu’il  savait  que  la 
maison  de  Bourbon  d’Es|)aguo  serait  detrOnee,  et  qu’ou  apiK-llerait  I’Arcbe- 
duc  Charles  au  trdne.  Avant  le  diner  il  nous  avait  annonce  que  proliable- 
ment  Cobbett  allait  etre  dlu  k Coventry.  Sur  ce  que  nous  avions  cn  le 
projet  d’envoyer  quelqu'un  k Madrid  avec  une  lettre  du  Roi  pour  le  Roi 
d’Esjiagne,  Sir  Charles  a soniid  I’nlarme  dans  tout  Paris,  et  a fait  partir  sur 
I’heure  meme  son  secretaire  particulier  i>our  Madrid,  avant  de  savoir  si  I’idee 
que  nous  avions  serait  on  non  realisec,  Toutes  ces  circonstanccs  et  bien 
d’autres  quo  je  ndglige  de  rapporter,  ont  etabli  dans  nos  communications 
une  gene  prejudiciable  k bien  des  affaires,  dans  un  moment  surtout  ok 
la  pins  gnmde  confiance  serait  si  necessaire.  J’avais  besoin.  Monsieur  le 
Due,  de  vous  dire  toutes  ces  chosc.s,  que  peut-etre  vous  jugerez  utile  de 
communiqner  a Milord  Castlcreagh,  k son  retour  d’lrlandc.  Je  n'ai  ixiint 
k me  reprochcr  d’avoir  provoqud  en  aucuno  mauikre  I’dloignemcnt  de  Sir 
Charles  pour  moi ; mais  il  existe,  et  e’est  dejk  un  grand  inconvdnient.  Il 
me  serait  bien  doux  de  retrouver  dans  I’AmlKiss.-idenr  la  bicnvcillancc  dont 
j’ai  cu  tant  k me  loner  de  votre  part  et  dc  cclle  du  ministkre  do  S.M.B. 

Ij6  Prince  de  Castelcicala,  qui  va  en  Angleterre,  veut  bien  sc  charger  de 
cettc  lettre,  et  pourra  vous  donner  des  details  sur  la  situation  do  notrepays. 
Le  Roi  a did  un  pen  incommedd,  mais  est  trks  bien  anjourd’hui.  Comnie 
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jo  liii  ai  dit  quo  j’avais  I’honneur  do  vous  ecrire,  il  m'a  chared  do  vous  faire 
mille  complimens. 

Aercoz,  Monsieur  le  Due,  I'hominage  dii  sincere  attachoment  et  de  ia 
haute  considdration  avec  laqiielle  j’ai  i’honneur  d’etre, 

Votre  tr6s  humble  ct  tres  obdissant  serviteur, 

Richelieu. 


To  — , Eaq.  ’ [ 50.  ] 

De.\R  Sir,  Stratfieldsayo,  1th  April,  1820. 

I have  received  your  two  letters  of  the  1st  instant,  and  I am 
really  much  concerned  that,  consistently  with  what  I conceive 
my  duty  to  the  public,  I cannot  forward  the  object  you  have  in 
view  in  any  manner.  The  public  have  given  to  the  army  a sum 
of  money  in  satisfaction  of  their  claims  of  prize,  and  as  your 

claim  for  the  capture  of  the  , which  I will  discuss 

presently,  must  be  as  an  individual  of  the  army,  I cannot 
urge  it  after  having,  as  Comraander-in-Chief  of  that  Army, 
consented  to  receive  a sum  of  money  in  satisfaction  of  its  claims 
of  prize.  I might  here  close  this  answer,  but  as  this  is  the  last 
time  I shall  write  a line  upon  the  subject,  1 here  deny  that  you 

have  any  claim  for  the  capture  of  the more  than  any  officer 

of  your  rank  in  the  army.  In  the  first  place,  if  there  had  not 
been  l2,0U0men  at  Bourdeaux  belonging  to  the  army,  I believe 
even  you  will  admit  that  you  could  not  have  captured  the 

; in  the  next  place,  admitting  that  you  and  your  men, 

who  I conclude  belonged  to  the  army  in  some  way  or  other 
(though  it  is  not  material  to  the  question),  did  take  the 

without  other  assistance,  it  was  no  more  than  your 

duty,  and  1 believe  a part  of  the  operation  in  which  you  were 
employed  at  the  moment,  viz.,  tiic  taking  possession  of  all 
the  ships  at  that  time  at  Bourdeaux.  But  you  state  that  I was 
in  the  habit  of  giving  to  individuals  that  which  they  themselves 
took  from  the  enemy.  You  are  here  mistaken.  I never  did  give  to 
an  individual  that  which  he  took  from  the  enemy.  The  orders 
of  the  army  will  show  directly  the  contrary,  viz.,  that  I invariably 
took  from  an  individual  that  which  he  had  taken,  in  order  to 
distribute  its  value  among  the  detachment,  or  corps,  to  which  he 
belonged,  excluding  the  said  individual ; and  I did  it  purposely 
to  prevent  individual  officers  and  soldiers  turning  their  attention 
to  the  security  of  plunder  instead  of  the  performance  of  their 
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more  important  duty  and  the  use  of  their  amis.  Then  you 

supjxise  that  I admitted  your  exclusive  claim  to  the  

because  I did  not  <pive  up  that  ship  when  1 arrived  at  Bourdeaux, 
as  I did  the  others.  It  is  not  necessary  that  I should  infonn 
you  what  the  motives  were  which  induced  me  to  give  up  the 
ships  belonging  to  several  French  subjects  when  I arrived 
at  Bourdeaux.  The  government,  my  superiors,  approved  of 
that  act,  and  there  is  an  end  of  it  as  far  as  regards  me  ; but 
I should  think  that  you  might  discover  a difference  between 

the , an  American  privateer,  with  which  nation  we  were 

then  at  war,  and  the  French  merchant  vessels  laying  in 
Bourdeaux,  besides  this,  viz.,  that  the  former  was  captured 

by  Mr. , and  the  latter  by  the  army  under  my  command. 

Then  another  ri'ason  why  you  sujiposc  that  I admitted  your 

exclusive  claim  to  the is  that  somebody  told  you  I had 

s;iid  something  at  head-quarters  at  Toulouse.  I cannot  answer 
for  all  the  folly  and  nonsense  that  was  always  talked  of  at  head- 
(juarters.  If  you  had  been  told  that  I had  a great  rc.spcct  and 
regard  for  you,  that  I ajqirovcd  of  the  manner  in  which  you 
(lerfonned  your  duties  at  Bourdeaux,  and  that  I had  intended 
to  jilacc  you  in  a situation  in  which  you  would  have  reaped  an 
ample  reward  for  any  service  you  might  have  performed  if  you 
had  not  been  unfortunately  so  situated  as  that  I was  prevented 
from  doing  so,  you  would  have  heard  the  tmth  ; but  I never 
could,  have  talked  iii  any  other  way  but  in  ridicule  of  the 
exclusive  claim  of  any  man  to  the  mcrii  of  capturing  an  armed 
ship  I I can’t  conceive  that  the  Government  are  bound  to  give 
you  a sum  of  money  because  you  were  so  situated  that  I could 
not  employ  you  as  I wished ; nor  do  I consider  that  you  have 
been  under-paid  by  Government  for  the  service  you  rendered 
them  at  Bourdeaux  in  realizing  the  property  belonging  to  them 
which  the  army  had  captured.  I 'pon  the  whole  it  is  impossible 
for  me  to  do  anything  in  this  bu  iiiess. 

I liavc  the  honour,  &c., 

Wellington. 
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To  M'tjor-Oen.  Sir  Thomas  Uradfo  -d.  [ 51.] 

My  dear  General,  Umdon,  lotb  April,  i820. 

The  Board  of  Ordnance  have  brou£rht  under  my  consideration 
two  letters  from  the  Office  of  the  Clerk  of  the  Ordnance  on  the 
subject  of  the  orders  given  by  you  for  the  issue  of  arms  and 
stores,  as  well  to  the  regular  troops  as  to  the  yeomanry,  from  the 
stores  at  Edinburgh,  contrary  to  the  rules  and  regulations 
of  the  service,  and  to  the  orders  given  to  the  storekeeper,  at 
Edinburgh,  for  the  conduct  of  his  departmeiA. 

I am  perfectly  aware  that  the  state  of  affairs  in  Scotland  may 
require  a departure  from  the  usual  mode  of  doing  busine.ss 
in  some  instances,  but  I am  convinced,  by  long  experience,  that 
in  ninety-nine  cases  out  of  a hundred  the  public  service  is 
forwarded  and  accelerated,  instead  of  being  impeded,  by  an 
adherence  to  the  rules  laid  down  by  authority  for  tlie  conduct 
of  the  several  departments ; and,  at  all  events,  whenever  the.se 
rules  are  departed  from,  the  public  department  concerned 
ought  to  be  informed  of  the  fact  as  well  as  of  the  reason  for  the 
depiirture  from  rule ; otherwise  it  is  impossible  for  them  to 
jirovide  and  be  responsible  for  the  provision  for  the  exigencies 
of  the  service. 

^^'henevcr  the  formation  of  a corps  of  yeomany  is  authorised 
by  his  Majesty,  the  .Secretary  of  State  signifies  the  same  to  the 
department  of  the  Ordnance,  and  the  establishment  of  the  corps, 
and  the  Ordnance  make  provision  accordingly  for  the  several 
corps  according  to  the  regulations  of  the  service.  The  corps  is 
then  responsible  to  the  Ordnance  for  the  arms  and  other  equip- 
ments issued  to  it.  U|)on  this  statement  you  will  see  the 
inconvenience  which  will  result  if  you  or  the  Lord  Provost 
of  Edinburgh,  under  your  authority,  order  to  any  corps  more 
arms,  &a,  than  his  Majesty  has  authorised  the  Ordnance 
to  issue  to  it,  or  equipments  of  a description  not  allowed  to 
corps  of  yeomanry  under  the  regulations  of  the  service. 

The  arms  to  the  regular  army  and  militia  are  issued  upon 
application  from  the  Commauder-in-Chief,  in  conformity  with 
the  regulations  of  the  service.  But  we  never  heard  of  a regu- 
lation giving  pistols  and  sabres  to  infantry.  It  may  be  very 
necessary  for  what  I know  ; and,  if  you  authorised  it,  I dare  say 
it  was ; but  how  can  the  Ordnance  be  responsible  for  the 
number  of  pistols  and  sabres  nece.ssary  for  the  service  being 
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in  Scotland,  if  the  Commander  of  the  Forces  in  Scotland  orders 
an  issue  to  a corps  to  which  these  arms  are  not  allowed  by  the 
regulations  of  the  service,  and  the  departments  are  to  know 
nothing  of  the  matter  for  four  months  after  the  issue  hail  been 
made  ? 

I enclose  you  the  copy  of  the  Jlemorandiira  which  has 
lieen  brought  before  me  on  this  subject.  1 am  convinced 
that  you  will  agree  with  me  in  the  necessity  of  this  matter 
Iwing  regiilatcd.  Indeed,  unless  it  is  regulated  in  some  manner 
which  shall  conciliate  the  convenience  of  the  service  in  Scotland 
with  the  regulations  for  the  conduct  of  the  dejiartment  of  the 
Ordnance,  1 must  give  orders  to  the  storekeeper  to  perform 
his  duty  by  obeying  the  orders  of  his  immediate  superiors  in 
the  Ordnance  Department. 

Believe  me,  <S:c., 

Wei.ltnoton. 


] MEMORANDItm  to  VTSrOUNT  CASTLEREAGH  REOARniNO  THE 
PROPRIETY  OF  INTERFERING  IN  SPANISH  AFFAIRS. 

Lonilon.  16th  April.  1S20. 

It  appears  tliat  the  circumstances  suppost'd  to  exist  in  Hjiain 
when  the  despatch  of  the  (’omte  dc  Lieven  was  written  at 
St.  Petersburg,  in  which  it  is  proposed  that  the  .Allied  Cabinets 
should  deliberate  on  the  affairs  of  S[>ain,  did  not  exist. 

The  King  of  Spain  has  acceptetl  and  sworn  to  the  Constitu- 
tion. He  has  not  called  for  the  interference  or  assistance  of 
any  Power  in  Europe  against  his  revolted  troops. 

Nobody  can  entertain  a doubt  that  the  revolt  of  the  troops^ 
which  was  becoming  general,  was  the  cause  of  the  step  taken  by 
the  King  of  Spain ; but  I think  it  doubtful  whether  he  had 
or  not  the  means  in  his  power  of  further  resistance ; and  if 
this  doubt  be  solved  in  the  affirmative,  it  follows  that  the  aet 
must  be  reasoned  upon  as  voluntary  on  the  part  of  the  King 
of  Spain. 

It  is  ipiite  clear,  however,  that  the  revolt  of  the  troops, 
and  that  alone,  occasioned  it.  There  is  certainly  a Liberal 
jiarty  in  Spain.  But  the  names  of  none  of  them  appear  in  any 
of  the  reports  of  the  transactions  upon  this  subject ; not  even  in 
the  confession  of  General  O’Dounell,  who,  altliough  interested 
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in  representing'  that  he  was  confided  in  by  persons  of  note  of  the 
Ijilwral  party,  does  not  state  that  he  communicated  with  any 
person  not  military  excepting  two  of  the  lowest  class,  notwith- 
standing that  Cadiz  and  its  neighbourhood  was  for  a time  the 
scene  of  his  machinations ; and  I observe  that  Agar,  who  was 
Kegent  in  the  year  1814,  upon  the  King’s  return  to  Spain,  and 
was  residing  at  Betanzos  at  the  moment  the  troops  in  Gallicia 
revolted,  was  unacquainted  with  their  measures,  objected  to 
become  Presideut  of  the  Junta  in  Gallicia,  and  was  absolutely 
forced  to  take  upon  himself  that  office. 

On  the  other  hand  it  must  be  observed  that  nobody  moved  in 
favour  of  the  King’s  authority ; Kiego  marched  with  a small 
force,  from  town  to  town  in  Andalusia,  without  being  molested 
by  the  people,  who  submitted  to  his  force  while  he  was  present, 
aud  to  the  King’s  authority  as  soon  as  Riego  had  dejiarted ; 
and,  excepting  the  massacre  at  Cadiz,  which  appears  to  have 
been  accidental,  there  is  no  instance  of  any  great  efl'ort  made 
any  where  on  behalf  of  the  King’s  authority. 

From  all  that  has  hitherto  appeared,  1 should  conclude  that 
the  people  of  Spain,  who  certainly  previous  to  the  year  1814 
were  but  little  attached  to  the  Constitucwii,  are  now  as  little  so 
to  the  King’s  authority ; and  that  the  only  real  authority  in 
Spain,  at  present,  is  that  of  the  army. 

The  question  is,  whether  it  is  possible  for  the  Powers  of 
Europe  to  Interfere  in  these  affairs  at  the  present  moment? 
I’liese  Powers  must  be  called  upon  by  some  authority  in  the 
State,  to  efl'ect  some  object  upon  some  defined  principle.  Rut 
I don’t  believe  that  up  to  tliis  moment  any  foreign  Minister  iu 
Spain  knows  more  than  the  passing  events,  or  has  any  com- 
munication with  anybody  who  could  inform  him  of  what  is 
intended,  or  that  there  is  any  authority  existing  which  could 
afford  him  such  infonnation. 

It  appears,  then,  that  even  if  interference  on  the  part  of  the 
Powers  of  Europe  were  desirable  it  is  at  present  impossible  ; but 
1 will  go  further  and  endeavour  to  establish  as  a principle  that 
no  foreign  Power  ought  to  interfere  in  this  case. 

There  is  no  country  in  Europe  in  the  affairs  of  which 
foreigners  can  interfere  with  so  little  advantage  as  in  tliose 
of  Spain.  There  is  no  country  in  which  foreigners  are  so 
much  disliked  and  even  despised,  and  whose  manners  and 
hahits  are  so  little  congenial  with  tliose  of  the  other  nations 
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of  Europe.  The  pride  and  prejudices  of  the  Spaniards,  their 
virtues  as  well  as  their  faults,  iire  brought  into  action  at 
every  moment  and  in  every  transaction,  and  all  tend  to  give 
them  an  exaggerated  notion  of  their  own  powers  and  to  depreciate 
foreigners. 

There  are  hundreds  ol  instances  in  the  late  war  of  the 
operation  of  these  feelings,  but  1 will  just  advert  to  a few  which 
prove  them  in  a remarkable  manner.  \Vhen  I went  to  Corunna 
in  the  year  1808,  Ceneral  Blake,  at  the  head  of  the  anny  of 
Gallicia,  and  General  (Juesta,  at  the  head  of  that  of  Castille, 
had  just  been  defeated  and  dispersed  in  a great  action  fought 
at  the  Rio  by  a very  inferior  force  under  ilareschal  Bessieres. 
The  kingdom  of  Gallicia  was  ojx;n  to  the  enemy,  who  was 
expected  to  arrive  at  every  moment.  I offered  the  Junta  to 
land  and  to  march  to  the  frontier  for  their  protection.  But 
they  refused  my  assistance,  desiring  me  to  land  only  the  money 
and  arms  which  were  in  the  fleet  for  their  use. 

It  will  be  recollected  that  afterwards  this  same  hotly  refusetl 
to  admit  General  Rand’s  Corps  to  land  at  Corunna,  till  ordered 
to  do  so  by  the  Central  J unta  sitting  at  Madrid,  notwithstanding 
that  they  knew  their  assistance,  and  the  assistance  of  every 
man  that  could  be  procured,  was  necessary  against  the  formid- 
able army  which  had  jiLst  entered  Spain  under  Buna])arte. 

At  a subsequent  j)criod  of  the  war,  in  1801),  an  ofl’er  was 
made  to  make  Cadiz  the  basis  of  the  ojMjrations  of  the  British 
Army,  provided  that  army  should  occupy  Catliz  with  a joint 
garrison  ; but  this  was  refused  notwithstanding  that  the  Spaniards 
lost  their  last  army  in  the  battle  of  Otafia,  and  the  Central 
Junta,  situated  at  Seville,  was  exposed  at  every  moment,  and 
was  in  fact  driven  from  that  town  into  C.-idiz  because  it  would 
not  adoj)t  the  proposed  arrangement.  Tiie  measure  of  garrisoning 
Cadiz  was  pennitted  afterwards  as  a last  resource  ; but  it  was  too 
late  to  save  the  Junta  from  the  necessity  of  abandoning  Seville, 
and  the  British  Army  had  then  decided  u|k)ii  making  Lisbon, 
instead  of  t’adiz,  its  point  of  supjwrt,  and  Portugal,  instead  of 
Andalusia,  its  basis.  But  this  transjiction  shows  how  injurious 
to  their  own  interests  and  views  were  the  unnatural  prejudices 
and  jealousies  of  the  Spaniards. 

I believe  it  will  Iw  admitted  that  no  nation  w;is  ever  under 
such  obligations  to  anotiier  ;is  Spain  was  to  Great  Britain 
during  the  late  war.  She  was  supplied  with  money,  arms. 
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provisions,  and  everjthing  to  enable  ber  to  carry  on  the  war 
for  her  independence.  Her  battles  woio  fought  for  her,  her 
strong  places  were  taken  from  (lie  enemy  and  restored  to  her, 
and  everything  was  done  to  conciliate  ti.o  go..d  will  and 
confidence  of  the  people  of  Spain.  Great  Britain  had  also 
been  long  in  the  enjoyment  of  a Constitution  the  practical 
blessings  of  which  it  was  the  professed  object  of  the  Sjmnish 
patriots  to  obtain ; and  there  were  not  wanting  persons  to  give 
their  counsel  in  the  framing  of  that  Constitucion,  which  was 
actually  framed  under  the  protection  of  the  British  Army, 
and  of  a British  garrison  i i ('adiz  ! Yet  did  the  influence  of 
the  example  of  the  British  Coastilution,  or  the  advice  of  British 
individuals  however  distinguished  (for  I believe  the  Government 
very  wisely  refraiued  from  giving  any  advice),  produce  any 
effect  in  the  formation  of  any  one  Article  in  this  Act?  On  the 
contrary,  the  framers  of  it  took  for  their  model,  though  not 
avowed,  the  Proceedings  of  the  National  Assembly  in  France, 
because  they  would  not  be  supposed  to  be  influenced  by  that 
foreign  nation  upon  which  they  were  obliged  to  rely  for  their 
defence,  and  for  their  means  of  salvation  from  tlic  enemy,  and 
for  their  future  independence. 

Here,  then,  are  a few  only  of  the  instances  of  the  conduct 
of  the  Spanish  nation,  in  relation  to  foreigners,  which  will 
tend  to  show  what  is  to  be  ex|>octcd  from  any  interference, 
however  friendly,  in  their  affairs.  History  will  show  what 
is  the  consequence  of  a hostile  one.  I entertain  no  doubt 
that,  from  first  to  last,  Bonaparte  sent  000,000  men  into  Spain, 
and  I know  that  not  more  than  100,000  went  out  in  the  shajx! 
of  an  army,  and  with  the  exception  of  Suchet’s  Corps,  these  were 
without  camion  or  baggage,  or  anytliing  to  enable  them  to  act 
as  an  army. 

It  is  true  that  this  result  of  the  war  may  in  part  be 
attributed  to  the  operations  of  the  Allied  Armies  in  the 
Peninsula ; but  those  would  fonn  a very  erroneous  notion 
of  the  fact  who  should  not  attribute  a fair  proportion  of  it 
to  the  effects  of  the  enmity  of  the  jieople  of  Spain. 

I have  known  of  not  less  than  380,000  men  of  the  French 
Array  in  operation  in  Spain  at  one  moment ; but  their  officers 
and  the  servants  of  the  French  Government  had  no  authority 
excepting  on  the  spot  on  wliich  their  troops  stood,  and  their 
time  passed  and  their  force  was  exhausted  by  the  mere  effort  of 
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ubtainiug  subsistence  from  tbe  countrj".  Such  was  the  effect 
of  tlie  want  of  resources  iu  tlie  country,  which  I will  discuss 
farther  presently  ; of  the  hatred  of  the  Si>auiards  to  the  French, 
jirincipally  because  they  were  foreigners  and  interfered  forcibly 
in  their  affairs,  and  of  the  jiassive  resistance  of  the  people  to  the 
French  force  I 

Then  I would  ask,  with  these  examples  before  us,  with  what 
force,  of  what  nation,  and  from  what  quarter  would  we  carry  on 
our  operations,  supposing  such  interference  to  be  determined 
upon  ? 

1 would  not  recommend  the  French  Government  to  interfere 
at  all.  Tne  circumstances  of  the  late  war  are  still  too  fresh  in 
the  memory  of  every  man  in  Spain,  and  there  is  not  an  anii 
in  that  country  which  would  not  he  raised  against  a French 
Army. 

Tiiere  might  be  doubts  of  employing  French  troops  in  this 
concern  on  other  grounds  referable  to  the  nature  of  the  contest 
in  Sjaiin,  and  to  its  probable  unpopularity  in  France.  But  the 
objection  first  mentioned  is  sufficient;  and  I am  ceilain  that 
there  is  no  jierson  acquainted  with  Spain  who  will  not  concur  in 
tbe  opinion  that  of  all  foreigners  tlie  French  are  the  most  odious 
to  tliat  country. 

If  the  armies  of  other  nations  are  to  interfere  it  must  be 
through  France,  from  Portugal,  or  from  the  sea-coast  of  the 
Mediterranean.  I don’t  believe  the  French  Government  would 
now  permit  a large  German  or  Bussiau  Army  to  pass  through 
FVance  to  undertake  operations  on  the  frontiers  of  SjKiin  by  the 
Pyrenees.  The  interference  must  be,  tlien,  from  Portugal,  or 
from  the  sea-coast  of  the  Mediterranean ; and  it  must  be  by 
means  of  a coiumaiidiug  force,  whether  with  a view  to  receive 
tile  support  of  the  jiarty  in  the  country,  whose  interests  it  is 
intended  to  maintain,  or  to  put  down  the  adversary.  I would 
then  observe  that  tiiere  is  no  part  of  Spain  that  is  not  thinly 
jxjopled  in  proportion  to  its  extent.  The  difficulty  of  inaiutain- 
iiig  on  the  resources  of  the  country  a large  body  of  troojis 
collected  together  becomes  next  to  an  ini|X)ssibility.  Then 
tiiere  are  no  navigable  rivers  or  other  means  of  communication 
by  water,  and  but  few  roads  in  the  country  practicable  for 
military  ojierations,  and  those  constructed  only  for  the  cominuui- 
cations  from  one  village  to  the  other.  In  short,  Spain  is  a country 
in  wiiicli  military  ojieratioiis  must  be  earned  on  by  a large  force. 
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if  it  is  intended  they  should  be  successful ; and  yet  the  country 
is  so  thinly  peopled  in  proportion  to  its  extent,  and  it  contains 
so  few  lar<je  towns,  that  it  is  scarcely  possible,  and  absolutely 
impossible  without  incurring  an  enormous  expense,  to  keep  such 
a force  assembled  ; an  expense  infinitely  larger  than  that  to  be 
inciured  in  any  other  country  for  a force  of  the  same  strength 
and  description. 

Then  it  must  be  recollected  that  an  army  landing  upon 
tlie  coast  of  the  Mediterranean,  or  in  Portugal,  is  absolutely 
incapable  of  moving  till  its  means  of  equipment  are  collected, 
and  the  more  incapable  in  proportion  to  its  size  and  numbers, 
particularly  in  cavalry.  These  means  cannot  be  brought  with  it 
without  an  exjHUise  in  transports  quite  beyond  all  calculation, 
and  they  must  be  collected  in  Spain  even  for  the  army,  whose 
bij^is  will  be  Portugal,  and  time  will  be  required  to  collect  them. 

I have  thought  it  proper  to  mention  these  details,  that  they 
may  be  fairly  Uiken  into  consideration  ujm)ii  the  discussion  in 
future  of  any  forcible  inteiference  in  the  all'airs  of  Sjuiin. 

Wellington. 


To  the  Lord  Chancellor  (Eldon). 

Mv  UEAU  Lord,  StrataelOsaye,  23nl  April,  1820. 

I enclose  a letter  which  1 have  received  from  a gentleman 
who  was  at  school  with  me,  and  likewise  another  from  his 
brother.  I know  nothing  of  him  since  the  period  above 
mentioned,  nor  do  1 think  that  his  having  been  at  school 
with  me  gives  him  any  claim  U|K)U  my  exertions  in  his  favour, 
more  }>articularly  as  there  are  many  hundreds  of  meritorious 
individuals,  some  in  the  same  profession,  who  have  served 
the  public  under  my  directions,  for  whom  I can  obtain  nothing. 
Hut  I send  your  Lordship  these  letters  as  they  have  been 
written  to  me,  and  to  give  Mr.  Haslewood  a chance  of  success 
if  you  should  think  projier  to  inquire  respecting  him. 

Believe  me,  &c., 

W ELLINGTON. 
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[65.] 


To  Sir  William  Taunton. 

Sir,  London,  2nd  May,  1820. 

I have  had  the  honour  of  rcceivinw  your  letter  of  the 
1st  instiuit,  and  I have  to  apolof^ise  for  having  omitted  so 
long  to  return  an  answer  to  that  which  you  had  already 
written  me. 

I had  promised  my  friend,  Mr.  Bathurst,*  that  I would  j>ay 
him  a visit  at  0.\ford,  about  the  12th  or  13th  of  June,  and  the 
Vice-(]hancellor,  having  heard  of  t'  is  intended  visit,  has  since 
done  me  the  honour  to  invite  me  to  dine  with  him.  The 
Coqjoration  have  likewise,  through  you,  done  me  the  siime 
honour,  and  thus  what  was  intended  as  a visit  to  a private 
friend  has  become  a public  matter,  and  I am  liable  to  the 
accusation  of  making  an  ostentatious  visit  to  the  University, 
and  of  .seeking  the  honour  which  the  Vice-Chancellor  and  the 
Corporation  have  bi'cn  pleased  to  confer  upon  me. 

It  is  very  difficult  for  me  to  promise  to  leave  town  at  the 
pcrioil  stated,  in  the  midst  of  the  business  of  Parliament,  and  so 
I have  stated  to  Mr.  Bathurst  and  the  Vice-Chancellor;  iuid  it 
is  quite  certain  that  I cannot  be  absent  from  I.ondon  at  that 
period  for  many  days.  I am  therefore  under  the  necessity 
of  declining  the  honour  of  dining  with  the  Corporation,  whidi 
I regret  very  much. 

I ho])c  that  you  will  make  my  excuses  to  them,  and  assure 
them  that  I will  take  some  other  opportunity  of  J>aying  them 
my  respects. 

I have  the  honour,  &c., 

Wellington. 


To  tlte  Itiylit  lion.  O.  Canning. 

My  DEAR  Sir,  Ix.naon,  3nl  May.  1820. 

I have  jrcrused  the  pajiers  in  this  box,  which  1 consider  so 
conclusive  upon  Sir  T.  Ilirlop’s  conduct  tliat  I recommend  to  you 


• William  Biithurst,  Into  Cloik  of  llio  Council,  tlicii  Kcllow  of  All  Sonia, 
Oxford. 
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to  let  them  go  before  the  public  in  their  present  shape.  It  would 
have  been  a difficult  matter  for  Lord  Moira  to  have  brought  Sir 
Thomas  Hislop  to  a military  inquiry  for  his  conduct  at  Salneir. 
Sir  Thomas  is  Commander-in-Chief  of  a separate  Company’s 
Army.  Supposing  that  Lord  Moira,  by  his  general  authority, 
could  have  ordered  this  separate  Commander-in-Chief  to  submit 
to  an  inquiry,  would  it  have  been  proper  to  order  officers  under 
his  own  command  to  form  the  court  ? Could  he  have  formed 
the  court  of  officers  of  another  army,  the  Bengal  or  Bombay 
Armies,  to  which  the  Commander-in-Chief  of  the  Army  of  Fort 
St.  George  does  not  belong?  Could  he  have  brought  Sir 
Thomas  Hislop  to  trial  or  inquiry,  as  an  officer  of  the  King’s 
troops,  before  a court  of  officers  of  the  King’s  troops  only  ? 
There  would  have  been  difficulties  in,  and  objections  to,  all 
these  modes  of  proceeding,  besides  the  great  objection  of  all,  in 
my  opinion,  to  such  a proceeding,  viz.,  the  weakening  and  bring- 
ing into  contempt  the  authority  and  character  of  a person  in  such 
a situation.  It  appears  to  me  that  the  inquiry  by  the  proceeding 
of  Sir  Thomas  himself  is  as  full  and  as  fair,  and  the  result 
as  satisfactory,  as  if  the  proceedings  had  been  conducted  by  any 
court,  however  con.stituted.  It  will  not  bo  so  to  the  factious, 
and  those  who  stirred  the  question  with  a view  to  mischief  and 
to  injure  the  character  of  a meritorious  officer.  But  it  will  be 
so  to  those  who  seek  the  truth  ; and  this  result,  which  it  is  fair  to 
8U|)pose  that  Lord  Hastings  anticijwted,  affords  a good  reason 
for  his  conduct  in  making  the  inquiry  ordered  in  such  a manner 
as  to  occasion  as  little  public  inconvenience  and  mischief  as 
possible. 

It  is  quite  clear  to  me  that  the  Killedar  had  incurred  all  the 
penalties  of  the  laws  of  war,  and  that  an  example  in  his  jjerson 
was  necessiiry  at  the  moment  in  Candeish,  that  an  inquiry  was 
made  by  the  Commander-in-Chief  before  he  ordered  that  he 
should  be  put  to  death,  and  that  the  Killedar  acknowledged  his 
guilt.  The  two  officers  present  at  the  inquiry,  one  of  them 
independent  of  the  Commander-in-Chief,  the  agent  of  the 
Governor-General,  concurred  in  the  opinion  of  his  guilt  and 
in  the  expediency  of  punishing  him.  I must  say,  however, 
that  I object  to  this  inquiry  so  flxr  as  that  it  was  made  in  the 
presence  of  the  Commander-in-Chief.  It  is  true  that  if  he  had 
been  absent  the  officers  employed  upon  it  would  have  probably 
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declined  to  do  more  than  report  facts,  uinm  which  tlie 
(Joiunjander-in-Chief  would  at  last  have  been  obliged  to  order 
the  execution  of  the  Killedar. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


[ ] To  Sir  U.  Clinton. 

My  dear  General,  Lomion,  27th  May,  1820. 

I have  received  your  letter  of  the  25th  May,  regaixling 
Captain  Dawkins,  who,  it  appears  by  what  you  state,  was  not 
promoted  at  the  period  of  the  Battle  of  Waterloo  becau.^e. 
he  had  not  served  the  time  required  by  the  Regulations.  This, 
I should  think,  would  acquit  me  sufficiently  of  neglecting  any 
person  recommended  by  you,  and  as  I cerUiinly  shall  not  be 
allowed  to  recommend  him  now  1 might  here  close  this  letter ; 
but  1 wish  to  recall  to  your  recollection  that  for  a very  obvious 
reason  I have  at  all  times  objected  to  the  recommendation  by 
General  Officers  of  the  Aides-de-Cainp  for  promotion  hy  Brevet. 
It  is  true  that  they  have  at  times  all  recommended  their  Mdes- 
de-Camp  and  Start’  notwithstanding  my  objections,  but  the  rule 
hits  been  otherwise,  and  the  promotion  of  the  Staff  of  the 
General  Officers  an  exception  founded  upon  special  circum- 
stances. Now,  I am  certain  that  when  you  are  reminded  of  this 
fact,  in  addition  to  that  mentioned  in  your  own  letter,  that 
Captain  Dawkins  had  not  served  long  enough  at  the  period 
of  the  Battle  of  Waterloo  to  be  promoted,  you  will  acquit 
me  of  any  iuteutioual  inatteution  to  you  or  to  those  attached 
to  you. 

Believe  me  ever,  &c., 

Wellington. 

P.  S. — I hope  you  are  better. 
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To  Lord  Sidmovth. 

M Y DEAR  r.ORD,  liondon,  30th  May,  1S20. 

I return  General  Byng’s  letter,  and  the  memorandum  you 
gave  me  lately  upon  the  distribution  of  the  forces  under  his 
command  and  in  Scotland. 

I am  quite  certain  that  this  distribution  is  erroneous,  and  I 
had  thought  of  writing  you  a memorandum  upon  the  subject, 
only  that,  upon  referring  to  my  former  letter  to  you  upon  this 
subject,  I find  it  contains  all  I need  say.  I could  not  do  more 
without  making  out  a detailed  distribution,  which  it  would  be 
unbecoming  in  me  to  offer. 

In  my  opinion  the  government,  or  the  General  Officer  on  the 
spot  acting  for  the  government,  ought  to  distribute  the  troops 
with  a view  to  general,  and  not  local  objects;  and  for  that 
reason  the  public,  and  not  the  towns,  ought  to  pay  the  expense 
of  the  temporary  barracks. 

It  is  very  true  that  a company  of  infantry,  or  a troop  of 
dragoons,  well  applied,  might  at  times  keep  the  peace  of  a 
whole  country,  and  I don’t  object  to  such  detachments.  But 
let  them  be  the  exception  to  the  practice,  and  not  the  rule ; and 
in  every  instance  in  which  such  a detachment  is  made  upon  the 
call  of  the  magistrates  or  people,  let  the  General  insist  upon 
the  men  and  horses  being  quartered  in  one  or  in  contiguous 
buildings,  and  then  let  the  towns  pay  the  expense. 

Bely  upon  it  that,  till  you  have  the  troops  distributed 
as  1 before  suggested  to  you,  you  will  be  liable  to  the  effects 
of  the  intrigues  of  the  disaffected  against  them,  and  sooner  or 
later  some  misfortune  will  happen.  No  serious  misfortune 
can  happen  if  this  distribution  is  made.  It  has,  besides,  the 
advantage  of  obliging  the  loyal  to  associate  for  their  own 
personal  protection. 

Ever,  my  dear  Lord,  &c., 

Wellington. 


'Cdlonfl  Oilmnur  to  Field  Marthal  the  Duke  of  WedUngtem. 

Mv  Lord  Dukk,  Ta.im,  31st  May,  1820. 

As  senior  Lientcnant^Colonel  of  the  Rifle  brigade,  I liave  the  lionour  of 
forwsnliuo  to  you  a letter  from  the  ofticers  coni|io8ing  the  two  battalions 
of  it,  and  in  doing  so  I beg  leave  to  express  the  high  sense  1 entertain  of 
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the  honour  which  h.'ut  now  devolved  upon  me,  .ts  also  to  embrace  this  oppor- 
tunity of  acknowlcil;ting  the  many  obligations  jiersonatly  conferred  iifion  me 
by  your  Grace,  and  which  1 beg  leave  to  assure  you  shall  ever  he  held  in 
my  most  grateful  recollection. 

I have  the  honour  to  bo,  my  Ixml  Duke, 

your  most  obedient  humble  servant, 

D.  LiTTt.K  (iii.Moun, 
Liciit.-Cul.  2d'1  liattalion  Uifle  brigade. 


[Esclosuhe.] 


May  it  please  voun  Ckack, 

We,  the  Lieuteiunit-Coloiul.s  commanding,  Field-ofliocrs,  C.iptaine,  and  sii- 
ludteniH  of  the  two  laittJilioiei  of  tho  Rille  brigade,  lag  halve  to  repnsent  to 
your  Oruci^  with  what  feelings  of  pride  and  sutisfuction  we  viewed  your  apjioint- 
ment  to  1h)  our  Colonel  in  Chii-f. 

Assuredly  so  high  a distinction  could  not  fail  to  make  a deep  impression  on 
the  minds  of  any  eor]is  in  his  Slajesly's  service ; but  wo  cannot  coiicial  from 
ourselves  that,  in  the  breasts  of  the  majority  of  us.  every  sentiment  of  joy  ami 
exulbition  was  in  no  slight  ilcgree  augmented  when  memory  ncalled  tho  days 
of  active  service  under  your  Gnice's  commund,  as  well  in  that  series  of  brilliant 
caiujiaigns  which  terminatesl  in  tlie  emancipation  of  the  reuinsulo,  ns  during 
tho  last  grand  struggle,  which,  sialing  tlio  destruction  of  the  common  enemy, 
purelia-sisl  for  Knro]x.'  tnin<iuillity  and  for  your  Gmeo  tho  title  of  its  deliverer. 

Whab'Ver  henceforth  may  K-  tho  destinies  of  this  corps — whether  its  exertions 
shall  be  for  some  time  confimd  to  the  humbler,  less  inspiring,  but  not  less  im- 
l»-rative  duty  of  protecting  our  fellow-citizens  against  the  criminal  attempts  of 
llagitious  aud  dwigning  men  in  our  native  counliy,  or  whetber  our  tiettcr 
fortuni'  shall  ugaiu  dinct  us  to  tho  more  enviable  aud  s-)iirit-stirring  occu|ntioiis 
of  foreign  war — we  entn  at  your  O race  to  believe,  that  the  lustre  of  your  high 
example  will  ever  bo  presi  nt  before  our  eyes,  animating  us  all,  each  ill  bis 
degree,  and  witliin  the  sphere  of  his  activity,  to  renewed  exertions;  im|iarting 
to  our  humble  efforts  a clianwler  of  a loftier  miiulation,  aud  tiviohing  us  un- 
ceasingly to  aim  at  results  not  unworthy  to  be  associated  with  n name  which 
history  will  indissolubly  blend  with  tho  fairest  and  most  ondiuing  triumphs  of 
a free  aud  independent  Jieople, 

We  have  tho  lionour  to  be, 

your  Grace’s  most  obedient  bumble  servants, 

1st  and  2nd  Battalions  Rifle  brigade. 

A.  NoRoorr,  Col.  and  I,t.-Col.  Comg. 

IJ.  Little  Gilmoiti,  Lt.-Col. 

,T.  Boss,  SLijor  and  Lt.-Oil. 

S.  Mitchei-l,  Major  and  Lt  -Col. 

J.  Leach,  Major  and  Lt.-Col. 

Geo.  Mili.es,  Major  and  Lt.-Col. 

W.  Gray,  Captain  and  Slajor. 

Morgan  Brest,  Major. 
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MEMORANDUM  TO  THE  EARL  OF  LIVERPOOL  RESPECTING  THE  [ C8.  ] 
STATE  OF  THE  GUARDS. 


June,  1820. 

I feel  the  greatest  anxiety  respecting  tlie  state  of  the  military 
in  London,  and  I think  it  best  to  adopt  tliis  mode  of  making 
known  to  you  my  opinion  upon  it,  leaving  it  to  you  to  draw 
the  attention  of  our  colleagues  to  it  or  not  as  you  may  think 
proper. 

Very  recently  strong  symptoms  of  discontent  appeared  in  one 
of  the  battalions  of  the  Guards,  of  which  the  most  remarkable 
circumstance  was  that  neither  Government  nor  the  Commander- 
in-Chief  had  any  knowledge  of  the  existence  of  discontent  till 
some  hours  after  it  had  appeared  in  acts  of  mutiny  and  disorder. 
This  battalion  was  moved  from  London,  and  it  has  been  re- 
ported, whether  with  foundation  or  without  is  not  known,  that 
the  men  on  their  march  had  joined  in,  and  made  use  of,  the  cry 
of  disiiffection  of  the  day. 

The  Secretary  of  State  has  informed  the  Cabinet  that  the 
Commandcr-in-Chief  has  felt  great  uneasiness  respecting  the 
Coldstream  Guards ; while  the  Comrnander-in-Chief,  in  a 
General  Order,  assures  the  army  and  the  public  that  the 
symptoms  of  discontent  have  been  conlincd  only  to  one  bat- 
talion cf  the  3rd  Guards,  and  even  to  a few  individuals  in 
that  battalion.  In  the  mean  time  there  are,  as  usual,  reports 
without  number  in  circulation  respecting  all  the  Guards,  both 
cavalry  and  infantry,  the  greater  number  false,  no  doubt,  but 
whether  true  or  false  no  man  can  tell ; and  I am  sure  that  none 
of  us  could  say  he  was  surprised  if,  at  the  next  Drawing-room, 
he  should  hear  as  we  did  at  the  last,  that  there  was  a mutiny  in 
more  of  these  corps;  and  thus,  in  one  of  the  most  critical 
moments  that  ever  occurred  in  this  country,  we  and  the  public 
have  reason  to  doubt  ir  the  fidelity  of  the  troops,  the  only 
security  we  have,  not  only  against  revolution  but  for  the 
property  and  life  of  every  individual  in  the  country  who  has 
anything  to  lose. 

I certainly  have  had  every  reason  to  be  satisfied  with  the 
army,  and  I should  say  generally  that  they  are  to  be  relied 
upon  in  all  cases.  But  I thought  that  we  ought  not  to  rely 
solely  upon  the  army  when  we  were  discussing  the  expediency 
of  calling  out  the  Militia  in  this  year ; and  I am  sure  that  if  the 
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principle  on  which  wc  decided  to  call  ont  the  Militia  was  sound, 
it  applies  ten  times  more  strongly  to  the  adoption  of  some 
measure  of  the  same  description  in  London,  where  we  have 
already  been  mrprisfd  by  a mutiny  in  one  corps,  where  we 
know  not,  and  cannot  know  under  existinjr  circumstances, 
whether  seeds  of  <liscontent  are  laid  or  not  in  other  corps,  and 
where  the  Government  depend  for  their  protection  aijainst 
insurrection  and  revolution,  and  individuals  for  their  jiersonal 
safety  and  property,  ujx>n  the  fidelity  of  3000  Guards,  all  of 
the  class  of  the  people,  and  even  of  the  lowest  of  that  class. 

In  my  opinion  the  Government  ought,  without  the  loss  of 
a moment’s  time,  to  adopt  measures  to  form  either  a police 
in  London  or  military  corps,  which  should  be  of  a dift'erent 
description  from  the  regular  military  force,  or  both.  The 
consequence  would  bo  that  the  mutiny  of  the  regular  force,  if 
it  should  ever  occur,  would  be  of  little  or  no  importance.  But 
it  is  probable  that  the  fiH>ling  of  emulation  which  would  he 
excitwl  by  seeing  these  other  corps  formed,  and  particularly 
that  of  the  nondepeiidence  of  the  Government  upon  these  Guards 
alone  for  their  security,  would  jirevent  the  breaking  out  of  these 
mutinies,  even  if  the  danger  of  them  should  be  greater  th,m  any 
of  us  think  they  are. 

'I'lien  there  are  other  measures  of  a military  nature  which  I 
think  might  be  adopted  with  advantage,  and  would  at  least 
prevent  our  being  su ijirued  by  a mutiny.  I put  out  of  the 
question  all  the  cau.scs  or  pretences  stated  for  mutiny,  as  I know 
well  that  if  the  temper  for  mutiny  does  not  already  exist  none 
of  these  causes  ever  excite  it.  Tlie  men  may  grumble  at  the 
frequency  and  unpleasant  nature  of  their  duty,  but  they  never 
mutiny  on  this  account,  although  such  grievances  sound  well 
in  their  mouths,  or  those  of  their  abettors,  when  mutiny  has 
occurred.  I would,  however,  recommend  some  new  arrangement 
for  the  duties ; particularly  if  we  are  to  pass  many  more  s>ich 
months  as  this  hast,  during  which  1 have  had  a knowledge 
of  them.  Besides  tlic  King,  who  sends  his  own  commands 
through  Bloomfield,  there  are  the  following  officers  who  send 
orders  to  these  unfortunate  troops  : — The  Secretary  of  State ; 
C’ommander-in-Chief ; Field  Officer  in  Waiting ; Gold  Stick, 
Silver  Stick,  to  the  two  regiments  of  llorsc  Guards  only.  The 
consequence  is  that  when  there  is  a disturbance  in  the  town 
which  lasts  for  a w wk  or  t4“u  days  nobody  knows  who  is  on  or 
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who  off  duty,  all  the  troops  are  hani,'Sed,  and  the  duty  is  ill  done 
after  all. 

Only  last  night,  after  I had  received  Lord  Sidmouth’s  direc- 
tions for  the  duties  of  the  night,  at  eight  o’clock  in  the  night  I 
found  that  somebody  had  altered  what  was  ordered,  and  that 
the  guard  at  the  Horse  Guartls  was  doubled,  whether  for  any  or 
what  necessity  I cannot  judge. 

It  is  quite  impossible  to  conduct  the  duties  of  the  Guards 
in  London  as  those  of  the  line  are  in  quarters  or  barracks  in 
the  country.  But  the  more  nearly  these  duties  are  assimilated 
the  better.  The  sergeants  and  corporals  of  the  Guards  are 
certainly  excellent  soldiers,  and  their  conduct  is  exemplary  upon 
all  occasions.  But  it  must  be  observed  that  tliey  are  taken  from 
the  ranks,  and  of  the  class  of  the  people,  and  liable  to  be 
influenced  by  the  views  and  sentiments  of  the  people.  If  the 
oflBcers  of  the  Guards  could  perform  the  duties  required  from 
the  oflicers  of  the  Line  there  is  no  doubt  that  the  sergeants  and 
corporals  of  the  Guards  would  perform  their  duty  better  even 
than  they  do  now ; and  it  is  almost  certain  that  such  an  event 
as  occurred  lately  in  the  3rd  Guards  would  not  occur  without 
the  previous  knowledge  of  the  oflScers.  I think,  therefore,  that 
it  might  be  desirable  that  the  duty  of  the  officers  of  the  Guards 
should,  as  far  as  possible,  be  assimilated  to  that  of  officers  in  the 
Line. 

Wellington. 


To  t'ir  Henry  Wdledey. 

My  dear  Henry,  London,  1st  June,  1820. 

From  all  that  I have  heard  and  read  of  the  state  of  the 
temper  in  Spain,  I think  it  not  improbable  that  at  the  meeting  of 
the  Cortes  there  will  be  some  inquiry  regarding  the  causes  of  the 
King’s  conduct  upon  his  arrival  in  1814,  and  as  the  papers  here 
have  more  than  once  attacked  me  upon  my  having  received 
from  the  King  a confirmation  of  the  grants  and  honours  con- 
ferred upon  me  by  the  Cortes,  1 think  it  as  well  that  you  should 
have  in  your  jmssession  authentic  information  upon  that  point, 
of  which  you  will  make  the  use  you  please  if  it  should  appear  to 
you  to  be  necessary. 

There  was  nothing  of  which  the  French  Government  were  so 
anxious  as  to  prevent  me  from  having  any  communication  with 
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the  King,  and  they  with  that  view  sent  him  into  Spain  by 
Perpignan,  instead  of  by  the  great  road  of  Bayonne,  &c.,  and 
the  King  passed  through  Toulouse  some  days  before  I 
approached  that  place,  and  I had  no  communication  with 
him  or  from  him  till  I received  the  letter  of  which  I enclose 
the  copy.  From  the  date  it  would  appear  that  the  writing 
this  letter  was  almost  his  first  act,  and  I could  have  had  no 
communication  with  him  either  to  request  him  or  to  induce  him 
to  write  it.  To  this  letter  I returned  the  answer,  of  which  I 
enclose  the  copy.* 

These  circumstances  and  these  letters  will  speak  for  them- 
selves, and  will  certmnly  remove  from  me  the  suspicion  that 
I had  anything  to  say  to  the  King’s  subsequent  conduct 

Afterwards,  when  I was  going  to  Madrid,  in  the  month 
of  May,  to  pay  my  respects  to  the  King,  I had  determmed 
to  review  General  Freyre’s  Army,  which  was  at  Tarbes,  on  my 
passage  through  that  place.  On  my  road  there  from  Toulouse 
I heard  of  the  events  at  Madrid,  and  of  the  King’s  proclamation  t 
which  had  been  addressed  to  me ; and  at  the  same  time  I was 
informed  of  the  doubts  entertained  by  General  Freyre  whether 
he  would  or  not  acknowledge  the  King’s  authority  under  the 
then  existing  circumstances.  I considered  that  whether  the 
King  was  right  or  wrong,  was  a question  with  which  the  army 
had  nothing  to  do,  particularly  that  part  of  it  which  was  within  the 
French  frontier,  or  immediately  on  the  frontiers  of  Spain.  We 
knew  that  the  King  had  been  received  with  enthusiasm,  and 
acknowledged  at  Madrid  and  throughout  Spain  by  both  civil 
and  military  authorities  and  by  the  people,  and  that  de  facto  he 
had  the  Government  in  his  hands ; and  I could  no  more  permit 
the  armies  to  deliberate  whether  what  he  had  done  was  right  or 
wrong,  or  to  question  his  acts,  than  I could  before  have  permitted 
the  same  bodies  to  call  in  question  the  acts  of  the  Cortes. 
I therefore  did  advise  both  General  Freyre  and  the  Prince  of 
Anglona  to  submit  themselves  and  their  armies  to  the  King’s 
authority ; and  by  pointing  out  to  them  the  consequences  which 
must  result  to  Spain  of  their  opposition  to  his  Majesty’s  acts,  I 
believe  I did  at  the  time  prevent  a civil  war,  and  all  the  evils 
which  would  have  followed. 

* See  Wellington  Despatches,  1st  Edition,  voL  xi..  pp.  C32  and  640.  Letters 
luted  12tli  and  13th  April,  1814. 

t See  Wellington  Despatches,  large  8vo.,  2nd  Edition,  voL  vit,  p.  728. 
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This  is  the  whole  of  what  I had  to  say  to  the  change  effected 
by  the  King  on  his  arrival.  You  have,  I believe,  copies  of  the 
Memorandum*  and  letters  which  I wrote  to  him  or  the  Due  de 
San  Carlos  afterwards,  in  which  I recommended  to  him  a line 
of  conduct  which,  1 believe,  if  he  had  followed,  both  his  Majesty 
and  Spain  would  have  been  saved  from  all  the  evils  which  both 
have  since  suffered.  I,  besides,  verbally  entreated  his  Majesty 
and  his  ministers  almost  to  importunity  to  release  all  the 
persons  confined  on  his  arrival  for  political  offences,  as  the  first 
step  towards  the  adoption  of  a system  of  government  which 
would  have  given  satisfaction  to  his  people. 

Believe  me,  &c., 

WELLmOTON. 

I enclose  two  letters  which  I wrote  to  the  Due  de  San  Carlos 
on  my  way  to  Madrid  after  I had  reviewed  the  3rd  and  4th 
Armies.t 


MEUOBANDUH  OF  PATROL  DUTIES  TO  BE  PERFORMED 
JUNE  9th. 

To  the  Commanding  Officer  cf  the  Life  Ouardi. 

From  King-street  Barracks,  a patrol  of  six  men  to  set  out  at 
half-past  nine,  and  to  proceed  by  Gloucester-place,  Portman- 
square,  Manchester-square,  Cavendish-square,  Portland-place, 
Weymouth-street,  Manchester-square,  Portman-square,  and 
King-street  Barracks. 

A patrol  of  six  men  to  set  out  at  half-past  uine,  and 
proceed  by  Weymouth-street,  Cavendish-square,  Holles-street, 
Oxford-street,  Cumberland-street,  Portman-square,  and  King- 
street  Barracks. 

Twelve  men  to  proceed  from  King-street  Barracks,  at  half- 
past nine,  along  Wigmore-street  to  Cavendish-square,  to  wait 
there  till  rebeved,  and  the  last  relief  to  return  with  the  last 
patrols  to  King-street  Barracks. 

Similar  patrols  to  be  sent  out  from  King-street  Barracks  as 
soon  as  those  above-mentioned  will  have  returned,  and  the  same 
to  be  repeated  till  half-past  one  in  the  morning. 


* See  Wellington  Despatches,  1st  Edition.  8vo.,  voL  xii.,  p.  40. 
t See  Wellington  Deepotches,  1st  Edition,  8vo.,  vol.  xil,  pp.  25  and  26. 
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A patrol  of  six  men  to  be  sent,  at  half-past  nine  o’clock, 
from  the  barracks  at  Knightsbridge,  along  Piccadilly,  Park-lane, 
Upper  Grosvenor-street,  Grosvenor-square,  llanover-square, 
George-strect,  Conduit-street,  Berkeley-square,  Cliarles-strect, 
Curzon-street,  South  Audley-strcet,  Stanhope-street,  Piccadilly, 
and  the  barracks. 

A patrol  of  six  men  to  l)e  sent  from  the  barracks  at 
Knightsbridge,  by  Piccadilly,  Bond-street,  Clifford-street, 
Saville-strect,  New  Burlington-strcet,  Swallow-street,  Princes- 
street,  Hanover-square,  Lower  Brook-street,  Grosvenor-square, 
Upper  Brook-street,  Park -lane,  barracks  at  Knightsbridge. 

A party  of  twelve  men  will  proceed  from  Knightsbridge 
Barracks  at  the  same  hour  with  the  patrolcs  above  mentioned, 
and  will  proceed  by  Piccadilly,  Dover-street,  Ilertford-street, 
Curzon-street,  Charles- street,  Berkeley-square,  and  there  remain 
till  relieved.  The  last  relief  to  return  with  the  last  patrols 
(and  will  keep  a vedette  in  Brook-street  to  communicate  with  that 
patrol)  by  the  same  route  to  Knightsbridge  Barracks.  The 
said  patrols  to  be  repeated  from  Knightsbridge  Barracks  when 
the  above-mentioned  will  return,  and  to  be  repeated  again  till 
half-past  one  in  the  morning,  or  even  later  if  there  should 
be  any  riot  or  disturbance. 

A patrol  of  six  men  to  be  sent  from  the  Horse  Guards  at 
half-past  nine,  and  proceed  along  I’all  Mall,  St.  James’s-street, 
Piccadilly,  Ilaymarket,  Horse  Guards 

A similar  patrol,  at  the  same  time  and  from  the  same  place, 
and  proceed  by  St  Alban’s-street  Charles-street,  St.  James’s- 
square,  York-street,  Jermyn-street,  Duke-street,  St  James’s- 
square,  George-street,  Pall  Mall,  Horse  Guards. 

Similar  patrols  to  be  sent  out  when  these  will  return,  and 
they  are  to  be  repeated  till  half-past  one  in  the  morning,  or 
later  if  necessary. 

In  case  any  disturbance  or  breaking  of  windows  should  be 
heard  of  in  any  streets  in  the  neighbourhood  of  the  lines 
of  these  patrols,  the  patrols  are  to  be  taken  to  those  streets, 
and  communication  to  be  made  to  the  support  stationed  in 
Berkeley-square  and  Cavendish-square  respectively. 

A patrol  from  the  Horse  Guards  is  likewise  to  be  sent  up  the 
Strand  at  the  same  hour  and  in  the  same  manner. 

Weli-ington. 
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To  Sir  Herbert  Taylor. 

My  dear  General,  London,  14th  Jnnc,  1820. 

After  receiving  several  anonymous  letters  to  the  same  purport 
as  the  enclosed,  I received  the  latter  this  morning. 

I am  quite  certain  that  it  is  impossible  to  do  anything  for  the 
subalterns  of  the  army,  and  I have  no  objection  to  stand  forward 
and  tell  those  gentlemen  my  opinion,  and  that  I can’t  interfere 
in  their  favour.  But,  before  I do  so,  I wish  to  be  quite  certain 
that  I am  right,  and  to  have  your  sanction  for  telling  them  that 
it  is  impossible  to  give  them  the  brevet  of  captain. 

Ever  yours,  &c., 

Wellington. 


To  Lieuts.  Neiojiort,  Smyth,  Hunt  and  M'Arthur,  39M  Rcyt. 
Gentlemen,  London,  20th  June,  1820. 

I have  received  your  letter  of  the  10th  June,  in  which  you 
desire  that  I should  recommend  that  brevet  rank  should  be  con- 
ferred upon  subaltern  officers  of  a certain  standing  in  the  army. 

This  subject  is  not  new  to  me,  my  attention  having  been 
frequently  drawn  to  it  in  different  ways  by  anonymous  letters 
and  otherwise ; but  I confess  that  I never  have  been  able  to 
discover  the  mode  in  which  this  scheme  could  be  carried  into 
execution,  with  any  advantage  to  the  individuals  promoted, 
which  could  at  all  compensate  for  the  inconvenience  and  injury 
which  must  result  from  it  to  the  public  service.  It  is  unnecessary 
that  I should  go  further  into  the  subject  than  to  point  out  to 
you  that  the  public  would  not  pay  as  Captains  those  subalterns 
thus  promoted  by  brevet ; they  would  continue  to  do  the  duty 
of  subaltenis,  as  the  rosters  of  subalterns  are  generally  kept 
regimentally,  excepting  possibly  upon  General  or  Garrison  Courts 
Martial,  and  they  would  not  be  more  certain  of  succeeding  to 
vacancies  of  companies  than  they  are  at  present  I confess  that, 
before  I press  the  Commander-in-Chief  upon  a point  which 
I know  must  occasion  inconvenience,  I must  be  certain  of 
obtaining  something  more  solid  for  persons  so  deserving 
of  attention  and  favour  than  the  extension  of  brevet  rank  to 
subaltern  oflScers  would  be  to  any  of  them. 

I have,  &c., 

Wellington. 
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To  Sir  Henry  WeUedey. 

My  DEAB  HeNBY,  London,  20th  June,  1820. 

I enclose  a letter  from  Dr.  Curtis,  now  titular  Archbishop  of 
Armagh,  who  was  very  useful  to  the  cause  of  Spain  in  every 
way  during  the  war.  He  has  nothing,  I believe,  from  his  Digmty 
but  the  Title,  and  I shall  be  much  obliged  to  you  if  you  will 
endeavour  to  obtain  for  him  the  continuance  of  his  salary  at 
Salamanca. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


To  the  Due  de  Richelieu. 

MoNSIEUB  LE  Duo,  Londres,  oe  22»  Join,  1820. 

II  y a,ime  societe  en  Angleterre  de  personnes  qui  s’amusent 
a naviguer  le  canal  entre  la  France  et  I’Angleterre  pendant 
I’ete,  dans  les  vaisseaux  a eux  appartenans,  dont  le  Quartier- 
Gen4ral,  si  je  peux  m’exprimer  ainsi,  estetablial’lsle  de  Wight, 
a Cowes.  Ces  Messieurs  desirent  pouvoir  visiter  de  temps  en 
temps  les  ports  de  France ; mais  ils  ne  peuvent  pas  y entrer,  a 
cause  des  depenses  cnormes  des  droits  de  port,  lesquels  je  crois 
sont  un  des  resultats  de  la  longue  guerre  de  la  Revolution.  De 
cette  maniere  ils  sont  privra  du  plaisir  et  des  conveniens  qui  pour- 
raient  rraulter  de  relacher  dans  les  ports  de  France ; en  meme 
temps  que  ceux-ci  sont  prives  de  I’avantage  qui  leur  reviendraient 
de  ces  visites  de  la  part  de  ces  Messieurs. 

II  parait  que  feu  M.  le  Due  de  Berri  avait  procure  a cette 
societe  la  permission  de  viater  les  ports  de  France  en  payant 
sculement  les  memes  droits  de  port  que  payent  les  vaisseaux 
Franqais ; mais  qu’elle  en  a dte  privee  nun  a cause  d’abus  de  la 
part  de  ces  Messieurs,  mais  parce  que  d’autres  se  disant  de  cette 
societe,  mais  etant  veritablement  vaisseaux  de  commerce  ou  em- 
ployes de  porter  des  passage rs,  setaient  passds comme  vaisseaux 
de  la  societe.  Si  cette  representation  est  vrai,  et  que  le  gou- 
vernement  Franqais  est  dispose  a accorder  a ces  Messieurs  la 
permission  qu’il  leur  avait  autrefois  accordd  a la  demande  de 
M.  le  Due  de  Berri,  il  me  parait  qu’on  pourrait  trouver  les 
moyens  de  I’accorder  sans  grand  danger  d’abus.  Par  exemple, 
la  societe  pourrait  remettre  a I’ambassade  de  France  au  1**^ 
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Mars  de  chaque  ann^  la  liste  et  la  description  des  vaisseaux, 
arec  les  noms  des  proprietaires ; et  sur  cette  liste  le  gouverne- 
ment  Francjais  pourrait  accorder  une  permission  d’entree  pour 
chaque  vaisseau.  Cet  arrangement  emp^herait  le  renouvelle- 
ment  de  Tabus  deja  arriTc. 

Ces  permissions  pourraient  durer  pour  uu  an,  ou  autre  temps 
limite ; et  on  pouvait  y nommer  les  ports,  et  de  cette  maniere 
faire  Texceptioii  de  ceux  dont  on  ne  voudrait  pas  que  ces 
Messieurs  fasse  la  visite. 

Ces  Messieurs  sont  prets  k s’engager  de  ne  vendre  rien,  ni  de 
porter  personne  qui  payerait  son  passage ; et  il  me  parait  que 
si  par  hazard  quelqu’un  abusait  de  ce  privilege,  il  serait  facile, 
par  Tairangement  ci-dessus  propose,  de  Ten  priver  entiercment 
Je  vous  prie,  M.  le  Due,  de  prendre  ce  sujet  en  consideration, 
et  d’avoir  la  bont^  de  me  faire  savoir  s’il  serait  possible  d’ac- 
corder  la  demande  de  ces  Messieurs. 

Je  vous  envois  le  papier  qu’ils  m’ont  remis. 

J’ai  Thonneur,  &c., 

Wellington. 


Lord  Bere^ord  to  Field  Marthal  the  Duke  of  Wellington. 

Mx  DEAB  Duks,  Rio  d«  Janeiro,  30th  July,  1820. 

Though  it  is  probable  I may  be  in  Portugal  before  you  receive  this,  yet  I 
will  not  omit  to  inform  you  of  what  has  here  occurred  since  my  last  letter 
to  you.  I have  since  then  received  yours  of  the  28th  March,  which  had 
gone  to  Lis)x>n,  and  as  there  was  nothing  in  it  which  might  not  be  shown 
to  tho  King,  I presented  it  to  him,  and  indeed  I tliought  you  might  havo 
wrote  it  a good  deal  for  that  purpose.  He  desired  me  to  read  it  to  him  in 
Portuguese,  which  I did,  and  as  at  the  same  time  orders  had  come  for  the 
Vengeur  to  return  home  and  to  ofler  me  a passage,  I made  the  proixisal  to 
the  King,  backed  so  strongly  by  your  sentiments.  He  reluctantly  con- 
sented and  has  ever  since  remained  in  pretty  bad  humour  on  the  subject, 
and  has  by  indirect  means  and  pretty  strong  insinuations,  or  rather  declara- 
tions of  his  wishes,  endeavoured  to  induce  me  to  postpone  my  departure. 
However,  though  I am  sometimes  awkwardly  enough  placed  on  those  occa- 
sions, still  I get  over  them  as  well  as  I can,  and  my  departure  remains  fixed 
for  tho  10th  of  next  month.  The  King  is  perfectly  aware  of  the  advantage, 
and  indeed  necessity,  for  my  return,  and  his  good  sense,  though  it  cannot 
absolutely  conquer  certain  feelings,  yet  keeps  a middling  balance,  and  upon 
tlie  whole  he  is  less  displeased  than  I thought  he  would  have  been,  and  uses 
every  effort  to  appear  leas  so  than  he  is,  and  is  perscmally  very  kind  to  mo ; 
yet  I trust  I shall  be  able  to  get  away,  though  until  out  of  the  port  I shall 
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never  bo  sure.  The  minister,  Thomas  Antonio  Villa  Nova  Portugal,  gives 
me  every  possible  aasistance,  and  indeed  carries  the  thing  through.  The 
Count  dos  Arcos  (the  other  minister)  opposes  in  everything  he  can,  and  I 
know  not  for  what.  The  arrangement  which  has  Ijcen  maile  respecting  mo 
is  this:  I have  been  appointed  Sfarshal-General  Junto  a Real  Pessoa;  as 
such  I communicate  immediately  in  all  things  military  to  the  King,  and 
my  authority  in  Portugal  is  entirely  independent  of  the  government.  This 
l«rt  is  entirely  the  King's  doing,  as  I had  not  the  least  hlea  of  being  Junto 
a Real  Pessoa,  nor,  as  I understand,  did  the  minister  know  it  till  a few  hours 
before  it  was  declared.  Having  this  dignity,  which  is  esteemed  so  high  in 
Portugal,  I am  in  consequence  to  have  a vote  in  the  Regency  on  all  matters 
whenever  I choose  to  go  there,  and  this  saves  the  necessity  of  formally 
declaring  me  one  of  the  Governors,  which  certainly  is  in  my  mind  a better 
mo<le  of  arrangement.  The  Count  dos  Arcos  is,  1 know,  doing  all  in  his 
power  to  prevent  this,  and  as,  though  determined,  it  is  not  yet  despatched  or 
signed,  there  may  be  change,  though  I can  scarcely  thiuk  there  will  be,  as 
the  King  has  already  told  me  of  it.  His  Majesty,  by  the  instigations  of  tho 
Count  dos  Arcos,  has  shown  a great  reluctance  to  remove  Forjas  from  tho 
Secretaryship  of  tho  War  department,  though  his  now  remaining  there  is 
an  incohereticy  if  not  absurdity,  and  I thought  it  right  to  yield  to  those 
feelings  of  the  King,  but  with  the  understanding  that  Don  Miguel  was  not, 
as  such,  to  have  a vote  in  the  Regency.  I doubt,  however,  that  this  hist 
jiart,  though  promised,  wilt  be  carried  into  execution,  and  it  is  of  no  material 
consequence  if  I have  a vote  myself,  because,  if  piresent,  I am  sure  the 
Governors  will  not  go  against  me.  L'p  to  this  time,  such  is  the  state  of 
the  question  respecting  me,  I will  not  say  that  no  change  will  take  place  in 
the  next  ten  or  twelve  days. 

In  res]x:ct  to  the  faint  hopics  I held  out  to  you  in  tho  pxistscript  of  my 
last  letter  resiiecting  the  Prince’s  going  to  Portugal,  that  has  vanished  : there 
w.as  not  the  least  sincerity  in  tho  insinuation  of  his  Majesty  on  that  subject. 
In  fact,  I sec  little  hopes  of  getting  him  from  here ; for  though  he  continues 
to  declare  his  intentions  of  going  to  Portugal,  it  will,  I fear,  end  in  declara- 
tion, and  at  all  events,  from  everything  that  is  doing  here,  it  is  most  obvious 
that  at  present  ho  has  not  tho  slightest  intention  of  such  an  undertaking. 
When  I saw  the  inutility  of  J'ressing  for  tho  immediate  return  of  either  his 
Majesty  or  the  Prince  Royal,  I prcs.sod  for  a fixed  time,  and  said  that  even 
if  his  Majesty  would  name  tho  next  year,  or  even  tho  year  after,  it  would 
be  of  most  material  consequence ; but,  alas  1 I could  not  even  bring  him  to 
that.  The  truth  is,  as  I ever  foresaw  and  said,  the  danger  is  too  far  off  to 
make  them  feel  it  propicrly,  so  as  to  induce  them  here  to  take  the  proper 
and  efficacious  measures  of  prevention,  and  the  danger  is  pierhapis  just  apipia- 
rent  enough  to  discourage  the  King  from  going  there.  He  will  not,  cer- 
tainly, be  moved  to  any  change  of  intention  by  argument ; it  must  be,  if  it 
ever  takes  place,  by  some  event  that  will  work  stronger  on  his  feelings  than 
the  considerations  which  detain  him  here.  The  King's  general  health  is  by 
no  means  bad,  though  his  legs  are  continually  ailing  and  prevent  him 
taking  exercise ; but  he  may  so  go  on  for  many  years,  at  the  same  time  from 
his  gross  habit  of  body  and  much  relaxed  system,  a serious  illness  would 
be  to  him  very  dangerous ; and  I fear  his  medical  men  would  not  make  the 
matter  much  better.  Things  at  Buenos  Ayres  continue  in  the  same  dis- 
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tiirbed  and  confused  state,  and  his  Majesty  is  decided  not  to  take  any  part 
beyond  the  Uruguay,  tliat  is,  to  remain  as  lie  is,  though  of  course  his  ex- 
pectations are  that  in  the  end  ho  will  furnish  a King  to  Buenos  Ayres  by 
general  consent. 

Believe  me,  my  dear  Duke,  yours  most  sincerely, 

Bebesford. 


Sir  A.  Dickson  to  Lord  FiizDoy. 

My  dear  Loro  FitzRoy,  Woolwich,  2Gth  July,  1820. 

I have  attentively  considered  the  papers  relative  to  the  cadets,  on  which 
I teg  leave  to  make  the  following  hasty  observations : — 

In  the  first  place  I must  state  that  the  ])rinciplc  laid  down  in  the  com- 
mencement as  being  a calculation  of  General  Mudge  is  incorrect,  for  it 
takes  a period  of  8 years — from  1st  Jan.,  1802,  to  1st  Jan.,  1810,  and 
having  found  that  148  vacancies  occurred  in  that  period,  it  draws  a jiro- 
jKirtion  between  500  officers  that  existed  in  1802,  and  891  officers  in 
Jan.  1st,  1810,  without  taking  into  calculation  the  progressive  increase 
during  the  period  from  the  smaller  number  to  the  larger ; 148  vacancies  in 
8 years  is  181  a year,  and  the  profxjrtion  as  stated  is,  as  509  is  to  181, 
so  is  891  to  32.  But  to  draw  a just  proportion,  the  number  of  offieers  in 
the  8 years  ought  to  be  atided  together,  and  the  number  in  1810  multiplied 
by  8,  which  would  give  the  following:  ns  suinxwed — 5200  is  to  148,  so  is 
7128  to  203,  or  about  26  a year;  and  though  I have  no  means  at  hand  for 
ascertaining  the  real  number,  I am  convinced  I am  not  under  the  mark  in 
assuming  5200,  for  there  was  a battalion  formed  in  1803,  another  in  1806, 
and  a third  in  1808,  which  together  with  progressive  augmentation  of 
horse  artillery  and  engineers,  could  not  fail  to  make  at  least  the  number  I 
. have  assumed. 

I beg  to  add  I would  not  have  taken  up  your  time  to  go  into  this 
criticism  were  it  not  to  express  my  fear  that  the  calculation  which  follows 
is  overrated,  and  that  the  vacancies  will  not  average  hereafter  16  a year: 
but,  however,  I will  take  the  principle  as  Colonel  F.  lays  it  down,  in  my 
statements,  as  follows,  the  first  of  which  is  with  regard  to  the  extinction 
of  the  half-pay  lieutenants. 


Probable  Progress  of  Extinction  of  the  Second  Lieutenants  on 
Half  Pay. 


12 

22 

8 

14 


1820. 
From 
July  to 
Dec. 


Brought  on  full  pay 
by  vacancies 


1820. 

July 


On  naif  Pay. 

Royal  Artillery 
Royal  Engineers,  in- 
cluding Mr.  Rarlcliff  . . 
Commissions  supptised  to 
be  given  at  Christmas 
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Pbobablb  Progress  of  Extinction  of  the  Second  Lxedtenants  on 
Half  Pay — continued. 


1821. 

30  June 

31  Dec. 

fBrought  on  full  pay 
\ to  this  date.. 
Ditto  ditto 

8 

1821. 

Bcmaining 

CommiBsionB  at  Midstunmer 
Ditto  CiirutmaB 

14 

4 

4 

22 

16 

6 

1822. 

Brought  on  full  pay 
during  the  year  .. 

1 

Remaining  

ComxaiasionB  at  Mid> 
gnmmftr  and  CUriBtmas 

6 

}« 

16 

14 

2 

By  tliis  calcnlation  the  whole  of  the  Second  Lieutenants  on  half  pay  will 
bo  absorbed  by  the  end  of  1822,  but  only  20  commissions  will  be  given 
away  in  that  time. 


Pbobable  Progress  of  Diminution  of  the  Cadet  Estabushuent,  supposing 
the  Mabteb-Oenebal  only  nominates  one  Cadet  for  two  that  leave  tlio 
Academy. 


1820. 

Commissions  supposed 
will  be  given  at 
Cluistmas 

Cadets  leaving  the 
Academy  from  other 
causes  

4 

4 

1820. 

July 

Existing  strength  .. 
Cadets  nominated  at 
Christmas 

150 
} * 

154 

8 

146 

1821. 

CommUsions  8 or  half 

1821. 

RemaiuiDg 

116 

presumed  vacauuies 

/ ® 

Nominutious 

8 

Cadets  leu V iug  the  Aca> 

1 

demy  from  other 

154 

causes  

1 

16 

138 

1822. 

Commissions 

8 

1822. 

Remaining 

ii 

Leaving  Academy  from 

1 8 

Nominations 

HR 

utlicr  cuuaes  . . 

^^9 

146 

16 

1 

130 

Digitized  by  Google 


Jdlt,  1820. 


OF  ARTILLERY  AND  OF  ENGINEERS. 


139 


Pbobabu  Progress  of  Diminution  of  tbe  Cadet  Establibbmbkt — continued. 


1823. 

Oommissions,  second 
Lieutenants  being 

absorbed  

Leaving  Academy  ditto 

f': 

\ 1823. 

Remaining  on  establish- 1 

ment j 

Nominations 

130 

11 

141 

23 

118 

1824. 

OommiBsions 
Leaving  Academy  . • 

16 

6 

1824. 

Remaining  on  establiBh*\ 

ment 

Nominationa  ..  ..  .. 

118 

11 

129 

22 

107 

1825. 

Commissions  at  Hid- 

Bummer 

Leaving  Academy  ditto 

)« 

8 

1825. 

Remaining  on  establish-') 

ment / 

Nominatioiu,  30  June  . . 

Remaining 

107 

6 

113 

11 

102 

Bdng  a period  of  five  years  to  reduce  the  institution  to  102  cadets,  of 
which  setting  aside  changes  in  the  relative  position  of  individuals  from 
exertion  in  study, 

54  will  he  of  the  cadets  now  in  the  institution, 

48  will  be  nominated  in  the  five  years, — 

102 

Provided  the  average  of  16  vacancies  a year  does  not  fail,  and  sup- 
posing 6 cadets  to  leave  tbe  institution  annually  from  other  causes,  a 
cadet  at  the  expiration  of  the  above  period  ought  to  acquire  his  com- 
mission in  something  less  than  five  years.  As  the  progress  of  the  foregoing 
operation,  however,  would  cause  cadets  to  renuin  at  the  Academy  infinitely 
longer  than  their  studies  would  require,  or  than  would  be  admissible  on 
account  of  age,  a certain  number  deemed  qualified  might  be  examined  as 
for  commissions,  and  in  the  event  of  passing  they  should  form  an  additional 
class  to  be  instructed  in  tbe  repository  exercise  and  laboratory  duties,  of 
making  up  arms,  and  preparing  tbe  construction  of  guns  and  carriages  of  every 
description,  the  mode  of  working  the  brass  foundry,  the  different  operations 
of  proving,  also  to  attend  some  practice,  and  all  experiments  of  an  interesting 
nature.  This,  if  properly  attended  to,  might  be  gone  through  in  from  eight 
to  twelve  months,  and  as  soon  as  it  is  ascertained  by  proper  certificate  that 
the  course  of  instruction  has  been  fulfilled,  they  might  bo  dismissed  to 
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their  families  till  circumstances  permitted  their  nomination  to  commissions 
in  the  artillery  and  engineers ; hut  1 think  in  the  mean  time  it  would  bo 
necessary,  as  ,a  retaining  fee,  to  continue  them  their  pay  as  cadets ; and  in 
the  event  of  their  abstracting  themselves  from  the  artillery  service  without 
the  Master-Oenemrs  s.anction,  the  parents  might  be  obliged  to  give  security 
for  a certain  remuneration,  as  is  practised  by  the  Blast  India  Company  at 
Addiscomlie. 

Ry  this  arrangement  a number  of  the  senior  cadets  would  be  gradually 
removed  from  tlie  institution  wliich  would  hasten  the  diminution  of  tho 
resident  establishment ; but  I think  it  would  bo  a great  object,  both  on 
score  of  expense  ami  discipline,  if  the  pro))osed  additional  class,  as  well  as 
all  the  others,  could  in  the  mean  time  be  quartered  in  the  upper  Academy ; 
and  I cannot  holpj  thinking  when  his  Grace  insixtcts  the  extent  of  its 
buildings  that  ho  will  find  it  can  be  done  without  much  difiSculty,  for  the 
Academy  is  arrangid  for  128,  and  there  are,  therefore,  only  22  to  provide 
for,  which  will  gradually  diminish. 

Fray  excuse  this  hurried  commentary,  and 

Relieve  mo,  yours  most  truly, 

A.  Dickson. 

I return  all  the  jojicrs  (three  sheets). 

Memorandum. 

In  collecting  the  numbers  of  artillery  officers  and  engineers  exactly 
from  the  annual  Army  Lists,  they  appear  to  bo  each  ycivr  as  follows : — 
1802,  508 ; 1803,  492 ; 1804,  535 ; 1805,  679 ; 1806,  630 ; 1807,  682 ; 
1808,  717 ; 1809,  781  : total,  4924;  amongst  whom  148  vacancies  occurred 
in  the  8 years.  1810,  806 ; and  not  891  as  General  Mudge’s  statement 
makes  out. 

The  proportion  ought,  therefore,  to  be  thus  : — 

4924  : 148  : : 6448  : 193i  vacancies  in  8 j ears. 

8)193i 

24A  vacancies  in  each  year. 

Or  even  allowing  there  were  891  ofticers  in  1810,  as  General  Mudge 
states,  tho  proportion  would  be  thus : — 

4924  : 148  : : 7128  : 216  vacancies  in  8 years. 

8)216 

27  vacancies  in  a year. 

It  is  evident,  therefore,  that  the  calculation  as  it  stood  did  not  authorise 
so  great  an  ex)>ectation  as  32  vacancies  a year. 

(ieneral  Mudge  supposes  the  vacancies  in  war  compared  to  those  in  peace 
would  bo  as  3 to  2,  which  would  bring  down  his  calculation  annually  to 
21,  and  as  the  two  corjis  as  they  now  gland  have  also  been  reduced  nearly 
one-fourth,  the  number  of  21  should  bo  diminished  in  proportion,  leaving 
about  16  or  17. 

Rut  according  to  the  foregoing  correction,  the  calculation  of  from 
27  to  24,’,  of  war  vacancies  would  by  the  i>eacc  comparison  be  diminished 
to  18  or  16,  and  allowing  for  tho  diminution  of  the  two  corjis,  the  annual 
vacancies  would  be  from  13J  to  12. 
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I admit  the  difliailty  of  going  into  any  calculation  that  depends  so 
much  on  the  relative  ages  of  the  oflicers,  and  the  nature  of  services  they 
are  engaged  in,  and  it  appears  from  events  that  the  absolute  casualty  has 
exceeded  even  General  Mudge’s  calculation  ; but  as  the  pa|iers  were  pmt 
into  my  hands  to  look  over,  1 could  not  return  them  without  noticing  so 
manifest  an  inconsistency,  to  which  I beg  to  add  my  doubts  whether  the 
annual  vacancies  will  exceed  12  or  13  a year.  1 have,  however,  accepted 
the  calculation  as  it  originally  stood  as  the  basis  of  my  statement  for  the 
progressive  reduction  of  the  cadets. 

A.  D. 

To  the  above  is  to  be  atldcd  that  there  are  now  much  fewer  ofiScers  on 
foreign  service  in  proportion  than  formerly. 


Lord  Liverpool  to  Field  Marshal  the  Duke  of  WcUingtoit. 

My  dear  Duke,  Coombe  Wood,  3 1st  July,  1830. 

I am  sorry  to  find  that  the  Light  Horse  Volunteers  made  so  indifferent  a 
muster,  and  still  more,  that  they  have  not  succeeded  in  completing  their 
numbers.  1 will  endeavour  to  ascertain  the  cause. 

I am  fully  impressed  with  the  difficulties  to  which  we  may  he  cxiKiscd 
on  the  17th,  and  I had  a communication  hast  week  with  the  High  Bailiff  of 
Westminster  and  several  other  iiersons  acquainted  with  the  mctro]x>lis. 
Tlicy  were  all  of  opinion  that  armed  associations  would  not  succeed  at  this 
moment,  that  the  absence  of  so  large  a proportion  of  the  gentry  from  town 
(who  ought  to  take  the  lead  in  them)  would  throw  them  into  improper 
hands,  and  that  any  failure  in  the  attempt  might  be  productive  of  serious 
consequences,  and  would  at  all  events  render  a recurrence  to  the  measure, 
under  other  circumst.ances,  more  difficult.  They  recommended,  therefore, 
calling  ujK>n  all  the  vestries  of  the  western  parishes  of  London  and  West- 
minster to  take  charge  of  the  peace  of  their  resjiective  iiarishes,  and  to  swear 
in  a large  number  of  special  constables  to  aid  the  police  of  Westminster  and 
to  protect  the  two  Houses  of  Parliament.  This  measure  will  lie  adopted, 
and  a letter  has  been  written  to  the  Lord  Lieutenants  of  the  homo  counties 
to  have  the  yeomanry  corps  in  readiness  to  march  up  to  London,  if 
required. 

I shall  be  in  town  to-morrow  and  \Vednes<lay,  and  if  anything  should 
occur  to  you,  1 wish  you  would  look  in  upon  me.  Loid  Sidmouth  is  in 
Devonshire. 

I am  glad  to  hear  so  good  an  account  of  the  regular  troops.  It  is  ujeon 
them  I have  every  reason  to  believe  that  the  Queen  and  her  advisers  have 
principally  relied.  It  was  a great  point  to  get  the  King  to  the  review  with 
his  arm  in  a sling. 

Believe  mo  to  be,  my  dear  Duke,  very  sincerely  yours, 

Liverpool. 
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The  HonoutxtbU  MountetuaH  Elphinttone  to  Field  Mardwd  the 
Duke  Wellington. 


Mt  Ix)BO,  Bomhiy,  3rd  August,  1820. 

I have  had  the  honour  to  receive  your  Grace’s  letter  by  Dr.  Baird,  and 
shall  not  fail  to  attend  to  his  interests.  Ho  is  a gentleman  with  whose 
management  of  his  hospital  I remember  your  being  much  pleased  at  Elich- 
poor.  I am  most  grateful  for  the  interest  you  take  in  my  success  in  this 
semcc.  No  part  of  it  has  been  near  so  flattering  to  me  as  its  all  having 
originated  in  your  patronage,  and  there  is  no  portion  of  my  life  which  I 
remember  with  half  so  much  pride  and  pleasure  as  that  when  I had  the 
honour  to  be  attached  to  you.  India  is  completely  changed  since  then. 
All  the  Peishwa's  territories  and  the  northern  half  of  the  Baja  of  BeraPs 
are  our  own,  as  is  Asseerghur.  The  Bcrar  government  is  administered  by 
our  oGBcers  ; the  Nizam’s  is  still  threatening  to  fall  to  pieces,  as  it  was  in 
1803,  and  has  been  ever  since.  Ajmeer  is  ours,  and  is  a great  military 
station  connected  with  Onzerat  by  another  station  in  the  Ondepoor  oormtry. 
Malcolm  is  at  Mow,  near  Indore,  centre  of  Malwa.  Hoicar  is  in  abject 
dependence  on  ns,  as  Siudia  probably  will  soon  be  either  with  or  without  a 
war.  We  are  threatened  with  a war  with  Sinde,  but  hope  to  avert  it  by 
assembling  an  army  of  12,000  men  in  Cutch.  Anything  that  carried  us  to 
the  Indus  would  be  a real  misfortune.  I have  perhaps  said  too  much  of  the 
alteration  that  has  taken  place  in  India  ia  a period  during  which  you  have 
changed  the  face  of  Europe;  I shall  therefore  take  up  no  more  of  your 
time  but  to  assure  yon  of  the  sinoere  respect  and  gratitude  with  which 
I am 

your  Grace’s  most  obliged  and  faithful  servant, 

Mophtstpabt  Elphikbtone. 


Viecount  Castlereagh  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington, 

Mt  dkau  Loan,  Foreign  Office,  Monday. 

As  Lord  Liverpool  leaves  the  neighbourhood  of  London  for  some  days  on 
Wednesday,  I have  bean  obliged  to  summon  a Cabinet  for  to-morrow,  at 
three.  My  immediate  object  in  calling  the  Cabinet  was  to  look  at  the 
Neapolitan  question  ; but  the  enclosed  papers  will  show  you  that  we  have 
another  military  revolution  to  deplore. 

Could  news  of  a more  recent  date  than  the  29th  from  Lisbon  find  its  way 
through  the  Madrid  Gazette  to  Paris  so  as  to  be  known  in  the  latter  capital 
on  the  8th  ? 

Yours,  my  dear  Lord,  ever  very  sincerely, 

Castlereagh. 

P.  8. — I send  this  by  a messenger. 
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[Enclosubes.] 

I. 

Loodm,  ce  10“  Sept,  1820. 

Le  Dno  de  Oazea  a I'honnenr  de  &ire  sea  oomplimens  k Lord  Oaatleroagh,  et 
de  lui  ttansmetbo  copie  d'ane  d^ptehe  qa'il  vient  de  recevoir  par  la  Toie  do 
tel^giaphe,  et  ane  lettie  du  Consul-G^^ral  de  France  k Lisbonne  anr  le  mime 
aujet.  Lee  faita  de  la  ddp6che  Ul^grapkiqne  paraiaaent  poet^iieura  k couz  de  la 
lettro  du  Conanl-G^n^raL 

Le  Doc  de  Oazee  domande  k Lord  Ooatlereagh  la  permiadon  de  le  voir  k aon 
retoor  k Londroa,  et  le  prie  do  loi  taire  oonnaltre  le  moment  ob  S.E.  ponrra  lo 
tecevoir. 


II. 

DiptcHB  TiL^ORAPHiqnE  de  Paris,  dn  9“  Septembre,  1820,  & deux  heorea 

du  soir. 

" Le  Miniatre  dos  ASairea  £trangcrea  k M.  le  Gdn^ral  Protean,  Lieut,  du 
Boi  k Paria  : — 

'*  Jo  Tooa  prie,  Monaieur  le  G^dral,  d’enroyer  aur-le-champ,  par  un  courier 
extmordiaairc,  la  ddpicho  suirante  k M.  le  Duo  de  Oazea,  Ambaaaadeur  de  Sa 
Majesty  k Londrea. 

“ Un  courier  du  commerce  arrive  hier  an  aoir  k Paria  a apportd  tm  Supple 
ment  de  la  Gazette  Univeraelle  de  Madrid,  qui  annonce  qu'une  revolution  a 
faite  en  Portugal  par  lea  troupes ; quo  la  Conatitution  des  Oortea  a 616  proclamde, 
toujoura  sous  lo  Roi  Jean. 

“ Tons  Ua  Anglais  aont  remplaeda  par  dea  Portugaia  dana  lea  places  qn’ila 
occupoienb 

“ 11  y a eu  on  pen  de  aang  tepandu  k Lisbonne.” 


III. 

Monsieur  le  Duo,  Liabonoe,  le  29“  Aofit,  1820. 

En  priant  Votro  Excellence  de  vouloir  bien  Cure  expddier  lo  plus  prompte- 
mont  possible,  pour  Paris,  la  de'p^o  ci-jointe,  je  m'emprease  de  I'informer  des 
^v^nemens  qui  vienncDt  d'avoir  lien  k Porto. 

Le  24“  de  ce  mois  lea  cheb  dea  deux  r^gimona  d'infanterie  et  dn  d^tachement 
d'artillorie  qui  formaient  la  gamiaon  do  cetto  ville,  ont  fait  prendre  les  ormea 
k leurs  soldats,  avant  le  jour,  et  ont  fait  connaitro  par  deux  proclamations  leur 
volouU,  tendante  k ce  que  des  Cortes  soient  convoqniiea  pour  faire  one  constitu- 
tion nationalc.  Us  ont  enauite  occupd  lHutel  de  Vdle,  et  convoqu^  lo  corps 
municipal,  auquel  ila  ont  propose  r^tabliasenient  d'uno  commission  de  gou- 
Tomement  provisoiro,  dont  ila  avoient  d^jk  cboiai  Ics  membres.  Cette  proposi- 
tion ayont  6t6  acoeptAs,  on  a fait  appelcr  les  personnes  draign^ea,  qui  so  sont  in- 
stalls imm^diatemont  sons  lo  titre  de  Junta  Proviaoire  dd  Royaume,  en  d^larant 
reconnoitre  les  droits  de  souveroinete'  de  la  maison  de  Bragance.  Toutes  les 
autorit^  locales  so  aont  aoumiaes  k ce  nouveau  gonvemcment,  et  ont  sign£  un 
acte  d’odh^on  k la  volonte'  manifesto  par  les  chefs  niilitairea  Un  raasemblo- 
ment  do  people,  qui  s'^toit  formd  devout  I'Hotel  de  Ville,  a joint  aes  acclama- 
tions k oellea  des  soldats ; maia  il  n'y  a en  ni  effusion  de  song,  ni  la  moindre 
d^rdre ; et  la  pliu  grande  tmnquilUte'  continue  k regner  k Porto. 

Quoiqno  ce  mouvement  poraiaae  avoir  6t6  connn  par  le  gouvemement  depnis 
troia  jours,  il  poralt,  copendant,  qn’on  cherrhait  k le  cacber  jusqu'k  I'arrivte  da 
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courier  do  Porto.  J'ai  cu  I'honnenr  de  diner  arant  liicr  chez  M.  le  Comte  dc 
Polmcllu,  et  il  n'en  n <itc'  nullemont  question.  Depuis  hier  los  reunions  de  In 
Be'gcnce  ont  c'tc  frequentes ; muis  jwrsonne  no  sail  encore  lee  mesures  qu’clle 
a prise  dans  cetti'  cireoustanee  critique.  En  attendant,  la  traiiquillite'  la  plus 
porfaite  regno  dans  cetto  capitale;  et  tout  fait  prosumer  que,  si  cct  oxomplc  dc- 
vient  contogieux,  il  no  sem  suivi  d'aucuu  trouble. 

J'ai  I’honneur  d’ttrc,  avoc  uno  rcspcctueuse  consid4mtion,  &e., 

Lesseps. 

p_g, — J’apprends  & I'instant  que  la  Regence  vient  de  faire  publier  et  afllclier 
une  proclamation,  dont  je  r»mets  un  exemplaire  ii  votre  Eicellonco ; jo  regretto 
de  n’avoir  pas  le  temps  d’y  joindro  la  traduction. 

Veuillez  mo  permeltro,  M.  lo  Due,  de  vous  assurer,  a la  h4to,  quo  jo  m’esti- 
merais  tris  heuroux  si  vous  me  mettiez  ii  memo  do  vous  itre  agr6iblo  (bins  cos 
contr^.  Jo  vous  supplic  cn  memo  temps  do  paidonuer  lo  dfjsordrc  do  cette 
lettre,  et  de  I'attribuer  au  diSsordre  g(aiiial  quo  los  ciroonstnnees  actuelles  rendeiit 
inevitable.  L. 


Sir  Herhurl  Taylor  to  Field  Marshal  the  Duke  if  IIVfftny/oH. 

My  dear  Lord  Duke,  Horse  Guards,  19th  Sept.,  1820. 

I was  lionourcil  yesterday  with  your  Grace’s  letter  of  the  17th,  but  the 
early  attendance  at  the  House  of  Commons,  where  1 was  detained,  prevented 
my  immediate  reply.  The  Duke  of  York  being  at  Brighton,  I have  not 
communicated  your  Grace’s  letter  to  his  Koyml  Highness,  but  have  written 
to  Major  Gunthori*,  the  Adjutant  of  the  3rd  battalion  of  Grenadiers,  to  call 
his  attention  to  the  circumstance  which  it  states,  but  without  naming  the 
quarter  from  which  I derive  the  information ; and  I have  added  an  observa- 
tion (which  I believe  to  be  well  grounded)  that  there  must  be  a want  of 
sufficient  authority,  or  a neglect  in  the  exercise  of  it,  in  the  non-commissioned 
officers  to  which  the  irregularities  of  the  soldiers  on  this  and  other  occasions 
must  be  attributable. 

This  is  all  that  can  be  done  in  this  instance,  and  I hope  that  even  this 
notice  will  render  the  recurrence  of  similar  scenes  unfrequent;  but  I am 
most  willing  to  admit  the  correctness  of  your  Grace’s  observation  ujon  the 
mischief  which  does  and  may  arise  from  the  proceedings  of  soldiers  who  are 
not  under  the  immediata  care  and  control  of  tlicir  officers.  Ujwn  this  [loint, 
as  connected  with  the  Foot  Guards  in  Iiondon,  Sir  Henry  Torrens  and  1 
have  had  frequent  conversations,  and  wo  have  not  withheld  our  feelings 
from  the  Duke  of  York,  nor  has  the  subject  cscaiicd  his  Royal  Highness’s 
attention,  as  your  Grace  wilt  ]x'rceivo  on  penisal  of  the  enclosed  confidential 
Brigade  Order,  which,  from  every  inquiry  1 can  make,  has  not  been  disre- 
garded. Tlie  misfortune,  however,  is,  that  the  manner  in  which  the  Guards 
are  quartered  in  London  renders  the  constant  presence  and  attention  of  the 
officers  imjiossible.  nio  barracks  do  not  afford  room  for  officers,  and  the 
quarters  are  of  the  very  worst  description  and  do  not  afford  the  same  facility 
of  visit  and  ins|Xx:tion  which  attaches  to  country  quarters.  In  these 
respects  the  Guards  are  worse  off  than  any  other  cor]«,  and  while  this  evil 
cannot  be  remedied  by  the  government  it  is  in  vain  to  hope  for  the  removal 
pf  its  effects. 


Digitized  by  Google 


Sept.,  1820. 


THE  GUARDS  IN  LONDON. 


145 


The  conduct  and  proceedings  of  tlie  trooiw,  and  more  csjiccially  of  tliose  in 
and  about  London,  are  the  occasion  of  almost  daily  communication  between 
this  office  and  that  of  the  Secretary  of  State.  Nothing  tliat  is  reported, 
whether  by  the  jolico,  by  unofficial  observers,  or  stated  in  anonymous 
letters,  is  neglected  or  overlooked,  and  wherever  sufficient  ground  is  pro- 
duced, the  attention  of  the  commanding  officers  is  called  to  the  circumstance 
and  inquiry  is  made. 

I have  taken  the  liberty  of  entering  into  these  particulars,  that  your 
Grace  may  lie  satisfied  that  the  necessity  of  extraordinary  vigilance  at  this 
period  is  felt,  and  that  this  feeling  is  acted  ujxjn.  At  the  same  lime 
extreme  caution  must  be  used  to  avoid  creating  an  imitression  that  the 
fidelity  of  the  trooi>s  is  susjiected,  for  this  might  produce  the  very  evil 
which  it  is  intcndeil  to  avert.  Nor  do  1 believe  that  there  is  any  cause  to 
susjjcct  their  fidelity,  or  to  apprehend  that  any  serious  effect  has  been  or 
will  be  produced  by  the  industrious  attempts  of  the  disatfected,  or  that  they 
will  not  do  their  duty  whenever  they  may  ho  called  ujion,  and  under  what- 
ever circumstances,  as  they  have  always  done  it.  No  result  of  any  inquiiy 
made  can  justify  that  belief.  Individuals  in  some  corps,  and  possibly  in 
the  greater  number,  may  bo  very  bad  subjects  and  ripe  for  any  mischief, 
but  the  proportion  is  very  small ; they  arc  formidable  as  individuals  only, 
and,  when  in  the  ranks,  they  must  yield  to  and  co-operate  witli  the  great 
mass,  which  1 am  convinced  is  good  and  untainted. 

There  is,  however,  one  •circumstance  which  has  occurred  to  me,  and 
which  may  poasibly  have  struck  your  Grace  also,  that,  whether  from  a 
sense  of  his  owm  increase<l  importance  which  the  soldier  has  acquired  during 
the  late  war,  or  fix)m  being  influeuad  to  a certain  extent  by  the  latitude  of 
opinion  and  observation  upon  public  questions  which  has  been  assumed  by 
the  lower  classes,  grievances,  whether  real  or  supiKJSed,  are  brought  forward 
and  urged  in  a more  decided  tone  tlian  heretofore,  and  the  grievance  of  a 
few  individuals  is  discussed  and  taken  up  by  the  large  body,  and  brought 
forward  as  the  common  interest  and  object  of  the  whole.  What  was  for- 
merly a representation,  made  respectfully  with  a view  to  obtain  explanation, 
has  in  many  late  instances  become  a remonstrance  or  complaint  of  injustice 
done,  often  fnmultuotisly  urged.  To  what  this  may  lead  in  time  God 
knows;  but  if  I am  founded  in  this  observation  the  natural  inference  is, 
that  there  never  was  .any  period  when  the  utmost  care  and  vigilance  of  the 
commanding  officer  was  more  required  to  guard  even  against  the  necessity 
of  explanation. 

I had  forgotten  to  mention,  in  reference  to  the  3rd  battalion  Grenadiers, 
that  I bavo  understood,  on  previous  inquiries,  that  this  battalion,  having 
Iwcn  quartered  atCarabray  where  the  duty  was  so  easy,  and  where  its  situa- 
tion was  in  alt  respects  so  comfortable,  has,  since  its  return,  submitterl  with 
less  patience  than  the  other  battalions  to  the  conqiaratively  severe  duty  of 
London,  where  the  numbers  do  not  amount  quite  to  three  reliefs.  On  the 
other  hand,  this  observation  does  not  apply  to  the  2nd  battalion  Coldstream, 
which  is  similarly  circumstanced. 

I have  the  honour  to  be,  with  great  regard,  my  dear  I^onl  Duke, 
your  Grace’s  most  obedient  and  faithful  servant, 

H.  TAYI.OR, 


VOL.  1. 
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[ Enclosure.  ] 

To  be  read  by  the  Commandiinj  Officers  of  Iteyimetils  to  their  Officers,  and 
then  returned  to  the  Field  Officer  in  U'aitiny. 

Brioade  Order,  31bt  July,  1820. 

Tbo  Dulco  of  York,  as  Senior  Colonel  of  the  Brigade  of  Foot  Guards,  feels  it 
incumbent  upon  bim  to  draw  tbo  particular  attention  of  tbe  ofBccrs  of  tbe 
brigade  to  tbe  necessity  of  a strict  attention  to  aU  tbo  details  of  tbeir  duty ; 
and  be  desires  that  tbe  commanding  oQiccrs  of  regiments  wUl  explain  coUec* 
tively  and  imUvidually  to  tbe  officers  under  tlieir  command,  that  bis  Royal 
Higbneas  relies  with  confidence  ujx>n  tbeir  honour  fur  tbo  punctual  and  exact 
perfonnanco  of  every  point  of  duty  reejuired  of  them. 

The  Duke  of  York  wants  no  further  guarantee  for  tbe  fulfilment  of  the  ex- 
pectations to  which  his  anxiety  for  tbe  wcl&rc,  discipline,  and  credit  of  tbo 
whole  brigade  gives  rise,  than  his  long  and  intimate  knowledge  of  the  high 
sense  of  honour  and  ardent  zeal,  which  have  ever  animated  them  when  ni>on 
actual  service ; and  he,  therefore,  wishes  strongly  to  impress  upon  their  minds 
that  the  some  zeal  and  attention  arc  us  essential  to  tbe  welfare  and  discipline  of 
the  brigade  in  home  quarters,  os  they  have  been  conducive  upon  many  great 
and  important  occasions  abroad,  to  the  glory  of  tbe  army  and  to  tbo  advantage 
of  tbe  country. 

In  tbo  battalion  stationed  out  of  London,  it  is  incumbent  upon  tbe  Captains 
and  officers  of  companies  to  pay  the  most  constant  attention  to  their  men,  and 
to  perform  all  such  duties  in  tbe  care  and  management  of  tbeir  companies  as  are 
enjoined  by  the  general  regulations  of  the  army. 

ITic  Duke  of  York  is  aware  that  the  peculiar  situation  of  the  troops  stationed 
in  London  renders  it  impoesible  to  carry  into  full  efiect  the  measure  of  super- 
intendence which  is  usual  in  the  Line,  and  which  is  required  in  tbe  Guards 
when  not  in  London.  But  stiU  many  opportunities  arc  afforded  to  officers  of 
seeing  more  of  tbeir  men  and  being  bettor  acquainted  with  tbeir  habits  and 
characters  tlian  bos  been  of  late  tbe  custom ; and  be  therefore  strongly  urges  a 
more  troquent  and  particular  inspection  of  the  troops,  particularly  in  barracks, 
by  the  officers  of  their  respective  companies. 

The  Duke  of  York  has  such  full  reliance  on  the  good  sense  and  zeal  of  the 
officers  of  tbe  brigade  of  Guards,  that  he  requires  no  other  seciuity  for  tlie  exact 
performance  of  their  respective  duties  than  tlieir  assmonco  upon  honour  to  that 
effect,  ns  also  of  their  determination  to  report  any  departure  from  tbo  eiccutioD 
of  the  duties  required  of  them. 

Frederick, 

Commandcr-in-Chief,  Colonel  of  the  1st  Grenadier  Guards. 


Sir  Herbert  Taylor  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

Mv  DEAR  IxjRD  DuKE,  Kensingtou,  26th  Sept.,  1820. 

A severe  indisposition  has,  for  the  last  four  or  five  days,  rendered  me 
nearly  unfit  for  the  discharge  of  imy  business  and  prevented  my  acknow- 
ledging earlier  the  honour  of  your  Grace’s  letter  of  the  21st  instant,  anxious 
as  1 felt  UfKin  every  account  to  pay  the  earliest  attention  to  its  contents.  The 
same  cause  has  prevented  my  communicating  on  the  subject  of  this  cor- 
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respondence  with  the  Duke  of  York  or  with  Sir  Henry  Torrens,  to  whose 
department,  as  embracing  almost  exclusively  matters  of  discipline  and 
interior  regulation  of  regiments,  it  would  belong  to  be  referred.  I should, 
indeed,  at  all  events  have  been  tempted  to  wait  the  return  both  of  his 
Royal  Highness  and  of  Sir  Henry  Torrens,  as  the  questions  which  have 
been  started  would  require  consideration  and  much  cautious  attention. 

I am  ixjrfcctly  aware  of  the  difBculty  of  effecting  anything  hke  alteration 
in  the  system  of  the  Guards,  and  of  the  jealousy  with  which  any  approach 
to  the  attempt  is  viewed.  This  feeling  arises  partly  from  a knowledge  of 
the  jealousy  with  which  they  are  viewed  by  the  Line,  and  it  has  been  con- 
firmed by  a sense  of  the  approbation  which,  under  all  the  alleged  imper- 
fections of  that  system,  the  conduct  of  this  corps  has  received  at  home  and 
upon  service,  and  which  has  uj»n  more  than  one  occasion  been  so  particu- 
larly distinguished  by  your  Grace,  in  reference  not  only  to  behaviour  in  the 
fiel^  but  to  strict  attention  to  discipline  and  regulation.  Still  I am  con- 
fident that  the  officers  will  be  found  willing  and  ready  to  undertake  any 
duty  not  hitherto  required  of  them,  but  of  which  the  circumstances  of  the 
time  point  out  the  expediency,  and  that  periodical  visits  of  the  quarters  and 
written  reports  of  them  might  be  easily  introduced. 

The  regulations  respecting  men  who  are  allowed  to  work,  which  your 
Grace  proposes,  have  1 believe  long  been  in  force.  Men  of  good  character, 
those  with  families,  &c.,  who  are  so  indulged,  are  occasionally  excused  duty 
and  pay  their  substitutes ; but  the  extent  of  duty  has  of  late  often  interfered 
with  this  indulgence,  and  when  I mentioned  that  they  have  not  three  reliefs 
for  the  duties  in  London,  I do  not  allude  to  occasions  requiring  double  guards, 
pickets  in  Palace  Yard,  &c.,  or  inlying  pickets,  but  to  the  constant  duties, 
although  these  have  been  of  late  reduced  by  relieving  the  Guards  from  the 
Deptford  and  Woolwich  and  the  Dock  duties.  If  the  troops  in  London  were 
reinforced,  the  greater  evil  must  be  ineurred  of  placing  more  of  them  in  the 
quarters  where  they  arc  exposed  to  every  temptation,  to  the  most  mischievous 
attempts  by  which,  considering  all  things,  they  are  affected  to  a degree  so 
trifling  as  to  be  quite  extraordinary.  Upon  the  whole  I am  confident  that 
inquiry,  which  should  embrace  every  minute  detail  as  to  the  mode  of  assign- 
ing and  distributing  duties,  working  men,  &c.,  matters  of  interior  economy 
and  regulation  in  the  Guards,  would  be  most  satisfactory  in  its  results,  and 
would  show  that,  in  these  respects,  the  system  admits  of  little  improvement, 
and  that  it  is  admirably  calculated  for  a body  of  men  thus  circumstanced. 
I have  no  doubt,  indeed,  that  a regiment  of  the  Line,  fresh  imported  into 
London,  and  in  the  highest  state  of  discipline,  would,  if  placed  in  (luartcrs 
(Holbom  and  VV^estmiuster),  suffer  more  and  occasion  more  uneasiness  in 
one  fortnight  than  a battalion  of  Guards  in  six  months.  1 take  the  lilierty 
of  making  this  observation  in  reference  to  an  idea  which  was  suggested, 
when  the  1st  battalion  3rd  Guards  showed  symptoms  of  insuboniination, 
that  the  regiments  of  the  Line  should  take  their  turn  of  duty  in  London,  and 
which  I am  certain  could  not  be  carried  into  effect  without  material  prejudice 
to  the  army  in  general.  ITie  great  evil  in  the  Guards,  more  particularly  as 
it  affects  the  portion  stationed  in  London,  is  the  want  of  intercourse  between 
the  oflfleer  and  the  soldier,  and  the  consequent  want  of  knowledge  on  the 
part  of  the  former  of  the  soldier’s  character  and  habits. 

L 2 
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I ftiii  not  8Ur]>rise<l  that  your  Grace  should  have  been  so  much  struck  by 
my  notice  of  the  manner  in  which  it  lias  ninieared  to  me  that  soldiers  discuss 
indiridual  ^ceancesand  make  them  the  objects  of  combination,  as  it  had  not 
before  occurred  to  you,  or  been  mentioned;  aud  I should  lie  almost  tempted  to 
think,  from  this  circumstance,  that  I have  considered  in  too  serious  a light 
what  may  have  struck  others  as  oomi>aratively  trivial.  But,  if  there  is  the 
tmalUst  foundation  for  the  impression  which  I h.ave  received,  I shall  rejoice 
in  having  given  vent  to  the  olsiervation,  ns  it  may  be  of  so  growing  a nature 
and  the  consequences  may  prove  so  serious,  that  it  must  be  imiortant  to 
attend  to  it  in  its  infancy.  1 question,  however,  that  anything  has  occurroil 
sufficiently  marked  to  form  the  basis  of  a General  Order,  such  as  your 
Grace  projsxsea.  The  occurrence  in  the  90th  was  not  of  a description  to 
which  such  order  would  apply.  A soldier  of  that  coq>s  had  taken  it  into 
his  head  that  he  might  volunteer  for  general  service  : he  attempted  to 
influence  others,  was  detected,  and,  when  called  to  account  for  his  conduct, 
conductcil  himself  with  great  insolence.  lie  was  tried  and  sentenced  to  a 
heavy  punishment.  It  was  discovered  that  a large  proiwrtion  of  the  six 
companies  at  Manchester  had  combined  to  riscue  him  and  to  defeat  the 
objects  of  discipline,  aud  it  was  considered  advisable  to  cull  in  the  presence 
of  some  other  corjis,  cavalry  and  infantry,  to  carry  the  punishment  into 
efTect.  There  had  been  no  previous  complaint  or  remonstrance.  The  !H)th 
regiment  had  long  suffered  from  an  erroneous  system  in  the  command  and 
from  great  relaxation  of  discipline.  The  commanding  officer  was  removed, 
and  Lieutenant-Colonel  Austin,  who  was  appointed  in  his  place,  had  been 
indefatigable  in  his  emhavours  to  bring  the  regiment  into  better  order.  In 
many  res[X!ct8  he  succeeded  ; but  he  failed  in  reconciling  the  men  to  his  mo»le 
of  proceeding,  and  their  ill-humour  broke  out  u]wn  this  occasion.  The 
regiment  was  marched  in  small  detachments  to  Plymouth,  and  is  under 
orders  to  embark  for  the  Mediterrauean.  The  question  of  recommending  to 
the  King  that  it  should  be  broke  was  seriously  entertained  by  the  Duke  of 
York  ; but,  uix>n  referring  to  the  jicrioils  of  enlistment,  it  was  found  that  a 
very  small  proportion  of  the  men  were  entitlal  to  pensions ; the  dislanding, 
therefore,  would  have  been  an  act  of  favour,  not  of  ]>unisbment,  as  there  is 
no  i»wer  of  transferring  the  services  of  men,  so  disbanded,  to  any  other  corps. 
This  objection  would,  I fear,  apply  equally  to  most  regiments  stationed  in 
the  United  Kingdoms,  if  circumstances  should  unfortunately  occur  which 
might  raise  the  same  question. 

I have  to  ajiologise  to  your  Grace  for  taking  up  so  much  of  your  time ; 
but  the  manner  in  which  you  have  entered  into  this  subject  has  led  me  to 
consider  it  a duty  not  to  withhold  what  occurred  to  me,  more  especially  as 
the  communication  of  the  correspondence  could  not  but  facilitate  any  further 
reference  to  its  objects  when  the  Commandcr-in-Chicf  and  the  Adjutant- 
General  raturn  to  town,  and  when  you  have  an  opi>ortunity  of  seeing  them. 

I may  [xissibly  apjicar  not  to  have  snfficiently  adverted  to  the  issue  of  a 
General  Order  and  its  provisions ; but  this  is  a ]x)int  which  comes  so  entirely 
within  the  department  of  the  Adjutant-General,  that  I should  prefer  to  leave 
every  observation  upon  it  to  him.  Possibly  it  may  occur  that  no  sufficient 
case  has  lieer.  made  out  for  such  .an  Order,  and  it  may  be  objected  that  the 
Articles  of  War  provide  specially  for  the  manner  in  which  soldiers  should 
bring  fornard  their  grievances.  Under  any  circumstances  the  agitation  of 
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this  question,  in  consequence  of  what  1 have  taken  the  liberty  of  Bubmittin", 
cannot  but  be  beuclicial,  and  1 shall  rejoice  in  its  leading  to  your  communi- 
cating with  the  Duke  of  York  mxjn  it. 

I have  the  honour  to  be,  with  great  respect,  my  dear  Lord  Duke, 
your  Grace’s  most  obetlient  and  faithful  servant, 

H.  Taylor. 


To  the  Lord  Chancellor  (Eldon).  [ (J5.  ] 

My  dear  Lord,  StratfloUlsayc,  13th  Nov.,  1820. 

You  will  recollect  that  I spoke  to  you  some  time  ago  in 
favour  of  the  Rev.  Mr.  Briscall,  who  I recommended  to  your 
Lordship  to  be  appointed  to  a living  which  was  then  vacant, 
and  supposed  to  be  in  your  Lordship’s  gift ; and  you  were 
pleased  to  express  yourself  satisfied  with  the  character  which  I 
gave  you  of  him.  The  Archbishop  of  Canterbury  and  I.x)rd 
Liverpool  were  equally  so ; but,  unfortunately,  the  liY-ing  was 
in  the  gift  of  the  Bishop  of  Bristol,  with  whom  I was  not 
acquainted,  and  poor  Mr.  Briscall  remains  still  unprovided  for. 

This  Mr.  Briscall  is  a gentleman  of  education  and  character, 
who  served  for  twelve  years  as  Chaplain  at  the  head-quarters 
of  my  army,  and  was,  in  truth,  at  the  head  of  that  important 
department ; and  when  I gave  up  tlie  command  he  was  put 
upon  chaplain’s  half-pay,  and  would  have  starved  if  I had  not 
obtained  for  him  from  the  rector  the  curacy  of  this  parish.  Out 
of  his  stipend  he  supports  his  mother  and  sisters ; and  I have 
been  obliged  myself  to  assist  him  with  money  to  pay  for  the 
furniture  of  his  house,  and  the  little  stock  there  is  about  the 
parsonage. 

I will  not  detain  your  Lordship  by  enumerating  his  services, 
but  I must  say  this  for  him  that,  by  his  admirable  conduct  and 
good  sense,  I was  enabled  more  than  once  to  get  the  better  of 
Methodism,  which  had  appeared  among  the  soldiers,  and  once 
among  the  officers ; and  yet  I could  not  at  the  close  of  his  ser- 
vice, from  the  beginning  of  the  year  1808  to  the  commence- 
ment of  1819,  prevent  this  gentleman  from  being  put  on 
half-pay  as  an  army-chaplain ; and  I have  not  been  able  to 
obtain  anything  better  for  him  than  the  curacy  of  the  parish  of 
Stratfieldsaye,  although  lie  is  the  only  j>erson  whom  I have 
ventured  to  recommend  in  his  line. 
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[C6.] 


I shall  be  very  much  obliged  to  your  Lordship  if  you  will 
take  Mr.  Briscall’s  claims  into  your  consideration.  Make  any 
inquiries  you  please  about  him.  He  was  educated,  I believe,  at 
Brazen  Nose  College,  Oxford ; but  I really  think  that  there  is 
no  instance  of  a person  who  has  served  so  long  in  such  a 
situation  and  so  recommended  who  has  not  in  some  manner  been 
provided  for. 

Ever  yours  most  faithfully, 

Wellington. 


To  the  King. 

MEMORANDUM  tTPON  THE  SUPPOSED  CHANGE  OF  HIS 
GOVERNMENT. 

Sir,  Dec..  1820. 

I have  seldom  troubled  your  Majesty  with  my  opinion  sepa- 
rate from  that  of  my  colleagues ; nor  should  I now  do  so  if  I 
did  not  stand  in  a peculiar  situation  in  reference  to  the  ques- 
tions likely  to  come  under  discussion  in  Parliament  when  it  shall 
meet,  having  had  nothing  to  say  to  the  appointment  of  the 
Milan  Commission,  and  having  had  no  knowledge  of  its  exist- 
ence till  long  after  I had  come  into  office,  and  no  relation  with 
the  Commission  till  your  Majesty  sent  to  the  goveniment  its 
Report  in  the  summer  of  1819.  I therefore  venture  to  give 
your  Majesty  my  opinion  upon  the  steps  which  your  Majesty 
is  about  to  take,  which  I hope  your  Majesty  will  receive  as  that 
of  a servant  bound  to  your  Majesty  by  every  sentiment  of 
gratitude  for  favours  received,  and  attached  to  your  Majesty’s 
person  by  every  motive  which  can  attach  one  man  to  another. 

I have  put  this  opinion  in  the  form  of  a Memorandum,  in 
order  to  enable  me  to  discuss  with  more  freedom  the  points  to 
which  it  relates ; and  I beg  to  assure  your  Majesty  that  I neither 
have  communicated  it  nor  will  communicate  it  to  anybody. 

I take  the  liberty  of  adding  that  I am  very  far  from  wishing 
to  persuade  your  Majesty  not  to  change  your  government  if 
your  Majesty  thinks  that  others  can  conduct  your  Majesty’s 
affairs  with  more  advantage.  But  I entreat  your  Majesty,  for 
the  sake  of  your  own  honour,  and,  I will  add,  your  own  inde- 
pendence in  relation  to  their  successors,  not  to  deprive  your 
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servants  of  their  power  till  they  will  have  concluded  the  business 
in  which  tliey  are  engaged. 

The  existing  difference  between  your  Majesty  and  the  govern- 
ment has,  in  one  point  of  view,  scarcely  a distinction.  The 
government  have  advised  that  Parliament,  on  its  assembling  on 
the  23rd  instant,  should  be  prorogued  to  the  14th  of  January. 
Your  Majesty  is  desirous  that  Parliament  should  immediately  on 
its  assembling  proceed  to  discuss  the  provision  for  the  Queen, 
and  the  other  questions  in  the  Mouse  of  Lords  collaterally  de- 
pending on  the  recent  inquiries.  It  is  very  natural  that  your 
Majesty  should  be  desirous  of  putting  an  end  to  these  dis- 
cussions ; but  a very  little  observation  will  convince  your  Majesty 
that  they  cannot  even  be  commenced  in  the  Mouse  of  Commons 
before  the  period  proposed  by  the  government  for  the  assem- 
bling of  Parliament  after  the  prorogation. 

It  will  be  admitted  that  the  Mouse  of  Commons  cannot  pro- 
ceetl  on  the  question  of  the  provision  for  the  Queen  without  a 
call,  and  yet,  in  consequence  of  the  peculiar  terms  in  which  the 
notice  of  the  call  of  the  Mouse  was  given,  that  call  cannot  be 
enforced  without  a farther  notice,  and  an  adjournment  of  the 
Mouse  for  three  weeks.  This  will  bring  us  to  the  14th  of 
December,  and  it  is  well-known  that  at  that  period  it  is 
impossible  to  commence  any  business.  A farther  adjournment 
will  take  place  to  the  14th  of  January,  and  thus,  in  your 
Majesty’s  view  of  accelerating  these  discussions,  there  will  be 
really  no  difference  between  what  is  advised  by  the  ministers 
and  what  is  proposed  by  your  Majesty  yourself. 

But  in  other  views  the  difference  is  very  essential. 

First.  Till  Parliament  shall  be  prorogued  the  Bill  of  Pains 
and  Penalties  is,  in  fact,  on  the  table  of  the  Mouse  of  L^rds. 
It  is  not  rejected  ; but  the  consideration  of  the  last  question,  that 
the  Bill  should  pass,  has  been  postponed  for  six  months. 

This  distinction,  although  certainly  only  technical,  is  very 
important  in  reference  to  the  discussions  in  the  Mouse  of 
Commons  regarding  the  provision  for  the  Queen,  to  which 
many  will  object,  some  with  good,  others  with  bad  faith,  on 
the  ground  of  the  continued  existence  of  the  Bill ; and  also 
regarding  the  discussions  on  all  the  collateral  questions  con- 
nected with  the  recent  inquiries  in  the  Lords.  As  long  as  the 
Bill  exists  it  will  be  more  difiBcult  to  prevent  the  Commons  from 
entering  into  these  subjects. 
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Secondly.  If  Parliament  be  not  prorogued,  the  inquiry  into 
the  Milan  Commission,  and  all  the  circumstances  attending  it, 
must  go  on  immediately  in  the  Lords,  or  after  a very  short 
delay ; an  inquiry  in  which  not  the  Queen,  but  your  Majesty 
yourself,  and  your  English  and  Hanoverian  servants,  and  the 
servants  of  the  Duchy  of  Cornwall,  and  those  employed  by  them, 
will  be  put  on  their  trial. 

Leaving  out  of  the  question  all  reference  to  the  temper  in 
which  the  House  of  Lords  would  probably  now  come  to  such  an 
inquiry,  after  passing  the  summer  and  autumn  in  that  just  con- 
cluded, I would  ask,  whether  it  is  advisable  to  keep  up  the  agita- 
tion which  now  exists  in  the  public  by  entering  into  this  inquiry 
at  present ; and  then  to  add  fresh  fuel  to  the  flame  by  the  dis- 
cussions on  the  provision  for  the  Queen,  which  must  take  place 
in  January? 

But  there  is  another  view  of  this  question  which  is  very 
important  for  your  Majesty’s  consideration. 

The  English  government,  as  far  as  I understand,  had  but 
little  to  say  to  the  Milan  Commission ; and  there  is  no  member 
of  the  government  who  has  such  a knowledge  of  the  proceedings 
of  the  Commission  as  to  be  able  to  discuss  and  defend  them  in 
Parliament.  Time  must  be  given  to  enable  your  Majesty’s 
ministers  to  make  themselves  masters  of  the  subject,  so  as  to 
defend  your  Majesty,  your  Hanoverian  government,  all  persons 
concerned  in  the  Milan  Commission,  and  themselves,  Irom  the 
attacks  which  will  be  made  upon  its  transactions  ; and  it  would 
really  be  doing  injustice  to  the  cause  to  allow  it  to  be  brought 
forward  before  the  ministers  have  had  an  opportunity  of  fiilly 
considering  the  subject 

For  all  these  reasons,  then,  I presume  to  think  that  it  is  best 
that  Parliament  should  be  now  prorogued. 

But  there  is  another  topic  connected  with  this  discussion  of  a 
far  more  delicate  nature  than  those  to  which  I have  adverted ; 
and  I venture  to  touch  upon  it  only  because  I conceive  that  your 
Majesty’s  decision  upon  it  is  of  vital  importance  to  your  Majesty’s 
honour,  to  your  interests,  and  those  of  your  kingdom. 

We  are  told  that  your  Majesty  is  not  pleased  with  your  ser- 
vants, that  your  Majesty  thinks  others  could  now  serve  him  with 
more  advantage,  and  most  particularly  could,  if  now  in  his 
service,  relieve  him  more  effectually  from  many  of  the  incon- 
veniences of  his  situation. 
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No  persons  could'serve  your  Majesty,  excepting  those  now  in 
your  service,  without  ilissolving  the  Parliament ; and  I need  not 
point  out  the  consequence  of  coming  to  a discussion  of  all  the 
difficult  questions  relating  to  a provision  for  the  Queen,  and  to 
the  Milan  Commission,  and  others  collateral  to  the  recent 
inquiry  in  the  House  of  Lords,  in  a Parliament  elected  during 
the  existence  of  the  present  ferment  in  the  public  mind.  But 
those  to  whom  your  Majesty  would  naturally  look  as  the  suc- 
cessors to  your  present  servants  are,  and  have  long  been,  their 
political  rivals  and  opjwsers,  particularly  in  their  recent  mea- 
sures regarding  the  Queen ; and  it  cannot  be  expected  that  they 
will  not  take  advantage  of  every  circumstance,  however  trivial, 
and  of  every  action  of  every  inferior  agent,  however  low  or 
corrupt,  of  the  Milan  Commission,  to  destroy  the  reputation  of 
their  predecessors  in  office,  and,  through  them,  that  of  your 
Majesty  yourself. 

Is  it  desirable  for  your  Majesty  to  tlirow  yourself,  your  Hano- 
verian government,  your  English  government,  your  servants  as 
Duke  of  Cornwall,  the  gentlemen  who  served  your  Majesty  in 
the  Milan  Commission,  into  the  hands  of  the  Opposition  on  these 
inquiries  ? Considering  what  the  share  of  your  Majesty’s  servants 
was,  as  I understand,  in  the  formation  of  this  Commission,  that 
its  proceedings  were  neither  conducted  nor  controlled  by  them, 
and  that,  in  point  of  fact,  every  evil  which  has  occurred  in  the 
course  of  this  inquiry,  and  particularly  those  under  which  your 
Majesty  is  now  suffering,  were  foreseen  and  foretold  by  your 
Majesty’s  servants,  it  appears  to  me  to  be  not  only  the  height 
of  impobey,  but  the  greatest  degree  of  unfairness,  to  hand  these 
sen’ants  over  to  their  rivals  and  opponents  for  the  trial  of  their 
conduct  in  these  transactions. 


Wellington. 


Tu  the  Adjutant  Oenemt.  ^ (57_  j 

Sir,  London,  7th  Dec.,  1820. 

In  returning  to  you  the  letter  of  Colonel  Norcott,  com- 
manding the  1st  Battalion  Bifle  Brigade,  which  I had  the 
honour  to  receive  from  you  some  time  ago,  I beg  leave  to  state 
for  his  Royal  Highness  the  (’ommander-in-Chiefs  information. 


Digitized  by  Coogle 


154 


HONORARY  DISTINCTIONS. 


Feb..,  1821. 


[68.] 


[ 69.] 


that,  according  to  the  rule  to  which  I have  confined  myself  in 
recommending  regiments  for  honorary  distinctions,  I conceive 
that  the  Rifle  Brigade  may  be  permitted  to  bear  on  its  appoint- 
ments the  following  inscriptions,  in  commemoration  of  the  dis- 
tinguished services  of  the  several  battalions  of  that  brigade  on 
those  occasions,  viz. : — Rolica  and  Vimiera  ; Busaco  ; Barrosa  ; 
Fuentes  de  Honor  ; Ciudad  Rodrigo ; Badajoz ; Salamanca ; 
Vittoria ; Nivelle  ; Nive ; Orthes ; Toulouse. 

I have  the  honour,  &c., 

Wellington. 


To  the  Adjutant-Oeneral. 

Ordnance  Office,  15th  Dec,,  1820. 

When  I recommended  the  45th  Regiment  for  certain  honorary 
distinctions  in  commemoration  of  the  services  of  that  corps  in 
the  Peninsula  and  France,  I omitted  to  include  “ Fuentes  de 
Honor,”  which  I conceive  the  regiment  entitled  to  bear  on 
its  colours  and  appointments,  the  Commanding  Officer  having 
obtained  a medal  for  the  part  his  regiment  bore  in  that  action. 

I will,  therefore,  thank  you  to  lay  before  his  Royal  Highness 
the  Commander-in-Cliicf  my  recommendation  that  “ Fuentes  de 
Honor”  may  be  added  to  the  other  marks  of  distinction  which 
his  Majesty  has  been  graciously  pleased  to  grant  to  that 
regiment. 

I have,  &c., 

Wellington. 


To  Mr. 


London,  Feb.,  1821. 

The  Duke  of  Wellington  recollects  perfectly  having  met  a 
gentleman  in  the  crowd  at  the  door  of  Drury-lane  Theatre  on  the 
6th  instant,  who,  having  recognised  the  Duke,  mentioned  his 
name,  turned  about,  and  walked  before  him  through  the  crowd  to 
the  door  of  the  house.  This  service,  if  it  can  be  so  called,  was 
purely  voluntary  on  the  part  of  this  gentleman.  The  Duke  is 
as  well  able  as  any  other  man  to  make  his  way  through  a crowd 
even  if  there  existed  any  disposition  to  impede  his  progress, 
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which  did  not  appear,  and  therefore  the  assistance  of  this  gentle- 
man was  not  necessary ; and,  moreover,  the  Duke’s  footman 
attended  him. 

In  stating  this,  however,  the  Duke  does  not  deny  that  he 
considered  this  gentleman’s  conduct  as  very  polite  towards 
him ; and  he  was  much  flattered  hy  it,  and  returned  his  thanks 
for  it 

It  appears  that  this  gentleman  is  Mr. , who- states  he 

lost  his  seals,  not  in  returning  through  the  crowd  after  having 
walked  ^before  the  Duke,  but  in  returning  through  the  crowd 
some  time  afterwards,  after  having  walked  through  it  to  the 
door  of  the  theatre  before  Lord  Palmerston ; and  he  desires 
to  have  compensation  from  the  Duke  for  this  loss. 

Upon  this  statement,  and  in  order  to  avoid  making  this  case 
a precedent  for  others  of  the  same  kind,  the  Duke,  however 

flattered  by  Mr.  ’s  politeness,  must  positively  deny 

that  he  has  any  claim  upon  him  for  compensation  for  his  loss. 

The  Duke  does  not  consider  that  Mr.  rendered  him 

any  service  whatever,  and  on  the  ground  of  service  he  must 
refuse  to  give  him  compensation  for  his  loss,  even  if  it  had 
occurred  in  returning  from  the  door  of  the  theatre  after  having 
walked  to  it  before  the  Duke. 

But  as  Mr.  may  be  a gentleman  in  circumstances 

not  able  to  bear  the  expense  of  such  a loss,  and  as  the  Duke 
certainly  considered  his  conduct  towards  him  as  very  polite,  the 
Duke  feels  no  objection  to  assist  him  to  replace  the  loss  he  has 
sustained ; at  the  same  time  taking  the  liberty  to  recommend  to 
Mr.  in  future  to  omit  to  render  these  acts  of  unso- 

licited and  unnecessary  politeness  unless  he  should  be  in  a 
situation  to  bear  the  probable  or  possible  consequences. 


To  Mr.  StockddU.* 

Dear  Sir,  Feb..  i82i. 

I have  received  your  letter  enclosing  the  printed  paper 
entitled  the  ‘ Obligation  of  an  Orangeman,’  as  the  declaration 
of  the  object  of  the  Society  to  which  it  is  desired  that  I should 
belong. 


[70.] 


* This  letter  was  Dot  sent. 
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This  Society  has  for  its  object  fidelity  and  allegiance  to 
his  Majesty,  the  support  and  maintenance  of  the  laws  and 
constitution  of  the  United  Kingdom,  and  the  succession  to  the 
throne  in  his  Majesty’s  illustrious  House ; and  I believe  nobody 
will  suspect  me  of  being  lukewarm  in  my  attachment  to  these 
blessings.  But  I confess  that  I do  object  to  belong  to  a Society 
professing  attachment  to  the  throne  and  constitution  of  these 
realms,  from  which,  by  the  terms  of  the  obligation  of  the  person 
to  be  admitted  to  the  Society,  a large  proportion  of  his  Majesty’s 
subjects  must  be  excluded,  many  of  them  as  loyal  men  as  exist, 
and  as  much  attached  to  the  Constitution. 

This  objection  is  natural  from  one  who  was  bom  in  the 
country  in  which  a large  proportion  of  the  people  are  Koman 
Catholic,  and  whose  life  has  been  passed  in  transactions  with 
persons  of  that  and  of  all  other  religious  persuasions,  and  who 
has  never  found  that,  abstracted  from  other  circumstance,  the 
religious  persuasion  of  individuals  or  of  nations  affected  their 
feelings  of  loyalty  to  their  Sovereign,  or  of  attachment  to  the 
laws  and  constitution  of  their  country. 

But  the  principal  objection  which  I have  to  belong  to  this 
Society  is,  that  its  members  are  bound  to  each  other  by  an 
oath  of  secrecy.  If  such  an  oath  be  legal,  which  I doubt,  I 
can’t  swear  it  consistently  with  my  conception  of  the  Oath  of 
Allegiance,  and  the  oath  which  I have  taken  as  one  of  his 
Majesty’s  Most  Honourable  Privy  Council. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


[Enclosuhe.] 

OBLIGATION  OF  AN  ORANGEMAN. 

I,  A.  B.,  do  solemnly  and  voluntarily  swear  that  I will  bo  fiutlifal  and  bear 
true  nllcgianco  to  bis  Majesty  King  George  the  Fourth ; an<l  that  I will,  to  tlio 
utmost  of  my  power,  support  and  maintain  the  laws  and  Constitution  of 
the  United  Kingdoms  of  Great  Britain  and  Ireland ; and  the  succession  to 
tlio  Throne  in  his  Majesty's  lllnstrions  House,  being  Protestant. 

And  I do  swear  that  I am  not,  nor  ever  was,  a Roman  Catholic  or  Papist. 
That  I was  not,  am  not,  nor  ever  will  bo,  a member  of  the  Society  called 
United  Irishmen,  nor  any  other  Society  or  body  of  men,  who  are  enemies  to 
liis  Majesty  or  the  glorious  Constitution  of  these  realms ; and  thht  I never  took 
tlio  Oath  of  Secrecy  to  that  or  any  other  Treasonable  Society. 

I swear  that  I will,  ns  fur  ns  in  my  power  lies,  assist  tlie  Magistrates  and 
Civil  Authoritii‘S  of  these  Kingdoms  in  the  lawful  execution  of  tlieir  official 
duties  when  called  on.  That  I will  lie  true  and  faithful  to  every  Brother 
Orangeman  in  all  just  actions.  That  I will  neilhor  wrong,  nor  know  him  to 
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bo  BTongod  or  injured  without  giving  him  duo  notice  thereof,  if  in  my 
power.  And  I Bolemuly  swear,  in  the  presence  of  Almighty  God,  that  I will 
nlwnj-8  conceal  lUid  never  will  reveal  either  part  or  parts  of  what  is  now  to  ho 
privately  coinmunicatetl  to  me,  unless  to  a Brother  Orangeman,  knowing 
him  to  bo  so  by  strict  trial  and  duo  examination,  or  from  tlie  word  of  a 
Brother  Orangemuu  ; or  until  I shall  ho  authorized  so  to  do  by  the  proper 
autliorities  of  the  Orange  Institution.*  That  I will  not  write  it.  indite  it, 
cut,  carve,  stain,  stamp,  or  engrave  it,  or  cause  it  to  ho  done,  lest  any  part 
thereof  might  Ijc  known. 

Lastly,  I do  swear  that  I have  not,  to  my  knowledge  or  belief,  been  proposed 
and  rejected  in,  or  expellid  from,  any  otlier  Orange  Society.  So  help  me,  God, 
uud  keep  mo  steadfast  in  this  Orangeman's  Obligation. 


To  the  llcv.  James  Ilaviland. 

Sib,  London,  2nd  Feb.,  1821. 

I have  had  the  honour  of  receiving  your  letter  of  the  31st 
January,  and  1 am  really  much  concerned  that  you  should  not 
be  satisfied  with  the  reasons  which  I stated  to  Mr.  Fleming  for 
not  recommending  that  your  name  should  be  inserted  in  the 
commission  of  the  peace  of  the  county  of  Hants.  I cannot  con- 
sider this  power  of  recommendation  as  a matter  of  patronage, 
or  the  recommendation  of  any  gentleman  as  a favour  done  him. 
I conceive  that  it  is  my  duty  to  recommend  that  the  names  of 
those  should  be  inserted  in  the  commission  of  the  peace  who  are 
duly  qualified,  and  whose  services  in  that  capacity  are  necessary 
in  that  part  of  the  county  in  which  they  reside,  without  any 
consideration  of  partiality  or  favour.  But  I cannot  think  it 
proper  to  recommend  that  a gentleman’s  name  should  be 
inserted  in  the  commission  who  resides  at  Bath,  only  because  he 
wishes  it,  and  is  qualified  in  respect  to  property,  character,  and 
attainments. 

I have,  &c., 

Wellington. 


To  Sir  Henry  Torrens.  [ ] 

Sir,  Ordnance  Olllco,  3rd  Feb.,  1821. 

I have  the  honour  to  request  that  you  will  submit  to  his 
Royal  Highness  the  Commander-in-Chief  my  recommendation 

• The  proper  authority,  from  which  liberty  to  make  such  disclosure  must 
be  obtained,  is  tlie  Grand  Orange  Lodge  of  England,  signilied  under  their  Great 
Seal. 
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that  the  under-mentioned  regiments  may  be  permitted  to  bear 
on  their  colours  and  appointments  the  following  distinctions, 
viz.;  — 43rd  (Light  Infantry)  Regiment — Vimiera,  Busaco, 
Fuentes  de  Honor,  Ciudad  Rodrigo,  Badajoz,  Salamanca,  Vit- 
toria,  Nive,  Nivelle,  Toulouse.  52nd  (Light  Infantry)  Regi- 
ment : — Vimiera,  Busaco,  Fuentes  de  Honor,  Gudad  Rodrigo, 
Badajoz,  Salamanca,  Vittoria,  Nive,  Nivelle,  Orthes,  Toulouse. 
58th  Regiment : — Salamanca,  Vittoria,  Pyrenees,  Nivelle, 
Orthes,  in  commemoration  of  the  distinguished  services  of  these 
regiments  on  those  occasions. 

• I have,  &C., 

Wellington. 


To  Lord  Liverpool. 

My  dear  Lord,  London,  12th  Feb.,  1821. 

I wish  to  draw  your  attention  to  the  case  of  Major-General 
Swinton,  now  a Lieutenant-Colonel  on  half-pay  of  the  8th 
Garrison  Battalion. 

This  officer,  after  having  served  with  great  distinction,  to  my 
knowledge,  became  Lieutenant-Colonel  of  tlie  75th  Regiment, 
which  he  was  proceeding  to  join  in  the  year  1815,  being  then  a 
Colonel  by  brevet  in  the  army,  and  likely  to  be  promoted  to  be 
a Major-General  in  the  first  promotion,  when,  on  account  of 
ill  health,  he  was  obliged  to  exchange  to  the  half-pay  on  the 
12th  October,  1815.  At  this  time  the  Warrant  of  the  12th 
August,  1814,  granting  an  allowance  to  General  Officers,  was 
in  force ; and  expecting  to  be  made  a Major-General  on  the 
first  promotion,  which  subsequently  happened,  he  did  not  take 
the  difference  between  the  price  of  his  full  pay  and  that  of  his 
half-pay  commission. 

Unfortunately,  he  was  not  made  a Major-General  till  the 
Warrant  ap|)eared  of  the  18th  February,  1818,  taking  away 
the  allowance  of  General  Officers  granted  by  that  of  August, 
1814 ; and  he  has  been  ever  since  a Major-General  upon  the 
half-pay  of  a Lieutenant-Colonel,  viz.,  8s.  6d.  a day,  without 
any  other  resource  whatever. 

I don't  doubt  the  propriety  of  the  Warrant  of  1818.  I am 
quite  certain  that  that  of  1814  was  an  evil,  and  that  it  had  not 
been  sufficiently  considered  when  it  was  issued.  But  it  cannot 
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be  denied  that  tliat  of  1818  took  away  that  which  the  Warrant 
of  1814  had  granted;  and  here  ia  an  instance  in  which  its 
operation  is  that  of  a positive  breach  of  faith.  This  officer  went 
upon  half-pay,  not  taking  the  difference  in  consequence  of  the 
existence  of  the  Warrant  of  1814. 

Then  comes  the  Warrant  of  1818,  which  deprives  him  of  that 
which  he  had  a right  to  expect  to  enjoy,  and  in  the  hopes  of  the 
enjoyment  of  which  he  had  sacrificed  the  difference  of  the  price 
between  his  full  pay  and  half-pay  commission. 

I have  stated  this  case  for  your  consideration,  as  it  appears 
to  me  to  he  one  of  great  hardship ; and  I would  suggest  that 
this  officer  should  enjoy  the  pension  allowed  by  the  W'arrant  of 
1814.  His  case,  which  is  exactly  as  I have  represented  it,  can- 
not form  an  inconvenient  precedent.  I do  not  know  of,  and 
don't  believe  there  is,  any  other  who,  being  a Colonel,  exchanged 
to  half-pay  not  taking  the  difference  in  the  interval  between 
tbe  dates  of  tlie  two  Warrants ; and,  if  this  be  true,  the  expense 
will  be  about  300f.  a year.  But  this  can  easily  be  ascertained, 
and  the  extent  of  the  inconvenience  of  the  precedent  known 
before  anything  is  done. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


To  Lord  f.iverpool. 

My  dear  Loud,  London,  26th  Fob.,  1821. 

I return  Lord  Palmerston’s  letter,  and  although  I concur  in 
all  his  facts  I cannot  in  his  conclusion. 

It  is  perfectly  true  that  if  General  (then  Colonel)  Swinton 
had  exchanged  to  half-pay,  taking  what  is  called  the  difference, 
he  would  noL  according  to  existing  regulations,  have  been 
promoted  to  be  a Major-General.  But  the  money  he  would 
have  received  would  have  given  him  about  the  income,  including 
his  half-pay,  which  the  Warrant  of  1814  held  out  to  him.  He 
would  not  then  have  been  a Major-General,  but  it  must  likewise 
be  observed  that  he  would  not  have  starved  ; and  he  would 
have  been  a Colonel  on  the  list  of  the  army. 

1 likewise  admit  that  the  ten  cases  mentioned  in  the  enclosed 
paper  are  upon  principle  the  same  as  that  of  Major-General 
Swinton.  ^me  of  these  officers,  such  as  Colonel  Harris  and 
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Sir  Neil  Campbell,  may  have  exchanged  not  on  account  of 
inability  to  perform  their  duty  as  Lieut.-Colonels  of  regiments, 
but  from  disinclination.  But  still  all  must  have  looked  to  the 
provision  for  Jfajor-Generals  as  certain ; and  must  have 
calculated  upon  it  when  they  retired  upon  half-pay  not  taking 
the  difference.  The  authoritative  removal  to  half-pay  of  the 
four  officers  last  mentioned  in  the  enclosed  list  affords  an 
example  of  the  effect  of  the  Warrant  of  1818.  These  officers 
being  the  seniors  of  tlieir  rank  in  their  several  regiments,  must, 
according  to  the  usual  practice  of  the  service,  have  been  left  on 
full  pay,  and  _their  juniors  have  been  reduced  to  half-pay. 
But  this  practice  was  departed  from ; and  the  Warrant  of  1814 
alone  can  have  justified  the  departure.  The  Warrant  of 
1818  has  deprived  these  officers  of  the  benefit  of  the  Warrant 
of  1814,  and  they  are  living  upon  8s.  6rf.  a day,  their  juniors 
being  in  possession  of  their  commands  and  situations. 

I don’t  mean  to  say  that  the  Warrant  of  1818  was  not 
necessary,  but  its  operation  in  these  ten  cases,  which  I conclude 
are  the  whole,  has  been  very  unjust,  and  the  remedy  which 
I have  recommended  in  the  case  of  General  Swinton,  if  applied 
to  the  whole,  would  now  cost  less  than  2500/.  a year,  and 
eventually  less  than  4000/. 

You  must  be  the  best  judge  whether  tliis  can  be  done ; but 
I am  certain  that  there  is  no  person  who  will  not  admit  that  the 
case  of  these  officers  is  unprecedented. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


["5.]  To  Privet  Eettrhazy, 

Mon  CIIER  Prince,  Loudres,  ce  28™  Fevrier,  1821. 

Je  vous  renvois  les  deux  pieces  quo  vous  m’aviez  envoyees. 
Pour  cclle  qui  regardc  les  arrangemens  a fairc  a Naples  avant 
I’arrivee  du  Boi,  je  n’ai  rien  k dire. 

II  me  parait  qu’il  n’y  a rien  de  plus  sage  que  de  les  fairc 
paraitre  emanes  de  la  personne  de  sa  Majeste  lui-m^mc,  ct  de 
tenir  a I’ecart  tout-a-fait  le  Commandant-en-Chef  de  I’Armee, 
et  autant  que  possible  les  ministres  des  Cours  Alliees. 

Pour  ce  qui  regardc  I’occupation,  je  I’aurais  fait  durer  pen- 
dant sept  ans.  La  praude  faute  que  nous  avons  faite  en  France 
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est  d'avoir  stipule  I’occupation  pour  seulement  cinq  ans,  cn 
nieme  temp®  que  nous  promcttions  de  diliberer  sur  I’cvacuation 
au  bout  de  trois  ans.  Par  I’effet  dc  cette  stipulation,  et  par  la 
diminution  de  la  force,  I’occupation  ne  pouvait  durer  (jue  trois  ans. 
Elle  aurait  dii  durer  sept  ans.  Ellc  aurait  donne  le  tcinj)s  pour 
tout  le  monde,  et  surtout  pour  le  Roi  de  France,  dc  s’arrangcr  cliez 
lui ; et  elle  aurait  empeclie  quantite  du  mal  qui  est  arrive  dcpnis 
qu’clle  a cesse.  Ainsi  je  trouve  que  votre  occupation  de  Naples 
est  trop  courte.  II  aurait  fallu  qu’elle  fut  de  sept  ans.  II 
aurait  iHe  facile  de  I’arrcter  au  bout  de  trois  ou  de  cinq  ans ; 
inais  ayant  stipule  que  sa  duree  ne  serait  que  de  trois  ans,  il 
n’est  pas  bien  facile  de  la  faire  continuer  pour  cinq  ou  pour  sept, 
si  les  circonstanccs  le  rendraicnt  necessaire. 

Pour  ce  qui  rcgarde  le  Cominandant-en-Chef  de  I’Annee,  il 
faut  qu'il  soit  seul  et  exclusivenient  rcsponsable  pour  toutcs  ses 
actions,  de  quelque  nature  qu’clles  soycnt : et  qu’il  en  soit  abso- 
lument  le  maitrc,  rcsponsable  cnvers  pcrsonne  exccptcs  les  Sou- 
verains  dont  il  commandra  les  troupes.  Pour  lui  faire  avoir 
des  donnees  certaines  sur  lestpuellcs  il  pourra  baser  ses  mesures, 
il  est  necessaire  qu’une  conference  des  ministrcs  des  Puissances 
dont  les  troupes  composeront  I’armee  soit  etablic  a Napdes, 
coinme  elle  I’etait  jadis  a Paris,  avcc  ordrc  de  comniuniquer 
avec  le  Comraandant-en-Chef  sur  tons  les  evenemens  qui  pour- 
raient  arriver,  et  Icurs  opinions  cn  detail  sur  Icurs  caxises  et 
consequences  probables.  Il  restcrait  au  General  de  prendre  ses 
mesures  d’ap)res  les  informations  qu’ellc  aurait  ainsi  refues. 

Pour  ce  qui  regarde  les  communications  avec  le  Roi,  et  le 
pwuvoir  que  ce  dernier  doit  exercer  sur  Tarmee,  je  suis  d’opinion 
que  sa  Majeste  ne  peut  exercer  aucune  autorite  sur  I’Annee 
d’Occupaition  sans  violer  le  princip>e  dc  la  rcspwnsabilitd  du 
General.  Il  faut  observer  aussi  que  cette  armee  est  celle  des 
Puissances  qui  I’ont  envoyees  a Naples ; qu’elle  y est  pwur  des 
objets  Europwens,  et  non  pour  ceux  de  Naples,  a moins  que 
ccux-ci  consistent  avec  les  premiers.  Ainsi  done  en  mon  oj>i- 
nion,  si  le  Roi  desire  I’assistance  de  I’armee  il  devrait  en  faire 
la  demande  aux  niinistres  des  Puissances  qui  en  sont  les  maifres, 
et  ccux-ci,  avec  leurs  observations,  au  Commandant-en-Chef  II 
restera  a ce  dernier  d’obtcmpxirer  a la  demande,  ou  non,  comme 
il  le  jugera  apropos.  J’insistc  sur  ce  pwint-ci,  parcc  que  Taction 
de  Tarmce  est  unc  question  militaire,  sur  laquelle  le  Comman- 
dant-cu-Chef  est  le  ineilleur  s’il  n’est  pas  le  seul  juge ; et  je  ne 
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peux  pas  imaginer  une  hyjwthcse  ou  il  no  serait  pas  avantagoux 
quo  cc  soil  le  Cominandant-cn-('lief,  ot  non  Ic  Roi,  ni  les 
niinistres  dcs  Puissances,  qui  doit  decider  siir  les  inouvemens  ot 
ojx'rations  dc  rarmdo.  Je  vous  communique  ces  oj)iuions  en 
qualite  d'individu  trcs  intdrcssd  ii  la  gloire  ot  au  boidicur  dos 
Puissances  Allit^s  ; et  jo  vous  j)rie  do  me  croiro,  &c. 

Wkllinoton. 


[ 7(5  j To  Mr.  Flemimj. 

Dear  Sin,  I»n.lon,  l»t  Mnn-h,  1821. 

I have  received  your  note  and  the  enclosure  from  Dr.  Hook, 
with  whom  I am  acquainted,  and  for  whom  1 entortiiin  a groat 
respect. 

1 am  not  at  all  desirous  of  stating  any  principle  in  respect  to 
the  nomination  of  gentlemen  to  Ix'  Justices  of  the  Peace  ; and 
Dr.  Hook  misunderstands  me  entirely  if  he  supposes  that  I doubt 
the  expediency  of  recommending  clergymen  to  the  commission 
ou  account  of  any  disqualification  in  their  profession. 

I doubt  the  expediency  of  such  recommendation,  unless  in 
instances  in  which  it  is  absolutely  necessary,  because  1 think 
the  gentlemen  of  that  profession  have  duties  to  perform  of 
a higher  description ; and  because  I wish  to  keej)  them  clear 
of  the  broils  of  the  county,  and  of  all  jiarticipation  in  the 
execution  of  the  criminal  law,  and  of  the  unpopularity  which 
must  frequently,  and  generally  does,  attend  the  performance  of 
the  duty  of  a Justice  of  the  Peace. 

The  performance  of  this  duty  is  not  required  from  the  clergy 
as  it  is  from  the  proprietors  of  the  county,  but  I do  not 
object  to  recommend  that  the  name  of  a clergyman  should  be 
inserted  in  the  Commission  when  he  is  a proprietor,  nor  to 
insert  the  name  of  the  clergyman  of  a parish  in  which  there 
is  no  resident  gentleman  qualified  or  willing  to  undertake  the 
duties  of  the  office. 

I am  certain  that  if  Dr.  Hook  will  look  at  the  office  of 
Justice  of  the  Peace  as  I do,  as  an  honourable  burden  imposed 
upon  English  gentlemen,  and,  the  character,  and  office,  and 
duties  of  the  clergy  as  I do,  he  will  feel  both  the  reason  of  the 
rule  which  I wish  to  lay  down  for  my  own  guidance,  and  for 
the  exception  to  it ; and  not  consider  it,  as  he  appears  to  do,  as 
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a stigma  upon  a body  for  which  he  cannot  entertain  a higher 
respect  and  veneration  than  1 do. 

I have,  &c., 

Wellington. 


To  Lord  Melvilh.  [ 77.  ] 

My  deau  Lord  Melville,  ixmdon,  2nd  March,  i82i. 

My  opinion  is  quite  unchanged  regarding  Captain  Sabine’s 
promotion  by  brevet,  which  I can’t  recommend  on  any  ground 
excepting  iiis  production  of  the  proof  that  Lord  Mulgrave 
promised  him  such  promotion  as  an  inducement  to  him  to  go 
upon  the  service.  This  he  lias  never  done,  although  Lord 
Mulgrave  and  Chapman  are  both  alive,  and  the  former  on  the 
spot ; but  he  refers  to  a conversation  with  General  Mudge,  who 
is  dead.  I never  recommended,  nor  ever  will  recommend, 
any  oflScer  for  promotion  by  brevet  excepting  for  repeated  dis- 
tinguished service  before  the  enemy  in  the  field.  I don’t  wish 
to  depreciate  Captain  Sabine’s  service,  but  if  I were  to  give  way 
upon  this  occasion,  we  should  have  men  promoted  for  their 
services  in  the  barrack-yard  at  Brighton.  To  this  I never  can 
be  a party.  I enclose  you  the  copy  of  the  letter  I wrote  to 
Captain  Sabine  upon  the  subject.  I beg  to  observe  that  when 
you  have  thought  proper  to  promote  only  the  Commanding 
Officer  of  this  expedition,  leaving  the  Commanding  Officer  of 
one  of  the  ships  still  a Lieutenant,  it  is  rather  too  much 
to  expect  from  me  that  I should  recommend  Captain  Sabine 
for  promotion  by  brevet  unless  he  can  prove  that  it  was 
promised  to  him  as  an  inducement  to  go  upon  the  service. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


To  Mr,  Arhuthnot,  [ 78.] 

My  dear  ArbDTHNOT,  London,  2Cth  March,  1821. 

I have  been  solicited  to  write  to  you  on  the  claim  of  Mr. 
Gunning  to  be  paid  as  Surgeon-in-Chief  during  the  campaign 
of  1815;  and  I beg  to  draw  your  attention  to  the  following 
points ; — 
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Mr.  Gunniiip  served  during  the  war  in  the  Peninsula,  and 
was  paid  as  Surgeon-in-Chief,  and  he  was  appointed  to  the 
same  situation  in  the  army  in  the  Netherlands,  and  performed 
the  duty  of  it.  By  some  accident  or  misUike  no  order  was 
given  to  that  army  respecting  his  |)ay,  and  he  was  not  j)aid 
during  the  service,  and  he  has  never  been  able  to  get  his  pay 
since. 

There  is  no  doubt  whatever  that  if  this  case  had  come  regu- 
larly before  me  while  I commanded  the  army,  I should  either 
have  ordered  the  issue  of  his  pay,  or  should  have  recommended 
his  case  to  the  Treasury  at  a period  at  which,  probably,  my 
recommendation  would  have  been  more  readily  attended  to. 

The  distance  of  time  cannot  weaken  his  claim  to  remunera- 
tion for  services  seldom,  if  ever,  equalled  by  any  person  of  Mr. 
Gunning’s  profession  ; and  supposing  there  is  an  irregularity  in 
the  period,  or  even  in  the  nature  of  this  ajjplicjition  in  bis  favour, 
I must  lay  claim  to  the  merit  with  the  Treasury  of  having  paid 
into  the  Exchequer  the  sum  of  forty  thousand  pounds,  of  which 
I might  have  disposed  as  1 thought  j)roper. 

I hope,  therefore,  that  this  application  in  Mr.  Gunning’s 
favour  will  be  attended  to. 

Believe  me,  Ac., 

Wellington. 


[ 70.  ] J'o  Sir  B.  BloomficM. 

My  hear  General,  London,  2Sth  Miirrli.lSOl. 

In  consequence  of  the  commands  of  his  Majesty,  communi- 
cated to  me  by  the  Earl  Cathcart,  I have  had  certain  cuirasses 
prepared,  some  bright  iron  with  brass  nails,  for  the  Life  Guards, 
and  others  brazed  for  the  Blues.  The  latter,  though  much 
more  expensive  and  considerably  heavier  than  the  former,  are 
not  likely  to  be  so  durable,  as,  in  fact,  the  brazing  is  liable  to 
come  off.  I nder  these  circumstances,  and  having  shown  the 
pattern  to  the  Earl  Cathcart,  I beg  leave  humbly  to  recom- 
mend to  his  Majesty  that  the  cuinisscs  for  the  three  regiments 
may  be  bright  iron  with  brass  nails  and  ornaments ; those  for 
the  Life  Guards  having  blue  binding,  those  for  the  Blues,  red. 
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I beg  to  have  his  Majesty’s  decision  upon  this  subject  as 
soon  as  may  be  convenient,  as  tlicre  is  but  little  time  to  com- 
plete the  cuirasses  before  the  coronation. 

• Believe  me,  &c., 

Wellington. 


To  the  Earl  of  Harrington. 

My  dear  Ia)RD,  London,  30Ui  March,  1821. 

The  king  has  determined  that  the  Life  Guards  and  Blues 
shall  wear  cuirasses  ; and  this  department  is  now  employed  in 
preparing  the  cuirasses  now  in  the  Tower  for  those  regiments. 

liord  Cathcart  has  informed  me  that  there  are  in  the  stores 
of  the  First  Idfe  Guards  certain  cuirasses  formerly  used  by  that 
regiment ; and  as  these  may  be  better  than  some  in  the 
Ordnance  stores,  and,  at  all  events,  those  may  be  deficient  in 
number,  I request  your  Lordship  to  be  so  kind  as  to  let  me 
have  those  which  maybe  in  the  stores  of  the  First  Life  Guards. 
If  they  should  be  better  tlian  those  in  the  Ordnance,  they  shall 
be  re-issued  to  that  regiment  when  fitted  up. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


To  llte  Duke  of  Clarence. 

Sir,  Loudon,  30th  March,  1821. 

I have  had  the  honour  of  receiving  your  Royal  Highness’s 
letter  by  Mrs.  Warner,  regarding  the  pension  to  the  late  Lady 
Shipley. 

According  to  recent  regulations,  this  department  has  no 
authority  to  grant  pensions  without  the  consent  of  the  Treasury  ; 
and  General  Sir  Cliarles  Shipley  having  died  in  the  general 
service  of  the  country,  and  not  in  the  particular  employment 
of  this  department,  his  family  could  not  be  considered  as  having 
any  claim  upon  this  department  beyond  the  allowance  usually 
given  to  the  families  of  officers  of  that  rank. 

In  consequence,  however,  of  the  pressing  applications  made  to 
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me,  I did  on  the  18th  of  October,  1820,  address  a letter  to  the 
Lords  of  the  Treasury,  representing  the  distresses  of  General 
Sir  C.  Shipley’s  family.  I applied  again  for  an  answer  to  this 
letter  on  the  8th  of  March,  but  have  hitherto  received  none. 

I would  beg  leave  to  observe  to  your  Royal  Highness,  under 
these  circumstances,  that  as  I have  unfortunately  but  too  many 
families  looking  up  to  me  for  protection,  and  who  have  real 
claims  upon  me  personally,  which  this  family  have  not,  nor  even 
upon  the  department  of  which  I am  at  the  head,  some  of 
those  who  are  interested  for  this  family  on  account  of  their 
knowledge  of  Sir  C.  Shipley,  or  of  their  respect  for  his  memory, 
ought  to  apply  to  Lord  Liverpool  in  their  favour. 

I have,  &c., 

Wellington. 


To  Sir  Thoma>  Tomlcns. 

Dear  Sir,  London,  4tli  April,  1821. 

I have  received  your  letter  of  the  3rd,  and  I have  likewise 
to  acknowledge  the  receipt  of  others  from  you  on  the  same 
subject,  to  which  I have  not  yet  returned  an  answer.  I have 
not  done  so  because,  at  the  same  time  that,  situated  as  I am, 
it  is  impossible  for  me  to  do  what  you  desire ; it  is  not  very  easy 
to  make  you  understand  what  the  circumstances  are  which 
prevent  me  from  doing  that  which  you  consider  a mere  act  of 
justice.  If  I had  never  filled  any  office  but  that  of  Secretary 
in  Ireland,  or  had  only  gone  through  the  official  routine  in  this 
country,  I should  have  no  scruple  about  giving  certificates  of 
good  conduct  to  all  those  from  whom,  in  the  performance  of  my 
official  duties,  I have  received  assistance.  But  having  been  in 
situations  to  receive  assistance  from  thousands  of  persons  of  all 
ranks  and  professions,  and  each  of  those  individuals  having  tlie 
siime  right  to  call  upon  me  to  grant  him  a certificate  of  his  good 
conduct,  and  such  certificate,  if  of  any  value  at  all,  being  always 
liable  to  be  abused,  I have  been  under  the  necessity  of  declining 
to  give  any  certificate  of  a general  nature  of  good  conduct  to 
any  individual  whatever.  I cannot  therefore  give  one  to  you 
without  passing  at  least  an  implied  censure  on  all  those  who 
have  assisted  me,  whether  in  the  office  of  Chief  Secretary  or 
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elsewhere,  unless,  indeed,  I should  now  begin  to  grant  cer- 
tificati*s  of  good  conduct  to  everybody,  which  I have  invariably 
refused.  I confess  also  that  I do  think  the  solicitation  of  such 
a certificate  is  a little  inconsistent  with  your  station  and  cha- 
racter. Who  ever  doubted,  or  what  part  of  my  conduct  could 
occasion  a doubt  of  my  satisfaction  with,  and  gratitude  for,  your 
services  and  assistance  in  the  office  which  you  filled  under  me 
as  Chief  Secretary  in  Ireland?  Why  am  I to  testify  that 
which  no  man  can  doubt  ? 1 must  beg  you  to  excuse  me  for 

insisting  upon  an  adherence  to  the  rule  which  I have  laid  down 
fur  my  conduct,  and  from  which  1 cannot  depart  without  the 
greatest  inconvenience. 

Ever,  dear  Sir,  &c., 

Wellington. 


To  Lieut.-Gaicral  Sir  Ilerbvrt  Taylor.  [ 83.  ] 

My  dear  General,  London,  nth  April,  1821, 

Lord  FitzRoy  has  given  me  your  letter  to  him  of  the  9th, 
regarding  the  appointment  of  Mr.  Chetwood  Eustace  to  be  a 
cadet  at  Woolwich. 

The  fact  is  this.  The  academy  was  lately  of  the  number  of 
1.50,  and  it  is  now  in  the  course  of  reduction  to  100  by  the 
following  ojxjnition  ; that  is  to  say,  as  only  one  officer  is  nomi- 
nated from  the  Academy  for  every  two  vacancies  in  the  Artillery 
and  Engineers,  so  only  one  cadet  is  named  from  the  list  of  can- 
didates for  every  two  vacancies  in  the  Academy;' or,  in  other 
words,  one  candidate  from  the  list  for  every  four  vacancies  in 
the  regiment  of  Artillery  or  corps  of  Engineers. 

The  list  of  candidates  given  to  me  by  Lord  Mulgrave  was 
seventy,  and  I have  endeavoured  to  keep  it  to  that  number  by 
refusing  many  who  have  applied  to  me.  Mr.  Chetwood  Eustace 
does  not  state  the  age  of  his  son ; but  you  will  see  from  the 
circumstances  which  I have  above  stated,  that  I should  only 
deceive  him  and  his  Royal  Highness  if  I were  to  insert  his 
name  on  the  list,  and  hold  out  any  hopes  of  success. 

But  I beg  leave  in  confidence  to  draw  the  attention  of  the 
Commander-iu-Chief  to  another  objection  which  I have  to  this 
appointment.  It  appears  that  Mr.  Chetwood  Eustace  has 
nothing  to  depend  upon  excepting  the  pay  which  he  may 
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eventually  get  from  lus  commission.  I confess  that  I have  long 
thought  that  we  have  too  many  officers  in  the  Artillery  and 
Engineers  of  this  description.  These  are,  in  fact,  of  the  de- 
scription of  those  officers  who  have  revolutionised  other  armies  ; 
that  is,  having  no  connexion  with  the  property  and  rank  of  the 
country,  they  are  the  more  easily  disposed  to  destroy  its  insti- 
tutions, of  which  the  primary  object  is  to  maintain  the  rights 
and  protect  the  property  of  the  whole  community.  I have 
therefore  invariably  endeavoured  to  put  in  my  list  of  can- 
didates for  admission  into  the  Academy  at  ^Voolwich,  fi-om 
which  all  the  officers  are  taken,  only  those  connected  in  some 
degree  with  the  property  of  the  country,  in  order  to  diminish, 
as  far  as  may  be  in  my  power,  the  chance  in  these  corps  of  the 
evils  which  have  occasioned  so  much  mischief  elsewhere.  If, 
however,  his  Royal  Highness  still  wishes  that  this  gentleman 
should  be  admitted,  I will  of  course  put  his  name  on  this  list. 

Believe  me,  Ac., 

Wellington. 


To  Mr.  Wu}-J. 

[ ] liOL'GH  MEMOIiANDA  ON  THE  COMPABATIVE  FORCE  OF  THE 

AUTILI.ERY  IN  1791-92  AND  IN  1821;  ANU  ON  THE 
NUMUEU  OF  OFFICERS  OF  ENGINEERS  EMPLOYED  THEN 
AND  NOW. 

Bfny,  1821. 


Total  of  marchin<;  battalions  in  1791,  1792  37G3 

AJil  in  Ireland  ui  1701,  1792  (J02 


Add  ompliiyod  abroad  in  1821,  in  additional  oolonii»  : — 

Malta 107 

Ionian  Islands 191 

Cajie  of  Good  no[ie 68 

Ceylon  1.10 

Mauritius ..  ..  62 

St.  Helena 70 

IJerbice,  &c j 

100 

lobapj  j 

Trinidad  I 


4.365 


748 


6113 

Present  pstablishmeut,  including  cverytliing  5575 

462 
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Tlicrefore  tlicrc  are  now  462  more  of  marching  batulions 
than  in  1791,  1792. 

But  it  must  l>e  observed  that  upon  4365  (gross  numbers) 
men  in  1791  and  1792,  there  were  2S5  officers;  and  tliere  are 
now  442  upon  5575  (gross  numbers)  men : difference  157. 

Then  it  must  be  observed  that  tlie  reliefs  extend  now  to  ten 
stations  more  than  in  1791  and  1792,  and  that  two  of  tliese 
stations  are  beyond  the  Cape  of  Good  Hope  and  one  at  the  Cape. 

The  average  number  of  non-commissioned  officers  and 
privates  in  England  of  foot  artillery  from  1789  to  1792  was 
1800  ; in  1792  it  was  1734;  in  1821  it  is  2430. 


Difference G30 

There  are  less  ill  Ireland  11(5 


There  were  in  17‘Jl,  1792,  in  the  East  Indies,  and  not) 
now  tlierc ^ 1 ““ 

344 

29G 

are  the  overplus  unaccounted  for. 

But  the  whole  number  of  630  are  the  overplus  of  the  numbers 
now  at  home  to  what  there  were  in  1792.  But  there  are  ten 
more  stations  to  be  relieved  ; some  in  the  Adriatic,  and  others 


at  the  Cape,  the  Mauritius,  or  Ceylon. 

1791. — Engineers  employed  at  home  28 

„ „ abroad 3(5 


64 

1792. — Engineers  employed  at  home  29 

„ „ abroad 26 

55 

1821. — Engineers  employed  at  home  57 

„ „ abrooil 64 


121 


Take  the  average  of  engineer  officers  employed  at  home  and 

abroad  in  1791,  1792,  at  

add  Sapiiere  and  Miners 

Suirey  

Ceylon  ..  

Cai<e 

Malta  and  Ionian  Islands  

St . Helena  


60 

36 

8 

6 

5 

10 


Additional  colonies  in  West  Indies 
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Observe  that  the  reliefs  extend  to  beyond  the  Cape,  as  in 
the  case  of  tlie  artillery ; and  tliat  tlie  officers  of  engineers 
are  employed  not  only  in  the  superintendence  of  the  Ordnance 
buildings,  but  likewise  of  those  of  the  Treasury. 

Tlieie  are  12  officers  employed  in  Ireland,  but  there  was  in 
1791,  1792,  a corps  of  engineers  belonging  to  that  country. 


To  Zttchary  Macaulay,  Esq. 

DkAU  Sir,  London,  8th  May,  1821. 

I have  received  the  tract  which  you  have  sent  me,  which  I 
will  read  with  great  satisfaction. 

I have  always  felt  the  difficulty  of  obtaining  from  France  a 
complete  execution  of  the  measures  for  the  abolition  of  the  Slave 
Trade.  There  exists  no  moral  feeling  in  France  against  the 
traffic ; and  it  is  hclievi'd  that  our  measures  for  the  abolition  are 
founded  upon  views  of  interest.  That  having  filled  our  colonies 
with  slaves,  and  having  had  reason  to  apprehend  the  conse- 
(luences  of  increasing  their  numbers,  we  had  suddenly  put  an 
end  to  the  trade,  and  that  we  now  sought  to  deprive  other 
countries  of  its  known  profits  and  advantages  which  did  not  enjoy 
the  same  colonial  prosjierity  and  which  did  not  entertain  the 
same  apprehensions  of  an  increased  negro  jwpulation. 

There  is  no  truth  in  all  this ; but  still  we  must  not  be  surprised 
that  it  has  its  effect  in  a country  of  which  the  inhabitants  are 
almost  universally  as  ignorant  as  they  are  full  of  national  jjre- 
judices,  and  avaricious  of  commercial  profit  aud  advantage. 

Believe  me,  &a 

WELLISaXOM. 


To  Mr.  ArhuUmot, 

MEMORANDl’M. — OH.seUVATIONS  ON  MU.  IIILL’s  MEMOILVNDEM 
AND  ON  THE  ITtOI’UIETV  OF  THE  DUTIES  OF  THE  IIKANCH 
OFFICE,  OF  THE  TKE.VSUUY  WORKS,  AND  OF  THE  COM- 
MISSARY OF  STORES. 

London,  let  Juno,  1821. 

The  perusjil  of  Mr.  Hill’s  Memorandum  would  lead  to  the 
conclusion  that  a suggestion  had  been  made  to  transfer  to  the 
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Ordnance  all  the  duties  of  the  Commissariat ; whereas  the  sug- 
gestion which  was  made,  and  which  gave  occasion  to  the  writing 
of  that  Memorandum,  was  that  the  duties  of  the  Commissary  of 
Stores  should  be  transferred  to  the  Ordnance. 

This  department  have  already  under  their  superintendence 
the  supply  in  all  parts  of  the  world  of  every  article  of  arms  and 
ammunition  and  military  stores  to  the  navy  and  army  ; and  in 
Great  Britain  of  accoutrements,  as  well  as  arms,  &c.,  to  the 
yeomanry,  and  of  clothing  and  every  other  article  of  supply 
whatever  to  the  artillery  and  engineers  in  all  parts  of  the  world. 

The  Ordnance  therefore  do  now  supply,  and  have  in  their 
stores,  every  article  supplied  through  the  agency  or  under  the 
direction  of  the  (’ommissary  of  Stores. 

The  Ordnance  being  under  the  necessity  of  supplying  his 
Majesty’s  ships  and  troops,  as  well  as  the  artillery  and  engineers, 
with  those  articles  of  store  which  they  require  in  all  parts  of  the 
world,  have  stores  of  those  articles,  and  officers  to  take  charge 
of  them,  established  wherever  there  may  be  ships  or  troops. 
Without  any  addition  to  their  establishments,  then,  it  is  believed 
that  this  dej>artmcnt  could  supply  and  take  charge  in  all  parts 
of  the  world  of  those  articles  of  equipment  now  supjdied  and 
taken  charge  of  by  the  Commissariat  in  their  capacity  of  Com- 
missary of  Stores.  These  articles  are  understood  to  be  great 
coats  and  other  articles  of  clothing,  whether  for  troop,  Negroes, 
or  Indians ; and  tents  and  camp  equipage  stores,  and  shoes. 

I think  it  very  doubtful  that,  comparing  the  goodness  of  the 
articles  supplied,  the  supplies  by  the  Ordnance  are  more  expen- 
sive than  those  by  the  Commissariat  for  the  department  of  the 
Commissary  of  Stores ; but  this  is  a point  which  may  be  accu- 
rately ascertained,  and  the  prices  paid  by  the  Ordnance  must 
be  corrected  if  they  should  be  found  excessive.  Neither  would 
there  be  any  difficulty  regarding  the  articles  being  procured 
according  to  fixed  jiatterns,  nor  in  their  being  ]>ackcd  as  they 
are  now,  or  as  they  ought  to  be.  The  business  of  the  Surveyor- 
General  of  the  Ordnance  is  to  attend  to  these  objects ; and,  as 
I have  above  stated,  the  Ordnance  now  perform  many  of  these 
duties  for  the  navy  and  army,  and  all  these  duties  in  all  their 
details  for  that  part  of  the  troops  under  their  own  superintend- 
ence and  management. 

Ttie  only  point,  then,  that  remains  to  be  considered  is  the 
issue  of  these  articles. 
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These,  it  is  understood,  are  issued  to  the  troops  at  fixed 
periods  and  according  to  fixed  regulations  and  ahowances ; and 
it  does  not  appear  that  there  would  be  more  difficulty  in 
managing  their  issue  than  there  is  In  the  management  of  the 
issue  of  the  various  articles  which  the  navy  and  army  now  receive 
from  the  Ordnance  in  all  parts  of  the  world. 

In  regard  to  those  issues  of  a casual  nature,  it  would  be 
necessary  that  the  department  of  the  Ordnance  should  receive 
from  the  Treasury  or  the  Secretary  of  State  the  signification  of 
the  necessity  of  the  issue,  the  period,  &c.  It  appears  to  me 
quite  clear  that  this  branch  of  the  Ciommissariat  might  be  made 
over  to  the  Ordnance  with  great  advantage. 

In  respect  to  the  Barrack  Department,  the  consideration  of  it 
may  be  divided  under  two  distinct  heads:  the  building  of 
barracks  in  England  and  abroad,  and  the  care  and  supply  of  the 
barracks  when  built. 

In  respect  to  the  building  of  barracks,  I have  to  state  that 
the  Oi'dnance  have  necessarily  in  all  parts  of  his  Majesty’s 
dominions  officers,  overseers,  &c.,  &c.,  who  have  not  so  much 
to  jK-rform  that  they  might  not  be  employed  in  the  superintend- 
ence of  the  construction  of  barracks  for  the  troops  of  the  line ; 
and  as  these  persons  are  already  in  the  public  service,  the 
expense  of  superintendence  would  be  saved  by  thus  employing 
them.  Indeed,  the  engineer  officers  are  so  employed  already 
in  the  West  Indies  and  elsewhere,  although  not  under  the 
superintendence  of  the  Board  of  Ordnance. 

I cannot,  however,  but  be  of  opinion  that  great  advan- 
tage would  be  derived  to  the  public  interests  by  placing, 
not  only  barracks  at  home  and  abroad,  but  all  military  works 
in  the  colonies,  under  the  immediate  superintendence  and  direc- 
tion of  the  Ordnance ; confining  the  governors  abroad  to  a 
specified  sum  unless  by  the  sanction  of  that  Board,  and  the 
Ordnance  to  a specified  sum  unless  by  the  sanction  of  the 
Trciisury. 

The  Ordnance  would  have  no  more  difficulty  in  sending  out 
building  materials  for  such  buildings  and  works  than  they  have 
in  sending  out  the  same  materials  for  those  buildings  and  works 
immediately  under  their  own  charge. 

The  truth  is,  that  all  these  buildings  and  works  ought  to  be 
under  their  superintendence  and  charge.  The  mode  in  which 
they  have  remained  under  the  direction  of  the  Treasury  and 
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Commissariat  appears  to  be  this.  Tlie  Commamler-in-Chief, 
upon  the  conquest  or  occujwtion  of  a colony,  orders  certain 
huihliniTS  to  be  erected  for  the  convenience  of  his  army  or 
works  for  their  defence,  and  tlie  e^pe^se  is  defrayed  by  the 
Commissariat  and  charged  in  the  extraordinaries  of  tlie  army. 
And  when  peace  is  made  these  works  are  continued  under  the 
same  directions,  and  the  expenses  paid  from  the  same  funds, 
without  adverting  to  the  fact  that  there  is  a department  cxi.st- 
ing  which  must  have  in  the  same  place  all  the  means  of 
executing  such  works,  and  at  home  much  better  means  of 
superintending  them  than  the  Treasury  or  Commissariat  ean 
have. 

In  respect  to  the  care  of  the  barracks,  it  is  obvious  that  they 
ought  to  be  taken  care  of  by  the  same  department  which  builds 
them  and  keeps  them  in  repair.  This  will  with  certainty  require 
the  same  number  of  barrack-masters  as  at  present.  It  is  not 
probable  that  any  very  great  saving  would  bo  made,  even 
though  there  should  be  officers  of  the  Ordnance  at  stations  at 
which  there  may  now  be  barracks,  or  at  which  barracks  may 
hereafter  be  required. 

In  respect  to  the  supply  of  the  barracks,  it  does  not  appear 
to  me  that  the  Ordnance  would  experience  more  difficulty  in 
supplying  those  which  are  destined  for  the  troops  of  the  line 
than  they  now  experience  in  supplying  those  occupied  by  the 
troops  under  their  own  care. 

Those  supplies  consist  in  furniture,  fuel,  and  straw.  It 
might  be  a public  convenience  to  take  the  latter  article  at  some 
stations  from  the  Commissariat,  as  the  Commissariat  are  obliged 
to  make  purchases  of  the  same  article  for  the  consumption  of 
the  horses  of  the  cavalry.  In  some  parts  of  his  Majesty's 
dominions,  such  as  Canada,  the  Cape  of  Good  Hope,  Mauritius, 
and  Ceylon,  contracts  for  fuel  might  be  entered  into  with 
advantage  by  the  officers  of  the  Commissariat  rather  than  by 
those  of  the  Ordnance ; but  in  all  such  cases  the  two  depart- 
ments would  understand  and  accommodate  each  other.  At  all 
events,  it  appears  to  me  that  by  transferring  the  barrack 
department  to  the  Ordnance  there  would  be  a saving  of  the 
whole  expense  of  superintendence  of  buildings,  and  of  all  the 
ex{H'nse  of  the  barrack  department  in  London,  whose  duties 
might  be  performed  by  the  Board  of  Ordnance. 

There  would  be  no  more  difficulty  on  the  part  of  the  Ordnance 
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in  communicating  with  the  Qnartcrmastor-Gcncral  regarding 
the  occupation  of  the  barr.icks  and  tlie  situation  of  those  to  be 
built  than  there  is  with  the  Adjutant-General  regarding  the 
arming  of  the  troops,  and  with  the  Admiralty  and  Navy  Office 
ri'garding  the  ixpiijiment  of  his  Majesty’s  ships  and  the  posi- 
tion of  the  magazines  for  that  purpose. 

Wellington. 

3rd  June,  1821. 

TourOmco’a  pajicr  seems  to  me  so  concentmted  as  well  as  socoRont,  that 
1 have  not  an  oViscrvation  to  make.  1 wonlil  merely  srihmit  wliethcr  it 
would  not  1>c  projicr  to  order  a return,  and,  where  it  could  l)c  done  without 
inconvenience,  in  some  instances,  to  make  an  insi>ection  of  the  capacity  of 
the  storehouses  at  different  stations.  In  Duhlin  and  the  Tower  1 I>elievc 
there  is  very  little  ro<ini.  Perhaps  an  account  of  the  stores  actually  under 
charge  of  that  i»»rt  of  the  Commissariat  which  ha.s  succeeded  to  the  Storc- 
keci>er-Oencn>l  would  help  us  greatly  in  our  calculations. 

The  only  very  pressing  part  of  Hill’s  rc.asoning  seems  to  mo  to  be  that 
which  relates  to  the  confusion  which  might  ensue  from  the  jiaramoimt 
jurisdiction  of  the  Treasury  over  our  officers. 

R.  W. 


To  I.irut.~Giii>ral  Sir  llcrittri  Toylor, 

My  dear  General,  London,  Cth  June,  I821. 

I have  received  a letter  from  Lieutenant-Colonel  Arch. 
Ross,  who  was  desperately  wounded  in  the  battle  of  Vittoria, 
desiring  that  I would  recommend  him  to  his  Royal  Highness 
for  one  of  the  situations  of  insjK-ctor  of  army  clothing,  he  ex- 
pecting that  both  will  soon  be  vacant. 

I don’t  like  to  trouble  his  Royal  Highness  with  a request, 
or  even  recommendation,  in  Colonel  Ross’s  favour.  Rut  there 
is  no  doubt  that  he  was  a very  meritorious  officer,  and  is  quite 
prevented  by  his  wounds  from  undertaking  any  more  active 
duty.  I shall  be  very  much  obliged  to  you  therefore  if,  when 
his  Royal  Highness  is  considering  the  selection  of  an  officer 
to  fill  one  or  both  these  situations,  you  will  draw  his  attention  to 
Colonel  Ross. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 
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To  Colonel  O.  Murray.  [|  g3_  j 

Sir,  London,  22nd  June,  1821. 

I have  had  the  honour  of  receiving  your  letter  of  the  l!)tli 
instant,  enclosing  an  humble  representation  to  his  Majesty, 
which  it  is  your  wish  that  I should  present  to  his  Majesty,  as 
Gold  Stick  in  Waiting. 

It  appears  that,  holding  a civil  office  in  Scotland,  you  have 
l)ecn  called  upon  by  an  order  of  the  House  of  Commons  to 
make  a return  of  any  other  commissions  which  you  may  hold,  and 
the  amount  of  the  pay,  iScc.,  of  such  commission.  I understood, 
from  what  you  stated  to  me  in  conversation  some  days  ago,  tliat 
you  experienced  a difficulty  in  making  such  return  ; but  ujmn  the 
perusal  of  the  papers  which  you  have  enclosed,  and  particulai'ly 
of  your  commission,  I can  see  none,  as  you  arc  thereby,  in 
April,  1815,  appointed  supernumerary  Lieutenant-Colonel  of  the 
2nd  Regiment  of  Life  Guards. 

It  does  not  appear  from  the  papers  which  you  have  enclosed 
whether  you  receive  any  pay,  salary,  allowance,  or  cinolument 
on  account  of  your  holding  this  commission  ; but  1 conclude 
that  you  can  state  whether  you  do  or  not  receive  any  and  the 
amount  of  such  allowance,  if  there  should  be  any  ; and  this  is  all 
that  is  required  by  the  order  of  the  House  of  (’ommons.  There 
is  no  mention  made  in  it  of  the  duties  performed  or  required 
from  the  persons  holding  the  appointments  or  commissions 
referred  to,  nor  of  their  ulterior  rights  or  claims. 

Under  these  circumstances  I do  not  think  it  necessary  to  lay 
before  his  Majesty  your  humble  representation,  more  jiarticu- 
larly  as  it  appears  that  his  Majesty  has  before  had  this  case 
under  his  consideration  and  has  decided  upon  it ; and  I return 
your  representation  witlr  all  the  papers  accompanying  it. 

I have,  &C., 

Wellington. 


To  Lord  ClanwiUiam. 

My  dear  ClANWILLIAM,  London,  23rd  Juno,  1821. 

I return  the  letters  which  you  sent  me  regarding  the  claim 
of  the  French  government  to  payment  of  the  value  of  cermin 
rations  received  by  the  British  troops  in  France  during  the 
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months  of  January  and  February,  1816  ; and  a letter  on  that 
subject  from  the  Commissary-General  Bis,set. 

The  letter  of  Monsieur  Le  Tour  Mauhourg  clearly  explains 
the  nature  of  this  demand  ; and  I entertain  no  doubt,  nor  docs 
Commissary-General  Bisset,  but  it  never  was  j>aid  or  carried 
to  account  in  any  settlement  with  the  French  government. 
Indeed,  it  is  quite  clear  that  the  settlement  of  this  account  had 
been  delayed  on  account  of  the  want  of  the  necessary  documents 
to  enable  the  Commissaries  to  settle  it. 

This  being  the  case,  the  question  is,  whether  the  final  settle- 
ment of  the  Commission  Mixte  at  Cambrai  in  the  year  1818 
could  be  considered  applicable  to  this  account,  the  discussion  of 
which  had  before  been  postponed  on  account  of  a deficiency 
of  documents.  I should  think  not,  in  fairness. 

The  sum  is  scarcely  worth  disputing  about,  In'ing  alwut  GOO/, 
sterling.  But  you'll  observe  that  the  demand  is  on  the  }>iirt  of 
the  llejKvrtment  of  the  North,  and  I conclude  that  the  French 
government  would  find  it  inconvenient  either  to  pay  the  dtmiand 
and  open  a fresh  account  on  the  score  of  the  Army  of  Occu- 
jvition,  or,  on  the  other  hand,  to  desire  the  Department  to 
charge  it  to  the  departmental  funds. 

Believe  me,  Ac. 

AVellisgton, 


To  Lord  Balkur$t. 

LonJon,  ‘24tli  Jiino,  1821. 

I concur  entirely  in  the  reasoning  in  this  letter.  J’he  refusal 
of  the  King  to  allow  the  government  to  be  strengthened  would 
occasion  a necessity  to  break  it  up ; indeed,  such  refusal  woidd, 
in  fact,  break  it  up.  But  the  refusid  of  the  King  to  receive 
Jlr.  Canning  into  his  confidential  service  at  this  moment  does 
not  amount  to  a refusal  to  strengthen  the  government,  jiarticu- 
larly  as  such  refusal  is  accompanied  by  an  offer  to  allow  Lord 
Liverpool  to  make  any  other  arrangement  he  jdeases. 

I confess  that  I think  it  very  probable  that  all  that  is  going 
on  will  eventually  lead  to  a dissolution  of  the  government.  But 
before  we  dissolve  it  ourselves,  we  ought  to  take  care  to  be  in 
such  a situation  as  to  be  obliged  to  do  so,  and  that  not  by 
our  own  fault. 
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I think  there  is  one  way  in  which  the  refusal  of  the  King  to 
receive  Mr.  Canning  into  his  service  immediately  might  lead 
to  a dissolution  of  the  government.  The  Grenvilles  must  be 
informed  of  what  has  passed  on  this  subject.  Suppose  they 
were  to  say,  “ You  have  no  influence  with  the  King,  nor,  with- 
out that  influence,  no  strength  of  your  own,  and  we  cannot 
connect  ourselves  with  a government  evidently  falling.”  lYe 
must  then,  I should  think,  bring  the  King  to  a decision  either 
to  keep  us,  giving  us  his  entire  confidence,  and  allowing  us  to 
do  what  is  best  for  his  service,  or  we  must  break  up.  But  such 
an  answer  from  the  Grenvilles  would  be  a new  fact  in  the  case, 
and  would  go  very  far  to  ju-stify  us.  If  Lord  Liverpool  is  not 
in  a hurry  he  will  have  the  game  in  his  own  hands,  and  if  at 
last  obliged  to  dissolve  his  goveniment  he  will  be  able  to  do  so 
with  advantage,  or  at  all  events  with  less  disadvantage  tlian 
under  existing  circumstances. 

Ever  yours  most  sincerely, 

Wellington. 


To  Jj/nl  Mdom*.  [ ] 

]My  DEAR  Lord  Melville,  London,  25tli  Jnno,  1S21. 

I have  received  your  letter,  and  I have  not  the  smallest 
objection  to  supply  the  Royal  Society  with  the  rockets  which 
they  require ; but  I believe  that  I must  take  the  King’s  pleasure 
upon  the  issue. 

I don’t  know  in  what  manner  the  society  propose  to  apply 
the  rockets  in  relation  to  the  attainment  of  the  longitude.  If 
it  is  to  fix  certain  points  from  another  fixed  station,  I,  who  have 
been  rocketted  more  than  once,  can  assure  them  that  there  is 
nothing  so  difficult  to  ascertain  exactly  as  the  point  from  which 
a rocket  is  thrown  up  either  by  day  or  night ; and  particularly 
the  latter.  If  it  is  to  ascertain  distance  by  the  time  of  seeing 
the  fire,  I would  recommend  a gun  in  preference  to  a rocket ; 
as  the  fire  from  the  former  is  instantaneous,  and  if  seen  at  all 
must  be  seen  at  the  instant  of  explosion  ; whereas  that  of  the 
latter  may  not  and  probably  would  not  be  seen  for  two,  three, 
or  more  seconds  after  the  fire  is  applied  to  the  rocket  comjwsi- 
tion,  which  must  lead  to  error. 

VOL.  I.  N 
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I mention  this  not  knowing  how  the  Roy.il  Society  propose 
to  apply  the  rockets ; and  I could  likewise  in  the  same  state 
of  ignorance  suggest  to  them  the  use  of  fire  rockets  instead  of 
those  in  common  use. 

Ever  yours  most  sincerely, 

Wellington. 


[ 02.  ] memorandum  for  the  earl  of  LIVERPOOL,  RECOMMENDING 
CERTAIN  OFFICERS  TO  BE  MADE  B.\RONETS. 

Loudon,  Ctli  July,  1821. 

As  it  is  probable  that  some  baronets  will  be  created  upon  the 
occasion  of  the  coronation,  I wish  to  bring  the  following  persons 
under  the  consideration  of  the  Earl  of  Liverpool  as  deserving 
that  honour : — 

1st.  Sir  Robert  Kennedy.  So  much  has  been  said  of  this 
gentleman’s  claims  for  his  services,  and  of  his  character,  that 
it  is  not  necessary  to  enter  into  those  subjects.  As  far  as 
depends  upon  him,  his  accounts  are  settled ; and  I imagine 
that  the  government  have  now  acquired  sufficient  knowledge 
of  Mr.  Dawkins,  the  late  Auditor-General  in  Portugal,  to 
see  that  the  disputes  between  Sir  Robert  Kennedy  and  that 
gentleman  are  not  to  be  attributed  solely  to  the  former. 
Resides  I must  say  that  Sir  Robert  Kennedy  laid  the  ground 
for  this  mark  of  favour  from  the  government  some  years  before 
Mr.  Dawkins  joined  the  army,  and  jirevious  to  any  transactions 
or  dissensions  between  thost-  gentlemen.  Nothing  has  occurred 
or  has  come  out  in  the  course  of  those  transactions  or  discussions 
to  deteriorate  the  services  of  Sir  Rolwrt  Kennedy,  or  to  alter 
the  good  opinion  which  I,  and  I believe  the  government,  have 
formed  of  him,  I therefore  again  beg  leave  to  recommend  him 
to  tile  Eiml  of  Liverpool. 

2nd.  Colonel  James  Carmichael  Smyth  of  the  Royal 
Engineers.  This  officer  was  chief  engineer  at  the  battle  of 
^\’aterloo,  and  during  the  occupation  of  France.  He  is  highly 
respiectable  as  an  officer,  and  has  many  foreign  orders,  lie 
married  the  daughter  of  the  late  General  Morse,  and  has  a 
very  large  fortune. 

3rd.  Lieutenant-Colonel  John  Thomas  Jones  of  the  Royal 
Engineers.  This  officer  served  with  distinction  in  the  army  in 
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tlie  Peninsula,  where  he  was  desperately  wounded.  He  wrote 
the  best  history  of  the  war  in  the  Peninsula.  He  has  since 
been  employed  in  framing  the  system  of  fortification  in  the 
Netherlands,  and  in  assisting  me  in  carrying  that  system  into 
execution.  He  has  an  estate  in  Norfolk  of  considerable  extent, 
and  about  eight  thousand  pounds  a year  will  be  settled  upon 
the  possessor  of  ,iny  title  to  be  conferred  upon  him. 

4th.  Lieutenant-Colonel  Sir  Robert  John  Harvey.  This 
officer  served  during  the  war  in  the  Peninsula  on  the  staff  of 
the  Portuguese  army,  and  he  was  in  fact  the  principal  channel 
of  communication  between  me  and  it,  and  he  rendered  himself 
highly  useful.  He  is  of  a respectable  family  at  Norwich,  where 
his  father  and  uncle  have  always  supported  the  interests  of 
government ; and  he  has  a landed  estate  in  Norfolk  of  ndt  less 
than  five  thousand  a year. 

Wellington. 


Lord  Liverpool  to  Fiell  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

My  dear  Doke,  Fife  House,  12th  July,  1821. 

I hnve  considered  the  several  claims  you  have  brought  before  me  for  the 
Baronetage.  I wish  it  were  in  my  ixrwer  to  comply  with  the  desire  yon 
have  so  strongly  impressed,  to  obtain  this  honour  for  Lieutenant-Colonel 
Jones  and  Lieutenant-Colonel  Harvey.  But  the  numerous  claims  brought 
forward  upon  the  present  occasion,  and  the  limits  we  have  Iteen  obliged  to 
I>ut  to  those  claims  in  other  branches  of  the  military  and  public  service, 
render  it,  I regret  to  say,  imixjssiblo  for  mo  to  bring  their  names  before  his 
Majesty  ujxjn  the  present  occasion. 

I am,  with  great  truth,  my  dear  Duke, 

yours  very  sinccrclj', 

Livebtool. 


The  Mtinjuess  of  Buckingham  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington, 
My  dear  Duke,  Stowe,  24th  July,  1821. 

As  I had  reason  to  consider  myself  slighted,  I determined  not  to  present 
myself  at  the  lev4e  or  drawing-room.  1 regretted  not  being  able  to  see  you 
before  I left  town,  to  tell  you  the  incretised  accoimts  which  I harl  received 
and  the  additional  evidence  with  which  I was  funiishetl  of  la  regnante't 
influence.  She  and  her  friends  cJ(]icctmuch  to  result  frem  the  Irisli  journey. 
'J'hey  arc  quite  aware  of  the  plan  to  be  adopted  by  you,  and  hope  to  counter- 
mine you  and  to  force  you  to  an  explosion  before  the  return  from  Ireland. 
A scene  of  intrigue  is  prepared  then  for  him,  which  Lord  Sidmouth  will  be 
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but  little  able  to  counteract.  Jly  o\vn  opinion  now  is  that  you  will  not  Ixj 
permitted  to  strengthen  yourselves.  Canning  is  licginning  to  mark  bis 
feelings  veiy  strongly,  and  a rencounter  took  place  K-tween  him  and  Lord 
Hnthnrst  in  Westminster  Hall,  which  would  not  seem  to  imply  that  the 
dislike  to  him  rested  with  the  King,  nte  Duke  of  York  might  j-et  .save 
you,  if  he  would  move.  But  at  jirescnt  dejwnd  u|>on  it  that  nobody  is 
losing  ground  but  yourselves,  and  that  you  are  doing  every  moment.  Lonl 
Isindonderry’s  manneis  are  not  calculated  to  insjiire  fear  into  your  enemies 
or  courage  amongst  your  friends.  I saw  him  on  Sunday,  and  nothing 
could  be  more  repulsive  or  so  little  calculated  to  conciliate  or  secure 
supiiort.  Pardon  the  liberty  which  1 am  taking,  and  deirend  ujion  it  the 
d.anger  is  more  imminent  than  you  arc  aware  of. 

Beheve  me  always  yc-urs  very  sincerely, 

CllANDOK-BucKINOIlAM. 


Tu  the  Knrl  of  Liverpool. 

My  DEAR  IjOUD,  I/)ndon,  4th  Sept.,  1821. 

I returned  here  ycstcrdiiy,  and  was  informed  by  Lord 
Bathurst  of  what  had  been  done,  and  was  intended  to  be  done, 
in  consequence  of  the  transactions  of  the  14th  and  20th  of 
August ; and  by  his  desire  I write  to  you  regarding . 

It  appears  to  me  tliat  the  proceeding  in  respect  to  him  ought 
to  bo  to  announce  to  him  that  his  Majesty  liad  been  pleased  to 
dismiss  him  from  his  service  in  consequence  of  his  conduct  on 
tlie  14th  instant.  The  government  will  be  responsible  for  this 
act ; and,  when  called  upon,  will  justify  tliemselves  by  the  pro- 
duction of,  or  rnerely  tlie  statement  of  the  facts  contained,  in  the 
depositions  of  the  officers  and  soldiers  of  the  Life  Guards, 
regarding  the  transiictions  of  the  14tli,  and  possibly  that  of  the 
gardener,  at  Hammersmith.  Tliese  dejiositions  contain  positive 
statements  of  wonls  spoken,  and  of  actions  and  conduct,  which 
it  is  impossible  to  explain  away  or  to  justify.  If  tbe  deponents 

are  to  be  believed, is  certainly  not  a (it  person  to  be  an 

officer  in  his  Majesty’s  service.  If  they  are  not  to  be  believed, 
then  the  whole  matter  ought  to  be  dropped. 

If  this  be  true,  why  should  we  call  upon  for  an 

exjilanation  ? He  cannot  explain  or  justify,  and  will  naturally 
answer,  “ I deny,  and  desire  inquiry  and  trial  ; ” and  you 
will  then  see  that  your  call  for  explanation  will  force  a trial 
of  him  by  a General  Court  Martial.  Upon  this  trial,  consider- 
ing who  and  what  tlie  man  is,  who  the  jiersons  will  be  who  will 
probably  try  him,  wliat  the  nature  of  tlie  evidence  will  be,  and 
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tlie  probable  defence,  I entertain  no  doubt  that  he  would  either 
be  acquitted,  or  let  off  with  a reprimand,  or  other  slight  censure. 

It  appears  to  me  that  this  case,  in  relation  to  the  pre- 
vious demand  for  explanation,  is  quite  distinct  from  any 
that  we  have  lately  had  under  consideration,  whctlier  relating 

to  the  conduct  of  or  that  of  . In  these 

cases  the  subject  of  complaint  was  words  spoken  at  public 
meetings,  or  a letter  written  of  which  we  had  no  evidence 
exccptijig  what  appeared  in  the  jmblic  prints.  We  could  not 
proceed  upon  such  evidence;  and  therefore  the  mode  of  pro- 
cetHling  which  we  had  in  contemplation  was,  in  the  first  instance, 
to  call  upon  the  officer  to  say  whether  he  had  uttered  the  words 
or  written  the  letter  in  question. 

But  in  this  case  there  cjin  be  no  doubt  of  the  words  and 
conduct;  and  if  there  is  any,  it  can  be  cleared  up  only  by 
a trial  by  a Court  Martial,  which  it  is  agreed  cannot  with 

propriety  trike  place  in  this  case,  unless  called  for  by 

bimself.  Neither  does  it  appear  to  me  that  the  call  upon 

for  previous  explanation  is  called  for  by  anything  which 

it  apficars  passed  between  him  and  Sir  Herbert  Taylor. 

Lord  Bathurst  will  send  you  the  written  document,  and 
you  will  see  that  the  conversation  having  been  sought  for  by 

himself,  in  consequence  of  reports  in  circulation  of  his 

conduct,  he  said  no  more  than  that  he  could  justify  himself. 

Was  any  officer  ever  dismissed  from  his  Majesty's  service,  or 
any  individual  ever  dismissed  from  any  situation,  for  an  alleged 
fault,  who  did  not  exjject  that  he  could  justify  himself  ? 

I am  upon  the  whole,  then,  decidedly  of  opinion — 

First.  That  the  words  spoken,  and  the  conduct  of  the  14th, 

are  sufficient  to  render unworthy  of  a commission  in 

his  Majesty’s  service. 

Secondly.  That  they  are  sufficiently  proved  to  enable  the 
goveniment  to  act  upon  them  by  the  depositions  of  the  officers, 
soldiers,  and  others. 

Thirdly.  That  no  call  for  explanation  is  necessary  ; and 

Fourthly.  That  any  call  for  explanation  will  infallibly  lead 
to  a trial  by  a General  Court  Martial,  and  to  the  acquittal  of 
, or  some  very  lenient  censure. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 
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To  Mr.  Crrw.* 

MEMOIUVNDUM  FOR  THE  REDUCTION  OF  THE  CORPS  OF 
[ 04.  ] ARTILLERY  DRIVERS. 

London,  12th  St'pL,  1821. 

The  corps  of  Artillery  Drivers  is  to  be  reduced. 

The  quarteriRiister,  sergeant-major,  quartermaster-sergeant, 
and  staff-sergeant,  are  to  be  reduced. 

Two  inspectors  to  be  discharged. 

The  adjutants  and  officers  of  corps  are  to  be  en  second  to  the 
regiment  of  .\rtillery,  and  the  promotion  is  to  be  carried  on 
through  this  list,  as  it  now  is  through  the  half-jwy  list. 

The  non-commissioned  officers  are  to  be  supernumerary  to 
the  several  hattidions  of  Artillery,  to  succeed  to  vacancies 
in  their  several  ranks  as  they  will  occur ; and  the  drivers  are 
to  bo  attached,  namely,  four  drivers  and  five  horses  to  each 
company  of  Artillery,  or  thirty-two  drivers  and  forty  horses  to 
each  battalion. 

The  two  veterinary  surgeons  and  one  trumpeter,  as  Trumpet- 
Major,  arc  to  be  attached  to  the  staff  of  the  regiment;  one 
farrier,  one  shoeing  smith,  one  collar  maker,  one  wheeler,  and 
one  carriage  smith,  are  to  be  attached  to  the  staff"  of  each  bat- 
talion of  Artillery. 

From  this  time  forward  every  man  enlisted  for  the  Artillery 
is  to  be  enlisted  as  a gunner-driver ; and  is  to  be  liable  to 
be  employed  cither  as  gunner  or  driver  as  his  services  may 
be  required. 

The  commanding  officers  of  the  several  battalions  will 
decide  to  what  service  the  several  men  are  to  be  trained ; but 
it  will  be  expected  that  one-half  of  the  establishment  of  each 
company  shall  be  trained  to  the  care  and  management  of 
horses,  as  well  as  to  the  service  of  the  Artillery. 

One  of  the  drummers  of  each  company  of  Artillery  is  to  be 
trained  as  a trumpeter. 

Besides  this,  one  man  of  each  company  should  be  trained  as 
a shoeing  smith,  one  as  a wheeler,  one  as  a collar  maker,  and 
one  as  a carriage  smith. 

The  mode  in  which  the  duty  must  now  be  carried  on  is  as 
follows : — 

The  drivers  belonging  to  the  whole  regiment  must  remain 
• Mr.  Crew  was  tiooretary  Ut  Uic  lloatJ  of  Onloaacc. 
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at  the  head-quarters  of  their  several  companies,  if  at  Woolwich 
or  in  Ireland,  till  a sufficient  number  of  drivers  of  the  companies 
stationed  at  Woolwich  and  in  Ireland  will  be  trained  to  take 
charge  of  the  horses. 

The  drivers  and  horses  belonging  to  each  company  and 
battiilion  in  the  regiment  must  be  under  charge  of  the  officers 
and  non-commissioned  officers  of  such  company  and  battalion  ; 
and  when  detached  on  any  duty,  must  be  ordered  by  a detail 
from  head-quarters  in  the  same  manner  as  any  other  detachment 
is  made. 

In  conscq\iencc  of  this  draft  of  the  Driver  corps  into  the 
companies  of  Artillery,  there  arc  to  be  reduced  five  men  each 
company  by  the  discharge  of  that  number  of  men. 

A compiny  of  Artillery  will  then  consist  as  follows : — • 

One  ciiptain,  one  2nd  Ciiptain,  two  1st  lieutenants,  one  2nd 
lieutenant,  three  sergeants,  three  corporals,  three  bombardiers, 
one  drummer,  fifty-nine  gunners  and  drivers,  one  trumpeter. 

Staff  of  the  regiment : two  veterinary  surgeons,  one  trumpet- 
major. 

Staff  of  the  battalion : one  adjutant,  one  quartermaster,  one 
sergeantrmajor,  one  quartermaster-sergeant,  one  farrier,  one 
shoeing  smith,  one  collar  maker,  one  wheeler,  one  carriage 
smith. 

Wellington. 


To  Lord  MdviUe.  [ ] 

My  dear  Lord  Melville,  Ordnance  Office,  20th  Sept..  I82i. 

I send  you  the  notes  for  the  Admiralty,  on  the  subject  of 
wrom/ht-iron  carriages,  and  you  will  see  that  I was  right. 

In  ciisc  you  should  not  have  them  at  hand,  I likewise  send 
the  papers  which  pjissed  heretofore  on  this  subject. 

If  those  carriages  were  certaiidy  better  than  the  others,  which 
I think  would  bo  doubtful,  if  not  certainly  otherwise,  if  iron 
trucks  were  applied  to  wooden  carriages,  or  wooden  trucks  to 
iron  carriages,  still  as  we  know  that  we  cannot  make  the 
change  of  the  one  for  the  other  throughout  the  Navy,  I doubt 
the  expediency  of  incurring  the  ex])cuse  of  constructing  forty- 
six  of  these  carriages  for  a useless  experiment,  at  a moment 
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when  we  are  starving  many  a poor  devil  who  is  not  necessary  to 
us,  in  order  to  save  a little  money. 

Pray  return  the  enclosures. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


M.  Quillard  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

Monsieub  i.e  Dec,  Pa™.  10"«Oct.,  1821. 

Je  me  disixjse  a publier  Ic  portcfeuille  du  Dued’Otrante,  dont  jo  suis  wul 
d(5(K)8itaire  ; tout  cc  qui  a (Std  imprinid  jusqu’ici  (Slant  aiK)crypho  ou  pliitut 
mi'iisonges. 

Sa  (»rrcspondan(*  avee  moi,  depuis  son  ddpart  pour  Dresdo  en  1815 
jusqira  sa  mort,  prdsentera  beaucoup  d’intdret.  J’en  ai  conserv’d  lea  origi- 
naux. 

Beaucoup  do  gens  seront  surpris  d’apprendro  qu’en  1814,  ct  jusqu’au 
20  Mars,  1815,  Ic  Duo  fesait  ]iasser  au  Hoi  dcs  notess  do  poli(Sc  et  dcs 
conseila,  dont  Tautcur  dtait  incounu,  mais  dont  reflet  aurait  d(l  dtre  do 
prdvenir  la  (sitastropbe  djiouvantablo  du  20  Mars.  J’ai  loutes  cos  notes  on 
minutes. 

Uno  foule  d'anccdotcs  do  police,  inconnucs  jusqu’ici ; lea  di verses  qucrcllcs 
entro  lo  Due  ct  Bonajiarte,  et  surtout  les  veritablos  causes  dcs  disgraces  du 
ministre. 

Des  ordres  plus  on  moina  atroccs  donnds  jiendant  les  Cent  Jours,  ct  de- 
meurd.a  sans  eflet.  Tcls  sont.  Monsieur  lo  Due,  les  objets  principaux  con- 
tenus  dans  lo  portfeiiillo  quo  je  vais  publier. 

.Jo  veux  tirer  [Kirti  do  cc  prd.aent  du  Due  d’Otrantc,  jxiur  rdparcr  une 
partic  do  lua  fortune,  entidrement  ddtruite  par  la  rdvolution.  Mais  je  no 
veux  jias  quo  cct  ouvrage  soit  une  nouvelle  cocasion  do  scandale : jo  ne 
veux  lias  qu’un  soul  honime  estimable  ait  Ji  s’en  plaindre. 

Votro  Grflce  compreinl  qii’il  cat  imp(«siblo  quo  son  nom  no  sc  trouve  pas 
rdiietd  plusieurs  fois  dans  ce  rccueil. 

Sea  victoires  on  1814 ; la  camiiagne  do  1815 ; son  sdjour  a Paris,  iiendant 
que  lo  Due  dtait  ministre  du  Koi  ; la  (xmfdrcncc  qu’ellc  a bien  voulu  m’ac- 
cordcr,  dans  I’intdret  du  Due,  au  moment  do  sa  proscription ; la  ddmarcho 
qu’ello  a bien  voulu  fairo  auprjjs  du  Hoi,  ot  qu’ello  a daignd  me  raeonter ; la 
lettre  mfime  qu’elle  a consenti  do  fairo  passer  a Dresdo : tous  ccs  faits  four- 
nissent  dcs  iiagcs  fort  intdressantes. 

Retenu  par  une  nmladie,  laaidant  lo  court  s(!jour  do  votre  Gr3cc  ^ Paris, 
dans  les  demiers  terns,  il  ue  m’a  iias  ctd  iiossible  d'aller  lui  preisenter  mon 
hommage,  ct  dc  conferer  avec  die  sur  cet  objet. 

Aujourd’lmi,  Monsieur  le  Due,  je  prie  votre  Grace  dc  vouloir  bien  mo 
fairo  iiasser,  ixir  la  voic  la  plus  sure,  des  notes,  cn  ce  qui  la  concerne,  sur  les 
faiLs  que  je  ne  puis  que  lui  indiquer,  it  moins  qu’clle  n’aimo  mieux  m’adrosscr 
uu  honune  dc  son  cboix,  avec  qui  je  puisso  m'entendre. 

8ans  doute,  Tun  des  partis  <pii  nous  agitont  tircrait  un  grand  profit  dcs 
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pikx^s  qui  sent  en  ma  jiosscssion,  personne  ne  pouvant  donner  un  ddmenti  a 
I'dditcur  d’un  i>areil  ouvrago.  Je  ne  veux  rien  faire  pour  les  passions. 

D’un  autre  cold,  le  Due  d’Otrante  ayant  commened  Jl  joucr  un  grand  role 
dbs  la  erdation  dn  Dircctoire,  un  gouvcmcment  pourrait  aussi  faire  insdrer 
dans  cc  recuoil  une  foule  do  clioscs  qui  ne  s’y  trouvent  pas ; et  i)ersonne  no 
scrait  autorisd  h dire,  “ Le  Due  d’Otmxite  n’a  jx)int  ainsi  pensd,  ainsi  parld, 
dans  telle  on  telle  occasion.”  Jc  sais  que  e’est  ainsi  qu’on  dcrit  ITiis- 
toirc.  Je  ne  traitcrai  qu’avec  un  imprimeur,  et  un  imprimeur  dtranger,  et 
mon  Dom  ne  (laraitra  pas.  CVst  avee  le  plus  grand  abandon  que  jc  condo 
mon  secret  a votro  Grftce. 

On  ne  tardera  pas  It  publier  ce  qu’on  appcllera  Les  Mdmoircs  de  Buona- 
parte. Mon  recueil  contiendra  beaua>up  do  faits  autremeut  prdscutds.  Co 
ne  sera  pis  le  moindre  avantage  quo  j’en  attends. 

Mille  fois  jardon,  Monsieur  le  Due,  de  la  longueur  de  ma  lettre.  J’ai 
voulu  vous  soumettre  deux  articles  que  jo  modiderai,  que  je  supprimerai  It 
votre  volontd.  Votre  Orilce  m'a  traitd  avec  une  grande  bontd ; jo  serais  an 
deses]ioir  do  faire  i>amUro  un  mot  qui  lui  fdt  ddsagreable. 

Ma  lettre  j>arviendta  li  votro  Grftco  sans  quo  personne  puissc  savoir  que 
j’ai  riionneur  de  lui  dcrire. 

Je  suis,  avec  resjwct,  Monsieur  le  Due, 

votre  tres  humble  et  tres  obdissant  serviteur, 

M.  A.  Qaillakd, 

Consciller  on  Cassation,  Rue  du  Petit  Bourbon,  No.  4. 

P.S.  Une  dcs  disgraces  du  Due  ayant  eu  jwur  cause  des  ddmarches 
d’Ouvrard  aupris  de  M.  le  Marquis  de  Wellesley,  je  mettrai  un  grand  prix 
It  quelques  notes  stir  le  caraetbro  et  les  services  de  ce  ministre. 

Ne  voulaut  pis  manquer  I’occasiou  do  faire  jmsser  ma  lettre,  je  n’ai  pas 
le  terns  de  garder  copio  do  mes  deux  notes,  qu’il  me  serait  difScile  de  rendre 
dans  les  mCmes  temies.  Je  prie  votro  Grice  do  me  les  renvoyer,  si  elle 
juge  it  pro|x>s  de  m’adrcsscr  quelqu’un.  Cc  serait  un  moycn  do  m’assurer 
quo  jo  iJuis  doiuier  condance  It  oelui  qui  se  prdseutcrait. 


[Exclosube.] 

Premiere  Note. 

Le  21"'  Jain,  1815,  nn  envoyd  du  Due  d'Otrantc,  d'aecord  en  ce  point  avoo 
d’uutres  membres  do  la  Commission  du  Gouvememont,  d'aecord  nussi  avee 
M.  de  Vitrollee,  partit  ile  Paris,  avec  onlre  do  se  diriger  vers  la  Belgique. 

La  marcho  des  arrae'es  d'Angleterro  et  de  la  Prusso  dtait  si  rnpide,  les 
moyens  dc  communication  si  dilliciles  ou  si  ndgligds,  quo  la  Commission  dn 
Guuvemcment  ignorait  ubsulumcnt  ce  qui  so  passait  h 50  lieues  do  Paris,  au 
moins  sur  cette  ligue. 

On  croyait  que  le  Congres  do  Vienne  s’dtait  transports  h Frankfort,  et  I’en- 
voyc  dont  nous  purlons  ne  voulant  pas  so  charger  de  beaucoup  d'orgent,  avait 
pris  sur  Frankfort  une  lettre  de  credit,  dont  il  no  fit  aucun  usage. 

Un  onlre  du  Ministre  de  la  Guerre  onjoignait  aux  commandans  des  villos  on 
dcs  armecs  de  fiiire  conduiro  cot  envoye'  par  un  trompotte  aux  avant-postos  dcs 
onuees  btrangfcros. 

Pen  oxcreb  au  metier  de  la  guerre,  I'envoyd  avait  oxigb  qu’on  lui  donn&t  pour 
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compaRTion,  jusqu"!!  la  frontifcro,  un  offlcicr  mpdriour  en  nniformc.  II  avail 
ropinlu  CO  moyon  commo  indUpcnaable,  pour  bo  garantir  dos  difHcuUda  nans 
nombro  qni  pouvaiont  am'ler  sa  raarcbo.  do  la  part  do  quolquea  postos  isolos, 
do  quelqucB  corps  franca,  ou  do  (]uclque  commandant  pen  traitable. 

Dia  le  liourgct  et  jnaqn'a  Scniia  los  voyagcura  rencontrorcut  dos  aidcs-de- 
eamp.  plus  ou  mouia  blcsat^,  la  plupurl  camaradcs  do  roflicier  i)lacd  duns  la 
voituro,  ct  d'aprJ-s  loura  rdciU  il  fut  faeilo  do  voir  quo  la  course  no  sc  prolon- 
gorait  pas  jussfui'a  Frankfort. 

l.'envoyd  no  pcribiit  pas  un  mol  do  ce  que  mcontaient  cos  milituircs,  et  il  lui 
fut  demontre'  quo  I’amido  Prusaienne  sorait  k Paris  bous  fort  peu  do  jours. 

Peronno  ctait  I cxtrcmo  fronticro  do  la  France.  Ix>s  conversations  d'ailleurs 
si  importantes  do  nos  miliUiires  avaient  ralenti  la  marcho  do  I'envoyd.  On 
urriva  fort  tard  k Peronno. 

Le  (Jene'ral  commandant  sur  co  point  no  fit  nucune  difllcuUd  d'obtempc'ror 
aux  ordrea  du  Ministro  do  la  Guerro ; sculemeut  apres  s’etre  assure  quo  I'cn- 
voyd  et  son  fils  no  parlaicnt  pas  la  languo  Anglaiso,  il  lour  dit,  “ Jo  re^ois  k 
I'instant  I’avis  quo  des  ddtacliemens  do  cavulerio  Anglaiso  etaient  il  n'y  a 
qu'un  instant  pris  des  glacis  de  la  place.  Vous  ullez  tomber  an  milieu  de  la 
iiuit  dans  un  ddtuebemeut ; vous  no  jmurrez  piis  vous  faire  compreudro  memo 
par  signes.  Attendez  quelques  hcurcs : on  baissera  lea  pouts ; et  si  vous  ren- 
contrez  do  la  troupe,  cllc  ixmnrji  du  moins  rcconnaitro  lo  cbnsseiu'  dent  vous 
serez  prdeddd.  Ma  csivalerio  consisto  en  six  chasseurs  et  un  brigadier. 
Quant  il  uno  trompette,  il  n'y  on  a pas  uno  dans  la  ville.  Jo  vous  conscillo 
d'ottinilre." 

Notre  envoyd  suivit  co  conscil,  L’ofiicicr  qni  I'avait  accorapagnd  regngna 
Paris,  et  le  Gendral,  d’aprds  les  ordres  du  Ministre  de  la  Guerre,  quitta  lui- 
mfnie  Peronno,  pour  parcourir  lu  Picardic,  et  fairo  repUer  sur  Paris  les  bommes 
ct  les  munitions. 

La  gamiton  de  Peronno  so  composait  d’nnc  compagnie  de  veterans,  uno  com- 
pugnio  do  la  lovdc  en  masse,  et  do  six  bommes  de  cavoleric,  presque  jioint  d’ur- 
tilleric,  point  do  munitions,  point  do  magasius. 

Vers  uno  beuro  du  matin  lo  commandant  do  la  place  nccompagna  I'cnvoye 
jusques  sur  lo  glacis,  ct  lo  jeuno  Brigadier  do  Cbossours  dirigea  la  marcbo  sur 
Combrai. 

A I'embrancbemcnt  do  la  ronto  do  St.  Quentin  on  rcncontra  I'nimde  Anglaiso 
gagmint  lo  village  do  Vermand,  qnartier-gdudral  du  Duo  do  Wellington. 
L'cuvoyd  remit  au  Gdntral  I'invitation  dont  il  c'tait  porteur,  do  le  faire  conduiro 
nu  quartier-gfni'ml.  Au  lieu  do  lui  donner  un  cavalier  pour  lo  conduiro,  co 
General  invita  Ic  vojTigour  k suivro  I’armde.  Qu'on  so  figure  uno  ebaise  do 
|io.sto . tminfe  pcniblemimt  k tnivers  champs,  dans  des  ravins,  forciSc  do  fuiro 
mi  lie  circuits  ponr  trouver  passage,  ou  concevra  tout  k la  fois  et  I’embaiTas  et 
la  lenteur  de  la  marcbo  du  voyageur,  liquel,  ignorant  et  lo  nnm  du  village  oil 
so  trouvait  lo  quartior-giiueml  ct  la  route  qui  pouvait  I'y  conduiro,  no  jxiuvait 
so  dispenser  do  suivro  l unuee.  Il  no  put  arriver  k Vennund  quo  vers  onzo 
beures  du  matin.  Wellington  en  c'biit  [larti,  ct  s'e-tuit  avaned  sur  Peromio. 
L’envoye-  pussn  la  journi'e  en  causant  avec  quelques  oiliciers  restes  k I'e-tat- 
major,  ct  rapprochant  co  que  cos  ofliciers  disaient  do  la  marcbo  ct  des  ope-ra- 
tious  du  Marcebal  Bliicber,  de  co  qn'il  av.oit  appris  des  ofliciers  Frani,nis  do 
Paris  k Senlis,  il  lui  fut  facile  do  a'ussurcr  quo  le  G^inirul  Prussien  dc'guisait  sa 
marcbo,  ct  voubiit  arriver  a Paris  nvant  rarmt‘0  Anglaiso. 

JL  le  Due  do  Wellington  ue  reparut  quo  vers  dix  beures  du  soir,  il  avail  pris 
Peronno,  ct  n'edait  ]eis  descendu  de  cbeval  depuis  ueuf  beures  du  matin.  Il 
iibiit  presse  du  so  mettru  k table ; son  dtat-major  I'ctait  d'avanbigc  ; il  invita 
ronvoyc'  a s'y  placer  aussi ; et  cc  no  fut  qu’apres  lo  repas  qu'il  entendit  Ic 
voyageur. 
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Dt!s  I'abon]  il  fut  oiac  do  s'asaurer  do  doux  points  importans : lo  General 
Anglais  mcttoit  u Tbonncur  do  rcpluccr  le  Roi  sur  son  truuo,  ct  do  mcnoccr  la 
capitnio. 

An  moment  oil  I’envoyc  qnittuit  Piiria  il  no  a'y  trouvait  pas  nn  regiment ; il 
n'avoit  reneoutre  quo  quelquos  ofllcicra  iaolw.  Le  toms  des  miracles  «n  fuveur 
des  armiies  Fram^aises  avail  pnss^.  Comment  deviner  qu'en  tmis  jours  on  aura 
forme  uno  urmee  du  quutro  virigt  millo  liommes  autour  do  la  capitate  ? 

L'envoye,  convainen  do  rempressoment  do  llluchcr  ii  gagner  Paris,  et  do 
souduin  de  s'y  trouver  scut,  no  tarvla  |ws  a I'etre  du  desscin  do  venger  sur  Puria 
It'S  wtieris  antcrieuis  do  la  Prussc.  11  crut  done  devoir  conjurer  Wellington  do 
pressor  sa  marclic. 

Co  General  croyait  avoir  !i  forcer  deux  camps  entro  Peronno  ct  Sonlis,  un  Ii 
Royc,  I’autro  ii  Pont  St.  JInxime.  L'envoye  avnit  quitte'  ccs  deux  villes  deux 
jours  avant ; il  essuyait  du  disiuader  lo  Gene'ral  Anglais  sur  rexistcnco  do  ces 
deux  camps,  dont  la  supposition  Ini  sembluit  uno  uouvello  tromiierio  du  General 
Prussien.  Lorsque  vers  uno  beure  du  matin  arriva  M.  do  lainriston,  renvoy{ 
so  rctira,  laissunt  it  co  General  Ic  soin  de  detromper  lo  Due  du  Welluigtun  sur 
les  camps  do  Punt  St.  Maximo  ct  Uoyo. 

Deuxieme  Xote. 

Isi  Icndomain  du  jour  oil  la  Cliambre  des  IX'pute's  adopta  la  loi  qui  proscrit 
les  Oinventiunncls,  ayant  vote  la  mort  du  Kui,  un  ami  du  Due  d'Otranto  fut 
admis  a conferer  avec  M.  le  Due  do  Wellington.  Su  Grace,  avant  do  savoir  I'objct 
du  la  conference  sollicitiiu  par  I’ami  du  proscrit,  vuulut  lui  fairo  connnitro  ce 
qu'ellc  avail  fait  dans  I'inteWt  d'un  bommo  qui  lui  paraissait  avoir  des  droits  it 
uno  exception. 

“J'ai  vu  Ic  Roi.  J’ni  dit  it  sa  Majestc;  ‘ Lo  Due  d’Otranto  est  proscrit, 
votro  Slajustc  sail  pourtant  <iu’cllo  lui  doit  sa  couronne ; olio  suit  quo  lorsquo 
nous  nous  sommes  trouves  sous  Paris,  Blucbcr  et  moi,  nous  avons  reconnu  notro 
insuflisance  non  pus  seulement  l«ur  attaquer,  muis  pour  nous  difondro;  ct 
qu'en  cas  d'utbique  il  efit  fullu  nous  rcplicr.  EUo  soil  quo  derriero  nous 
venaiont  I’Autricbo  ct  la  Russie,  qui  no  vouluiont  pas  quo  vous  remontnssiez 
sur  lo  trone ; cllo  sail  quo  e'est  lo  Due  d'Otranto  qui  a empeebd  qu'on  no  so 
battit  sous  Paris.  Cost  done  b lui  qu'ello  doit  sa  couronne.  Et  le  voilit 
proscrit.'  ” 

“ Quello  fut  la  reponso  du  Roi  ? " demanda  I'ami  du  proscrit. 

" Le  Roi,"  rc'prit  M.  do  Wellington,  “ n’est  point  cn  mesiiro  quant  it  pnisont  do 
rendro  une  ordonnance  d'cxccption.  U la  rendra  plus  tard.” 

“Jo  no  crois  pas  h cetto  ordonnance,"  repliqua  I'ami  du  Duo  d'Otranto ; “ ct 
au  surplus,  co  n'est  nullemeiit  dans  cette  vuo  quo  j'ai  pri(!  votro  Grice  de  m'en- 
tendre.  Lo  Due  est  proscrit  b jamais,  jo  n’en  ai  niicun  douto.  Jo  no  vois  (jiio 
I'Angletcrrc  ou  il  puisso  ctre  cn  silrete ; partout  ailleurs  il  trouvem  dos  exile's 
qui  vont  lui  nttribuer  leur  malbeur,  parce  qu’il  a contresigne'  I'ordonnunce  por- 
tent contro  eux  la  jicino  d'e.xil.  Isi  d&espoir  no  raisouno  poiut,  et  peut  so 
porter  uu  plus  violcns  execs.  Jo  voudrois  savoir  si  le  Due  serait  admis  b fixer 
son  domicile  en  Anglcterro." 

" La  conduito  riSvolutionnairo  du  Due  d'Otranto,’’  r(?pond  SL  lo  Due  de  Wel- 
lington, “ n’est  pas  un  titro  b la  recommendation  en  Angleterre.  Toutefois  lo 
rainistcre  sail  comment  il  s’est  conduit  dans  ces  dcruiers  terns.  Dites  lui  d’ferirc ; 
il  recevra,  je  crois,  rautorisution." 

"Jo  n'ai  plus  qu'une  fuveur  b vous  demander  dans  l’int<!ret  du  Due,”  re'pliqua 
son  ami.  “ Cost  quo  votre  Grace  lui  fosse  passer  la  lettro  con  tenant  lo  conseil 
qu'olle  veut  bion  m'autoriser  b lui  tran.smottro." 

“ Pourquoi  no  ixis  cctirc  [lur  bi  iiosle  ? " 
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“ M.  Ic  Due  ? ” repond  Tumi  du  Due  ; “ nsnurLUicnt  ma  marcho  n’a  ricn  de 
reprelicnsiblo.  Jo  no  voiidruui  |uiii  |)uurtuiit  qn'cllo  fiit  coimuc.  Jo  no 
linzanlcrai  point  une  lottre,  ei  Totn;  Or&co  no  consent  |K>int  ii  la  fairo  passer 
pour  l Angli  terro  dans  nn  do  ses  envois.” 

M.  de  Wellington  oinsentit  a inscrer  la  Icttre  on  question  dans  nne  de|>eclic. 
1,0  Due  d Otranto  la  rei;ut ; il  ecrivit  au  gouveruement  Anglais,  qui  no  rc- 
pouJit  pas. 


[DO.] 


MEMORANDUM  ON  THE  PORTEFEUILLE  OF  THE  DUKE 
d’otrante.* 


Oct,  1821. 


Le  Due  de  Wellington  ayant  rempli  des  charges,  et  ayant 
pris  ]>art  a plusleurs  transactions  puhliques,  ses  actions  et  ses 
jKirolcs  sont  de  droit  niatiere  a I’liistoire ; et  le  Due  no  peut  ni 
consontir  ni  emjx'chcr  que  celui  que  le  desire  puisse  publier  tout 
ce  qu’il  lui  semblera  bon. 

Le  Due  est  reconnaissant  envers  Monsieur  G.  de  ce  qu’il  lui 
a communique  son  desscin  do  publier  le  portefeuille  du  Due 
d’Otrante.  D’apres  le  principe  ci-dessus  enonce,  le  Due  ne 
doit  pas  faire  la  tentative  d’emjtecher  qu’il  y soit  question  de  son 
nom  ; ni  d’autre  part  jwut  il  y donner  son  consentement.  Tout 
ce  qu’il  peut  desirer  de  la  part  de  Monsieur  G.  est  que  dans  cet 
ouvrage,  letjuel  Monsieur  G.  doit  desirer  (ju’il  puisse  captiver  la 
confiance  publique,  il  n’y  fasse  iuserer  rien  dont  il  u’a  pas  un 
souvenir  tres  exacte ; rien  qui  ne  soit  pas  un  fait ; rien  qui  soit 
matiere  de  conjecture,  oh,  il  faut  I’avouer,  tout  le  monde  peut  se 
troinper. 

En  renvoyant  a Monsieur  G.  les  deux  feuilles  de  sa  note,  le 
Due  observe  deja  des  erreurs  marquans  non  seulement  de  con- 
jecture mals  de  fait. 

Monsieur  G.  se  troinpe  dans  sa  conjecture  que  le  Marechal 
Rliiclier  voulait  entrer  a Ptiris  tout  scul.  La  conversation  des 
officiers  de  I’etat-major  du  Due  qui  aurait  pu  I’entrainer  a cet 
erreur  en  etait  tres  capable,  puisque  eux  ne  savaient  rien  de 
ce  qui  se  passait 

Monsieur  G.  se  trompe  de  conjecture  et  de  fait  en  croyant 
(]u’apres  la  jjrise  de  Peronne  le  Due  croyait  I’enuenii  en  force 
ou  a Roye  ou  ii  Pont  St.  Maxirae. 

Le  Due  savait  que  les  Prussiens  avaient  deja  pass6  en 
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avant ; et  il  nc  pouvait  pas  sc  tromper  sur  un  point  qui 
militairement  si  evident 

De  fait  aussi  Monsieur  G.  sc  trompe,  et  sa  memoire  I’a  tralii 
sur  les  details  de  la  conversation  qu’il  a eu  avec  le  Due  Ic  lende- 
naain  du  jour  du  diicret  de  proscription  contre  les  votans  de  la 
inort  du  Roi  Louis  XVI.  Le  Due  n’a  pas  pu  dire  a Monsieur 
G.  qu’il  avail  dit  au  Roi  que  S.M.  savait  que  lorsque  Bliichcr 
et  le  Due  se  trouvaient  sous  Paris  Us  avaient  reconnus  leur  in- 
suffisance,  von  pas  seulement  pour  attaquer  mais  pour  se  defendre, 
et  qu’en  cas  (fattaque  il  eCd  fallu  se  replicr,  et  que  S.M.  senUiit 
que  derrilre  eux  vmait  I’Autricke  et  la  Bussie,  qui  ne  vuulaiait 
pas  que  sa  MajestS  remontasse  sur  le  trone;  que  sa  Majestd 
savait  que  c’etiit  M.  le  Due  d’Otrante  qui  avait  empechd  quon  ne 
se  hatlU  sous  Paris.  (Test  done  a lui  quelle  doit  sa  couronne. 

Non  sculcmcut  le  Due  n’a  pas  pu  dire  au  Roi  ce  qui  est  dit 
ci-dessus ; mais  il  n’a  pas  pu  le  dire  a Monsieur  G.,  puisque 
il  ne  s’y  trouve  pas  un  mot  de  vrai. 

Il  n’est  pas  vrai  que  le  Marechal  Rliicher  et  le  Due  ont 
reconnu  leur  insuffisance,  non  pas  seulement  pour  attaquer,  mais 
pour  se  defendre,  et  qu’en  cas  d’attaque  il  cut  fallu  se  replier, 
puisque  de  fait  le  Marechal  Rliicher  a,  le  30“'  Juin,  emporte  le 
village  d’Aubervilliers,  a la  porte  de  Paris,  que  le  lendemain  les 
deux  arraecs  se  sont  separces,  mettant  la  Seine  entre  eux, 
I’arraee  Prussienne  ayant  jwisse  la  Seine  a St  Germain  ; et  que 
de  fait  I’armec  Pmssienne  fut  attaquee  le  2®'  a St.  Cloud,  et  le 
lendemain  a Issy,  et  a repousse  toute  seule  I’cnncmi.  L’annee 
Anglaisc,  se  tenant  toujours  a Bourget  avec  leur  avant-garde 
a •,  n’a  pas  ete  touchee. 

Ces  details,  qui  sont  historiques,  montrent  que  le  Due  n’ait 
pu  dire  au  Roi,  et  encore  moins  en  faire  le  rapport  a Monsieur 
G.,  que  les  Armecs  Alliees  se  trouvaient  dans  le  cas  de  ne  pas 
pouvoir  sc  defendre.  Encore  moins  aurait-il  pu  dire  k sa  Majestd 
que  les  Empereurs  d’Autriche  et  de  Russie  ne  voulaient  pas  que 
S.M.  remontasse  sur  son  trone.  S.M.  lui  en  aurait  rit  au  nez ! 

Le  Due  a toujours  reconnu  les  services  rendus  par  Monsieur 
le  Due  d’Otrante  a sa  Majeste  Louis  XVIII.  Mais  ces  ser- 
vices, taut  qu’ils  etaient  de  la  connaissance  du  Due,  prennent 
date  de  la  termination  des  operations  militaires,  et  de  la  con- 
clusion de  I’armistice  de  Paris. 
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Due  doit  aussi  relcver  I’inexactitiide  du  fait  rapporte  sur 
I’envoi  d’une  lettre  a Monsieur  Ic  Due  d’Otrante. 

Le  fait  lui-mcme  est  vrai ; mais  la  lettre  n’a  pas  ete  envoyc 
en  Angleterre,  parce  quo  ISlonsieur  le  Due  d'Otrante  nc  s’y 
trouvait  pas ; mais  dans  les  Pays-Bas  ou  en  Allemagne. 

Tout  en  contestant  I'exactitude  dcs  conjectures  et  faits  ci- 
dessus  di'tailles,  le  Due  de  Wellington  desire  quo  Monsieur  G. 
nc  croic  pas  qu’il  vent  ou  consentir  ou  refuser  son  consenteinent 
qu’il  puisse  se  servir  de  son  nom  de  la  maniere  indiqufo  dans  les 
notes,  ou  de  toute  autre  maniere  qu’il  jugera  a propcs  dans  son 
ouvrage.  II  desire  sculemeut  le  mettre  sur  scs  gardes. 


To  Mr.  GeHs. 

Dear  Sir,  StratfielAsayc,  12th  OeL,  1821. 

I have  had  for  some  time  under  my  consideration  your 
application  to  be  paid  as  Deputy  Judge-Advocate  of  the  Army 
in  the  Peninsula,  from  April,  1809,  to  the  end  of  the  war. 

It  appears  that  you  were  apjiolnted  to  that  situation  by 
Licut.-General  Sherbrooke ; but  I beg  to  observe  to  you  that 
Lieut.-Gcneral  Sherbrooke  never  commanded  the  army,  and 
whatever  respect  his  appointment  might  have  carried  with  it,  it 
is  obvious  that  he  could  not  have  appointed  any  officer  to  fill 
a Staff  situation  in  the  army  for  a longer  period  than  for  the 
jierformance  of  an  immediate  duty  upon  which  he  could  not 
take  the  orders  of  the  oflScer  commanding  the  army. 

I cannot  find  in  the  general  order  books  of  the  army,  or  in 
any  other  official  document,  any  trace  of  your  appointment  to 
this  situation,  cither  by  General  Sir  J.  Cradock  or  myself, 
as  we  both  commanded  the  army  in  April,  1809. 

But  if  such  an  appointment  were  really  made  or  confirmed 
by  those  comjictcnt  to  make  it,  I would  beg  you  to  observe  that 
you  were  taken  prisoner,  unfortunately  for  yourself  and  the 
service,  in  August  of  the  same  year.  According  to  the  general 
order  of  the  army  in  the  Peninsula,  when  a staff  officer  was 
absent  for  any  cause  more  than  two  months  he  lost  his  situation. 
But  this  is  not  all.  The  rule  of  the  service,  since  the  days  of 
Queen  Anno,  has  been  that  an  officer,  prisoner  of  war,  has  no 
right  to  pay  of  any  description.  I know  it  is  customary  to  grant 
the  pay  to  an  officer  after  being  exchanged  or  released,  but  I 
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never  heard  of  Staff-pay  being  cither  claimed  or  granted  to  an 
officer  during  the  period  of  his  being  prisoner  of  war,  and  par- 
ticularly not  to  an  officer  on  the  Staff  of  the  army  of  the 
Peninsula. 

The  result  then  is,  that  if  you  really  were  appointed  to  be 
Deputy  Judge-Advocate  of  the  Anny  by  any  officer  authorised 
to  make  the  appointment,  of  which  no  trace  can  be  found,  you 
would  have  a claim  to  be  paid  for  that  office  from  April  to 
August,  1809,  provided  those  who  would  now  have  to  pay  you, 
namely,  the  Treasury,  should  not  object  to  the  jKiyment  after 
you  had  allowc<l  seven  years  to  elaj)sc  before  you  made  the 
claim  after  you  had  been  released  from  being  a ])ri.soner  of  war. 
Under  these  circumstances  I certainly  cannot  forward  the  claim 
in  any  way,  and  I earnestly  recommend  to  you  to  withdraw  it, 
jis,  if  referred  to  me  by  the  I'reasury,  I must  state  what  I have 
stated  in  tliis  letter. 

1 have,  &c., 

Wellington. 


To  General  Lord  UiU. 

JfY  DEAR  Hill,  London,  25th  Oct.,  1821. 

I have  rc*ceived  your  letter,  and  sincerely  congratulate  you 
on  the  success  of  your  nephew,  and  this  fresh  instance  of  the 
deserved  respect  in  which  you  and  your  family  are  held  in  the 
county  of  Salop. 

In  respect  to  Mr.  Southey,  I have  heard  that  he  was  writing 
a Ilistory  of  the  War  in  the  Peninsula,  but  I have  never  received 
an  application  from  him,  cither  directly  or  indirectly,  for  infor- 
mation on  the  subject.  If  I had  received  such  an  application,  I 
would  have  told  him  what  I have  told  others,  that  the  subject 
was  too  serious  to  be  trifled  with  ; for  that  if  any  real  authenti- 
cated history  of  that  war,  by  an  anthor  worthy  of  writing  it, 
were  given,  it  ought  to  convey  to  the  public  the  real  tnith,  and 
ought  to  show  what  nations  really  did  when  they  put  themselves 
in  the  situation  the  Spanish  and  Portuguese  nations  had  placed 
themselves  in  ; and  tluit  I would  give  information  and  material, 
to  no  author  who  would  not  undertake  to  write  upon  that  prin- 
ciple. I think,  however,  that  the  period  of  the  war  is  too  near, 
and  the  character  and  reputation  of  nations  as  well  as  of  indi- 
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viduals  arc  too  much  involved  in  the  discussioi\  of  these  questions, 
for  me  to  recommend  or  even  encourage  any  author  to  «Tite 
such  a history  as  some,  I fear,  would  encourage  at  the  present 
moment.  This  is  my  opinion  upon  the  subject  in  generjil,  and 
I should  have  conveyed  it  to  Mr.  Southey  if  he  or  hk  friends 
had  applied  to  me. 

In  respect  to  your  reference  to  me,  1 receive  it,  as  everything 
that  comes  from  you,  as  a mark  of  your  kind  attention  to  me. 
Unless  you  approve  of  the  principle  which  1 have  alxive  stated 
there  is  nothing  to  prevent  you  from  giving  Mr.  Southey  any 
information  you  please ; but  I should  wish  you  not  to  give  him 
any  original  jKipers  from  me,  as  that  would  be,  in  fact,  to  involve 
me  in  his  work  without  attaining  the  object  1 liave  in  view,  which 
is,  true  history'. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


To  Lonl  LiiV'vjtwd. 

My  dear  Lord  Liverpool,  sirntfuWsayo,  2Gth  Oct.,  i82i. 

I return  the  jiajiers  which  Arbuthnot  gave  me  for  jx?rusal, 
and  I see  that  Canning,  by  his  letter  of  the  22nd  .Tune,  very 
positively  releases  you  entirely  from  any  obligation  express  or 
iinjitied  which  you  might  imagine  yourself  to  have  contracted 
by  the  overtures  which  you  had  made  to  him.  He  does  this  on 
the  most  satisfactory  of  all  grounds,  namely,  his  preference  to 
remaining  out  of  his  Majesty’s  service  to  re-entering  it  against 
his  wishes ; and  it  must  be  observed  that  these  grounds,  although 
in  one  view  they  may  be  considered  public,  are  essentially 
personal.  That  release  does  not  certainly  make  any  alteration 
in  the  circumstances  which  induced  you  to  recommend  Mr. 
Canning  to  the  King ; and  I,  for  one,  still  think  it  very  desirable 
that  Mr.  Canning  should  be  brought  back  to  the  Cabinet.  But 
the  question  is,  whether  it  is  possible  to  effect  that  object  ? 

I don’t  concur  in  the  opinion  stated  in  the  paper  dictated  by 
you,  which  Arbuthnot  read  to  me  yesterday,  that  you  ought  not 
to  propose  anything  to  the  King  on  this  subject  which  you  are 
not  determined  at  all  risks  to  carry  through. 

First.  I don’t  believe  you  will  find  your  colleagues  disposed 
to  incur  all  risks  for  this  object,  although  1 believe  they  are  all 


Digitized  by  Googlc 


J 


Oct,,  1S21. 


MINISTKRIAL  AHRANGKM KNTS, 


103 


sincerely  desirous  of  having  iMr.  Canning  in  tlie  Cabinet ; some, 
like  myself,  tliinking  it  desirable  on  the  ground  of  the  services 
he  can  render  the  government  and  on  his  own  account,  and 
others  out  of  deference  to  you.  IJut  I don't  think  that  you  will 
find  many  of  them  disposed  to  resign  the  government  from  their 
hands  if  they  should  not  attain  that  object. 

Neither,  secondly,  do  I believe  you  will  find  the  party  in 
general  disposed  to  approve  of  your  resignation  on  this  ground. 

There  is  no  doubt  that  Mr.  Canning  is  not  very  popular 
with  them,  and  although  they  in  general  would  wish  for  his 
assistance,  they  would  be  much  disappointed  and  displeased  to 
find  the  |H>wer  of  the  country  transferred  to  the  hands  of  the 
Whigs  and  Radicals  because  we  could  not  prevail  upon  the 
King  to  re-admit  Mr.  Canning  into  his  Councils. 

I think  then,  u|ion  considering  this  matter  and  inquiring  the 
opinion  of  your  colleagues  and  friends,  you  will  find  that  you 
cannot  with  justice  to  younself  or  to  the  country,  put  the 
e.xistence  of  your  admini.'^tration  on  the  issue  of  this  proposition 
to  the  King. 

Then  the  question  arises  ; ought  you  to  make  it  without  being 
determined  to  carry  it  through  ? Your  continued  opinion, 
mine,  that  of  several  other  of  your  colleagues  and  of  many  of 
your  friends,  that  it  is  highly  desirable  that  31  f.  Canning  should 
be  in  the  government,  and  the  claim  preferred  in  the  last  letter 
of  the  2!Jth  June,  to  bring  his  name  again  under  the  King’s 
view,  show  that  you  ought  to  propose  him  to  the  King  not  only 
under  present  circumstiinces,  but  whenever  an  opportunity  may 
otler,  his  own  conduct  and  opinions,  in  relation  to  those  of  the 
government,  being  the  same  tis  they  are  at  present.  I would 
recommend  you  to  propose  him  to  the  King,  then,  not  in  the 
spirit  of  hostility,  not  as  an  alternative  to  be  taken  between 
Mr.  Canning  and  us,  or  anything  else  the  King  can  find  as 
a government,  but  as  you  did  at  first,  as  an  arrangement  calcu- 
lated for  the  strength  of  the  government,  the  benefit  of  the 
country,  and  the  honour  of  the  King  himself.  It  may  fairly  be 
doubted,  and  I doubt  myself  that  the  King  would  consent  to  the 
proposition  made  to  him  in  any  manner  and  under  any  circum- 
stances. But  of  this  I am  very  certain,  that  made  in  this  form 
there  is  more  chance  of  succc.ss ; and  that  at  all  events  the 
question  of  Mr.  Canning  is  not  one  on  which  this  government 
can  break  with  the  King. 

voi,.  I.  u 
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Under  this  impression  I would  make  the  proposition  to  the 
King  in  such  a manner  as  that  his  rejection  of  it  should  not  be 
liable  to  be  considered  as  a jxjrpetual  exclusion. 

In  re.-iiKJct  to  Lord  Conyngham  your  line  is  quite  clear.  You 
have  nothing  to  propose  ; but  you  desire  to  remonstrate  if  the 
King  should  propose  to  appoint  him  Lord  Chamberlain.  This 
you  may  rely  ujron  it  he  will  not  be  allowed  to  do.  If  he  does 
I think  the  appointment  of  Lord  Conyngham,  unaccompanied 
by  a satisfactory  arrangement  of  the  question  of  Mr.  Canning 
or  of  the  government,  would  give  you  a good  ground  for  quarrel. 

But  why  should  we  look  for  quarrel  ? Is  it  not  rather  our 
duty  to  endeavour  to  settle  this  petty  question,  which  after  all 
is  a mere  trifle,  and  can  affect  us,  and  never  was  considered  as 
affecting  us,  excei)ting  as  a ])oint  of  honour.  I don't  mean 
to  depreciate  the  importance  of  a point  of  honour  to  the  govern- 
ment ; but  I would  observe  that  the  prevention  of  this  particular 
appointment  became  a point  of  honour  and  imjwrtant  to  the 
government  after  the  rejection  of  Canning  in  June,  tlie  questions 
of  the  Irish  Peerages,  and  of  the  Green  Ribbands,  and  all  the 
follies  of  the  Coronation. 

Before  that  period  I perfectly  recollect  the  subject  being 
discussed,  and  that  it  was  the  general  opinion  tliat  Lord 
Conyngham's  appointment  to  be  Lord  Chamberlain,  or  to  one 
of  the  other  high  offices  in  the  household,  could  not  be  objected 
to.  I certainly  don't  think  we  could  now  allow  him  to  be  I.iord 
Chamberlain  under  any  circumstances.  But  if  we  could  not 
object  at  that  period  to  his  being  appointed  to  any  of  the  great 
offices  of  the  household,  why  should  we  object  at  present  to  his 
being  appointed  to  any  except  the  Lord  Chamberlain’s,  if  we 
can  make  any  arrangement  of  Canning’s  question,  or  any 
satisfactory  arrangement  to  strengthen  the  government?  ^\'hy 
should  we  not  endeavour  to  settle  that  which  is  important  to  us 
and  to  the  country  by  concession  upon  that  which  is  immaterial 
to  both,  but  which  we  know  is  particularly  desired  by  the 
King? 

I am  aware  of  the  difficulty  of  discussing  this  last  question 
with  liim,  as  in  the  discussion  we  must  descend  in  some  degree 
from  the  high  ground  which  we  took  respecting  Lord  Conyng- 
ham’s  appointment  in  August  last.  This  difficulty  will  be 
increased  tenfold,  and  will  become  an  impossibility  by  putting 
questions  on  sharp  alternatives,  and  by  endeavouring  to  force 
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the  King  with  the  threat  of  the  dissolution  of  the  government, 
instead  of  to  persuade  him  by  awakening  his  mind  to  a sense  of 
the  manner  in  which  they  will  affect  his  own  honour  and 
dignity  and  interest.  But  the  most  important  of  all  these  con- 
siderations is  your  own  situation  in  relation  to  the  King. 

As  I told  you  at  ^^'almer,  the  King  has  never  forgiven  your 
opposition  to  his  wishes  in  the  case  of  Mr.  Sumner.  This  feeling 
has  influenced  every  action  of  his  life  in  relation  to  his  govern- 
ment from  that  moment ; and  I believe  to  more  than  one  of  us 
he  avowed  tliat  his  objection  to  Mr.  Canning  was  that  his 
accession  to  the  government  was  peculiarly  desirable  to  you. 
Nothing  can  be  more  unjust,  or  more  unfair,  than  this  feeling ; 
and  as  there  is  not  one  of  your  colleagues  who  did  not  highly 
approve  of  what  you  did  respecting  Mr.  SumneB,  so  there  is  not 
one  of  them  who  would  not  suffer  with  you  all  the  consequences 
of  that  act. 

It  must  not  be  forgotten,  however,  that  we  have  a duty 
imposed  upon  us  which  was  never  thrown  upon  any  of  our 
predecessors. 

The  question  for  us  is  not.  Whether  we  shall  bear  with  many 
inconveniences  and  evils  resulting  from  the  King’s  habits  and 
character,  and  which  none  of  our  predecessors  ever  bore,  or 
make  way  for  others  equally  capable  with  ourselves  of  carrying 
on  the  public  service  ? but.  Whether  we  shall  bear  all  that  we 
have  to  endure,  or  give  up  the  government  to  the  Whigs  and 
Radicals,  or,  in  other  words,  the  country  in  all  its  relations  to 
irretrievable  ruin  ? 

I believe  that  if  it  were  not  for  this  consideration  there  are 
few  of  us  who  would  stay  where  we  are.  I now  beg  to  urge  it 
upon  you,  and  to  entreat  you  to  bear  it  in  mind  in  all  that  you 
will  have  to  go  through  in  the  discussion  and  arrangement  of 
all  these  questions.  Let  them  be  calmly  looked  at  and  con- 
sidered, and  don’t  allow  yourself  to  put  yourself  or  your 
government  to  issue  upon  any  of  them. 

The  result  may  be  'that  we  shall  break  down ; but  we  shall 
have  the  satisfaction  of  reflecting  that  this  misfortune  is  the 
effect  of  the  circumstances  in  which  we  are  placed,  and  of  the 
.character  of  the  person  with  whom  we  have  to  deal,  and  not  our 
own  act. 

I think  that  when  you  come  to  take  into  consideration  how 
you  stiind  yourself  w'ith  the  King,  you  will  see  tliat  the  line  of 
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coniluct  ill  regard  to  Mr.  ('anniiig,  which  is  advisable  on  other 
grounds,  becomes  absolutely  necessary,  and  is  the  only  one 
which  atlbrds  a chance  of  success. 

Believe  me,  &c., 

M'elungton. 


■ Mr.  Crosbie  to  Fold  Mars!ml  the  Duke  of  Ifilliiigtem. 

.My  I.ORD,  Paris  8th  Nov.,  1821. 

I have  the  honour  to  inform  your  Grace,  that  I yesterday  8.aw  Monsieur 
(iaillard,  and  read  him  llie  Memorandum  whicli  1 U'g  to  return  to-,;ellier 
with  his  hdter.  He  desires  me  to  say,  that  in  the  work  he  proixtses  to 
publish,  he  will  suppress  the  two  articles  he  had  submitted  to  your  Grace, 
and  which  I delivered  into  his  hands. 

I have  the  honour  to  remain, 

your  Grace’s  very  faithful  and  obliged  servant, 

M.  CnosBiF.. 


To  Mr.  Crew. 

r 100. 1 memokasdum.  transfeu  of  the  barrack  OEP.ARTJIENT 
AND  COMMISSARIAT  OF  STORES  TO  THE  ORDNANCE. 

December,  1821. 

I have  jierused  and  taken  into  consideration  the  Memorandum, 
(wpers,  and  books  transmitted  to  me  by  Mr.  Arbuthnot,  U])ou 
which  I jiroceed  to  make  some  observations. 

There  is  no  doubt  that  the  Ordnance  dcptu'tment  can  take 
charge  of  the  department  of  the  Commissary  of  stores,  and  of 
that  of  Barracks.  In  respect  to  the  former,  the  Ordnance  now 
bU|iply  to  the  troops  under  their  own  superintendence,  and  for 
the  service  of  the  army  and  navy,  nearly  all,  if  not  all,  the  articles 
of  wliich  the  list  is  in  the  pajier.  No.  1.  They  have  likewise 
isstablishments  at  nearly  all  the  stations  mentioned  in  No  2. 
The  exet^ptions  to  the  articles  and  to  the  jilaces  will  be  discussed 
hereafter. 

The  Ordnance  have  storebousg-room  in  the  Tower  and  at 
Woolwich,  or  could  obtain  it  at  either  without  expense  or 
inconvenience ; and  it  is  imagined  that  all  the  business  of  the 
■store  depiirtment,  with  the  exceptions  above  referred  to,  could 
be  transacted  without  any  increase  of  establishment  or  of  ex|iense, 
excepting  for  labour. 
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Before,  however,  I can  decidedly  give  an  opinion  iijkmi  tliis 
subject,  I should  wish  to  see  an  c.xact  return  of  the  nnniher  of 
officers,  clerks,  and  labourers  employed  in  this  particular  branch 
of  the  Commissariat 

It  woulil  likewise  be  very  desirable  that  I shotdd  he  furnished 
with  a list  of  prices,  in  order  that  they  may  be  compared  witli 
those  paid  by  the  Ordnance  for  the  same  articles. 

In  respect  to  the  Barrack  department,  I should  wish  to  have 
the  same  information  regarding  persons  employed  in  this  par- 
ticular branch  of  the  service  under  tlie  Treasury,  includinir 
clerks  of  works. 

All  the  estiihlishments  of  the  Ordnance  having  been  recently 
reduced  as  low  as  passible,  and  the  superintendence  of  the 
Barrack  department  involving  very  great  details,  it  is  possible 
that  the  transfer  of  this  department  to  the  Ordnance  might 
retpiire  that  some  addition  of  clerks  should  be  made  to  the 
Ordnance.  But  this  point  shall  be  examined  very  minutely,  and 
no  addition  shall  he  made  that  is  not  absolutely  necessary. 

I come  now  to  discuss  the  details  of  the  Memorandum  trans- 
mitted by  Mr.  Arbuthnot,  and,  for  the  sake  of  convenient 
reference  to  it,  I have  numbered  the  paragraphs. 

When  first  this  subject  was  discussed,  I adopted  the  idea  of 
the  transfer  of  these  departments  to  the  Ordnance,  because  that 
department  did,  in  fact,  already  transact  much  business  of  the 
same  description  on  its  own  account,  and  because  it  coidd 
transact  more  of  the  same  kind  of  business  without  any  material 
increase  of  numbei's  or  of  expense.  But  if  this  arrangement  is 
to  occasion  increase  of  establishments  in  the  Ordnance,  and  should 
not  diminish  the  public  expense,  I am  decidedly  of  opinion  that  it 
ought  not  to  be  adopted  ; and  there  is  no  person  who  would  under- 
take to  carry  it  into  execution  with  more  unwillingness  than  myself. 

In  answer  to  the  paragraph  2,  then,  I must  observe  that  that 
which  I had  in  contemplation  in  respect  to  the  store  department, 
was  the  tninsfer  to  the  Ordnance  of  the  supply  and  issue  of 
every  article  of  equipment  to  the  troops,  excepting  what  cannot 
properly  be  so  called,  provisions,  forage,  and  fuel — the  latter 
being  a barrack  supply,  and  coming  under  the  consideration  of 
baiTacks ; and  likewise  supply  and  issue  of  all  materials  for 
building,  whether  at  home  or  abroad. 

It  is  this  branch  which  I think  could  be  carried  into  execution 
without  any  increase  of  expense ' or  of  estiiblishment  to  the 
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Ordnance.  But  if  that  department  are  to  issue  tools,  clothing, 
&c.,  to  convicts,  captured  negroes,  and  military  settlers,  at  what 
plaecs  not  stated,  and  Indian  presents,  it  is  impossible  for  any 
man  to  form  a judgment  what  e.stablishments  will  be  required, 
or  what  the  expense  to  be  incurred,  without  knowing  much 
more  of  the  details  of  those  services  than  I do  at  present,  or 
than  I am  likely  to  know. 

In  my  view  of  this  sidqect  there  is  a clear  distinction  between 
8iipi)ly  and  issue ; and  I do  not  think  it  would  be  difficult  to 
make  an  arrangement  between  the  two  dcjiartments  wbieh  should 
give  the  public  the  benefit  of  all  the  services  of  each,  and  of  a 
considerable  diminution  of  est<iblishments  and  expense.  Snp- 
posiiig,  for  in,stanee,  tbc  services  above  referred  to,  that  is  the 
issue  to  convicts,  slaves,  &c.,  were  not  transferred  to  the  Ord- 
nance, the  ordnance  stores  might  still  supply,  on  requisition  and 
for  payment  to  the  commis,sariat,  the  articles  for  the  performance 
of  their  work — as  clothing,  tools,  arms,  &c.,  in  the  same  manner  as 
the  Navy  Board  now  supply  the  shipping  required  by  all  the 
departments  of  the  State,  and  as,  in  my  opinion,  the  Com- 
missariat ought  to  supply  all  the  provisions,  forage,  fuel,  and 
straw,  required  by  the  Ordnance  and  all  the  other  departments. 
This  measure  would  simplify  all  our  operations.  But  what  I 
particularly  object  to  in  what  is  proposed  in  this  paragraph,  is 
putting  the  officers  at  out-stations  and  abroad  in  relations  to  an 
extent  unlimited  with  persons  not  military,  unaccustomed  to  all 
forms  of  returns  and  accxmnts,  to  enable  the  Board  in  Ixrndon  to 
(■heck  or  control  their  proceedings.  I am  quite  certain  that  this 
branch  of  the  service  would  not  be  performed  by  the  Ordnance 
officers  without  incurring  great  inconvenience  and  loss.  But  this 
is  not  all.  The  Ordnance  liave  no  establishments  at  the  places 
marked  in  the  enclosed  paper.  No.  2.  One  of  these,  in  New 
South  Wales,  to  which  articles  liave  been  sent  during  the 
period  of  the  account,  amounting  in  value  to  above  one-fourth  of 
the  whole  expenditure  of  the  Storekeeper-General’s  department 

Now,  although  I doubt  that  the  Ordnance  stores  could  supply 
all  or  nearly  all  the  articles  sent  to  Jind  issued  in  New  South 
Wales,  on  the  requisition  of  the  Commissary-General,  yet  in 
order  to  issue  them  in  New  South  Wales  to  convicts  and  others, 
the  Ordnance  must  form  an  establishment  which  will  cost  no 
small  expense,  and  which  must  be  in  addition  to  the  establish- 
ment which  the  Commissary-Gcncral  must  still  keep  up  in  that 
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country,  and,  after  all,  this  new  and  expensive  Ordnance  esta- 
blishment must  transact  business  with  persons  in  a mode  and 
accordinr;  to  forms  to  which  the  Ordnance  are  not  accustomed, 
and  which  will  not  afford  to  the  Board  the  usual  means  of  check 
and  control.  The  same  objections  apply  in  a great  measure  to 
the  detailed  issues  to  captured  negroes  and  villages,  to  military 
settlers,  and  to  Indians.  The  Ordnance  have  but  very  small 
establishments  at  Sierra  Leone  and  in  Upper  Canada  Tliese 
are  quite  unequal  to  the  performance  of  such  duties,  and  I am 
quite  certain  that  the  duty  of  issuing  to  the  persons  above- 
mentioned  could  not  be  performed  satisfactorily  by  the  oflScers  of 
the  Ordnance,  as  the  departments  at  those  stations  arc  now 
composed. 

But  it  does  not  follow  that  because  the  officers  of  the  Ordnance 
could  not  with  advantage  be  employed  to  make  the  issues  to 
convicts,  negroes,  military  settlers,  and  Indians,  the  ordnance 
stores  in  England  could  not  with  advantage  supply  to  the  com- 
missariat many,  if  not  all,  of  the  articles  to  be  issued,  and  thus 
get  rid  of  the  expense  of  warehouses,  inspection,  packing,  &c., 
adverted  to  in  the  paragraph  of  the  Memorandum. 

In  respect  to  paragraph  3,  I have  already  mentioned  that  I 
conceive  it  would  be  desirable  that  we  should  have  a list  of  the 
articles  supplied  by  the  Commissariat,  with  their  prices  annexinl, 
in  order  to  compare  them  with  those  paid  by  the  Ordnance  for 
the  same  articles.  There  will  still  remain  to  be  made  a com- 
parison of  the  relative  quality.  In  the  Ordnance  department  it 
is  believed  that  their  contracts  are  made  upon  as  good  terms  as 
in  any  other.  If  this  is  not  true,  their  system  must  be  altered  ; 
but  setting  aside  standing  contracts  as  decidedly  objectionable  for 
many  reason^  I confess  I should  doubt  the  expediency  of 
making  small  contracts  for  specific  quantities,  excepting  in  cases 
requiring  this  mode  of  proceeding  in  consequence  of  the  altera- 
tion of  specimens  and  patterns.  I should  likewise  doubt  the 
capacity  of  the  Ordnance  to  manage  such  a concern  as  work 
done  at  the  Penitentiary.  Such  work  must  be  badly  done,  and 
might  answer  for  convicts,  negroes,  or  Indians ; but  could  not 
be  issued  to  the  troops  by  a responsible  Board. 

My  idea,  then,  of  the  aiTangcment  to  be  adopted  between  the 
two  departments  is,  that  the  Ordnance  should  supply  everything 
that  is  manufactured,  and  requires  magazine  and  store-room  to 
keep  it,  pack  it,  or  prepare  it  for  use  or  embarkation,  with  the 
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e.\a*])tion  perhnps  of  medicine  alone  (which  is  an  article  which  I 
will  discuss  hereafter),  and  that  the  Coinmissiirlat  should  supply 
everything  tiiat  is  not  manufactured  and  that  does  not  require 
store-room  or  magazine  to  keep,  or  pack,  or  prepare  it  for  issue 
on  st^rvice.  Under  this  last  head  would  be  classed  some  of  the 
materials  for  building  enumerated  in  the  list.  No.  1,  and 
marked.  Hut  as  the  Ordnance  will,  under  these  arrangements, 
have  to  construct  all  buildings,  it  might  perhaps  be  as  well  that 
this  department  shonld  supply  all  the  materials  for  buildiug. 
Tins  is  a point,  however,  upon  which  I have  not  at  juesent  any 
decided  opinion.  Thus,  besides  provisions  and  forage,  the 
(Commissariat  must  supply  fuel  and  straw  for  barracks,  wherever 
and  by  whatever  department  retjuired. 

I must  here  observe  that  these  would  be  the  duties  of  the 
Commissariat  if  the  troops  were  in  the  field  instead  of  the 
barracks.  All  issues  to  the  troops,  e.xcepting  ])rovisions  and 
forage,  and  barrack  articles,  which  come  under  a particular 
dc|jartmcnt  and  regulations,  and  medicines,  for  reasons  to  be 
discussed  presently,  should  be  made  by  the  Ordnance;  and  all 
issues  to  convicts,  negroes,  military  settlers,  and  Indians,  as 
well  as  jwovisions  and  forage  to  tlie  troojis,  should  be  made 
by  the  Commissariat.  • 

In  respect  to  the  medicines,  they  are  not  pro]>erly  an  article 
of  sujiply  by  the  (Commissary  of  iStores.  I believe  they  were 
formerly  sup]>lied  by  the  .\pothecjiry-(icneral ; and  the  Treasury 
having,  for  good  reasons,  taken  the  sup])ly  out  of  his  hands, 
handed  it  over  to  the  Commi.^sary-tjleneral.  Hut  medicines  are 
not  an  article  of  cquijunent  of  the  trooj)s,  which  is  what  ought 
to  be  handed  over  to  the  (Ordnance.  They  require  but  little 
if  any  magazine  room,  and  no  packing,  excejdiiiij  what  is  done 
at  Apothecary's  Hall,  and  the  supply  as  well  sis  the  issue  of 
tnem  ought  to  remain  with  the  Commissariat  (utdess,  indeed,  it 
should  lie  handed  over  to  the  medical  board),  which  department 
ought  to  supply  the  Ordnance  as  well  as  the  army  w itli  the  article. 

In  respect  to  No.  4,  I have  already  stated  that  the  packing 
wirrietl  on  in  Tooley-strect  cjui  be  jK'iformed  in  the  Ordnance 
stores.  It  may  require  additional  labourers  in  the  Tower  or  at 
Woolwich,  but  most  ja'obably  not  many. 

I concur  in  the  contents  of  paragraph,  No.  5,  with  the  excep- 
tions above  stated,  and  likewise  of  Nos.  (J  and  7.  1 don’t  exactly 

mulerstand  what  is  meant  in  paragraph  No.  K,  by  the  cnslodi/ 
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of  all  public  Imildinr/s.  If  barracks  arc  meant,  the  buildings 
belonging  to  the  barrack  department  at  home  and  abroad  are 
under  the  care  of  a particular  set  of  officers,  who  are  to  be  _ 
transferred  to  the  Ordnance ; and  those  buildings  are  kept  in 
rcpjiir,  and  tbe  use  made  of  them,  and  the  consumption  in  them, 
are  regulated  by  a code  which  is  still  to  continue  in  force  and 
to  l)e  carried  into  execution  strictly. 

I cannot  agree  that  the  officers  of  the  Ordnance,  whether  as 
storekeepers  of  the  anny  if  the  department  of  the  Storekeeper- 
General  should  bo  transferred  to  t.ht^  Ordnance,  or  as  barrack- 
masters  if  the  department  of  Barracks  should  be  so  transferred, 
will  be  accountable  for  the  execution  of  these  duties  solely 
and  exclusively  to  the  Board  in  London,  who  will  in  these  cases 
l)e  responsible  to  the  public.  Who  ever  heard  of  the  officers  of 
the  Commissariat  abroad  or  of  the  Barrack-masters  not  being 
accountable  to  the  Commissiu-y-General,  the  Treasury,  or  others, 
their  official  superiors  ? 

The  duties  of  these  departments  must  be  performed  under 
certain  rules  and  regulations,  from  which  no  officer  can  depart, 
or  ordqr  a departure,  excepting  at  his  peril ; and  he  must  be 
able  at  all  times  to  show  the  clear  necessity  for  such  departure. 

In  such  cases  of  necessity  officers  in  eommand  abroad  must  give 
orders  u]K>n  emeryeiit  service  to  the  officers  of  the  Ordnance  in 
the  e.xecution  of  the  duties  of  the  Storekeeper-General,  and  of 
Barrack-master,  in  the  same  manner  as  they  now  do  in  the 
execution  of  their  other  duties  with  the  army  ; but  still  the  officers 
of  the  Ordnance,  in  the  execution  of  these  orders,  must  be  respon- 
sible and  accountable  to  their  own  superiors,  as  they  now  are,  and 
as  the  officers  of  the  Commissariat  and  of  the  Biirrack  dejwrt- 
ments  are  to  their  superiors,  for  the  accounts  of  expenditure  and 
for  the  due  transaction  of  the  business  of  the  departmeut. 

I concur  in  ))aragraph  No.  9,  with  the  same  exceptions  ns 
above  stated. 

In  respect  to  paragraphs  Nos.  10,  11,  and  12,  1 quite  concur 
in  what  is  proposed  in  reganl  to  all  articles,  of  which,  according 
to  my  notion,  the  supply  ought  to  be  in  the  hands  of  the  Com- 
missariat. The  others  would  be  supplied  by  the  officers  of  the 
Ordnance,  in  the  usual  manner. 

In  respect  to  paragraph  No.  13,  I quite  concur  that  all  land 
transjKirt  and  inland  water  transport  should  lx;  supplied  by  the 
Coiumissariat.  I conclude  tluit  it  is  intended  that  transport  by 
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sea  should  continue  to  be  supplied  by  the  Commissioners  of  the 
Navy. 

I don’t  understand  what  buildings  paragraph  No.  14  lias  in 
contemplation.  What  is  therein  proposed  is  not  necessary  in 
relation  to  ordnance  buildings,  nor  in  relation  to  barracks, 
unless  it  should  be  now  the  regulation  in  regard  to  the  latter. 

In  resjK'Ct  to  what  is  projx)sed  in  No.  15, 1 would  recommend 
to  the  Treasury  to  adhere  to  tlie  existing  regulations,  and,  if 
possible,  to  make  them  more  strict.  At  present  works  and 
buildings  of  all  descriptions  arc  undertaken  by  general  officers, 
without  much  control  over  their  actions,  and  are  paid  for  out  of 
the  army  extraordinaries.  Excepting  in  case  of  danger  from 
an  enemy,  or  other  extraordinary  emergency,  no  work  or 
building  of  any  kind,  beyond  the  cost  of  * ought  to 

be  allowed  to  be  undertaken  by  any  authority  whatever,  unless 
from  full  communication  with  the  Treasury,  and  after  having 
submitted  their  plans,  estimates,  &c. 

All  works  already  constructed  should  be  handed  over  to  the 
Ordnance,  with  orders  to  destroy  such  as  may  be  deemed  unne- 
cessary ; and  all  buildings,  either  the  ordnance  or  barrack 
office,  according  as  they  may  be  within  or  without  forts. 

I concur  in  what  is  proposed  in  paragraph  16,  excepting  as 
far  as  is  objected  to  in  this  Memorandum. 

I quite  concur  in  the  whole  of  the  paragraphs  Nos.  1 7 and  18. 
The  several  stores  of  the  barracks  would  be  in  charge  of  the 
Ordnance.  It  is  my  opinion,  however,  that  great  advantage 
would  be  derived  to  the  public  service  from  the  arrangement 
proposed  in  the  Memorandum  that  the  Ordnance  should  take 
from  the  Commissariat  all  the  straw  and  fuel  that  department 
should  require,  whether  on  account  of  barracks  or  any  other, 
and  that  the  Commissariat  should  become  the  only  purchasers 
of  these  articles  in  the  market  on  account  of  tlie  public. 

The  arrangement  proposed  in  paragraphs  19  and  20  will 
answer  the  purpose.  The  officers  to  be  put  in  charge  of  the 
barracks  in  Ireland  and  abroad  should  be  such  officers  as  the 
Ordnance  should  appoint  to  take  charge  of  them. 

Wellinoton. 


• Blunk  in  manuscript. 
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My  dear  FrEEM.\NTLE,  London,  3rd  Doo.,  1821. 

Since  I Sciw  you  this  morning  I have  learned  that  Lord 
Sidmouth  is  to  remain  in  tlie  Cabinet  by  the  King’s  particular 
desire,  I have  not  seen  Lord  Liverpool,  but  I conclude  that 
he  omitted  to  mention  this  from  forgetfulness.  Indeed,  I had 
myself  forgotten  that  the  King  had  in  the  discussions  of  last 
summer,  desired  it. 

I beg  you,  however,  to  recollect  that  ours  is  not,  nor  never 
has  been,  a controversial  Cabinet  upon  any  subject ; and  that  a 
man  more  or  less  of  any  particular  opinion  will  not  have  the 
slightest  influence  on  the  decision  of  any  question. 

Believe  me  ever  yours  most  sincerely, 

Wellington. 


To  I'iaconnt  Sidmouth. 

Stmtficldgayc,  4tli  Dec.,  1821. 

My  dear  Lord  Sidmouth,  ii  p.m. 

I have  just  received  your  letter,  dated  the  3rd,  but  which  I 
conclude  was  written  this  day,  regarding  the  authorities  which 
the  Lord-Lieutenant  of  Ireland  requires  should  be  given  over 
the  Ordnance  in  that  part  of  the  United  Kingdom.  I believe 
his  Excellency  has  already  the  power  of  calling  upon  any  of 
his  Majesty’s  storekeepers  to  issue  any  arms  or  ammunition 
which  he  may  think  proper ; but  if  he  has  not,  I am  quite  sure 
he  should  have  such  power  during  the  existing  emergency. 

But  in  granting  this  power,  I beg  leave  to  suggest  to  your 
Lordship  that  care  should  be  taken  that  it  may  neither  be  dele- 
gated nor  abused,  and  accordingly  that  his  Excellency  should 
be  required  to  give  regular  warrants,  under  his  own  signature 
and  properly  countersigned,  for  all  issues  of  arms  or  ammunition 
which  he  may  require  should  be  made,  and  that  the  persons  to 
whom  they  may  be  issued  may  be  held  accountable  for  the 
same  to  the  Ordnance,  in  the  usual  manner. 

With  respect  to  the  second  part  of  his  Excellency’s  desire, 
that  the  respective  officers  of  the  Ordnance  should  conform  them- 
selves in  all  respects  to  the  wishes  and  infractions  of  the  govern- 
ment in  furtherance  of  the  public  service,  without  reference  in  the 
first  instance  for  the  sanction  of  their  Board,  I really  do  not 
understand  to  what  it  refers. 
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If  it  is  to  public  works,  or  to  tlic  employment  of  officers  to  be 
paid  by  the  Ordnance,  I must  object  to  tlic  exercise  of  such 
powers  by  any  person.  Tlic  usual  mode  in  which  servii^es  of 
this  kind  are  carried  on  in  countries  similarly  situated,  is  for 
the  person  who  has  the  chief  command  to  order  the  constniction 
of  such  works  as  he  may  think  proper,  by  such  officers  or  otliers 
as  he  may  think  proper,  and  to  pay  for  the  same  out  of  the 
extraordinaries  of  the  army.  No  expense  can  be  incurred  on 
account  of  the  Ordnance,  cxcejiting  under  the  order  of  the  head 
of  that  department ; and  it  is  obvious  that  this  rule  cannot  lie 
broken  through. 

I imagine  that  works  .and  the  employment  of  officers  arc  the 
objects  in  contemplation,  because,  in  consequence  of  a report 
from  the  chief  engineer  in  Ireland,  I have  this  day  had  occa- 
sion to  give  my  opinion  tqxm  proposals  of  this  kind.  I am  sure 
that  your  Lordship  will  sec  that  his  Excellency,  having  the 
])owcr  of  cll'ecting  that  which  he  may  wi.4i  to  do,  in  the  u.-nal 
manner,  ought  not  to  adopt  an  unusual  mode  of  proceeding,  and 
thereby  involve  the  Ordnance  Department  in  great  expense  for 
which  no  provision  has  been  made,  and  resjxnisibility  for  acts 
over  which  they  have  no  control. 

With  resjicct  to  the  proposal  to  add  200  men  to  each  of  the 
regiments  of  the  line  in  Ireland,  I am  of  ojiinion,  as  1 told  you 
in  conversation  yesterday,  that  you  cannot  adopt  it  without  the 
concurrence  of  the  Commander-in-Chief,  and  without  calling 
together  the  Cabinet. 

In  my  opinion,  there  are  as  many  regular  tronjis  in  Ireland  as 
the  emergency  requires,  so  far  as  I have'any  knowledge  of  it  I 
wi.sh  there  was  more  cavalry ; but  I have  not  seen  or  heard  of  any- 
thing  yet  to  induce  me  to  think  that  there  is  not  enough  of  infantry. 

Supposing  the  emergency  to  become  stronger,  the  plan  pro- 
posed has  one  advantage,  viz.,  that  it  takes  out  of  the  reach  of 
temptation  about  5000  men  ; but  I should  doubt  the  expediency 
of  adding  200  men  to  each  battalion  of  578,  or  25  to  each  com- 
pany of  70  odd,  that  is,  of  making  each  company  100  strong, 
without  adding  officers  and  non-commissioned  officers.  I should 
doubt  the  expediency  of  such  a measure,  particularly  on  such  a 
service  as  Ireland,  where  men  must  be  detached.  Now  I sjiy 
there  ought  to  Ire  no  detachment  without  its  officers  and  non- 
eoimnis.sioned  officers,  and  to  add  to  the  number  of  soldiers, 
therefore,  without  increasing  pro]iortionably  the  number  of  officers 
and  non-commissioned  officers,  is  to  add  worse  than  nothing. 
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Though,  as  far  as  I have  seen,  I should  say  that  your  infantry  is 
strong  enough,  I regret  the  loss  of  the  two  regiments  of  cavalry. 

I'here  is  one  i)art  of  this  plan  to  wliich  I positively  object ; 
aind  that  is,  that  part  which  pro{x)ses  that  each  regiment  should 
liave  with  it  200  stand  of  arms  for  the  levies.  Then?  are  airnis 
at  various  depots  in  Irchind,  and  there  can  Ix'  no  dilfieulty  in 
procuring  tliein,  as  wanted.  To  .send  the  anns  to  the  regiment 
before  they  have  the  men  to  u.se  the'm,  would  only  tend  to  render 
the  regiment  less  disposable  by  making  it  necessary  always  to 
liave  a strong  guard  over  the  arms. 

Believe  me,  &c., 

Wftl.LINOTON. 

I l)eg,  upon  perusing  my  letter,  to  explain  that  all  officers  and 
|xM'sons  of  the  Ordnance,  are,  and  must  he,  at  liis  Excellency’s 
service ; but  that  he  must  find  the  means  of  defraying  all  extra 
expenses. 

Wellington. 


To  Viscount  Sidmouth. 

My  Loud,  StnitlieliUayc,  9th  Dec.,  1821. 

I have  had  the  honour  of  receiving  your  Lordship’s  letter  of 
the  1st,  to  which  I have  delayed  to  send  an  answer,  as  I wished 
to  receive  from  the  office  an  exact  statement  of  the  existing 
relations  between  the  government  of  Ireland  and  the  Board  of 
respective  officers  of  the  Ordnance  in  Dublin  ; and  I have  now 
the  honour  to  enclose  to  your  Lordship  an  extract  from  the 
instructions  to  the  respective  officers  in  Dublin,  which  direct 
“ That  all  requisitions  from  his  Excellency  the  Lord  Lieutenant 
of  Ireland,  or  by  his  directions,  or  from  the  commander  of  the 
forces  in  Ireland,  whether  addressed  to  the  resiXTUvc  officers 
collectively,  or  to  any  of  them  individually,  which  shall  be  stated 
to  be  of  urgent  and  immediate  necessity,”  are  to  be  coraplievl 
with  as  expeditiously  as  may  be  possible. 

The  attention  of  the  respective  officers  has  been  drawn  to  this 
article  in  their  instructions ; and  I have  to  inform  your  Lordship 
that  I have  now  before  me  rejiorts  of  the  transmission  of  ammu- 
nition to  Limerick  and  of  other  arrangements  under  the  direc- 
tion of  his  Excellency  the  Lord  Lieutenant,  which  show  that 
the  practice  has  been  in  strict  conformity  with  the  instructions 
above  referred  to. 
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I do  not  consider  any  addition  to  these  instructions  to  be 
necessary ; but  as  it  is  probable  that  in  the  existing  emergency 
in  Ireland  the  Irish  government  may  be  induced  to  order  the 
i.ssue  of  arms  and  ammunition  to  newly-raised  corps  and  even  to 
individuals,  I beg  leave  to  recommend  that  instructions  should 
be  sent  to  the  I^ord-Lieutenant,  recommending  to  his  Excellency 
to  require  that  all  persons  to  whom  arms  or  ammunition  may 
be  issued  from  his  Majesty’s  stores  or  magazines,  under  his 
Excellency’s  authority,  may  be  accountable  for  the  same  to  the 
Ordnance,  according  to  the  existing  practice. 

I have,  &c., 

Wellington. 


[ 104.  ] To  Lord  Liverpool. 

My  peak  Loud,  . Stratflcldsaye,  9th  Dec.,  1821. 

I have  more  than  once  had  oceasion  to  draw  your  attention  to 
the  case  of  the  Rev.  Mr.  Briscall.  He  was  chaplain  at  my  head 
quarters  from  the  year  1808  to  the  end  of  the  year  1818,  always 
conducted  himself  in  the  most  exemplary  manner,  and  I believe 
did  more  good  and  more  for  the  cause  of  true  religiou  than  it 
ever  fell  to  the  lot  of  any  person  in  his  situation  to  do  ; and  he 
was  respeeted  by  the  whole  army.  On  the  army  being  broken 
up  he  was  put  on  half-pay,  although  I believe  the  senior  chaplain 
in  the  service  ; and  he  is  now  the  curate  of  this  parish,  which  is 
all  that  I have  been  able  to  get  for  him,  and  he  can’t  live  in  the 
rector’s  house  on  account  of  the  expense.  I really  think  that  to 
see  a man  so  respectable  as  this  is,  and  in  every  respect  so 
qualified  as  a clergyman,  so  neglected  after  such  services,  is  not 
creditable,  and  I beg  leave  again  to  recommend  him  to  your 
patronage.  There  is  now  a canonry  of  St.  Paul’s  vacant.  Of 
course  I don’t  look  to  this  dignity  for  Mr.  Briscall ; but  you  will 
probably  confer  this  dignity  upon  somebody  who  has  some  otlier 
preferment,  and  in  the  promotion  to  the  canonry  something  may 
become  vacant  which  may  be  given  to  Mr.  Briscall  in  acknow- 
ledgment for  his  known  and  valuable  public  services. 

1 assure  you  that  if  Mr.  Briscall  was  not  one  of  the  most 
respectable  clergymen  I know,  I would  not  recommend  him  to 
you  as  I now  do. 

Ever,  my  dear  Lord,  &c., 

AVellinoton. 
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To  Lord  lieresford. 

My  dear  BeRESFORD,  Stratfi<ld8ujc,  nth  Doc..  1821. 

I ought  long  ago  to  have  acknowledged  the  receipt  of  your 
letter  of  the  21st  October,  but  I had  nothing  to  tell  you  on  the 
subject  to  which  it  relates  principally,  and  1 now  write  to  you  in 
consequence  of  your  letter  to  Ixtrd  Fitzlloy  Somerset.  He  will 
endeavour  to  find  among  ray  papers  anything  relating  to 

; but  I am  afraid  that  much  is  lost.  At  all  events  we 

can  judge  from  our  index  what  there  is  in  the  Secretary  of 
State’s  office  that  we  have  lost,  and  we  can  apply  for  copies. 

There  have  l)cen  in  different  meetings  and  different  newspapers 

vague  accusations  that had  been  kept  back  by  jealousy  of 

some  great  personage  ! The  accusers  do  not  define  who  they 
mean,  and  it  is  generally  understood  that  I am  the  person  ; but 
I dare  say  that  if  I were  to  move  and  challenge  to  the  proof, 
- you  would  be  pointed  at.  But  I think  it  best  to  pass  over  all  this 
folly  and  nonsense  as  unworthy  of  attention,  and  I have  not  said 
a wonl  to  anybody  nor  shall  I.  But  I suppose  we  shall  have 
the  whole  question  in  the  House  of  Commons,  where  the  best 
thing  to  do  will  be  to  keep  it  on  its  own  grounds. 

When  I left  London  last,  about  a week  ago.  Lord  London- 
derry thought  of  sending  the  Garter  to  the  King  of  Portugal  by 
Mr.  Thornton,  who  was  from  thence  to  go  on  the  mission  to 
Naples.  I have  not  heard  that  Lord  Liverpool  made  any 
objection,  and  I conclude  that  tliat  scheme  will  be  carried  into 
execution.  If  it  is  not,  the  objection  will  be  founded  on  the 
conduct  of  Portugal  in  respect  to  the  Slave  Trad&  But  1 
think  we  ought  to  give  the  King,  in  the  existing  diflSculties  of 
his  affairs,  some  mark  of  the  goodwill  of  this  country  towards 
himself  personally. 

It  does  nut  appear  to  me  that  anything  will  save  him  in  the 
independence  of  Portugal.  The  colonies  of  both  kingdoms  are 
gone,  and  those  who  have  revolted  must  by  tins  time  have  dis- 
covered that  others  can  revolt  as  well  as  themselves,  and  that 
no  country  in  what  is  called  a modem  constitutional  state  can 
keep  a dependency.  They  must  likewise  in  Portugal  at  least 
have  discovered  that  they  cannot  stand,  much  less  walk,  alone. 
Their  policy  is  and  must  be  to  throw  off  this  country,  because 
the  result  of  their  continued  connection  with  tliis  country  will  be 
eventually  to  bring  those  who  have  revolted  to  the  punishment 
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wliich  they  deserve ; and  tliis  country  is,  I nin  sorry  to  say  it, 
sufficiently  sliorlsighted  to  think  that  its  interest  lies  on  the  side 
of  relinquishing  the  eonnection  with  Portugal.  There  is  no  road 
o]KMi,  then,  but  a connection  with  Spain  under  the  auspices  of 
the  revolted.  This  will  be  the  result  of  what  is  going  on  in 
both  countries,  whether  Spain  continues  a monarchy,  or  what  is 
more  than  probable,  a federation  of  republics.  In  the  former 
case  Portugal  will  be  added  to  Sjmin  as  so  many  additional 
departments ; in  the  latter  one  or  more  additional  republics  to 
the  League,  in  projxirtion  ns  Ojwrto  may  think  herself  strong 
enough  to  claim  or  not  to  be  the  capital  of  a northern  Lusitanian 
rejmblie. 

In  all  this  I put  out  of  the  question  any  resistance  on  the 
part  of  the  King  or  his  family,  or  of  his  nobility.  They  aie 
fjeldings  in  every  sense  of  the  word  1 

Yours  sincerely, 

Wellington. 


To  Lord  Londonderry. 

My  dear  Lord  IajNDONDEUHY,  Sfrntticl.Uaye,  17th  Dec.,  1821. 

As  you  don’t  iweive  very  early  or  very  accurate  intelligence 
from  Sir  Charles  Stuart,  and  you  will  not  see  Count  Lieven,  I 
think  it  as  well  to  make  you  acquainted  with  the  purport  of  a 
letter  which  he  has  received  from  Pozzo,  which  he  has  shown 
to  me.  Events  at  Paris  are  at  their  crisis,  and  the  Due  de 
Richelieu  had  been  obliged  to  consider  whether  he  should 
dissolve  the  Chambers  or  not,  and  had  determined  that  he 
would  not,  because  the  dissolution  would  bo  considered  as  an 
appeal  to  the  jK'ople ; and  as  the  royalist  jiarty  were  not  very 
popular,  he  was  apprehensive  of  a reaction  and  its  consequences. 
This  reason  and  determination  are,  in  my  opinion,  highly 
honourable  to  him.  He  had  been  oftered  by  the  “ Puissance 
du  Jour  ” (which  is,  I think,  the  expression  in  the  letter,  and 
means,  I kdieve.  Monsieur)  to  be  placed  at  the  heiul  of  the 
royalist  government,  but  had  declined,  not  liking  to  undertake 
to  manage  the  royalists,  and  had  determined  to  go  out  with 
his  friends,  all  of  whom,  with  the  Duke  de  Richelieu,  had  given 
in  their  resignations.  A royalist  government  was  then  formed, 
at  the  head  of  which  was  the  Duke  de  Rlacas  as  Ministre  des 
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Affaires  £tranrieres  and  President  da  Conseil  des  Minislres, 
assisted  by  Villelc,  Corbibres,  Matt,  de  Montmorency,  and 
such  others  as  they  could  agree  to  act  with. 

These  are  the  circumstances  mentioned  by  Pozzo,  upon  which 
he  makes  no  reflections  of  any  importance. 

Considering  the  grounds  upon  which  the  Royalists  and 
Liberaux  have  coalesced  to  overthrow  the  Duke  de  Richelieu’s 
government,  I cannot  conceive  a more  unfortunate  event  than 
the  formation  of  this  royalist  administration.  , In  order  to 
acquire  a little  popularity  and  a national  character,  they  must 
meddle  in  foreign  politics,  and  this  against  the  system  of  the 
Quintuple  Alliance.  I have,  therefore,  thought  it  desirable  to 
draw  your  attention  to  this  change  as  soon  as  possible. 

Believe  me  ever,  &c., 

Wei-linqton. 


To  the  Hon.  Mount  Stuart  Elphinstone. 

My  dear  SiK,  Stratflddaaye,  17th  Doc.,  1821. 

This  letter  will  be  delivered  to  you  by  Colonel  Dalbiac,  of 
the  4th  Light  Dragoons,  who  is  going  to  India,  and  as  he  un- 
derstands to  Bombay  with  his  regiment  to  relieve  the  17th. 

This  officer  served  for  a considerable  number  of  years  under 
my  command  in  the  Peninsula,  and  I assure  you  that  I don’t 
know  in  the  service  one  more  able,  more  trustworthy,  or  more 
zealous  than  he  is. 

If  you  should  have  it  in  your  power  I shall  be  very  much 
obliged  to  you  if  you  will  forward  his  interests  and  views,  and  I 
assure  you  that  you  will  very  soon  find  that  your  government 
has  in  him  one  of  its  ablest  servants. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


The  Marquess  of  Buckingham  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellingtott. 
Mv  DEAR  Duke,  Avington,  19lh  D«.,  1821. 

I am  very  much  obliged  to  you  for  your  note.  I feel  sincere  and  great 
pleasure  in  seeing  the  prospect  which  now  opens  to  us  of  more  intimate  con- 
nexion with  the  government,  and  I feel  very  sensibly  your  kind  wishes  and 
VOL.  I.  P 
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exertions  to  forward  it.  I liave  no  difficulty  in  saying  that  it  gives  me 
greater  pleasure  in  proportion  as  it  gives  me  the  means  of  a more  cou- 
fidentiid  connexion  with  yourself.  I have  much  more  to  say  upon  this 
subject  than  I choose  to  put  to  japer,  but  I tnisl  we  shall  soon  meet,  when 
I can  explain  myself  further  and  in  perfect  confidence.  Suffice  it  for  the 
present  to  say  that  my  anxiety  is  to  act  with  you  and  your  brother  Lord 
Wellesley. 

Ever,  my  dear  Duke,  yours  most  sincerely, 

Chakdos-Buckinoiiam. 


To  the  Due  de  Bichelieu. 

Monsieur  LE  Dur,  lA>ndre8,  co  21»*  Dec.,  1821. 

II  ne  vous  sera  pas  difficile  k croire  combien  de  peine  les 
rapports  que  nous  avons  requ  des  derniers  eveneinens  a Paris 
nous  out  cause  a tous,  et  surtout  a moi.  Je  vous  assure  que 
je  n'y  trouve  que  la  seule  consolation  que  vous  vous  etes  sacrifie 
jKjur  la  cause  du  Roi,  de  sa  famille,  et  du  bonheur  publique. 

II  n’y  a pas  de  doute  que  le  reniede  du  mal  en  circonstancr's 
ordinaircs  aurait  etc  de  casser  la  Chainbre  ; mais  il  est  aussi 
vrai  que  ce  remede  aurait  cause  une  reaction  dont  les  suites 
auraient  pu  acciden'r,  si  elles  n’cussent  pas  occasionne  en  grande 
pfirtie,  tous  les  maux  que  nous  apprehendons ; et  il  est  digue  de 
vous  de  vous  etre  sacrifie  plutot  que  de  faire  encourir  des 
risques  a des  interets  si  chers  au  monde. 

Je  souhaite  que  Messieurs  vos  successeurs  auront  le  raeme 
desinteressement,  et  surtout  la  sagesse  de  refltyiir  un  peu,  apres 
avoir  pris  connaissance  de  cause,  avant  de  se  bazarder  a marcher 
sur  la  ligne  qu’ils  se  sont  tracees  par  leur  adresse  au  lloi  et  dans 
leurs  discours  a la  Chambre  des  Deputes. 

Croyez  inoi,  &c., 

Wellington. 


Extbact  kbom  a Memoir  om  the  present  State  of  Naples. 
From  Lord  liurghersh, 

1822. 

My  object  is  to  ascertain  whether  the  o]rerations  of  government  from 
Augu.st  to  January  (1821-2)  have  been  such  as  to  establish  the  dynasty 
and  to  unite  it  with  the  mass  of  intei’ests  which  pro]iouderate  in  the  Neapo- 
litan nation,  after  the  cessation  of  the  surveillance  and  the  precautionary 
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measures  merited  by  the  excesses  which  have  been  committed  ; so  th.it 
profiting  by  the  exiwrience  which  our  misfortunes  have  offered,  we  may 
resume  an  independent  station  in  the  social  system  of  Europe. 

The  obstinate  opposition  of  the  Department  of  Justice  to  the  code  Ls  ain- 
firmed  by  the  opinion  of  the  Commission  of  Scrutiny. 

The  effect  of  this  system  is  fatal  to  the  public  interest,  to  private  morals, 
to  the  unity  so  much  desired,  and  to  the  confidence  which  should  be  esta- 
blished between  the  throne  and  the  nation.  Laws  ill  apjdied  become  acts 
of  arbitrary  jiower  and  disgust  all ; since  all  are  in  want  of  civil  and 
criminal  justice.  Tliey  tend  to  corrupt  lawyers,  judges,  and  litigants,  all  of 
whom  arc  interested  in  eluding  tlicm,  and  recourse  is  had,  in  consequence,  to 
the  interference  of  men  in  power. 

Honest  men  fall  victims  to  that  corruption  which  they  are  incapable  of 
employing;  imdccided  men  employ  it  as  necessary,  and  wickal  men  acquire 
from  it  strength  and  influence  in  society.  The  first  class  cannot  bcattachal 
to  a government  without  justice  ; the  second  feel  themselves  placeil  in  the 
alternative  of  being  oppressed  or  corrupters ; and  the  last  seek  noUiing  but 
their  own  interest. 

Another  effect  of  the  new  system  is,  that  the  late  magistrates  have  now 
become  lawyers  (pleaders),  and  have  a great  advantage  over  their  inc.vi)crt 
successors. 

Prussia  and  France  have  given  examples  worthy  of  imitation.  Provincial 
councils  may  serve  as  a communication  between  the  government  and  the 
nation ; and  sacrifices  on  the  part  of  the  court  (and  the  employes)  would 
render  those  of  proprietors,  and  of  the  people,  more  just  and  less  felt.  But 
unfortunately  the  facility  of  credit  has  deluded  the  government,  and  has 
induced  it  to  satisfy  caprices  but  little  analogous  to  the  privations  endured 
by  individuals.  This  conduct  has  removed  the  effects  of  the  revolution 
from  its  authors,  who,  as  emigrants,  have  become  objects  of  pity,  to  the 
ministers. 

Little  is  to  be  said  against  the  system  of  finance ; but  the  administration 
of  it  suffers  from  the  uncertain  character  of  the  public  officers,  both  as  to 
probity  and  activity.  The  scrutiny  serves  as  a pretext  to  the  corrupt,  and 
corrupts  those  who  were  pure ; which  is  felt  particularly  in  the  customs. 

The  system  of  the  Minister  of  the  Interior  has  made  the  government 
weak,  without  making  it  less  despotic.  It  has  imbittered  the  spirit  of  the 
provinces  and  the  communes,  by  which  it  has  strengthened  one  of  the 
most  powerful  motives  of  the  Revolution.  By  favouring  ignorance  and 
proscribing  knowledge,  it  has  oppressed  rising  industry ; has  checked  the 
opinions  of  the  thinking,  and  the  interests  of  the  feeling  ; and  has  increased 
the  discontent  and  want  of  sympathy  with  the  government.  The  disband- 
ing of  the  army  has  condemned  it  to  the  contempt  of  Europe  and  of  its 
countrymen.  It  is  an  unjust  measure  ; for  he  who  deserves  it  is  insensible 
to  honour,  and  those  only  are  its  victims  who  do  not  deserve  it 

Besides  this  general  measure,  individuals  are  liable  to  a seiarate  scrutiny 
which  will  fix  their  destiny  in  the  new  army.  Can  an  array  change  its 
collective  opinions  whilst  those  of  the  individuals  who  conqx)so  it  remain 
the  same  P 

It  lias  been  attempted  to  attack  the  army  in  mass,  and  to  save  individimls 
in  detail ; this  lias  produced  its  natural  effect,  that  of  destroying  the  corijs, 
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in  a moral  sense,  without  saving  individuals.  We  must  then  give  up  all 
dependence  on  national  trooj*,  and,  attach  ourselves  to  the  forces  of  foreign 
nations. 

The  problem  of  the  military  convention  is  this : To  occupy  the  kingdom 
with  a force  tliat  may  preserve  order,  and  which  may  not  disgust  by  its 
exjiense  either  jaiblic  opinion  or  public  interest,  or  prevent  government 
from  forming  a moral  force,  consisting  of  proprietors,  and  a material  force 
which  may  replace  the  aniiy  of  occu|>atiou.  Let  us  see  whether  this 
problem  is  solved  by  the  convention  of  18  Septcml>er  1821.  The  e-xjimise 
of  this  treaty  is  calculated  at  nine  millions  a year  at  least ; calculating  the 
march  as  far  as  the  I’o,  for  which  the  old  budget  is  not  suflicient ; so  that  it 
must  be  ]mid  with  a million  and  a half,  leaving  a regular  deficit  of  six 
millions  and  a half,  allowing  five  for  the  war  if  it  is  required. 

To  organize  and  pay  a division  of  six  regiments  of  infantry  and  cavalry, 
to  occupy  Sicily,  we  must  add  the  interest  on  eighteen  millions  and  the 
debts  left  by  the  constitution  ; which  add  more  than  another  million,  and 
leave  an  annual  deficit  of  nearly  eight  millions. 

No  one  will  doubt  how  this  progressive  deficit  can  solve  the  problem.  We 
must  pay,  from  their  very  formation,  our  rising  national  army,  and  must 
furnish  the  Austrians  as  far  as  the  Po ; a double  exjiense,  and  too  heavy  to 
be  Ijome. 

If  1 am  told  that  errors  must  be  paid  for,  1 ask  what  was  the  object  of 
the  Allies  in  interfering  with  the  affairs  of  Naples, — was  it  to  avenge  the 
king,  or  to  gain  a moral  victory  over  the  Revolution  ? I believe  Iwlh  ; but 
the  second  is  the  must  imjiortant  and  the  most  consistent.  The  firet  is 
gained  by  the  condemnation  of  the  factions  which,  if  they  com]x)Sixl  the 
whole  |K)|)ulation,  would  destroy  the  basis  of  the  second  : as  in  such  a caso 
a nation  must  have  satislaction  in  claiming  its  wants,  and  must  not  1x4 
])unished  for  expressing  thent.  The  second  ixuiuot  lie  obtained  by  im- 
bittering  the  public  mind  and  leaving  the  nation  at  war  with  the  throne. 

The  two  alleviations  would  be  a diminution  of  number  or  of  expense. 

At  Laybach  the  convention  of  Paris  was  taken  as  a basis,  and  it  wa.s 
proved  that  a King  of  Naples  must  be  satisfied  with  the  treatmentof  a King 
of  France.  If  this  maxim  is  just,  wc  should  reflect  that,  .as  in  the  first  war 
against  France,  the  Allies  resolved  to  reconquer  the  territory  they  had  lost 
in  former  wars ; in  the  second  they  strove  to  recover  the  funds  they  had 
expended.  These  circumstances  do  not  exist  at  Naples,  and  the  tariff  of 
1815,  and  the  convention  of  I*iedmont,  would  have  been  sufficient  for  tho 
Army  of  Occnimtion,  and  would  have  relieved  the  nation. 

The  number  of  40,000  men  supposes  that  a nation  unsup]x>rted  by 
public  opinion,  which  has  been  momentarily  surprised,  ojierated  the  revolu- 
tion, and  is  too  much  as  soon  as  that  opinion  is  restored.  26,000  occupying 
the  fortification  and  the  capital  would  be  sufficient.  A local  force  of  pro- 
prietors would  be  easily  oiganized. 

As  a physical  victory  is  notoriously  insufficient,  the  Pope  has  excom- 
rauuicateil  the  Carbonari ; introducing  into  his  Hull,  John  Uuss  and  Jerome 
of  Prague.  This  is  impolitic.  Heresy  has  never  entered  Naples.  There 
were  incredulous  men,  but  no  heretics  ; the  latter  will  now  be  propagateil 
and  the  former  will  not  be  diminished. 

In  short  the  convention  has  not  corabiinxl  present  security  with  the  solid 
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establishment  of  the  tlirone.  The  Bull  has  dofte  much  hann  ami  no  good. 
The  difliculty  of  governing  Sicily  increa-ses  with  the  necessity  of  so  doing. 

Instead  of  uniting  the  king  and  the  nation,  the  Allies  have  widene<l  the 
breach  between  them  ; and,  instead  of  burying  in  oblivion  the  events  of  last 
year,  they  have  marked  them  by  granting  the  title  of  prince  to  a foreign 
general. 


To  Mr.  Arbuthnol. 

MEMOIlyVNDUM  ON  THE  PROPOSED  DEMAND  ON  1‘ORTUOAL  FOR  [ 109.  ] 
PAYMENT  OF  THE  EXPENSES  OF  THE  LINES  AND  OF 
PRISONERS  OF  WAR. 

8tli  Jan.,  1822. 

The  two  points  on  which  I am  desired  to  give  my  opinion 
are — 1st.  Whether  tiie  government  ought  to  persist  in  demand- 
ing payment  from  Portugal  of  any  part  of  the  expenses  of 
tlie  works  called  the  Lines  of  Torres  Vedras.  2nd.  Whether 
Portugal  ought  to  pay  the  whole  or  any  part  of  the  expenses 
of  tlie  prisoners  of  war.  I conclude  that  the  other  points  dis- 
cussed in  these  papers  have  been  decided  upon,  and  that  there 
is  no  occasion  for  my  giving  any  opinion  upon  them. 

1st.  In  regixrd  to  the  works:  There  is  no  doubt  whatever 
that  they  were  undertaken  and  carried  into  execution  without 
the  consent  or  knowledge  of  the  local  government  of  Portugal ; 
that  that  government  was  never  consulted  upon  the  subject ; and 
that,  if  the  opinion  of  that  government  had  been  consulted,  it 
would  have  urged  the  strongest  objection  to  the  system  of 
defence  founded  upon  the  construction  of  those  works ; and  as 
they  were  constructed  by  the  peasantry  of  the  country,  they 
certainly  might  have  prevented  their  construction  if  the  measure 
had  been  persisted  in  contrary  to  their  declared  wishes.  To 
this  statement  I have  to  add  that  the  government  and  people 
of  Portugal  suffered  great  losses  and  privations  by  the  adoption 
of  tlie  system  in  question,  which  may  be  considered  in  some 
degree  a set  (^against  the  expenses  of  the  construction  of  the 
works.  I have  likewise  to  add  that  I believe  nothing  was 
charged  cither  in  the  way  of  purchase  or  hire  of  the  ground  on 
which  the  works  were  constructed,  or  of  that  over  which  the 
communications  with  the  several  works  were  carried.  Whether 
this  ground  was  the  property  of  the  public  or  of  individuals, 
whether  this  use  of  it  cost  the  Portuguese  government  or  not, 
is  not  materiak  It  appears  to  me  that  they  could  still  have  a 


Digitized  by  Google 


•JM 


I'ROrOSED  DEMAND  ON  PORTUGAL. 


Jan.,  1822. 


fair  claim  to  set  oflF  the  purchase  or  hire  of  the  ground  on 
which  the  works  stood  against  the  expenses  of  their  construction. 
Upon  the  whole  it  has  always  appeared  to  me  that  the  demand 
of  payment  of  any  part  of  the  expenses  of  the  construction  of 
these  works  ought  not  to  be  made  upon  the  Portuguese  govern- 
ment. 

2nd.  In  respect  to  the  prisoners  of  war : They  were  taken  by 
the  Allied  armies  generally,  and  the  expense  of  their  mainte- 
nance during  the  period  of  their  captivity  ought  to  have  been 
paid  by  the  Allies  in  certain  proportions,  which  ought  to  have 
been  settled  at  the  time. 

As  this  probably  was  not  done,  we  must  endeavour  to  find 
some  fair  principle  on  which  we  can  found  a decision  of  the 
question  now  under  discussion.  The  prisoners  were  taken 
in  Spain  or  in  Portugal,  and  were  generally  sent  to  Lisbon 
or  some  other  seaport  to  be  embarked  for  England.  When 
arrived  in  England  they  were  maintained  solely  at  the  expense 
of  the  British  government,  and  it  does  not  appear  that  there 
is  any  demand  for  their  expenses  after  quitting  Portugal  or 
the  Peninsula.  The  whole  expense  then  of  their  removal  to 
England,  of  their  subsistence  on  the  voyage,  and  of  their 
maintenance  in  England,  falls  upon  the  British  government. 

Upon  the  same  principle  as  the  British  government  does  not 
coll  upon  Portugal  to  defray  any  of  the  expenses  attending  the 
prisoners,  either  on  board  its  ships  or  in  England,  Portugal 
might  fairly  be  called  upon  to  defray  all  the  expenses  attending 
the  prisoners  of  war  in  Portugal;  and  Spain,  all  the  same 
expenses  while  they  were  in  Spain.  Neither  country  would 
have  to  pay  an  expense  at  all  proportionate  to  that  paid  by 
rircat  Britain,  as  in  point  of  fact  the  prisoners  were  invariably 
sent  to  England,  as  soon  as  possible  after  they  were  taken,  for 
security,  and  in  order  to  save  the  expense  of  their  maintenance 
in  the  Peninsula,  and  to  avoid  the  trouble  and  inconvenience  of 
guarding  them  in  those  countries. 

Tliis  projx)sed  principle  then  appears  to  be  fair,  unless  indeed 
Great  Britain  claimed,  in  the  discu  sion  of  the  diflierent  cartels 
of  exchange  with  France,  an  advantage  over  the  other  two 
Allicil  ])owers. 

Wkllinoton. 
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To  the  Jliyhi  lion.  liobtrt  Peel.  [ HO-  ] 

My  DEAR  Peel,  London,  27th  Feb.,  1822. 

I return  the  box  with  Lord  Wellesley’s  letters,  and  the 
reports  from  Lieutenant-Colonel  Thornton.  I was  always  of 
opinion  that  the  -military,  without  the  assistance  of  the  pro- 
visions of  the  Insurrection  Act,  could  not  get  the  better  of  the 
disturbances  in  the  south  of  Ireland ; and  Colonel  Thornton’s 
reports  represent  a state  of  things  nearly  amilar  to  that  which 
I had  supposed  existed.  It  is  quite  clear  that  the  patroles  of 
the  troops,  as  their  movements  are  called,  cannot  prevent  the 
banditti  from  carrying  into  execution  their  projects,  but  I am 
far  from  thinking  that  because  they  cannot  produce  all  the 
good  effects  which  might  be  wished  from  this  fatiguing  duty,  it 
ought  to  be  discontinued.  The  movements  of  the  troops  must,  if 
judiciously  conducted,  tend  to  cramp  those  of  the  banditti,  and 
to  prevent  many  from  joining  them,  and  I would  recommend 
the  continuance  of  these  movements  under  some  system  of 
combination  even  where  the  Insurrection  Act  is  not  in  force. 

But  I look  to  the  Insurrection  Act  as  the  remedy  for  this 
evil,  which  consists  in  the  assembly  of  persons  by  night  for  the 
purpose  of  the  robbery  of  arms,  murder  and  terror.  The  mode 
in  which  the  Insurrection  Act  operates  is  by  obliging  ail  persons 
to  remain  in  their  houses.  It  is  perfectly  true  that  wherever 
the  Insurrection  Act  is  in  force  there  must  be  troops  to  carry 
it  into  execution.  But  I must  observe  that  a comparatively 
small  body  of  troops  will  produce  more  effect  where  the 
Insurrection  Act  is  in  force  than  where  it  is  not.  All  the 
movements,  or  patroles,  are,  if  attended  by  a magistrate,  effective 
movements.  Whenever  made,  the  object  must  be  effected  of 
searching  one  or  more  houses,  and  discovering  whether  the 
inhabitants  are  at  home  or  otherwise ; and  even  if  all  should 
be  found  in  their  houses,  those  whose  houses  are  searched  must 
be  sensible  that  there  are  means  of  carrying  that  law  into 
execution,  and  they  will  be  apprehensive  of  venturing  upon  any 
future  expedition. 

I am  not  surprised  that  it  should  have  been  discovered  that 
there  are  not  sufficient  troops  to  carry  into  execution  the 
Insurrection  Act.'  This  was  the  cry  of  faction  here  at  the  time 
the  bills  were  discussed ; and  it  was  to  be  exiiected  that  it 
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would  roacli  Ireland,  and  that  the  frciitlcmen  of  the  country 
should  take  advantage  of  it  to  do  nothing. 

Colonel  Thornton,  however,  «iys  that  the  couidry  is  coverc“d 
with  troops ; and  he  is  surprised  that  the  troops  cannot  prevent 
the  banditti  from  canyingon  their  schemes  witlioutthe  assistance 
of  the  Insurrection  Act ; and  I think  that  no  man  can  doubt 
that  the  Insurrection  Act,  which  makes  it  criminal  for  any  man 
to  be  out  of  bis  house  at  night,  whether  he  is  met  by  the  troops 
and  found  abroad,  or  his  house  is  found  empty,  and  which 
affords  for  the  operations  of  the  troojw  defined  objects,  must 
enable  those  who  are  to  contend  with  this  evil  to  get  the  better 
of  it  with  fewer  troops  than  they  could  without  the  assistance 
of  the  provisions  of  the  act. 

I admit  that  the  fears  of  the  magistrates,  and  their  disinclina- 
tion to  cooperate  in  putting  the  Insurrection  Act  in  force,  are 
serious  difficulties.  The  remedy,  viz.,  the  employment  of  the 
officers  of  the  regiments  as  magistrates,  cannot  be  effectual,  as 
these  must  want  the  loeal  knowledge  as  well  as  that  of  the 
characters  of  the  people,  which  the  gentlemen  of  the  country 
must  have.  But  Colonel  Thornton,  or  whoever  commands, 
must  endeavour  to  supply  the  deficiency  of  knowledge  by  a 
combination  of  the  movements  and  operations  of  th.e  troops, 
and  by  constant  private  communications  between  himself  and 
the  most  intelligent  of  the  officers  and  the  gentlemen  of  the 
country.  By  those  means  I hope  that  the  act  may  be  put  in 
execution,  and  if  that  is  once  accomplished  we  shall  very  soon 
find  the  gentlemen  of  the  country  not  only  disposed,  but  eager 
to  cooperate  in  the  work. 

There  are  different  duties  to  be  performed  by  magistrates 
under  the  Insurrection  Act,  each  of  which  requires  a distinct 
consideration  whether  the  officer  of  the  army  ought  to  be 
employed  to  perform  them.  The  first  is  the  dentand  that  the 
county  or  district  should  be  proclaimed.  In  my  opinion  the 
officers  of  the  army  ought  not  to  be  permitted  to  attend  any 
meeting  for  such  a j)urposc.  The  next  is  the  search  of  houses. 
This  duty  may,  and  1 believe  must  be  performed  by  the  officers 
of  the  army,  as  it  is  very  probable  that  the  gentlemen  of  the 
county  will  be  disinclined  to  perfonn  it  in  tbe ' first  instance. 
The  third  is  the  arrest  of  the  man  found  abroad  at  night,  or 
whose  house  will  have  been  found  empty,  ''riiis  duty  cannot 
lie  performed  without  the  assistance  of  the  troops ; and  I am 
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afraid  that,  however  desirable  that  it  should  be  otherwise,  the 
officer  must  perform  it.  The  fourth  is  the  trial  of  the  man 
arrested  for  being  out  of  his  house  at  night,  and  here  I conceive 
that  no  officer  ought  to  be  allowed  to  sit,  excepting  perhaps 
the  commanding  officer  of  a regiment,  or  one  of  higher  rank. 
Indeed  my  opinion  is  that  it  would  be  an  improvement  of  the 
act,  and  silence  the  only  founded  objection  to  it,  if  the  Lord 
Lieutenant  was  required  to  name  the  magistrate  who,  with  the 
King’s  serjeants  and  assistant  barristers,  should  carry  into 
execution  this  part  of  it 

Tliere  is  nothing  more  that  occurs  to  me  upon  this  subject  at 
present 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 

P.S. — The  mode  of  proeqeding  which  I would  recommend 
in  respect  to  the  search  of  these  houses,  is  that  it  should  be 
carried  into  execution  at  as  many  places  as  possible  at  the 
same  time  on  the  same  night.  That  very  few  people,  not  more 
than  may  be  necessary  to  force  an  entrance  into  the  house,  if 
such  entrance  should  be  resisted,  should  be  employed  in  the 
actual  search,  and  the  remainder,  the  main  body  of  the 
detiichment  employed,  shoidd  be  in  reserve.  This  operation 
cannot  be  attended  by  any  risk  to  a detachment.  Either  the 
people  will  be  in  their  houses,  in  which  case  they  will  be 
separate,  and  cannot  injure  the  detachment,  or  they  will  be  out 
of  their  houses,  employed  at  a distance  in  some  object  of  their 
own,  in  which  case  they  can  do  no  mischief  to  the  detachment, 
and  the  absent  from  their  houses  will  be  ascertained,  or  they 
will  be  collected  and  prepared  to  resist  the  execution  of  the 
law.  In  this  last  case  perseverance  in  the  execution  of  the  law 
at  that  particular  time  and  place  becomes  a question  of  prudence. 
If  the  officer  chooses  to  persevere  he  has  a defined  duty  to 
perform,  the  performance  of  which  must  have  its  effect ; and 
at  all  events  if  he  finds  the  means  of  resistance  too  great  for 
him,  the  consequence  will  not  be  worse  than  if  he  were  to  find, 
upon  any  of  the  usual  movements  of  the  troops,  that  the  banditti 
instead  of  dispersing  in  the  fields  were  disposed  to  dispute  the 
]K)Sscssion  and  passage  of  the  road. 
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To  Sir  Herbert  Taylor. 

MEMORANDUM.  GOMPARATIVE  VIEW  OF  THE  EXPENSE  OF 
THE  ARMY  IN  1792  AND  1822. 

London,  28Ui  Feb.,  1822. 

The  army  of  1792,  exclusive  of  troops  in  the  East  Indies, 
consisted  of  48,553  men,  including  those  on  the  Irish  establish- 
ment, and  paid  by  Ireland. 

llio  total  cx])cnse,  as  far  as  it  can  be  made  out  from  tbc  £. 

English  and  Irish  journals,  w.as  2,500,000 

E.xclude  i>euaions,  half  pay,  &c 403,720 

Exclude  extraordinarios  ...  ..  350,000 


The  actual  expense  for  the  ordinaries,  excluding  pensions  and 

half  pay,  will  bo  

The  i>ay  of  the  oEBcers  and  men  has  since  been  increased. 
The  latter,  Gd.  per  diem,  or  Of.  3s.  each  per  annum.  The 
officers  to  a greater  amount;  but  add  for  48,553  men, 

Of.  3s.  each  

This  is  the  expense  of  the  ordinary  of  the  army  of  1792  at 
the  rates  of  pay  of  the  present  day. 

The  numlers  of  the  army,  according  to  the  estimate  of  1822, 
are  68,802,  exclusive  of  trooiw  in  India.  These  numbers  are 
20,249  more  than  in  1792. 

Add  for  them  at  the  same  rate  of  expense  as  that  above  calcu- 
lated for  the  48,553  

Expense  of  68,802  men  calculated  according  to  that  of  1792, 
with  the  addition  of  the  pay  of  the  present  day,  and  without 
half  jmy,  pensions,  or  extraurdinaries  


The  ordinary,  as  in  the  estimate  of  1822,  for  68,802 

men,  is 6,019,892 

Deduct  for  half  pay,  pensions,  &c 2,744,558 

For  the  pay  of  general  officers  without  regi- 
ments not  existing  in  1792  182,425 

For  the  charge  of  volunteer  corps  not  existing 

in  1792  183,000 

Increased  expense  of  recruiting  for  the  East 
Indies,  that  in  1792  being  ..  ..  8,345 

that  in  1822  being  23,198 

Difference 14,853 

Exchequer  fees  not  appearing  on  estimate  of  92  33,000 

3,164,836 


Cost  of  the  army  in  1822  without  pensions  or  other 
charges  which  did  not  exist  in  1792,  and  without 
extninrdinaries  ..  £2,95.5,066 


813,720 


1,686,280 


444,229 


874,000 


£3,004,509 
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Nearly  the  whole  of  the  miscellaneous  services  in  the  estimate 
of  1822  ought  to  be  deducted,  as  these  charges  did  not  exist  in 
1792,  but  particularly  the  charge  for  beer-money  ought,  as  being 
a positive  addition  to  the  pay  of  the  troops,  not  existing  in  1792. 
This  would  be  a farther  diminution  of  the  comparative  charge 
of  1822,  amounting  to  54,000/.,  allowing  for  the  difference 
between  English  and  Irish  currency. 

Wellington. 


To  the  Duke  of  Buckingham* 

My  DE.\R  Dl’KE,  London,  Cth  Mareli,  1822.  [ 112.  ] 

Your  letter  of  the  3rd  followed  me  into  Hampshire,  from 
whence  I returned  this  day,  and  I assure  you  that  I am  much 
flattered  by  your  confidence. 

You  arc  quite  right ; the  country  gentlemen  treat  the  govern- 
ment exceedingly  ill.  What  I complain  of  is,  not  the  votes  of 
individuals  upon  the  Salt-tax,  or  the  Lords  of  the  Admiralty, 
or  upon  any  other  question  of  reduction,  as,  in  the  existing 
temper  of  the  country,  men  may  find  themselves  obliged  to 
follow  the  torrent  rather  than  stem  it ; but  what  I complain  of 
is  their  acting  in  concert  and  as  a party  independent  of,  and 
without  consultation  with,  the  government  which  they  profess  to 
support,  but  really  oppose.  In  ordinary  times,  and  under 
ordinary  circumstances,  this  conduct  could  not  be  borne  for 
a moment.  The  government  would  necessarily  be  obliged  to 
take  the  line  which  you  suggest,  and  I think  that  under  ordi- 
nary circumstances  the  result  would  be  what  you  suppose. 

I think  it  also  not  impossible  that  we  may  find  ourselves 
obliged  to  take  this  step  before  this  session  closes,  but  I confess 
that  I shall  take  it  myself,  and  see  it  taken  by  my  colleagues, 
with  the  greatest  reluctance  and  pain,  fur  reasons  which  in  fact 
constitute  the  great  difference  between  these  times  and  others. 

It  would  not  be  difficult  to  form  a government  to  succeed  to 
us  out  of  our  own  party,  but,  if  we  are  unable  to  conduct  the 
government,  they  would  be  still  more  unequal  to  it,  and  they 
would  want  particularly  our  experience  in  tiding  over  the 
difficulties  of  the  day.  The  Opposition  are  still  more  unable 
than  ourselves  or  others  to  form  and  conduct  a real  govem- 

• The  Slarruieis  of  Buckingham  was  created  Duke  of  Buckingham  and 
Chandos  in  .lanuarr,  1822. 
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incut,  but  they  would  be  able,  and  not  unwilling,  to  do  a great 
deal  of  mischief ; enough  probably  to  prevent  us,  or  any  others 
who  should  succeed  to  them,  from  being  able  to  conduct  the 
government  again.  They  would  soon  find  that  they  could  not 
govern  u]xm  their  new  system,  and  they  would  not  be  supported 
by  the  country  on  that  or  any  other,  but  they  would  just  liave 
the  ]x)wer  to  render  the  government  of  the  country  impossible 
to  their  successors. 

I have  stated  to  you  very  shortly  my  view  of  this  question, 
which  I believe  is  tlie  true  one.  I believe  then  that  however 
])ainful  it  may  be  to  us — and  I declare  most  sincerely  it  is  so  to 
me — it  is  our  duty  to  remain  where  we  are  as  long  as  we  can, 
and,  at  all  events,  endeavour  to  overcome  the  difficulties  of  this 
most  critical  of  all  moments. 

Believe  me,  Ac., 

Wellington. 


To .* 

London,  2l8t  Mnrch,  1822. 

Shortly  after  the  misfortune  occurred  in  your  family  I was 
very  anxious  to  discover  the  means  of  preventing  the  necessity 
of  your  going  to  India,  and  I had  some  correspondence  with 
your  brothers  on  the  subject.  The  result  was  the  idea  that  you 
might  join  Sir  Thomas  Maitland’s  head-quarters,  to  be  there 
employed  as  he  might  think  Wst,  and  be  put  on  the  Staft’  in 
the  Mediterraiiean  if  there  should  be  a vacancy,  or,  in  short, 
take  your  chance  nearer  home  than  you  would  be  in  the  East 
Indies. 

I adopted  this  idea  for  several  reasons,  which  I will  now 
detail  to  you.  There  is  no  war,  or  even  a chance  of  war,  at 
the  present  moment;  and,  although  your  going  out  in  command 
of  a regiment  of  dragoons  is  of  itself  a respectable  and  lucrative 
situation,  and  with  your  rank  and  pretensions  it  is  more  than 
probable  that  you  would  be  employed  in  some  of  the  commands, 
still  the  advantages  were  not  likely  to  be  such  as  in  a few  years 
to  enable  you  to  pay  your  debts.  I considered  then  the  dis- 
inclination which  your  father  and  family  would  naturally  feel  to 
part  from  you  for  such  a distance  and  such  a length  of  time 


• TIu*  oflicer  t:>  tliia  w atl«Iit*iseietl  wtus  addicted  Uf  pimbUng. 
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at  this  particuliir  period,  and  the  expense  to  be  incurred 
in  procuring  your  exchange,  and  in  your  equipment,  passage, 
&c.,  and  putting  these  against  the  advanbiges  such  as  I have 
above  stated,  it  appeared  to  me  upon  the  whole  to  be  best  and 
' most  advantageous  to  you  to  take  this  chance  in  the  Medi- 
terranean at  present,  and  to  look  to  go  to  India  hereafter  when 
you  will  be  a Major-General,  and  can  look  to  be  placed  on  the 
Staff,  and  to  have  those  advantages  which  will  to  a certainty 
enable  you  in  a few  years  to  return  with  means  to  pay  your 
debts. 

I have  accordingly  suspended  your  exchange  into  the 
IGth  Light  Dragoons,  and  it  will  remain  suspended  till  the 
answer  will  come  from  yourself  stating  your  own  decision  upon 
this  subject.  If  you  should  judge  differently  from  your  brothers 
and  me  it  will  go  on ; if  you  should  agree  with  us,  some  other 
person  will  be  substituted  for  you.  It  is  not  intended  that  at 
all  events  Murray  should  command  the  regiment. 

I cannot  conclude  this  letter  without  urgently  entreating  you 
to  recollect  what  it  is  that  has  obliged  you  to  separate  yourself 
from  your  family  and  friends,  and  to  quit  the  most  advantageous 
and  agreeable  position  that  can  fall  to  the  lot  of  any  man  in 
England.  I am  afraid  that  you  can  go  to  no  part  of  the  world, 
whether  near  or  distant,  in  which  you  will  not  find  means  and 
opportunities  of  getting  into  similar  scrapes  ; and  you  may  rely 
upon  it  that  their  only  result  will  be  to  occasion  fresh  and 
increased  regret  to  yourself,  and  sorrow  to  your  family  and 
friends,  and  to  none  more  than  to  him  who  subscribes  himself 
yours  most  sincerely  and  affectionately, 

Wellington. 


To  Mr.  Crew. 

MINUTE  UPON  TIIE  PROPOSED  TRANSFER  OF  WORKS  AND  [114.] 
BUILDINGS  IN  THE  CANADAS  TO  THE  ORDNANCE. 

23rd  March,  1822. 

This  subject  is  one  of  great  importance,  and  requires  a good 
deal  of  consideration  by  the  Treasury,  and  possibly  some  dis- 
cussion, before  the  plan  proposed  can  he  adopted,  which  goes  to 
put  all  the  public  buildings  and  works  in  Canada  under  the  care 
and  direction  of  the  Ordnance. 
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If  tliis  were  done  this  year  the  Ordnance  estimates  would  be 
increased  to  the  amount  of  68,000/.  for  buildings  and  repair 
of  buildings  in  Canada  alone ; whereas  the  amount  of  the 
estimate  for  buildings  and  repairs  of  all  descriptions  under 
the  Ordnance  throughout  the  British  dominions,  including 
Canada,  is  only  53,000/.  1 

The  subject  then  is  a very  serious  one,  and  ought  to  be  well 
considered  in  all  its  bearings  before  the  arrangement  proposed 
is  adopted. 

The  mode  in  which  I understand  this  business  has  been  con- 
ducted hitherto  is  this : the  governor  or  commander-in-chief 
in  the  colony,  after  consulting  with  the  officers  of  engineers,  or 
other  persons  as  he  may  think  proper,  transmits  to  the  Treasury 
an  account  of  the  necessity  of  any  particular  works  or  building, 
such,  for  instance,  as  the  citadel  of  Quebec,  with  plans,  and  an 
estimate  of  the  probable  expense  of  constructing  it,  and  tlie 
Treasury  give  their  concurrence  for  its  construction.  Without 
tlieir  concurrence  it  is  understood  that  no  works  or  building  can 
be  undertaken  by  a governor  abroad  which  will  cost  more  than 
500/.  These  works  are  in  general  planned,  estimated,  and 
executed  by  the  officers  of  engineers  stationed  in  the  colony, 
and  paid  by  the  Ordnance  department ; but  they  arc  not 
necessarily  constructed  by  these  officers,  and,  at  all  events,  they 
do  not  at  present  act  under  the  Ordnance  department  in  any 
matter  relating  to  tliese  works  and  buildings.  For  instance,  I 
believe  that  to  this  moment  this  department  have  no  knowledge 
wljatcver  of  the  citadel  of  Quebec. 

These  works  and  buildings  so  constructed  are  charged  to  the 
cxtraordinarics  of  the  army;  and  it  appears  that  they  arc 
so  charged  in  time  of  peace,  because  they  would  necessarily 
have  been  so  charged  in  time  of  war  and  of  active  oj)erations. 

The  Ordnance  are  a responsible  Board  for  the  conduct  of 
a particular  branch  of  the  public  business,  and  the  expenditure 
of  a certain  sum  of  money  granted  by  parliament  for  the  parti- 
cular services  stated  in  the  estimates. 

The  first  question  is,  could  the  Ordnance  undertake  the  cart^ 
and  direction  of  all  the  public  works  and  buildings  in  Canada  ? 
Upon  this  question  there  is  no  doubt.  The  officers  placed  by 
the  Ordnance  in  these  provinces,  and  paid  by  the  Onliiancc,  are 
the  [K'rsons  who,  in  general,  plan,  estimate,  and  execute  these 
works ; and  there  would  Ik*  no  difficulty,  in  my  opinion,  in 
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making  them  act  in  every  respect  in  regard  to  the  works  and 
buildings,  as  they  do  in  regard  to  those  which  are  at  present 
under  this  department. 

The  next  question  is,  could  the  business  be  transacted  as  it  is 
at  present  if  these  works  and  buildings  were  placed  under  the 
care  and  direction  of  the  Ordnance  ? It  would  be  impossible  for 
this  department,  responsible  as  it  is,  and  charged  as  it  is  with  the 
care  of  the  defensive  works  of  the  empire,  and  as  it  would  be  in 
a greater  degree  than  ever  when  this  measure  should  be 
adopted,  to  allow  of  the  construction  of  any  works  or  buildings, 
or  even  the  repair  of  any  works  or  buildings,  without  considering 
in  detail  the  object  to  be  attained,  the  plan,  estimate  and  means 
of  construction.  There  is  no  doubt  but  that  such  consideration 
would  be  a public  advantage,  and  the  question  is,  whether 
it  can  be  given  without  public  inconvenience.  In  time  of  war, 
and  in  case  of  active  operations  in  the  field,  or  of  apprehensions 
of  invasion,  the  commander  of  the  forces  cannot  be  superseded. 
He  ought  then  to  be  allowed  to  construct  or  repair  such  works 
and  buildings  on  his  own  responsibility  as  he  might  find 
necessary,  and  to  charge  the  amount  to  the  extraordinaries  of 
the  anny.  But  in  time  of  peace  it  appears  to  me  that  the 
decision  of  the  Treasury  would  be  assisted  in  every  case  by 
the  consideration  and  opinion  of  the  Board  of  Ordnance 
officially,  before  any  work,  building,  or  repair  should  be  under- 
taken. This  Board  would  then  be  responsible  for  every 
building  and  work,  and  would  introduce  the  exjiense  of  their 
construction  into  its  estimates,  but  it  is  impossible  that  it 
should  do  so  unless  the  necessity  fur  the  work  or  building, 
and  plan  and  estimate,  should  have  been  first  submitted  to 
the  Board,  and  this  department  should  have  full  opportunity 
of  considering  the  subject  in  all  its  bearings.  As  all  these 
matters  must  now  be  submitted  in  detail  to  tlie  Treasury 
before  any  work  can  be  undertaken  above  tlie  cost  of  500/., 
it  appears  to  me  that  the  public  service  would  not  suffer 
greater  inconvenience  or  delay  by  their  being  submitted  to  tliis 
de[)artment  than  they  would  when  submitted  to  the  Treasury 
alone,  and  that  the  public  would  gain  all  the  advantage  of  their 
being  considered  officially  in  this  department 

Wellington. 
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To  Mr.  lUarrf.’ 

[ 11.5.]  MEMORANDUM  ON  TUE  REDUCTIONS  IN  THE  ORDNANCE,  1822, 
AND  COMPARISON  WITH  17II2. 

24th  March.  1822. 

In  resjiect  to  the  military  reduction  of  the  Ordnance  ; it  has 
been  carried  as  far  as  it  was  possible ; aim,  striking  out  drivers 
and  horse  artillery,  and  allowing  only  for  the  number  of  men 
actually  employed  in  the  new  colonies,  there  are  rather  less 
artillery  now  than  in  1791-92 ; — 

The  artillery  in  those  years  in  Great  Britain  ainotinUHl  to..  ..  37G3 

Add  Irish  artillery 602 

4365 

Add  employed  in  additional  colonics : 

Malta 134 

Ionian  Islands  189 

Caj)e 67 

Ceylon ..  143 

Mauritius 60 

Bcrbice,  &c.l 

St.  Lucia  j jQQ 

Tobaso  I 

Trinidad  ) 

On  passage  to  relieve 255 

6313 

Present  establishment,  including  drivers  6547 

234 

Deduct  drivers 320 

Making  92 

men  less  than  in  1792. 

The  officers  of  the  Driver  Corps,  which  has  been  reduced  and 
incorporated  into  the  regiment  of  Artillery,  have  been  placed 
en  second  in  the  regiment,  on  the  pay  of  the  foot  artillery.  It 
was  thought  more  expedient  to  dispose  of  them  in  this  manner 
than  to  put  an  equal  number  of  the  juniors  of  each  rank  on 
half,  or  rather  two- thirds  pay.  By  the  latter  arrangement 
a very  trifling  saving  would  have  been  made,  and  those  on 
whom  the  reduction  would  have  fallen  had  but  recently  been 
restoriHi  to  full  pay,  and  had  necessarily  gone  to  a considerable 
exjiense  for  a fresh  equiimient,  fairly  expecting  that  they  would 
not  again  be  reduced. 

• Clerk  of  tbc  Ordnance,  rmd  ns  such  a member  of  the  Board  of  Ordnance, 
which  he  representcxl  in  Parliament. 
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The  reduction  of  military  corps  cannot  f^o  further. 

In  respect  to  reductions  in  the  civil  branch,  they  are  of  three 
descriptions : 

lleductions  of  establishments;  reductions  of  ofiBcers  where 
establishments  are  kept  up  ; and  reductions  of  salaries. 

Reduction  of  establishments  has  been  carried  as  far  as 
possible.  Every  establishment  has  been  discontinued  not  abso- 
lutely necessary  for  the  service,  and  the  discontinuance  of  which 
would  not  occasion  greater  expense  (putting  the  inconvenience 
out  of  the  question)  than  its  maiiitenanca 

Upon  this  point  of  the  discontinuance  of  establishments,  it  is 
necessary  to  observe  that  the  discontinuance  of  an  establishment 
at  any  station  docs  not  bring  with  it  a discontinuance  of  the 
demand  for  arms  and  stores  by  the  armies  and  fleets  of  the 
country  even  in  time  of  peace.  These  would  still  be  to  be 
supplied  at  the  exjiense  of  the  transport  of  the  stores  in  small 
quantities  and  in  charge  of  officers,  in  proportion  as  they  should 
be  demanded ; a system  which,  besides  its  fatal  delay  and  in- 
convenience, would  be  found  more  expensive  than  that  of 
forming  depots  and  establishments  in  those  places  where  the 
fleets  and  troops  are  likely  to  act. 

But  this  is  not  all  Wherever  stores  are  required,  maga- 
zines of  them  have  been  formed  at  considerable  expense.  If 
the  establishments  are  to  be  discontinued,  these  magazines  must 
be  either  sold,  or  destroyed,  or  withdrawn. 

There  would  be  no  demand  for  their  contents,  and  they  could 
not  be  sold  excepting  to  those  to  whom  the  justice  and  policy  of 
the  government  would  not  allow  their  sale.  Even  their  destruc- 
tion would  cost  money ; and  their  removal  would  in  many 
instances  cost  a sum  of  which  the  interest  would  do  more  than 
pay  the  expense  of  maintaining  the  establishment  of  persons  to 
take  care  of  them. 

These  mixed  considerations,  of  their  continued  utility  and 
the  expense  of  discontinuing  them,  have  been  the  inducement 
for  the  maintenance  of  some  of  these  establishments. 

In  every  instance  in  which  it  has  been  possible,  oflSccs  have 
been  discontinued  in  the  establishments  which  it  has  been 
thought  proper  still  to  maintain. 

These  establishments  have  been  divided  into  four  classes, 
according  to  their  relative  importance  to  the  service.  In  all, 
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excepting  in  Dublin,  the  office  of  clerk  of  the  survey  has  been 
discontinued ; and  the  office  of  clerk  of  the  cheque,  in  all 
excepting  the  Tower. 

It  is  proposed  that  the  duty  of  the  former  officer  shall  be  done 
by  persons  employed  for  the  immediate  purpose  by  the  Surveyor- 
General,  and  by  more  frequent  surveys  of  stores,  with  the  assist- 
ance of  the  officers  of  the  army  and  navy. 

Instead  of  the  dlerk  of  the  cheque,  an  officer  called  deputy- 
storekeeper  is  appointed  to  all  the  stations  of  the  first  class,  and 
to  certain  others  of  other  classes  situated  at  a great  distance 
from  home,  or  in  unhealthy  climates  in  which  there  is  a greater 
chance  of  casualty  from  sickness,  and  where  the  want  of  a 
second  officer,  in  case  of  the  sickness  of  the  principal,  might 
prove  fatal  to  the  service. 

These  reductions  of  officers  at  the  out-stations  have  certainly 
diminished  the  check  upon  all  the  proceedings  of  the  officers  of 
the  Ordnance  at  these  stations  respectively,  but  it  has  been 
endetivoured  to  apply  a remedy  to  this  evil  by  calling  for  more 
frequent  and  more  accurate  accounts,  journals,  and  returns,  and 
by  bringing  under  the  cognizjince  of  the  officers  of  the  Board  in 
London  more  accurately  and  frequently  all  the  acts  of  the  store- 
keepers at  the  out-stations.  Notwithstanding  that  the  adoption 
of  this  system  has  necessarily  brought  upon  the  Board  of 
Ordnance  and  upon  the  officers  in  the  Tower  a great  increase 
of  business,  the  number  of  persons  employed,  as  well  in 
Pall-Mall  as  the  Tower,  has  been  considerably  decreased. 

In  respect  to  salaries,  the  Ordnance  department  has  pro- 
ceeded upon  the  same  principle  as  the  other  departments  of 
the  government.  Upon  examination  it  was  found  tliat  in  every 
instance  in  which  salaries  had  been  increased  in  this  department, 
it  had  been  done  either  in  consideration  of  the  loss  of  fees,  or 
of  good  services,  or  of  length  of  service ; and  upon  considering 
what  might  be  a fair  compensation  for  the  performance  of  tlie 
business  in  any  particular  office,  and  for  the  confidence  reposed 
ill  the  officer,  and  the  security  required  for  him,  and  adding 
thereto  a salary  for  length  of  service  on  a reduced  scale,  as 
proposed  to  be  adopted  hereafter  in  this  department,  it  was 
found  that  few  salaries  could  be  reduced,  and  those  few  were 
enjoyed  by  the  ablest,  most  efficient,  and  most  trustworthy 
servants  in  the  department.  The  reduction  of  salaries,  then,  at 
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present  is  confined  to  the  operations  of  tiie  Treasury  minute 
of  the*  ; but  a new  establishment  has  been  formed,  fixing 
salaries  for  the  several  offices  in  the  department  according 
to  their  importance  to  the  service ; their  duties,  and  the 
security  required  from  the  holders ; and  bearing  an  increase  in 
proportion  to  length  of  service,  as  stated  in  the  estimate. 

Wellington. 


Lord to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

My  Loro,  Toumai,  Klandcrs,  25th  March,  1822. 

Though  aware  of  the  liberty  I am  taking  in  addressing  your  Lordsliip, 
yet  from  my  )>eculiar  situation  in  not  being  able  to  pay  my  personal 
respects  to  you,  and  from  once  having  the  honour  of  being  known  to  your 
Lordship,  and  the  Marquis  of  Wellesley,  who  I received  the  most  dis- 
tinguished attention  from  when  in  India,  will  I ho{X!  plead  an  excuse  for 
trespassing  on  you. 

Embarrassed  in  my  circumstances,  I am  unable  to  exert  my  personal 
influence  in  England  for  my  son,  who  is  an  ensign  in  the  6th  regiment  now 
at  the  Cape  of  Good  Hope ; I pray  your  Lordship  to  forgive,  therefore,  my 
entreating  your  influence  in  giving  a tetter  of  recommendation  for  him  to 
Lord  C.  Somerset  the  governor.  Could  he  procure  any  Staff  appointment, 
however  small,  it  might  enable  him  to  look  forward  .with  confidence  to  a 
profession  to  which  he  is  entirely  dependant  for  his  bread.  Should  your 
Lordship  do  me  the  honour  of  a reply,  may  I request  the  favour  of  its 

being  sent  to  the  Countess . Begging  your  Lonhship  to  forgive  the 

liberty  I have  taken  in  troubling,  which  necessity  alone  has  driven  me  to, 

I have  the  honour  to  be,  with  the  greatest  respect, 

your  Grace’s  most  obedient  and  most  humble  servant, 


[30th  March,  1822. 

The  Duke  of  Wellington  presents  his  compliments  to  Lord 

, and  has  received  his  Lordship’s  letter  regarding  his 

son,  now  an  ensign  in  the  6th  regiment  at  the  Cape.  This 
regiment  served  under  the  command  of  the  Duke  in  the 
Peninsula ; and  it  would  be  impossible  for  the  Duke  to  select 
for  recommendation  to  the  governor  of  the  Cape  an  officer 
nearly  the  youngest  on  the  list  of  ensigns,  and  who  did  not 
serve  with  the  regiment  in  the  Peninsula,  to  the  prejudice  of  all 
those  who  did. 

The  Duke  is  extremely  concerned  that  it  is  not  in  his  power 
to  comply  with  Lord ’s  wishes  in  this  respect.] 

• Blank  in  mannacript. 

Q 2 
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[116.]  TO  MR.  CREW  AND  SIR  A.  FARRINGTON,*  RESPECTING  THE 

REVISION  OF  VARI008  POINTS  OF  ORDNANCE  EQUIPMENT. 

' 3r.l  April,  1822. 

The  Master-Generid  having,  on  the  14th  instant,  visited 
Woolwich,  and  made  an  inspection  of  the  different  j)ieces  of 
ordnance,  carriages,  ammunition-boxes,  hereafter  mentioned, 
recommends  the  following  arrangements  to  the  Board : That 
the  brass  8 and  10-inch  howitzers  should  be  entirely  discontinued 
in  the  service,  and  tliat  the  iron  8-inch  howitzer  should  be  sub- 
stituted for  the  former,  and  the  iron  10-inch  howitzer  for  the 
latter.  The  field-carriages  constructed  for  the  former  will 
answer  for  the  latter. 

The  Master-General  likewise  recommends  that  the  light 
5^inch  howitzer  should  be  entirely  discontinued ; the  new 
12-pounder  brass  howitzer,  called  a Licome,  of  the  calibre  of 
inches  4-5,  is  to  be  substituted  for  this  piece  of  ordnance. 
The  field-carriage  heretofore  used  for  the  light  5J-inch  howitzer 
will  answer  for  this  new  piece  of  ordnance. 

The  Master-General  likewise  recommends  that  no  more  of 
the  heavy  5 J -inch  howitzers  should  be  cast;  but  tliat  in  lieu 
thereof  brass  24-poundcr  howitzers,  called  Licome,  of  the 
calibre  of  5-66,  should  be  cast.  The  field-carriage  hitherto  in 
use  with  the  heavy  5^-inch  howitzer  will  answer  for  this  piece 
of  ordnance. 

The  Master-General  likewise  recommends  that  no  more  of 
the  small-arm  ammunition  carriages  should  be  constructed,  but 
that  in  lieu  thereof  small-arm  ammunition  limber  waggons 
should  be  constructed  according  to  the  pattern  approved  of; 
and  that  by  degrees,  as  occasion  may  offer,  the  serviceable 
small-ann  ammunition  waggons  now  in  store  may  be  reformed 
into  the  new  pattern  limber  waggon. 

The  Master-General  likewise  recommends  that  no  more 
barrels  should  be  constructed  for  the  carriage  and  storing  of 
small-arm  ammunition  ; but  that  in  lieu  thereof  a box  should  be 
substituted  with  copper  fastenings,  to  hold  1000  rounds,  of  the 
pattern  approved  of;  together  with  a bag,  of  the  pattern 


* Sir  A.  Furringten  wus  a General  of  Artillery,  anil  Director  of  the  Field 
Train  Dejiartnient. 
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approved,  to  carry  the  same  on  the  back  of  an  animal.  The 
scams  of  this  box  to  be  secured  with  cement 

The  Master-General  would  likewise  recommend  the  use  of 
boxes,  of  the  pattern  approved  of,  instead  of  barrels,  for  the 
carriage  and  the  stowing  of  powder  in  magazines.  They  should 
contain  80  pounds  of  powder  each,  so  as  in  the  whole  to  weigh 
only  100  pounds  each.  They  should  be  copper  fastened,  and 
• their  scams  secured  by  cement 

The  Master-General  likewise  recommends  that  iron  axle- 
trees  should  in  future  be  made  use  of  for  the  travelling  carriages 
of  the  iron  24-pounders. 

He  likewise  recommends  that  cast  iron  carriages  should  be 
constructed  for  garrison  purposes  for  carronades.  He  likew  ise 
recommends  the  future  use  of  oiled  paper  to  pack  up  musket-ball 
cartridges,  as  being  a l)ettcr  preservative  against  wet  and  damp. 

The  Duke  recommends  also  that  the  shells  known  to  the 
service  by  the  term  5J-inch,  both  common  and  spherical,  shoidd 
in  future  be  cast  of  the  same  diameter  as  24-pounder  shot,  and 
those  termed  4|ths,  both  common  and  spherical,  should  in 
future  be  cast  after  same  diameter  as  12-pounder  shot,  and  that 
the  spherical  of  every  nature  should  be  cast  of  the  same  dimen- 
sions as  its  corresponding  shot. 

[Before  I can  do  anything  upon  this  subject,  I should  con- 
sider in  the  same  point  of  view  the  12-pounder  howitzer,  and 
report  upon  it. 

Before  this  paper  goes  in,  I wish  to  know  accurately  what 
is  wished  respecting  the  calibres  of  howitzers  and  shells. 

If  we  cast  the  new  howitzers  exactly  of  the  same  dimen- 
sions as  the  24-pounders,  will  the  5.J-inch  shells  now  in  store 
answer  for  them  ? 

Will  5^inch  shells,  to  be  cast  in  future  of  the  exact  dimen- 
sions with  24-poundcr  shot,  answer  for  the  old  5J-inch 
howitzer  ? 

Ix)cks  for  guns.  Is  it  wished  to  apply  locks  to  guns  in  all 
situations  of  service  on  shore,  viz.  field,  garrison,  field — 1 mean 
field-pieces  ? or  only  to  the  first  ?] 

' Wellington. 


Digitized  by  Google 


230 


SUPPLY  OF  FORAGF^ 


April,  1822. 


[ in.] 


To  Mr.  Crew. 

MEMORANDUM  ON  THE  SUPPLY  OF  FORAGE  TO  THE  HORSES 
OF  THE  ORDNANCE,  UNDER  THE  CONTRACTS  MADE  BY  THE 
COM  MISSARY-GEN  ERAL. 

4th  April.  1822. 

Every  oflBcer  and  soldier,  whether  stationary  or  in  movement, 
is  stationary  or  in  movement  in  consequence  of  an  order  or  route. 

The  orders  or  routes  for  the  stationing  or  movements  of  the 
officers,  troojis,  and  horses  of  the  artillery  should  be  communi- 
cated to  the  Commissary-General,  and  he  should  issue  his 
orders  to  the  contractors  to  supply  the  officers,  troops,  and 
horses  with  forage  accordingly. 

Tiie  officer,  or  noncommissioned  officer,  or  soldier,  in  com- 
mand or  in  charge  of  any  detachment  of  horses,  must  make  his 
requisition  in  writing  to  the  contractor  for  forage,  specifying  the 
order  by  which  he  is  at  the  place,  the  number  of  horses,  and 
his  own  name ; and  after  receiving  the  forage  he  will  sign  a 
receipt  at  the  back  of  the  requisition  for  the  quantity  of  forage 
received. 

This  document  will  be  the  contractor’s  voucher  for  makins: 
the  charge  to  the  Commissarj-General  for  the  forage  issued. 

The  Commissary-General  will  once  a month  transmit  these 
documents,  with  an  abstract  of  them,  to  the  Surveyor-General, 
who  will  thereupon  order  payment  for  the  value. 

If  there  should  have  been  any  improjier  requisition  for  forage, 
it  must  be  charged  against  the  person  making  it,  upon  the 
examination  of  the  requisitions  and  orders  upon  which  they  are 
founded. 

The  annexed  form  of  a requisition  might  be  printed  and 
given  to  officers,  noncommissioned  officers,  and  soldiers  ordered 
to  move. 

The  same  form  would  answer  either  for  the  troops  at 
A\’oolwich  or  for  any  other  stationary  detachment ; and  for  a 
month  or  any  other  period  of  time,  or  one  or  any  number  of 
horses. 

This  arrangement  does  not  refer  to  troops  in  billets,  except- 
ing where  these  troops  receive  their  forage  from  a contractor. 


Having  been  ordered  by  route  or  order,  dated  the 


to  march  from 


to 


or  to  halt 
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at  with  horses  belonging  to  the  Royal 

Artillery,  you  are  hereby  required  to  issue  hay,  oats,  and  straw 
for  the  above-mentioned  horses  for  the  day  of  , 
18  , or  for  days,  from  the  to  the 

(Signature.) 


Received  from 
forage  at  , 

Oats 

Hay 

Straw 

ujx)n  the  requisition  on  the  other  side,  this 
18  . 


, contractor  for 
pounds 

day  of  , 
(Signature.) 


Wellington. 


To . 

Sir,  Brighton,  9th  April,  1822. 

I had  the  honour  of  receiving  this  morning  your  letter  of  the 
5th  instant,  and  I am  highly  flattered  by  the  mark  of  your 
resjiect  which  you  are  pleased  to  present  to  me. 

It  appears  by  your  letter  that  you  are  desirous  of  obtaining 
some  employment,  civil  or  military,  an  ambition  which  I think 
highly  commendable,  and  that  you  wish  me  to  confer  upon 
you  such  an  appointment. 

Wlien  you  first  did  me  the  honour  to  address  me,  I conceived 
that  you  wished  that  the  pictures  painted  by  your  grandfather, 
which  you  declined  to  sell,  should  find  a place  in  my  collection  ; 
and  I accepted  the  ofier  you  made  me  of  two  of  them  on  the 
score  of  your  respect  for  the  services  which  I had  been  enabled 
to  render  the  country,  and  with  a view  to  gratify  this  desire  of 
yours.  If  you  had  then  mentioned  your  wish  to  obtain  employ- 
ment I should  have  declined  your  offer,  as  I consider  myself 
obliged  to  do  since  the  receipt  of  your  letter. 

I am  perfectly  aware  that  your  desire  of  employment  is  quite 
distinct  from  the  other  subject  on  which  you  have  written  to 
me.  If  I did  not  think  so,  I should  probably  treat  it  in  a 
different  manner.  But  you  must  be  sensible  that  public  men 
in  this  country  cannot  be  too  cautious  or  too  free  from  sus- 


[118.] 
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picion ; and  upon  consideration  you  will  not  be  surprised  that 
I should  inform  you,  that  if  by  Monday,  the  1 5th,  I should  not 
receive  from  you  an  intimation  to  what  place  you  wish  tlie  three 
cases  of  your  pictures,  now  at  ra)  house  in  Piccadilly,  should  be 
sent,  I will  send  them  to  you  to  No.  9,  St  Vincent’s  Parade, 
Hotwells,  Bristol. 

I have,  »Sl’C., 

V’ei.i.ington. 


To  Mr.  Ooulhum, 

London,  15th  April,  1822. 

The  Duke  of  Wellington  presents  his  compliments  to  Jfr, 
Goulburn,  and  has  the  honour  to  enclose  a letter  which  he  has 
received  from  Lieutenant-Colonel  Sir  Dudley  St.  Leger  Hill. 

The  Duke,  in  submitting  this  application  to  Mr.  Goulbuni, 
feels  it  due  to  the  Lieutenant-Colonel  to  state  for  his  iriforma- 
tion  that  if  the  Irish  government  are  in  want  of  officers  to 
be  employed  under  any  system  of  police,  he  does  not  know  a 
better  one,  or  one  more  likely  to  be  of  use  in  such  a situation, 
tlian  Sir  Dudley  Hill. 


To  Lord  Londonderry. 

My  DEAU  LOliD  LoNDONDEUBY,  London,  19th  April,  1822. 

I enclose  a Memorandum  which  I have  drawn,  which  explains 
my  opinion  upon  the  existing  question  between  Russians  and 
Turks,  and  my  view  of  the  mode  of  proceeding,  which  I send, 
tliat  you  may  tiini  it  over  in  your  mind  between  this  and 
Sunday. 

Ever  yours  most  sincerely, 

Wellington. 


[E.SlIXISUIIE.] 

MEMORANDU.M  UPON  THE  STATE  OF  AFFAIRS  BETWEEN  THE 
KUS.S1ANS  AND  TURKS. 

The  Emperor  of  Russia  has  stated  four  points,  the  adoption 
of  which  by  the  Porte  would  induce  his  Imperial  Majesty  to 
resume  the  diplomatic  relations  of  his  Court  with  the  Porte, 
viz. ; 
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That  the  churches  destroyed  should  be  rebuilt 

That  Christians  in  the  Turkish  dominions  should  be  protected 
in  the  free  exercise  of  their  religious  worship. 

That  there  should  be  a distinction  between  the  guilty  and 
the  innocent  in  the  measures  of  punishment  adopted  by  the 
Porte  for  the  existing  rebellion  of  its  Christian  subjects. 

That  the  Porte  should  withdraw  its  troops  from  the  Princi- 
palities of  Wallachia  and  Moldavia,  and  name  the  Hospodars 
for  the  government  of  those  countries  in  conformity  to  the 
treaties  with  Russia. 

The  justice  of  these  demands  has  been  admitted  by  all  the 
Allied  Courts,  and  they  have  been  urged  upon  the  Porte  by 
their  authority ; and  it  must  be  observed  that  the  Porte  itself 
neither  denies  their  justice  nor  declines  to  carry  them  into 
execution,  but  has  hitherto  delayed  to  carry  them  into  execution, 
or  to  fix  any  time  at  which  they  should  be  carried  into  exe- 
cution. 

In  the  mean  time  these  four  points,  which  were  in  the  first 
instance  stated  and  considered  as  the  whole  amount  of  the 
demands  of  his  Imjjerial  Majesty  to  induce  the  renewal  of  his 
diplomatic  relations  with  the  Porte,  have  been  represented  as 
preliminaries ; and  propositions  have  recently  been  brought 
under  the  consideration  of  the  Allied  ministers  at  different 
courts  for  the  adoption  of  a plan  for  the  amelioration  of  the 
condition  of  the  Greeks  under  the  dominion  of  the  Porte. 

It  is  clear  that  the  ministers  of  the  divan  have  for  some 
time  suspected  that  such  a plan  was  in  the  contemplation  of  the 
Russian  Cabinet ; and  they  have  more  than  once  called  upon 
the  Allied  ministers,  at  Constantinople,  to  guarantee  them 
from  ulterior  demands  of  Russia.  This  state  of  things  is  the 
real  cause  of  the  difficulties  which  have  occurred  in  the  nego- 
tiations at  Constantinople ; and  in  order  to  remove  those  dif- 
ficulties, it  will  be  necessary  to  bring  back  the  Russian  demands 
to  the  exact  state  in  which  they  were  defined  when  first  made, 
and  then  to  convince  the  Porte  that  no  more  is  in  contemplation 
than  is  expressed  in  the  original  demands  themselves,  the 
justice  of  which  is  admitted  by  the  Allies,  and  even  by  the 
Porte. 

i The  inducement  to  both  parties  to  adopt  this  course  should 

be  the  withdrawing  our  minister  from  Constantinople,  whose 
example,  it  is  prokible,  would  be  followed  by  thoto  of  tlic  other 
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four  Courts.  The  Emperor  of  Russia  should  be  informed  that 
we  would  consent  to  withdraw  our  minister  only  on  condition 
that  he  restricted  his  demands  to  the  four  points  originally 
stated ; and,  on  the  other  hand,  the  Porte  should  be  apprised 
of  this  communication  to  the  Emperor ; and  that  his  Majesty 
considered  their  resistance  to  these  just  demands  so  unwarrant- 
able, and  so  likely  to  lead  to  the  total  destruction  of  the 
Turkish  government,  that  he  should  not  leave  his  ambassador  at 
Constantinople  to  sanction  by  his  presence  their  conduct,  and 
to  witness  the  misfortunes  which  must  Ikj  its  consequence. 
They  would  then  see  that  the  withdrawing  the  ambassador  was 
a proof  that  we  at  least  were  convinced  that  the  Emperor  was 
sincere  in  confining  his  demands  upon  them  to  the  four  points 
originally  stated  ; and  having  admitted  their  justice,  they  would 
be  more  likely  to  carry  them  into  execution. 

Before  the  ambassador  should  be  withdrawn,  all  the  measures 
should  be  adopted  to  secure  and  facilitate  his  retreat ; and 
notice  should  be  given  to  the  merchants  and  others  resident  at 
Constantinople  that  they  might  secure  their  property  and 
persons.  These  measures  would  give  time  for  reflection,  would 
show  that  we  were  in  earnest,  and  would  tend  to  bring  the 
Porte  and  their  advisers  to  reason. 

I confess  that  I am  one  of  those  who  believe  that  if  this 
measure  is  adopted  in  the  manner  proposed,  it  will  produce  its 
effect,  and  secure  peace.  If  it  does  not,  and  the  ambassador 
should  be  withdrawn,  and  there  should  be  a war,  I can  enter- 
tain no  doubt  of  the  result  The  Turkish  government  in 
Europe  will,  in  fact,  be  destroyed,  which  will  probably  be  the 
smallest  misfortune  which  will  be  the  consequence  of  this  state 
of  things.  .This  alone  ought  to  induce  us  to  adopt  some  strong 
measure  to  extricate  the  world  from  the  existing  difficulty. 

But  when  we  consider  that  the  serious  operations  in  which 
the  Emperor  of  Russia  will  be  involved  in  the  east  of  Europe 
must  occupy  his  whole  force ; that  the  occupation  chalked  out 
for  the  Austrians  in  Italy,  and  which  the  events  in  the  east  of 
Europe  will  tend  to  render  more  onerous,  will  take  up  their  whole 
force,  and  that  there  is  nothing  which  can  be  trusted  to  check 
the  tide  of  revolution  from  the  Atlantic  to  the  Austrian  frontiers ; 
that  the  first  step  taken  by  the  Emperor  of  Russia  in  the  course  of 
this  warfare  will  give  rise  to  a most  important  question  between 
him  and  the  Emperor  of  Austria,  the  difficulty  of  solving  which 
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will  be  augmented  by  every  subsequent  step ; and  that  these 
difficulties  can  end  only  by  putting  the  two  Imperial  Courts  in 
positive  opposition  to  each  other,  and  by  the  dissolution  of  the 
Quintuple  Alliance,  and  probably  a general  war  in  Europe, 
I think  it  will  be  admitted  that  we  should  allow  no  trifling  con- 
sideration, nor  no  speculation  upon  the  advantages  of  having 
our  ambassador  at  the  Porte  at  a particular  period,  nor  upon 
the  difficulty  of  getting  him  back  again,  to  prevent  us  from 
taking  a step  which  may  preserve  peace  and  all  its  existing 
advantages. 

It  must  be  observed,  that  if  it  is  right  to  adopt  these  measures, 
no  time  should  be  lost  in  adopting  them.  If  the  Principalities 
are  not  evacuated,  I don’t  see  how  the  Emperor  can  avoid 
marching  early  in  June. 

Wellington. 


To  Mr.  Crew  and  Mr.  Hill.* 

MEMOUANDCM  ON  THE  DRAFT  OF  THE  TBEA8IJKY  MINUTE 
RESPECTING  THE  TRANSFER  OF  THE  BARRACK  AND  STORE 
DEPARTMENTS. 

24th  April,  1822. 

I have  perused  the  Memorandum  of  the  minute  of  the  Treasury 
transmitted  to  me  by  Mr.  Hill,  in  bis  letter  of  the  20th  instant, 
and  having  conferred  with  the  Board  of  Ordnance  on  the 
various  points  to  which  It  refers,  the  following  is  the  result : 

I have  no  observation  to  make  on  that  part  of  the  Memo- 
randum which  relates  to  the  barracks  In  Great  Britain. 

In  respect  to  the  barracks  in  Ireland,  this  department  bas 
up  to  this  moment  no  information  whatever  regarding  them ; 
and  we  wish  to  have  the  same  information  regarding  them,  that 
is,  the  establishment,  the  regulations  for  their  conduct,  &c., 
which  we  have  received  regarding  the  barracks  in  Great 
Britain.  As  this  information  is  wanted,  it  may  be  doubtful 
whether  we  shall  be  able  to  take  charge  of  them  so  soon  as  the 
24th  of  September ; but  we  will  on  the  24th  of  December,  and 
even  on  the  21th  September,  if  it  should  be  possible. 

In  respect  to  the  barracks  in  foreign  garrisons  and  colonies, 

• Mr.  Hill  wa*  in  tlio  Board  of  Treasury,  and  eventually  became  Assistant 
Secretary.  Ho  acted  as  the  agent  of  the  Treasury  in  its  coinmuniciitioiis  with 
the  Ordnance  department. 
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it  appears  that  they  are  regulated  in  each  of  those  garrisons 
and  colonics  upon  a different  system,  and  under  the  direction 
of  the  commanding  officer  of  the  troops  in  such  garrison  or 
colony  ; and  this  department  has  no  knowledge  of  the  establish- 
ment or  of  the  regulations  for  the  conduct  of  the  barrack 
department  at  any  one  of  those  garrisons  or  colonies.  It  would 
be  difficult  for  the  Ordnance  to  undertake  the  performance  of 
any  duty  so  complicated  without  previous  information,  and  par- 
ticularly at  such  distances  as  these  garrisons  and  colonies  are, 
within  the  period  specified.  It  appears  then  to  be  desirable 
that  the  Treasury  should  give  to  the  Ordnance,  as  soon  as 
possible,  all  tlie  information  that  department  may  possess  on 
this  subject,  and  that  orders  should  be  sent  out  that  such 
furtlier  information  as  may  exist  may  be  sent  home,  to  be  eom- 
inunicated  eventually  to  the  Ordnance ; and  that  the  period 
fixed  for  the  Ordnance  to  take  charge  of  the  barracks  in  foreign 
garrisons  and  colonies  should  be  the  24th  of  April,  1823. 

It  is  supposed  that  the  works  referred  to  in  pages  21  and  22 
of  this  minute  are  the  buildings  and  works  handed  over  to  the 
charge  of  the  Ordnance  under  the  minute,  and  it  should  be  so 
expressed.  There  would  be  no  objection  to  extend  the  spirit 
of  this  regulation  to  the  works  at  present  exclusively  under  the 
Ordnance;  but  it  must  be  done  with  more  consideration  and 
caution.  The  persons  at  present  employed  in  the  store  depart- 
ment of  the  Commissariat  must  be  handed  over  to  the  Ordnance 
service  in  the  first  instance,  till  otherwise  disposed  of  by  their 
orders. 

It  is  understood  that  the  building  materials  and  articles  of 
military  store,  refen-ed  to  in  page  37,  and  tbe  payment  of 
wages  for  labour,  referred  to  in  page  38,  are  building  materials 
and  articles  of  military  store  for  the  construction  of,  and  wages 
for  labour  on,  buildings  and  works  transferred  to  the  Ordnance 
under  this  minute. 

I have  no  objection  to  extending  this  rule  to  all  articles,  and 
even  to  labourers  employed  by  the  Ordnance  in  the  transaction 
of  its  present  business ; but  this  regulation  if  adopted  must  be 
further  considered  in  its  details. 

In  respect  to  the  points  referred  to  in  Mr.  Hill’s  letter,  viz. 
the  proceeds  of  the  charges  against  the  regiments  for  damages 
done  by  the  troops  to  bai'racks,  and  the  produce  of  the  sale  of 
barrack  furniture,  I have  no  objection  to  their  being  disposed 
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of  under  the  direction  of  the  Commissariat,  but  credit  should 
be  given  for  the  amount  to  the  Ordnance  in  its  accounts  with 
the  Commissariat 

There  is  one  point  not  touched  upon  by  Mr.  Hill  in  his 
Memorandum  or  his  letter,  and  that  is  the  pay  of  the  artillery 
and  engineers  on  foreign  stations.  The  pay  for  these  troops 
might  pass  from  the  Commissariat  to  their  commanding  officers 
or  paymasters  without  passing  through  the  hands  of  the  store- 
keeper ; and  in  this  manner  much  advantage  would  be  gained. 

Wellington. 


To  Dr.  John  Taylor. 

Sir,  LonJon,  29th  April,  1822. 

I have  had  the  honour  of  receiving  your  letter  of  the  24lh 
instant  from  Tours ; and  I have  to  inform  you  that  the  cases 
containing  your  pictures,  which  you  had  sent  to  my  house  in 
London,  were  returned  to  your  address  by  the  van  of  the  * 
unopened.  Never  having  seen  the  pictures,  therefore,  it  would 
be  impossible  for  me  to  make  any  offer  for  any  of  them,  even  if 
1 did  not  feel  an  insu{)crable  objection  at  all  times  to  fi.x  a value 
upon  the  property  of  anybody. 

I have  already  stated  the  reasons  which  made  it  quite  im- 
possible for  me  to  accept  any  of  these  pictures,  which  reasons 
cannot  be  got  the  better  of. 

I have,  &c., 

Wellington. 


To  Lady  Dalhunt. 

ARRANGEMENTS  FOR  THE  CARRIAGES  OF  PERSONS  GOING  TO 
THE  IRISH  BALL. 

London,  May,  1822. 

The  door  of  the  Opera  House  in  the  Haymarket  leading  to 
the  concert  room  to  be  reserved  for  his  Majesty  and  the  royal 
family  and  their  suites,  and  the  foreign  ministers.  All  other 
persons  are  to  arrive  at  the  Ojiera  House  by  the  following 
lines.  

• Blimk  in  manuscript. 
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No.  1. — The  carriages  of  persons  residing  in  the  vicinity  of 
St.  James’s,  south  of  Piccadilly  and  west  of  Regent-street,  and 
of  those  residing  between  Piccadilly  and  Oxford-street,  west  of 
Bond-street,  are  to  enter  tl>e  line  of  carriages  at  the  top  of 
St.  James’s-street,  and  proceed  down  St.  James’s-street,  and 
along  Pall-Mall,  and  set  down  at  the  door  of  the  Opera  House 
in  Pall-Mall.  After  having  set  down  they  are  to  return  by  the 
same  line. 

No.  2. — The  carriages  of  those  residing  north  of  Oxford- 
street,  west  of  Portland-place,  and  in  Bond-street,  and  west  of 
Regent-street,  and  east  of  Bond-street,  are  to  enter  the  line 
of  carriages  from  Bond-street  along  Piccadilly ; and  thence 
down  Regent-street  to  the  door  of  the  Opera  House  in  Charles 
street. 

After  having  set  down,  these  carriages  are  to  proceed  along 
Charles-street  up  the  Haymarket,  Arc. 

No.  3. — The  carriages  of  persons  residing  east  of  Regent- 
street  and  Portland-place,  in  the  City,  and  in  ^Vestrainster,  are 
to  join  the  line  of  carriages  at  Charing  Cross,  thence  to  the 
great  door  of  the  Opera  House  in  the  Haymarket 

These  carriages  will  retuni  by  James-street,  Orange-street, 
into  St.  Martin’s  lane,  and  the  Strand. 

The  Return. — The  carriages  which  will  have  set  down  by  the 
line.  No.  1,  will  be  parked  in  two  circles  in  St.  James’s-square ; 
the  rear  of  the  carriages  towards  the  footways  round  the  square ; 
the  heads  fronting  each  other,  and  leaving  a clear  passage  for 
a carriage  between  each  circle.  These  carriages  proceed  from 
St.  James’s-square  by  John-street,  will  take  up  at  the  door  of 
the  Opera  House  in  Pall-Mall  with  the  horses’  heads  towards 
the  Haymarket.  They  will  turn  and  proceed  home  along  Pall- 
Mall. 

The  carriages,  which  will  have  set  down  by  the  line.  No.  2, 
will  be  parked  in  two  lines  in  Regent-street,  taking  care  that 
they  do  not  stop  the  communication  by  Charles  street ; the 
backs  of  the  carriages  towards  the  footways,  the  heads  fronting 
each  other,  and  leaving  a clear  passage  for  a carriage  be- 
tween each  line.  These  carriages  will  take  up  at  the  door  in 
Charles-street,  and  will  proceed  up  tlic  Haymarket  and  thence 
home. 

The  carriages  which  will  have  set  down  by  the  line.  No.  3, 
will  be  parked  in  two  lines  at  (’haring  (fross,  and  thence  down 
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towards  Whitehall,  the  rear  of  the  carriaffe  towards  the  foot- 
ways, the  heads  fronting  each  other,  and  leaving  a clear  pa.ssage 
for  a carriage  between  each  line.  These  carriages  will  take  up 
at  the  great  door  in  the  Haymarket,  and  proceed  thence  along 
James-street,  Orange-street,  and  St.  Martin’s-lane,  and  thence 
home. 

Wellington. 


To  the  Marquess  of  Lmidonderry. 

MEMORANDUM.  EXAMIN.ATION  OF  THE  PRESENT  EXPENSE 
OF  THE  DIPLOMACY  OF  THE  COUNTRY  AS  COMPARED  WITH 
THAT  OF  1793. 

London,  10th  May,  1822. 

The  grand  total  of  the  expense  of  his  Majesty’s  diplomatic 
service  abroad  was,  in  1793,  113,989/. ; in  1822  it  is  estimated 
at  265,902/.;  the  difference  being  151,973/.  This  difference 
is  made  up  of  certain  expenses  beyond  the  control  of  the 
government,  of  others  arising  from  the  increased  business  of 
the  country,  and  increased  intercourse  with  foreign  courts ; and 
others  from  more  extended  commercial  relations  with  foreiirn 
countries. 

Under  the  first  head  are  pensions  to  retired  ministers,  which 
in  1793  amounted  to  11,486/.;  and  in  1822  to  52,642/.:  the 
difference  being  41,156/. 

Under  the  second  head  arc  the  extraordinary  and  incidental 
expenses,  such  as  sending  messengers,  &c.,  which  in  1793 
amounted  to  5,985/. ; and  in  1822  to  27,217/.:  the  difference 
being  21,232/. 

Under  the  third  head  may  be  classed  the  salaries  to  consuls 
and  Barbary  consuls,  which  in  1793  amounted  to  12,255/. ; and 
in  1822  to  33,392/. : the  difference  being  21,137/. 

Thus  the  additional  expense  of  pensions  is  41,166/. ; that 
of  communication,  &c.,  21,232/.;  that  of  consuls  21,037/.; 
83,435/. ; leaving  the  real  additional  expense  of  the  diplomacy 
of  the  country  compared  with  1793  at  the  sum  of  68,418/. 

From  this  sum  of  68,418/.  ought  first  to  be  deducted  the 
ten  per  cent,  on  the  salaries  of  the  diplomatic  servants  abroad, 
14,777/.  ; secondly,  the  expense  of  the  mission  to  Constan- 
tinople, which  was  not  paid  by  the  public  in  1793,  10,000/.  ; 
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thirdly,  the  expense  of  that  to  Paris,  which  did  not  exist 
in  1793,  12,000/.,  making’  in  the  whole  36,777/. ; so  that  the 
real  addition  to  the  diplomatic  expenses  of  the  country,  as  it 
appears  by  this  comparison,  for  which  the  government  would 
be  responsible  is  31,671/.  per  annum.  In  order  to  account  for 
this  sum,  it  must  be  recollected  that  we  have  ainl>assadors  at 
St  Petersburg  and  Vienna  at  present,  where  we  had  in  1793 
only  ministers  plenipotentiary.  In  the  course  of  the  transac- 
tions of  the  last  thirty-five  years  many  States  have  been 
aggrandised  to  the  extent  of  four  and  five  times  the'u-  former 
magnitude  and  importance ; and  no  comparison  can  be  made 
between  the  state  of  Europe  at  the  present  moment  and  in  the 
year  1793  with  a view  to  form  a datum  on  which  to  found  a 
return  of  the  relative  transactions  between  Great  Britain  and 
each  court.  Then  it  must  be  recollected  that  the  salaries  of 
the  ministers  of  foreign  courts  were  in  1793  avowedly  too  low, 
and  that  all  agreed  that  they  ought  to  be  raised,  and  it  docs 
not  appear  that  the  salaries  of  any  class  of  minister  hiis  been 
raised  higher  than  the  amount  necessary  to  defray  the  fair 
expenses  of  his  station. 

Wellington. 


[ 125.  ] To  the  Earl  of  Claucatiy. 

My  dear  ClANCARTY,  LonJon,  Cth  Juno,  1822. 

I received  last  night  your  letter  of  the  3rd  inst.,  and  I hasten 
to  reply  to  it.  I had  before  me  some  days  ago  the  desire  of 
the  Archbishop  of  Tuam  to  build  a church  on  the  Ordnance 
ground  at  Shannon  bridge ; and  I was  very  sorry  to  be  under 
the  necessity  of  declining  to  comply  with  this  desire.  This 
department  could  not  have  complied  with  it  without  injury  to 
the  obji>cts  in  having  any  works  at  all  at  Shannon  bridge,  of 
which  it  is  their  duty  to  take  care ; and  I have  great  pleasure 
in  telling  you  that  there  is  ground  at  Shannon  bridge  adjoining 
to  the  Ordnance  ground,  on  which  a church  would  be  nearly 
equiilly  well  defended  by  the  works  as  it  would  be  if  built  on 
the  ground  belonging  to  the  Ordnance,  and  nearly  equally  con- 
veniently situated  for  the  garrison  which  may  Iw  at  that  place. 

There  was  no  delay  here  in  giving  the  Archbishop  an  answer 
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excepting  what  was  absolutely  necessary  to  make  the  inquiries 
on  the  spot. 

I agree  very  much  in  opinion  with  you  regarding  the  distress 
in  Ireland.  The  truth  is  that  there  is  no  want  of  provisions, 
but  a great  want  of  money  to  buy  them.  If  a few  more  of  the 
landed  proprietors  had  done  what  you  have  this  spring,  and  had 
gone  over  to  look  at  their  properties  instead  of  brairlimj  and 
balltiiff  in  London,  the  distress  would  have  been  relieved.  I am 
really  alarmed,  however,  about  the  state  of  Ireland.  A popu- 
lation of  seven  millions,  increasing  in  an  immense  proportion, 
without  employment,  and  inhabiting  a country  which,  without 
their  being  adequately  employed,  produces  a superabundance  of 
every  thing  that  is  wanted  in  this  market,  and  this  population, 
owing  to  the  great  number  of  absentee  proprietors,  getting  in 
fact  nothing  in  return  for  the  produce  of  their  country  thus  con- 
sumed in  this,  appears  to  be  a dangerous  phenomenon  in  political 
economy. 

I believe  we  have  not  yet  seen  the  last  call  of  the  Irish  jiopu- 
lation  on  the  charity  of  their  English  countrymen ; and  we  shall 
yet  have  something  more  to  do  for  them  than  give  charity  balls 
and  brawl  upon  distress. 

We  want  in  Ireland  the  influence  of  manners  as  well  as  laws. 
How  we  are  to  get  the  former  in  the  absence  of  nearly  all  the 
landed  proprietors  is  more  than  I can  tell. 

Believe  me  ever  yours  most  sincerely, 

Wellington. 


To  M}\  dotilhn'iK 

My  dear  Sir,  London,  17U»  June,  1822. 

I enclose  you  a memorial  which  I have  received  from  an 
officer.  Lieutenant  Bennett,  late  of  the  5th  Foot,  and  a report 
from  Mr.  Greenwood  in  answer  to  an  inquiry  respecting  his 
conduct. 

I am  sorry  to  be  obliged  to  be  so  troublesome  to  you ; but 
these  gentlemen,  who  have  been  so  long  serving  under  me, 
naturally  look  to  me  to  forward  their  views  and  interests. 

I must  say  this  for  them  all,  that  if  I were  to  carry  into  exe- 
cution such  a measure  as  the  Irish  government  are  likely  to 
have  to  carry  into  execution,  I should  select  for  it  the  retired 

VOL.  I.  B 
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[128.] 


officers  and  soldiers  of  the  army  who  have  served  before  the 
enemy  in  the  field,  as  in  that  service  they  must  have  acquired 
a certain  degree  of  experience,  intelligence,  and  discretion. 

Upon  this  you  may  rely,  that  I will  not  willingly  recommend 
anybody  to  you  of  whom  I shall  not  upon  inquiry  receive  a good 
character.  In  this  case,  the  5th  regiment  being  abroad,  I have 
been  obliged  to  go  to  the  agent  In  every  other,  I write  either 
from  personal  knowledge  or  knowledge  acquired  by  inquiry 
from  those  most  capable  of  giving  it 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 

MEMORANDU.M  ON  THE  SUBJECT  OF  THE  RY.STEM  OF  DEFENCE 
ADOFTEU  «Y  THE  I’UUSSIANS. 

London,  3rd  July,  1822. 

It  is  very  desirable  that  I should  see  Jones  on  the  subject  of 
the  practice  a])plicable  to  the  new  system  of  fortification  adopted 
by  the  Prussians. 

The  officers  of  artillery  write  of  it  as  Carnot’s  system ; 
whereas  I believe  it  is  only  a modification  of  his  system.  Desire 
Jones  to  call  here  any  day  he  comes  to  town,  and  I will  talk  to 
him  respecting  the  position  and  dimensions  of  these  detached 
walls,  as  constructed  by  the  Prussians,  before  any  steps  arc 
taken  respecting  the  practice. 

Inform  Colonels  Frazer  and  Dickson. 

Wellington. 

[lAitter  uTitten  to  Colonel  Jones,  July  3rd,  1822.] 


To  Mr,  Arhuthnot. 

MEMORANDUM  ON  THE  NECES.SITY  OF  DEFINING  THE  MODE 
IN  WHICH  THE  DUTIES  OF  THE  BARRACK  DEPARTMENT 
ARE  TO  BE  CARRIED  ON. 

Ordnance  Office,  4th  July,  1822. 

It  appears  to  me  that  these  papers  require  that  the  principle 
of  the  transfer  of  the  barracks  to  the  Ordnance  should  be 
clearly  defined,  as  it  appears  not  to  be  understood  at  the 
Treasury  as  it  is  at  the  Ordnance.  I understand  that  the 
Comptroller  of  Barracks  has  been  an  officer  acting  under  the 
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immediate  directions  of  the  Treasury.  This  must  have  been 
the  case,  as  the  estimates  for  barracks  were  made  up  at  the 
Treasury,  were  moved  for  hy  tiie  Treasury,  the  grants  were 
made  to  the  Treasury,  and  the  issues  of  money  made  by  the 
Treasury. 

This  is  not  the  case  in  respect  to  the  barracks  when  in 
charge  of  the  Ordnance.  This  Board  must  form  and  lay  the 
estimates  before  Parliament.  They  must  be  moved  by  the 
Ordnance.  The  grants  will  be  made  to  the  Ordnance ; and 
the  issues  of  money  will  be  made  by  the  Ordnance ; and  the 
Ordnance  and  its  officers  must  be  responsible  for  the  due  execu- 
tion of  the  business  under  the  general  regulations  of  the 
Treasury  and  of  his  Majesty. 

Now  let  us  see  whether  the  letter  of  the  29th  of  June  is  con- 
sistent with  this  system. 

It  relates  to  barracks  at  Totness  and  Modbury,  also  to  some 
at  Aberdeen,  Ayr,  and  Dundee,  upon  which  the  Lords  of  the 
Treasury  had  received  letters  from  the  late  Comptroller  of 
Barracks,  of  the  12th  and  IGth  of  April,  and  from  General 
Taylor,  of  the  9th  of  May  ; and  on  which  their  Lordships  do 
not  make  a reference  to  the  Board  of  Ordnance  as  would  have 
been  consistent  with  the  new  system ; but  they  state  an  inten- 
tion to  take  into  their  consideration  at  an  early  period  whether 
the  barracks  at  Modbury  and  Totness  shall  be  kept  up ; and 
in  respect  to  the  barracks  at  Aberdeen,  Ayr,  and  Dundee,  they 
give  detailed  directions  for  their  disposal,  and  that  of  the 
barrackmasters  and  serjeants  belonging  to  them. 

I beg  leave  to  observe  that  if  this  is  the  system  on  which  it 
is  understood  at  the  Treasury  that  the  Barrack  department  is 
to  be  conducted,  the  sooner  it  is  taken  out  of  the  hands  of  the 
Ordnance  the  better. 

It  is  impossible  for  the  Ordnance  to  be  responsible  for  the 
conduct  of  details  which  are  to  be  directed  by  another  Board. 
It  will  be  much  better  to  give  charge  of  the  conduct  of  those 
details  to  those  who  have  hitherto  conducted  them  to  the  satis- 
faction of  the  Treiisury. 

Their  Lordships  may  rely  upon  it  that  there  is  no  inclination 
in  the  Ordnance  to  keep  up  a single  barrack  or  establishment 
which  is  not  essentially  necessary  for  the  service  ; but  that 
de|)artmcnt  must  insist  upon  it,  that  if  they  hike  charge  of  the 

n 2 


. Digitized  by  Google 


[ 120.  ] 


244  ERECTION  OP  BARRACKS  AT  TRINIDAD.  Jui,r,  1822. 

barrack  department,  the  conduct  of  it,  subject  to  the  general 
regulations  of  the  Treasury  and  of  his  Majesty,  must  be  left  in 
all  its  details  exclusively  to  themselves. 

Wellington. 


To  Mr.  Crtio. 

MEMORANDUM  ON  LETTER  FROM  TREASURY  CONCERNING  THE 
ERECTION  OF  BARRACKS  AT  TRINIDAD. 

5th  July,  1822. 

It  appears  by  that  letter,  and  minute  of  the  11th  June  an- 
nexed, that  the  Treasury  had  determined  to  build  a barrack  to 
contain  400  men,  according  to  a plan  and  estimate,  for  which 
purpose  building  materials  had  been  sent  out  to  the  West 
Indies  ; and  their  Lordships  have  required  that  the  department 
should  issue  their  orders  to  the  proper  officer  of  engineers  in 
the  AVest  Indies  immediately  to  carry  into  execution  the  build- 
ings according  to  the  plans  originally  decided  upon  by  the 
Lords  of  the  Treasury,  and  for  which  the  materials  had  been 
sent  out,  according  to  such  directions  as  may  be  given  by  the 
officer  commanding  tlic  forces  in  the  West  Indies  in  regard  to 
these  barracks. 

It  appears  to  me  that  the  Lords  of  the  Treasury  have  in  their 
letter  and  minute  upon  this  subject  anticipated  the  execution 
of  the  arrangements  of  their  minute  of  the  24th  May,  1822, 
which  ]>laccd  the  execution  of  repairs  to  buildings  and  the  con- 
struction of  buildings  on  foreign  stations  under  the  Ordnance 
only  from  the  24th  December  next. 

If  I am  right  in  this  conjecture,  it  is  desirable  that  the  Board 
of  Treasury  should  communicate  to  this  Board  some  further 
infonnation  than  has  yet  been  conveyed  to  it. 

1st.  Who  fonned  the  plans  and  estimates  according  to  which 
these  buildings  arc  to  be  executed  ? 

2nd.  Upon  what  data  are  they  furnished? 

3rd.  AVhat  materials  have  been  sent  to  the  West  Indies  for 
the  purpose  of  constructing  these  works  ? 

4th.  To  what  port,  and  to  whom  conveyed  ? 

If,  however,  the  Board  of  Treasury  desire  no  more,  in  their 
letter  of  the  17th  June,  1822,  than  that  the  officers  of  engineers 
and  the  Ordnance  department  in  the  West  Indies  should  give 
ever)’ assistance  in  their  power  to  carry  into  execution  this  work. 
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under  the  direction  of  the  Commander  of  the  Forces,  there 
cannot  be  the  smallest  objection  to  give  such  assistance,  and 
directions  will  be  given  accordingly. 

Wellington. 


To  Mr.  Crew, 

MEMORANDUM  ON  THE  MINUTE  REL.\T1VE  TO  THE  CHARGE 
OF  PUBLIC  BUILDINGS  AT  FOREIGN  STATIONS. 

8th  July,  1822. 

The  Treasury  minute  of  the  24th  May  requires  that  this 
department  should,  on  the  24th  of  December  next,  or  as  soon 
after  as  possible,  take  charge  of  public  buildings  on  foreign 
stations ; and  that  this  department  should  give  such  directions 
ns  it  may  think  proper  to  its  officers  on  foreign  stations  to  pre- 
pare estimates  of  the  exjx;nsc  of  the  repairs  of  such  buildings, 
to  be  submitted  to  the  general  or  other  officer  commanding  on 
the  S|)ot ; but  not  to  be  carried  into  execution  till  approved  by 
this  department,  as  well  as  by  the  Board  of  Treasury ; nor, 
when  approved  of  by  the  Board  of  Treasury  and  by  the  Ord- 
nance department,  without  the  direction  of  the  officer  com- 
manding the  forces. 

In  order  to  carry  this  system  into  execution,  it  will  be  neces- 
sary that  the  Board  should  take  the  subject  into  consideration 
at  an  early  period ; and  what  follows  is  recommended  to  their 
attention. 

General  Mann  should  direct  the  officers  commanding  the 
engineers  at  Gibraltar,  Malta,  Canada,  Nova  Scotia,  New- 
foundland, at  Jamaica,  in  the  Leeward  Islands,  at  the  Cape, 
Mauritius,  &c.,  to  procure  from  the  officer  in  charge  of  the 
barracks  and  public  buildings  at  those  stations  respectively, 
plans  and  descriptions  of  the  barracks  and  public  buildings  at 
each,  copies  of  which  must  be  sent  home  to  the  office  of  the 
Inspector-General  of  Fortifications  without  loss  of  time. 

Previous  to  the  1st  of  November  in  this  year  the  officers 
commanding  the  Engineers  in  each  of  those  stations  will  send 
to  the  office  of  the  Inspector-General  of  Fortifications  reports  of 
the  state  of  those  several  buildings,  and  estimates  in  the  usual 
form,  of  the  expense  of  the  repairs  which  may  be  necessary  to 
them  in  the  course  of  the  year  1823,  which  he  shall  have  pre- 
viously submitted  to  the  officer  cuuimanding  the  forces. 
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From  stations  at  such  a distance  as  that  these  reports  and  esti- 
mates cannot  be  sent  home  by  the  1st  of  November,  1822  : they 
are  to  be  sent  home  as  soon  as  possible  afterwards  ; and  in  every 
subsequent  year  care  is  to  be  taken  to  send  these  reports  and 
estimates  off,  so  that  they  will  arrive  in  London  by  the  15th  of 
December,  in  order  that  the  Board  may  have  time  to  consider 
them  before  they  are  laid  before  Parliament. 

In  case  any  new  buildings  should  be  in  the  course  of  construc- 
tion in  any  station,  estimates  must  be  sent  of  the  expense  to  be 
incurred  upon  them  in  the  course  of  the  year. 

The  Board,  having  this  information  before  them  in  the  course 
of  the  month  of  December,  will  be  able  to  communicate  with 
the  Treasury  upon  it,  and  receive  their  sanction  for  incurring 
the  expense,  before  the  estimate  will  be  laid  before  Parliament. 

Wellington. 


Tu  Mr.  Crew. 

MEMORANDUM  ON  TRANSFERRING  BUILDING  BRANCH  OF 
BARIUCK  DEPARTMENT  TO  THE  ENGINEERS,  AND  ABOLISH- 
ING INSPECTORS. 

lOth  July,  1822. 

As  soon  as  the  barrack  office  will  be  brought  completely 
under  the  immediate  direction  of  the  Ordnance  department,  it 
is  my  intention  to  propose  to  the  Board  to  put  the  building 
branch  under  the  Engineer  department ; and  I will  propose  to 
the  Board  the  consideration  of  the  measures  to  be  adopted  for 
this  purpose  as  soon  as  I shall  have  obtained  more  knowledge 
tlian  I have  at  present  of  the  details  of  the  Barrack  depart- 
ment. 

It  ajipears  to  me  likewise  that  a considerable  saving  might 
be  made  if  the  instructions  of  the  inspectors  of  barracks  were 
to  be  revised,  and  these  duties  were  to  be  performed,  as  occa- 
sion might  require  in  the  several  districts,  by  the  officcre  of 
engineers. 

The  inspectors  of  barracks  are  now  paid  400/.  per  annum 
and  their  travelling  expenses,  and  10s.  a day  while  travelling 
on  tlieir  insjKJCtions.  It  appears  to  me  that  all  the  advantage 
would  be  gained  by  appointing  the  officers  of  Engineers  in  the 
several  districts  to  be  occasional  insjxictors  of  barracks,  paying 
them  for  the  performance  of  this  duty  15.«.  a day  while  travcl- 
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ling,  and  their  travelling  expenses  in  addition  to  their  present 
allowances. 

Annexed  to  this  Memorandum  are  the  instructions  to  in- 
spectors of  barracks,  which  I beg  the  Board  to  look  over ; and 
if  they  should  concur  in  opinion  with  me  that  this  reform  can 
be  made,  I would  then  propose  to  refer  the  subject  for  the  con- 
sideration of  General  3Iann. 

Wellington. 

To  Mr.  Crew. 

MEMOBANDUM  ON  APPLICATION  FROM  THE  STOREKEEPER  AT 
THE  CAPE  OF  GOOD  HOPE  TO  BE  RELIEVED  FROM  THE 
CHARGE,  ON  ACCOUNT  OF  SEIZURE  OF  GUNPOWDER  BY  THE 
CUSTOMS. 

10th  July,  1822. 

I have  perused  the  memorial  of  the  storekeeper  at  the  C’ape 
of  Good  Hope,  and  the  letter  from  Major  Hollway  and  Captain 
Hope,  enclosed  in  the  Board’s  letter  of  the  8th  instant,  and  I 
confess  that  I see  nothing  in  those  papers  to  alter  .the  decision 
which  I had  originally  formed  on  this  subject,  as  stated  in  my 
minute  of  the*  , 1819,  and  in  Lord  FitzRoy  Somerset’s 
letter  of  the  9th  March,  1821 ; and  I never  can  consent  that  any 
charge  should  appear  in  the  estimates  of  this  deprtment  to  make 
good  the  loss  sustained  by  the  public  upon  tliis  occasion. 

Indeed  I am  certain  that  if  such  a charge  were  to  be  made 
in  the  estimates,  and  its  nature  were  to  be  investigated  by  a 
committee  of  the  House  of  Commons,  that  all  the  circumstances 
which  had  occasioned  it  would  appear  of  a nature  to  bring 
great  discredit  upon  the  government  and  its  servants. 

This  memorial  and  letter,  however,  do  throw  some  farther 
light  upon  this  transaction,  and  tend  to  show  not  only  the  view 
with  which  the  seizure  was  made,  but  likewise  the  spirit  with 
which  the  prosecution  of  the  seizure  was  carried  on  in  the 
colonial  court  The  perusal  of  them  may  induce  tlie  Lords  of 
the  Treasury  to  revise  their  former  decision  upon  this  seizure  ; 
and  their  Lordships  may  be  induced  to  believe  that  there  are 
circumstances  in  the  case  which  may  enable  them  to  interfere 
for  the  protection  of  the  storekeeper.  I therefore  recommend 
that  these  jKipcrs  should  be  sent  to  their  Lordships,  with  this 
minute. 

Wellington. 

• lUank  ill 
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s To  Mr.  Wuriley. 

My  dear  Sir,  London,  17th  July,  1822. 

I return  Mr.  Ogilvie’s  memorial,  upon  which  I have  to  make 
the  following  observations.  2,200,000  francs  do  not  amount  to 
quite  90,000/.  instead  of  110,000/.,  as  stated  by  Mr.  Ogilviell 
I don’t  believe  that  since  1816  the  e.xchange  has  been  lower 
than  24  francs,  instead  of  at  20  francs. 

I likewise  wish  to  have  some  explanation  from  Mr.  Ogilvie 
regarding  the  sum  of  48,000/.,  which  I have  underlined  in  the 
latter  part  of  the  memorial.  I rather  believe  that  this  sum  is 
for  goods  confiscjited  at  Bordeaux,  in  1814,  belonging  to 
British  merchants,  under  a decree  of  the  Due  d’Angoulerae. 
If  this  is  the  case  the  government  cannot  be  called  upon  to 
give  Jlr.  Ogilvie  compensation  for  recovering  this  money,  which 
must  have  been  paid  immediately  to  the  owners  of  the  property 
eondscated. 

Wlien  one  has  to  fight  a battle  of  any  kind,  it  is  desirable  to 
know  exactly  the  ground  upon  which  one  has  to  stand,  and  not 
to  take  up  any  which  must  be  abandoned  immediately. 

All  the  statements  in  the  enclosed  memorial  are  so  extra- 
vagant that  Mr.  Vansittart  would  not  have  the  smallest  dif- 
ticiihy  in  overturning  them  ; and  Mr.  Ogilvie  will  get  nothing. 
I wish  he  would  make  a quiet  statement  of  his  services  to 
government  in  this  transaction,  and  leave  it  to  me  to  do  the 
best  1 can  for  him.  I am  quite  certain  that  I shall  not  succeed 
if  I am  to  found  my  exertions  upon  an  inflated  statement  such 
as  is  in  this  memorial. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


To  Mr.  Crew. 

MINUTE  ON  THE  QUE.STION  OF  TIiAN.SFF.RUING  THE  STORE  IN 
TOOLEY  STREET  TO  THE  FRINCirAL  STOREKEEFER. 

Londun,  2.3rd  July,  1822. 

I have  perused  Mr.  Singleton’s  letter  to  the  Board  of  the 
19th  July  ; and  Mr.  Singleton  has  informed  me,  in  conversation, 
tliat  he  does  not  consider  himself  bound  to  take  charge  of  any 
stores  not  in  the  Tower. 

The  government  and  the  Treasury  have  thought  proper  to 
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transfer  to  the  Ordnance  that  part  of  the  business  of  the  com- 
missariat which  was  heretofore  under  the  commissary  of  stores, 
as  an  arrangement  convenient  to  the  public  service,  and  likely 
to  be  economical.  The  foundation  of  this  arrangement  is,  that 
there  are  stationed  necessarily  in  different  parts  of  the  world 
officers  of  the  Ordnance  having  in  their  charge  storehouses,  &c., 
&c.,  who  have  not  much  to  do,  and  who  might  be  employed 
with  advantage  in  taking  charge  of  this  branch  of  the  public 
business,  in  addition  to  the  duties  which  they  execute  at 
present 

This  object  will  certainly  be  defeated  entirely  as  far  as 
relates  to  the  business  in  London  if  the  mode  of  transacting 
the  business  recommended  by  Mr.  Singleton  should  be  adopted. 
The  department  in  Tooley-street  will  be  a separate  concern,  as 
it  has  been  under  the  Commissariat;  and  the  same  expense 
must  attend  the  transaction  of  the  business  there. 

The  first  question,  however,  is  this.  Will  Mr.  Singleton,  as 
principal  storekeeper,  undertake  the  conduct  of  the  receipt  and 
issues  of  the  stores  of  the  commissary  of  stores  in  London? 
Upon  this  I must  require  a distinct  answer. 

If  the  answer  should  be  in  the  negative,  I must  consider  of 
the  mejisurc  which  it  will  be  necessary  for  me  to  adopt  for  the 
benefit  of  the  public  service.  If  the  answer  should  be  in  the 
affirmative,  I would  then  recommend  that  the  store  in  Tooley- 
street,  and  all  its  contents,  should  be  made  over  to  the  principal 
storekeeper,  with  the  clerks,  &c.,  whom  it  may  be  thought  proper 
to  retain  on  the  establishment  there. 

In  respect  to  the  revision  of  stores  in  Tooley-street,  I should 
have  conceived  that  a revision  having  been  taken  on  the  24th 
of  June,  and  the  account  of  issues  having  been  carried  on  from 
that  time,  there  could  be  no  necessity  for  a new  revision  to  be 
tiikcn  on  the  24th  July.  If,  however,  the  principal  storekeeper 
takes  charge,  and  insists  upon  this  labour  being  undertaken 
again,  and  the  consequent  expense  being*  incurred,  I cannot 
object  I only  insist  upon  it  that  this  transaction  should  be  a 
real  one,  and  that  it  should  be  conducted  with  due  celerity ; 
and  that  as  it  will  cost  the  public  a considerable  sum  of  money, 
and  it  is  undertaken  for  the  satisfaction  and  security  of  the 
principal  storekeeper,  he  shall  himself  attend  to  it. 

Wellington. 
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To  Mr,  Tantittart. 

Mt  dear  Sir,  London,  24th  July,  1822. 

I enclose  you  a memorial  from  Mr.  Ogilvie,  late  of  the  com- 
missariat of  the  army  under  my  command  in  the  Peninsula,  on 
the  services  which  he  rendered  to  the  government  at  Bordeaux, 
in  the  year  1817.  This  memorial  was  given  into  my  hands  by 
Mr.  ^^'ortley,  who  told  me  you  were  not  indisposed  to  consider 
Mr.  Ogilvie’s  case,  if  I shoidd  recommend  it ; and  I therefore 
beg  leave  to  bring  it  under  your  consideration.  'Phere  is  no 
doubt  that  Mr.  Ogilvie  did  render  essential  service  to  the 
government  on  the  occasion  in  question ; and  I should  think 
that  the  remuneration  usual  on  such  occasions  is  fairly  his 
due. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


To  Mr.  Crew. 

MEMORANDE.H  ON  BUILDINGS  REQUIRED  FOR  PREVENTIVE 
SERVICE  IN  IRELAND.  OBSERVATIONS  ON  NECES.SITY  FOR 
SOME  SECURITY  THAT  THEY  SHALL  BE  RETURNED  IN 
THEIR  ORIGINAL  STATE. 

1st  Ang.,  1822. 

It  appears  by  my  letter  of  the  21st  May,  1822,  that  I have 
no  objection  to  give  up  the  buildings  required  for  the  purpose 
of  the  water-guard  at  Loughswilly ; and  I have  never  refused  to 
give  my  consent  to  such  demands  of  the  Ordnance  buildings  for 
any  public  service. 

But  it  must  be  observed  that  this  department  is  responsible 
to  Parliament  for  the  expenditure  of  the  public  money  granted 
to  carry  on  tlie  public  service  under  its  superintendence,  and 
for  the  care  of  the  public  buildings  and  stores  entrusted  to  its 
charge ; and  I have  considered  it  my  duty,  upon  each  of  these 
occasions  of  the  transfer  of  a public  building,  to  require  that  an 
engagement  should  be  made  to  return  such  building  to  the 
Ordnance,  when  required,  in  the  form  and  in  the  state  of  rejiair 
in  which  it  should  be  transferred  from  the  Ordnance. 

It  is  useless  to  point  out  the  reasons  for  which  I have  made 
this  stipulation ; those  acquainted  with  the  service  will  agree 
that  it  is  a necessary  one. 

I found  that  the  only  engagement  which  was  given  to  tliis 
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department  that  its  buildings  should  be  kept  in  repair  and  not 
•altered,  was  the  signature  of  the  officer  or  petty  officer  of  the 
Navy  occupying  such  building  at  the  moment  it  was  delivered 
over.  The  Lords  of  the  Treasury  consider  this  signature  a 
sufficient  security,  which  I confess  I do  not;  and  as  I am 
responsible  for  the  due  care  of  these  buildings,  I will  not  consent 
to  allow  the  use  of  any  of  them  till  I shall  be  assured  by  some 
responsible  authority  that  they  shall  be  returned,  when  required 
by  the  Ordnance,  in  the  form  and  in  the  state  of  repair  in 
which  they  will  be  delivered  over  by  the  Ordnance. 

I am  the  last  person  to  wish  to  throw  any  impediment  in  the 
way  of  any  branch  of  the  public  service,  as  is  well  known  ; but 
it  is  ray  duty  to  see  that  the  buildings  entrusted  to  iny  charge 
are  taken  c«are  of  and  are  not  rendered  inapplicable  to  the 
service  for  which  they  were  constructed,  and  I must  perform  it. 

Wellington. 


Mr.  Bankhead  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

Mv  Lord,  Lower  Brook  Street,  9th  Aug.,  18ti2. 

I am  this  moment  (8  o’clock)  returned  to  my  own  house  from  Lord 
lyondonderry’s,  where  I have  heen  for  two  hours ; and  I lose  not  a moment 
in  answering  the  letter  which  your  Grace  has  condescended  to  write  to 
me.  Thirty  ycitrs  intimacy  with  Ixtrd  Londonderry  makes  me  know  his 
]ieculiarilies  intimately.  His  nerves  are  never  unstrung  unless  when  ho 
h.as  some  bodily  indisposition.  I conceive  that  at  this  moment  he  has 
a preternatural  fullness  of  the  vessels  of  the  head,  and  that  this  (rather 
than  the  wear  and  tear  of  work)  makes  him  nervous.  I have  had  him 
cupped,  and  he  experiences  the  greatest  possible  relief  in  the  feelings  of 
bis  head  and  of  his  mental  competency. 

He  is  gone  down  to  Cray  with  Lady  Castlereagh,  and  I purpose  to  see 
him  there  to-morrow.  Perhaps  a feverish  affection  of  a few  days  may 
follow  this  ca.sual  derangement  of  the  system,  but  knowing  the  natural 
soundness  of  Lord  Londonderry’s  constitution,  I have  no  doubt  but  that 
by  quietness  and  ordinary  care  of  a few  days  he  is  likely  soon  again  to  ho 
reinstated  in  his  general  health. 

1 know  that  Lady  Londonderry  has  written  a few  lines  to  your  Grace  * 
before  she  left  St.  James’s  Square. 

I liavc  the  honour  to  he, 

your  Grace’s  most  obedient  humble  servant, 

CUARLEB  RaNKUKAU. 
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Lady  Londonderry  to  Field  Marihal  the  Duke  of  Wellington. 
r>BAR  Duke,  London,  9th  Aug.,  1822. 

From  your  kind  feeling  with  respect  to  Lord  Londonderry  1 am  sure 
you  will  be  glad  to  hear  that  he  saw  Bankhead,  who  ordered  him  to  be 
Clipped.  The  blood  resembled  jelly,  and  he  was  instantly  relieved,  .and 
I have  hopes  that  he  will  be  well  in  a few  days;  but  1 really  think^be 
was  uixm  the  verge  of  a brain  fever. 

Yours  most  sincerely, 

E.  A.  Losdondebby. 


Sir  IF.  Congreve  to  Field  Marshal  the  Duke  rf  Wellington. 

My  Lord  Duke,  13,  Cedi  Street,  London,  9th  .\ug.,  1822. 

Having  had  the  honour  of  exhibiting  to  yon  the  accuracy  of  direction 
to  which  the  rockets  arc  now  brought,  and  the  facility  of  manieuvring 
and  bringing  them  into  action,  one  jxiint  only  remains  for  demonstration, 
which  is  not  in  itself  so  apiiareut  to  the  observer  as  those  above  alluded 
to,  and  which  I therefore  think  it  my  duty  to  take  this  mode  of  stating 
to  your  Grace. 

It  is,  rny  Isrrd  Duke,  that  the  [xinetration  of  the  rocket  far  exceeds  that 
of  any  other  projectile  of  the  aimo  weight.  Thus  a 12-]K>under  rocket 
will  iwuetratc  above  20  feet  into  the  solid  butt  after  ranging  1200  yards, 
whereas  a fieldwork  of  12  feet  thick  is  considered  sufiicient  protection 
against  a 12-[)0uuder  gunshot,  or,  indeed,  against  any  other  field  artillery. 

Cdloncl  Jones,  of  the  Royal  Engineers,  can  attest  this  fact  to  your 
Grace,  himself  having  seen  a 12-poundcr  rocket  dug  out  of  the  butt  which 
b.-wl  is'iietrated  22  feet  into  it.  Nor  could  there,  my  Lord  Duke,  be  any 
doubt  of  its  penetrating  with  proix>rtionable  efl'ect  in  masonry,  as  1 have 
seen  an  oak  [lost  of  10  inches  square  cut  through  by  a 12-i>ounder  rocket. 
The  3-ix)under  rocket  will  also  penetrate  9 feet  into  the  butt,  the  G-i)ouudcr 
upwards  of  12  feet,  and  the  heavy  rocket  which  your  Grace  saw  fired  the 
other  day  at  1000  yaals  with  a 24-poundcr  shot  at  the  end  of  it,  the 
whole  weighing  upwards  of  4811)8.,  will  bury  itself  30  feet  iu  the  ground. 
This,  my  Lord  Duke,  arises  not  only  from  the  cylindrical  form  of  the 
rocket,  but  from  its  velocity  being  continually  increased  as  it  approaches 
the  object ; whereas  the  velocity  of  a shot  or  shell  is  continually  decreasing 
after  it  leaves  the  piece. 

Your  Grace  will,  1 am  sure,  ])ordou  my  having  addressed  you  on  this 
imjiortant  subject,  and  will  }>ermit  me  to  subscribe  myself  with  great 
respect. 

Your  Grace’s  faithful  humble  servant, 

WlUJAM  CoSGREVE. 

r.8. — Under  your  Grace's  patronage  and  protection,  I feel  confident  of 
giving  complete  iierfeclion  to  the  rocket  system  in  a very  short  time,  and 
making  it  not  oidy  the  most  powerful,  but  also  the  most  economical  weaiion 
that  can  be  used. 
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To  Earl  Bathurst.  ^ ^ 

My  dear  Lord  Bathurst,  Dover,  loth  Ang.,  I822. 

Before  I left  London  I put  in  train  the  question  of  the 
buildings  at  Gibraltar.  It  is  necessary  that  it  should  be  referred 
to  the  Treasury,  as  no  provision  has  yet  been  made  by  Parlia- 
ment for  them  ; and  I hope  that  the  answer  of  the  Treasury  will 
be  given  by  the  time  I return  to  England,  at  which  period  I 
will  write  to  you  officially  on  this  subject. 

Ever  yours  most  sincerely, 

Wellington. 


Lord  FitzRoy  Somerset  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

My  DEAU  Lord,  London,  12th  Angutt,  1822. 

It  18  witli  great  concern  that  I have  to  announce  to  you  the  niel.ancholy 
intelligence  of  the  death  of  Lord  Londonderry,  which  took  place,  by  hia 
own  hands,  this  morning  between  seven  and  eight  o'clock. 

I enclose  a copy  of  Bankhead’s  statement,  which  will  show  you  what' 
occurred  from  the  time  you  first  sent  him  to  attend  Lord  Londonderry, 
and  will  prove  to  you  that  you  were  right  in  the  apprehensions  you  ex- 
prcsscil  to  Bankhead  that  his  mind  was  not  what  it  ought  to  be. 

Lord  Liverpool,  whom  1 saw  as  soon  as  ho  arrived  from  Coml)o  Wood, 
desired  mo  to  communicate  this  lamentable  event  to  yon,  and  to  express 
to  you  his  wish  that  you  should  return  to  England  immediately.  He  is 
in  the  greatest  distress.  His  first  idea  was  to  set  off  for  Scotland  imme- 
diately, and  break  the  intelligence  to  his  Majesty  himself ; but  uixm 
reflection  ho  has  thought  it  best  not  to  leave  London,  but  to  depute 
Mr.  Peel  to  do  that  ofiSce  for  him.  He  laments  your  absence  amazingly, 
and  would  have  requested  yort  to  go  to  the  King  if  you  had  been  in  the 
way.  As  it  is,  however,  his  Majesty  is  better  prepared  for  the  shock  than 
anybody  else,  for  he  mentioned  to  Lord  Liverpool  on  Saturday,  that  ho 
had  seen  Loid  Londonderry  the  day  before,  and  was  quite  convinced  that 
he  was  not  right  in  his  mind,  and  that  he  felt  great  alarm  for  the  con- 
sequences of  the  break  up  of  such  a mind  as  Lord  Londonderry’s. 

Lord  Liverpool  has  written  to  the  King,  and  entreated  his  Majesty  not 
to  make  any  arrangement  for  filling  Lord  Londonderry’s  office  till  his 
return  from  Scotland,  assuring  him  that  ho  will  keep  the  machine  going 
till  that  time  in  the  best  way  he  can. 

I understand  from  Bankhead  that  Lady  Londonderry  apprehended  the 
possibility  of  Lord  Londonderry’s  making  away  with  himself,  and  placet! 
everything  out  of  his  reach  that  she  thought  him  likely  to  make  use  of ; 
but  unfortunately  he  had  in  one  of  his  despatch-boxes  the  knife  with 
which  eventually  bo  put  an  end  to  his  life.  He  liad  got  up  in  the  night 
and  gone  into  the  dressing-room  to  wash  his  face,  and  then  returned 
quietly  to  his  bod. 
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I presume  you  wiU  be  able  to  arrive  here  between  Tliunslay  and  Friday. 
Lord  Liverpool  looks  forward  to  your  return  with  fwat  anxiety.  Ix>rd 
Westmorland  and  Lord  Maryborough  arc  the  only  ministers  in  town.  The 
latter  would  have  written  to  you,  but  Lord  Liverpool  has  employed  him  to 
write  to  Ixuxl  Ilarrowby  and  Lord  Wellesley ; and  as  I am  writing,  bo 
thinks  it  unnecessary  to  do  so. 

Your  most  faithful  and  affectionate, 

FitzRoy  Somebset. 


[Esa.osuBE.] 

Fife  House,  12th  Aug.,  1822. 

From  the  time  Dr.  Bankhead  first  saw  Lord  Ixindonderry  on  Friday  evening 
last  he  was  satisfied  that  his  head  was  seriously  atVeeted,  and  tlmt  he  laboured 
under  very  general  mental  delusion.  Ho  had  been  cup|)od  in  his  house  in 
SL  James’s  Sejunro  on  that  evening,  from  which  he  seemed  mueli  ndieved ; 
and  in  the  quiet  of  the  evening  Lord  and  Lady  Londonderry  went  dowu  tr 
Cniy,  Dr.  Bankhead  promising  to  follow  them  the  next  day,  and  to  stay  at 
Cray  all  Sunday.  On  Friday  night  Lord  Londonderry  was  restless,  and 
asking  many  questions  during  the  night,  which  manifested  incoherence  and 
delirium.  On  Saturdoy  morning  ho  took  some  oi>ening  medicine  which 
Dr.  Bankhead  had  sent  him,  remained  in  his  bed  all  the  day,  and  was  kept 
particularly  quiet,  using  slops  only  as  nourisliment,  and  barley-water  as  drink. 

Wien  Dr.  Bankhead  arrived  at  Cray  in  the  afternoon  of  Soturdny  ho  found 
Lord  Londonderry  rather  better  from  the  favourable  operation  of  the  cooling 
medicine,  but  still  there  was  heat  and  fever,  greot  thirst,  and  an  uimsnal 
watchfulness  and  suspicion  of  manner,  and  a constant  anxiety  lest  he  should 
not  be  well  enough  to  go  abroad  in  tlic  ap|x>inted  time.  He  asked  several 
questions  very  irrelevant  and  quite  at  variance  with  his  usual  calm  manner. 

In  the  night  of  Sahirdny  ho  bad  some  refreshing  sleep,  but  on  tlie  whole  of 
Bunday  his  fever  still  continued,  os  well  as  the  delirium  and  unhappinras  of 
mind  and  manner.  Dr.  Bankhead  quitted  bis  room  about  midnight,  leaving 
his  Lordship  tolerably  comfortable,  and  Lady  Londonderry  in  the  room  with 
him,  botli  retiring  to  rest.  Dr.  Bankhead  slept  in  a room  close  to  his  Lord- 
ship, and  on  the  morning  of  this  day,  about  7 o'clock.  Lady  Londonderry's 
maid  called  him,  saying  that  Lord  Londonderry  wished  to  sec  him.  Dr.  Baiik- 
hcod  instantly  repaired  to  tlie  bedroom,  but  found  that  his  Lordship  had  that 
moment  gone  into  the  dn'ssing-room  adjoining  to  the  bedroom.  On  entering  ' 
this  instantly,  the  Doctor  saw  Lord  Londonderry  standing  opposite  to  tlio 
window  with  his  fjee  to  tlie  ceiling,  having  on  his  dressing-gown.  The 
Doctor  immediately  ran  towards  him,  saying,  “ My  dear  Lord,  why  do  you 
stand  so?"  upon  which,  without  turning,  he  answered,  “Bankhead,  let  mo 
fall  upon  your  arm ; it  is  all  over."  In  the  agony  of  the  moment.  Dr.  Bank- 
head  caught  him  on  his  arm,  and,  dreadful  to  relate,  saw  a short-bladeil  knifo 
in  his  right  hand  fiercely  clenched,  with  which  he  had  deeply  divided  the 
carotid  artery ; and  from  the  sudden  eifusiun  of  blood  he  fell  instantly  from 
Dr.  Bankhead's  arms  on  his  face  upon  the  floor,  and  was  instantly  dead  witli- 
out  a struggle. 
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MEMORANDUM  ON  THE  LAST  DAYS  OF  I.ORD  LONDONDERRY. 

13th  Aug.,  1822. 

I saw  Lord  Londonderry  frequently  during  the  last  days  of 
his  life. 

I dined  with  him  on  Saturday,  the  3rd  of  August,  at  Cray, 
and  sat  next  to  him  at  dinner.  There  was  a very  large 
party,  and  I thought  Lord  Londonderry  was  in  particularly 
good  spirits  at  dinner. 

I had  occasion,  both  before  and  after  dinner,  to  talk  to  him 
on  subjects  on  which  the  delusions  of  his  mind  would  have 
appeared,  if  he  had  at  that  time  laboured  under  any.  They 
related  to  certain  anonymous  letters  received  by  Mr.  Arbuthnot 
and  others  of  the  Treasury,  which  were  known  to  come  from  a 
person  by  the  name  of  Jennings,  who  had  been  under  examina- 
tion before  a committee  of  the  House  of  Commons;  and 
although  I thought  Lord  Londonderry  was  cold  in  his  manner 
on  the  subject  of  some  of  these  letters,  which  was  not  unusual 
with  him,  I never  saw  him  more  decided  or  more  clear  in  his 
opinion.  I saw  a letter  from  him  to  Mr.  Arbuthnot  on  the 
same  subject  the  next  day,  Sunday,  the  4th  of  August,  in 
which  he  expressed  himself  with  more  than  usual  clearness  and 
decision. 

I did  not  sec  Lord  Londonderry  on  Monday  the  5th,  but  on 
Tuesday  the  6th  he  came  to  the  Ordnance  office  early,  to  a 
meeting  of  certain  persons  to  consider  of  the  means  of  reforming 
the  commissariat  in  Canada. 

Upon  this  occasion  I thought  him  very  low.  He  took  no 
part  in  the  discussion,  and  manifested  no  interest  in  it.  After 
the  meeting  had  broken  up  he  waited  to  talk  to  Mr.  Arbuthnot 
and  me  about  Jennings’s  letters,  about  which  he  showed  that  he 
felt  more  than  I thought  he  had  on  the  preceding  Saturday, 
but  there  was  no  appearance  of  agitation  respecting  them. 

I met  Lord  Londonderry  at  the  Cabinet  on  Wednesday  the 
7th  of  August. 

The  subject  of  discussion  was  the  instructions  for  himself 
on  his  mission  to  Vienna.  Lord  Liverpool  read  them  to  the 
Cabinet,  and  there  was  some  discussion  upon  them ; but  Lord 
Londonderry  took  no  part  in  the  discussion,  and  he  appeared 
very  low,  out  of  spirits,  and  unwell.  There  was,  however,  no 
appearance  of  agitation.  After  the  Cabinet  was  over  I went 


[138.] 


Digitized  by  Google 


256 


LAST  DAYS  OF  LOKD  LONDONDERHY.  Ano.,  1822. 


into  Mr.  Beckett’s,  and  after  leaving  him  I met  Lord  London- 
derry as  he  was  coming  out  by  the  back  door  of  his  office. 

We  walked  together  tlirough  the  Park  and  the  Ordnance 
office  to  his  own  house.  Lord  Londonderry  was  remarkably 
low  and  silent.  He  held  me  by  the  arm,  but  scarcely  said  a 
word  ; but  there  was  no  symptom  of  agitation. 

After  leaving  him  at  his  door  I returned  to  my  office,  and  in 
about  half  an  hour  went  to  Carlton  House  to  take  leave  of  the 
King  previous  to  my  departure  for  the  Netherlands.  I found 
Lord  Londonderry  at  Carlton  House.  The  King  was  gone 
out,  and  I walked  with  Lord  Londonderry  back  to  his  own 
house,  where  I left  him.  He  was  equally  low  as  before. 

I had  occasion,  in  about  an  hour  afterwards,  to  go  to  my 
own  house,  and  as  I was  returning  down  the  Park  I stopped  to 
speak  to  his  Royal  Highness  the  Duke  of  York,  who  was  in  his 
buggy.  Lord  Londonderry  came  up  the  Park  on  horseback, 
and  joined  us,  and  in  a few  seconds  I left  him  and  the  Duke  of 
York  together ; he  then  appeared  very  low  and  out  of  spirits. 

I did  not  see  him  on  Thursday  the  8th  of  August. 

On  Friday  the  9th  I was  proceeding  on  horseback  through 
SL  James’s  Square  from  the  Ordnance  office  to  my  own  house, 
to  set  out  for  the  Continent  at  about  four  o’clock  in  the  after- 
noon. Lady  Londonderry  called  to  me,  and  was  talking  to  me 
from  her  window,  when  Lord  Londonderry  passed  me  in  rather 
a quick  and  hurried  pace,  and  told  me  he  wanted  to  speak  to 
me.  I followed  him  into  his  house  and  his  room. 

I cannot  give  a better  account  of  what  jwssed  in  this  inter- 
view than  by  copying  a letter  which  I wrote  to  3Ir.  Arbuthnot 
(who  had  left  London  that  evening)  immediately  after  it  was 
concluded,  before  I set  out  for  Dover : — 

“ My  dear  Arbuthnot,  " London,  9th  August,  1822. 

“ I am  just  setting  off,  but  I cannot  go  without  making  you 
acquainted  with  the  impression  made  upon  my  mind  by  an 
interview  I have  just  had  with  Lord  Londonderry. 

“ It  appears  to  me  that  his  mind  and  body  have  been  over- 
powered by  the  work  of  the  session,  and  that  he  is  at  this 
moment  in  a state  of  mental  delusion.  He  took  me  into  his 
house  to  talk  to  me  about  the  same  storj'  that  he  told  to  you 
and  to  Lord  Liverpool ; and,  strange  to  say,  he  imagined  from 
my  manner  at  the  last  Cabinet  and  afterwards  walking  home 
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with  him  that  I had  heard  of  something  against  him  and  believed 
it.  He  thought  the  same  of  the  Duke  of  York ; and  he  told 
me  some  strange  story  of  a man  telling  him  this  day  that  his 
horses  were  waiting  for  him  when  he  was  eoming  out  of  Carlton 
House,  of  his  not  having  ordered  his  horses  to  town,  and  of  the 
arrival  of  the  horses,  and  of  his  being  informed  of  their  arrival, 
as  proofs  that  the  person  who  had  ordered  up  his  horses,  and 
that  the  person  who  informed  him  they  were  waiting,  thought 
there  was  so  much  against  him  that  he  ought  to  fly  the  countrj-. 
This  impression  was  so  strong  upon  his  mind  that  he  rung  the 
bell  to  desire  that  Inquiry  might  be  made  as  to  who  had  ordered 
up  his  horseSj  and  the  delusion  was  not  removed  till  he  was 
informed  that  the  horses  were  not  in  town. 

“ He  is  certainly  very  unwell,  and  I did  not  eonceal  from 
him  my  opinion  that  he  was  so,  and  that  his  mind  was  not  in  its 
usual  and  proper  state.  I offered  to  stay  with  him,  but  he 
would  not  allow  me,  as  he  said  it  would  make  people  Ixilieve 
that  there  was  some  reason  for  it  1 begged  him  to  send 
for  Ur.  Bankhead,  and,  between  ourselves,  I have  informed 
Dr.  Bankhead  that  it  is  my  opinion  that  he  is  labouring  under 
a temporary  delusion.  He  cried  excessively  while  talking  to 
me,  and  appeared  relieved  by  it  and  by  his  conversation  with 
me,  and  he  promised  me  to  see  Bankhead. 

“ I am  afraid  that  he  has  mentioned  the  story  almve  referred 
to,  to  more  persons  than  Lord  Liverpool,  you,  and  me.  I have 
entreated  him  to  say  no  more  about  it  to  anybody,  but  I fear 
he  will. 

“ I write  you  all  this  in  order  to  urge  you  to  see  him  as  soon 
as  you  can  after  you  will  return  to  London  and  observe  him 
well,  and  see  if  his  mind  is  quite  right.  If  it  is  not,  and  he 
should  go  abroad,  I think  you  ought  to  make  him  take  Bank- 
head  with  him  ; and,  if  that  is  not  aecomplished,  I think  you 
ought  to  mention  the  matter  to  Planta.  Otherwise,  it  is  my 
opinion  that  this  impression  of  mine  should  never  go  beyond 
ourselves. 

“ He  is  quite  clear  and  right  about  public  matters,  but 
agreed  with  me  that  his  mind  had  been  overpowered  by  the 
work  of  the  session,  and  that  he  was  labouring  under  a 
delusion. 

“ Destroy  this  letter,  and  believe  me,  A'c., 

“ WKLLIXaTON.” 

VOL.  I.  s 
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As  soon  as  1 loft  Lord  Londonderry  I wont  to  Dr.  Panic- 
head’s  and  calk'd  upon  him  twice ; but,  a.s  he  was  not  at  homo, 

I wrote  him  a letter,  of  which  the  followinpr  is  a copy. 

“ DeaU  Slit,  “ Ijonilmi,  9tli  Au;;..  1S22. 

“ I called  upon  you  with  the  intention  of  talking  to  you 
about  I.,ord  I,ondondcrry,  and  of  rcquc.sting  you  would  call 
upon  him.  lie  promised  me  that  he  would  send  for  you,  but, 
lest  he  should  not,  I entreat  you  to  find  some  pretence  for 
poing  down  to  him. 

“ I entertain  no  doubt  that  he  i.s  very  unwell.  It  appears 
that  he  has  been  overworked  during  the  session,  and  that  his 
mind  is  overpowered  for  the  moment  and  labours  under  a 
delusion.  I state  the  impression  made  upon  me  in  the  inter- 
view I have  just  had  with  him.  I told  him  that  this  was  my 
impression,  and  I think  it  is  his  own,  and  he  wilt  probably 
communicate  it  to  you  ; but,  lest  he  should  not,  I tell  you  what 
I think,  begging  you  never  to  mention  to  anybody  what  I have 
told  you. 

“ I am  setting  out  this  moment  for  the  Netherlands ; I 
would  have  stayed  with  Lord  Ixmdonderry,  but  he  would  not 
allow  me.  I shall  be  very  much  obliged  to  you  if  you  will- 
write  me  a lino  and  have  it  left  at  my  house  to  let  me  know 
how  you  find  him,  and  jiarticularly  if  you  think  I am  mistaken. 

“ Ever,  dear  Sir,  yours  most  faithfully, 

“ Weli  inoton. 

# 

“ I believe  he  is  going  down  to  Cray  this  afternoon.” 


To  the  King. 

Ijondon.  18th  Ang.,  1822. 

Your  Majesty’s  gracious  commands  of  the  15th  instant 
reached  me  last  night,  and  I am  not  surprised  that  the 
catastrophe  which  we  all  lament  should  have  severely  affected 
your  Majesty.  I know  how  much  your  Majesty  regarded  Lord 
Londonderry,  and  how  sensible  your  Majesty  was  of  his  merits, 
of  his  attachment  to  your  Majesty’s  person,  and  of  the  value  of 
his  services  to  your  government,  and  his  loss  at  the  present 
moment  is  certainly  one  of  the  severest  calamities  which  could 
befall  your  Majesty’s  kingdom. 
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The  feelings  of  your  Majesty  upon  this  occasion  must  have 
been  aggravated  by  the  circumstance  attending  it,  and  hy  the 
fact  that  your  Majesty  had  the  misfortune  of  observing  tliat 
that  great  mind  was  in  a state  of  delusion,  and  that  your 
Majesty  even  anticipated  the  fatal  event  wliich  we  all  lament. 

Lord  Liverpool  has  told  me  that  when  he  informed  your 
Majesty  of  this  misfortune  he  had  requested  you  not  to  consider 
of  the  measures  to  be  adopted  to  fill  the  situation  which  our 
unfortunate  colleague  filled  in  your  3Iajesty’s  councils  till  your 
Majesty  should  return  to  town.  It  will  be  our  duty  likewise 
to  come  to  the  discussion  of  those  measures,  with  no  object  in 
view  excepting  the  transaction  to  your  Majesty’s  satisfaction, 
ease,  and  comfort,  of  the  important  business  hitherto  so  ably 
transacted,  under  your  Majesty’s  directions,  by  the  late  dis- 
tinguished individual,  and  the  honour  of  your  Majesty’s  govern- 
ment. 

All  this  is  humbly  submitted  by  your  Majesty’s  most  devoted 
and  faithful  subject  and  servant, 

Wei.linqton. 


To  the  Earl  of  Dalhoiisie.* 

AIy  dear  Lord  DAI.nor.SIE,  London,  19th  All",  1822. 

You  are  aware  that  the  government  have  liecn  for  some  time 
occupied  in  the  reduction  of  all  tlie  dejiartments  of  the  State  : 
a duty  which  they  have  been  called  upon  to  perform  not  less 
by  the  voice  of  Parliament  than  by  their  own  sense  of  their 
duty  to  the  public.  The  interests  of  individuals  may  render  it 
expedient  to  keep  up  large  establishments  of  officers  in  the 
civil  departments  of  the  government  at  a period  when  the  army 
and  all  its  military  departments  have  been  reduced  so  low  as  to 
render  it  scarcely  possible  to  perform  the  required  duties.  But 
the  well  understood  interests  of  the  State  require  a different 
policy.  The  parliament  and  the  people  must  be  made  to  feel 
that  nothing  but  a view  of  the  public  interest  will  occasion  the 
keeping  up  any  employment  not  alisolutely  necessary  for  the 
transaction  of  the  public  business. 

Upon  these  principles  the  government  have  lately  had  under 
their  consideration  the  commissariat  establishment  in  Uppir 
and  Lower  Canada.  It  appears,  by  their  own  accounts,  that 

* Tlien  rJovcrnor'G#‘nerf»l  of  CaoRdn. 
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you  have  to  provide  4500  men  with  rations ; and  to  supply 
these  with  provisions,  the  first  cost  of  which  is  estimated 
at  about  48,000/.,  there  is  in  Canada  a commissariat  establisli- 
ment  consisting  of  49  persons,  at  tlie  cost  of  14,000/.,  being  33 
per  cent,  on  the  provisions  they  supj)ly.  We  are  aware  that, 
besides  the  supply,  the  care,  and  the  issue  of  provisions,  the 
Commissariat  have  many  other  duties  to  perform  in  Canada ; 
but  still,  not  undervaluing  the  nature  and  importance  of  these 
duties  or  the  lalwur  of  the  individuals  employed  in  them,  we 
conceive  that,  comparing  the  number  of  troo]is  employed  in 
Canada  with  the  number  in  other  countries,  and  tlie  number  of 
commissariat  officers,  &a,  in  that  country  with  the  numbers 
with  any  other  anny  ever  heard  of,  and  making  every  allowanee 
for  the  extent  of  the  country,  the  difficulty  of  its  communica- 
tions, and  the  number  of  posts  necessarily  occupied  in  it,  the 
number  is  much  larger  than  ought  to  exist.  The  government 
have  accordingly  thought  proper  to  order  an  immediate  reduc- 
tion of  18  commissariat  officers  upon  the  establishment  in 
Canada  of  49  of  that  rank ; and  with  the  letter  announcing 
this  reduction  you  will  receive  directions  to  make  such  further 
reduction  as,  upon  a revision  of  the  establishment,  will  ajrpear 
to  you  to  be  practicable. 

In  making  this  reduction  the  government  have  not  touched 
upon  any  of  the  detached  posts.  As  now  informed,  the  govern- 
ment understand  that  the  principal  part  of  the  duties  of  sup- 
plying, keeping  in  store,  and  even  of  issuing  to  the  troops  in 
detail  the  provisions  and,  fuel  at  each  of  these  posts  is  per- 
formed by  contractors.  If  this  is  the  case,  it  would  appear  that 
the  commissariat  officer  might  be  dispensed  with,  particularly 
in  the  posts  occupied  by  small  numbers  of  troops ; and  this  is  a 
point  to  which  the  government  wish  you  particularly  to  turn 
your  attention.  I am  aware  that  in  case  of  war  it  would  be 
very  desirable  to  have  in  the  country  a body  of  commissiiriat 
officers  acquainted  with  its  resources  from  the  habit  of  pro- 
curing them  and  supplying  the  wants  of  the  anny ; but,  ad- 
mitting that  in  peace  the  commissariat  establishment  should  be 
formed  with  a view  to  war,  which  is  not  generally  admitted  in 
this  country,  it  would  still  appear  that  with  an  establishment 
reduced  much  lower  than  it  has  been  by  the  order  of  the 
government,  and  lower  even  than  it  can  be  exj)ccted  that  you 
will  reduce  it,  there  will  still  remain  in  Canada  a very  large 
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number  of  oflBccrs  to  perform  the  duty,  probably  fully  in  pro- 
portion to  the  number  of  men  as  employed  in  any  army  in 
any  country. 

Being  aware  of  my  old  connexion  with  you,  and  thinking  it 
probable  that  you  might  think  my  opinions  upon  this  subject 
deserving  your  attention,  the  government  have  expressed  a 
desire  that  I should  write  to  you  upon  it,  which  is  my  reason 
for  troubling  you. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


The  Duke  of  Buckingham  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

My  DBAS  Duke,  Lie  of  Wight,  20th  Ang.,  1822. 

I arrived  at  this  place  yesterday,  after  a long  cniize  to  the  westward, 
and  heard  only  four  days  ago  at  Jersey  of  the  calamity  which  has  befallen 
the  country  and  the  govemnicnt  by  the  shocking  death  of  Lord  London- 
derry. I imderstand  that  yonr  Grace  is  to  proceed  to  the  Continent  to 
execute  tlto  instructions  intended  for  his  mission.  ISefore,  however,  yon 
leave  England,  I am  anxious  to  fake  advantage  of  the  frieudsliip  which 
you  have  always  shown  me,  and  the  confidence  which  you  have  placed  m 
me,  to  explain  to  you  the  situation  in  which  politically  this  calamity 
places  me.  With  the  feelings  which  my  friends  and  I entertain  njx)n  the 
subject  of  Irish  policy,  we  found  ourselves  enabled  to  join  the  government, 
not  only  by  reserving  to  ourselves  full  and  entire  fretslom  upon  that  sub- 
ject, but  by  being  satisfied,  th.at  whilst  so  efficient  and  leading  a minister 
as  Lord  Londonderry,  managing,  .as  it  is  called,  the  House  of  Commons, 
concurred  with  us  in  those  views,  wo  hud  a security  that  whenever  a 
proi>cr  and  fitting  opi«rtunity  presented  itself  for  bringing  them  forward, 
they  would  at  all  events  receive  his  piowerful  support,  and  most  probably 
would  have  been  brought  forwanl  by  him  as  a minister  of  the  crown. 
It  may,  perhaps,  not  be  difficult  so  to  arrange  the  Cabinet  as  numerically 
to  balance  that  question  in  the  same  manner  in  which  it  stood  previous 
to  Isird  Londonderry’s  decease.  I feel,  however,  that  if  this  is  all  that  is 
done,  and  that  the  leading  minister  of  the  crown  in  the  House  of  Commons 
shall  be  pledged  to  opjiose  those  views,  wo  no  longer  stand  in  the  same 
situation  in  which  we  were,  neither  have  we  the  same  security.  On  the 
contrary,  we  shall  know  that  every  exertion  of  the  leading  minister  in  the 
House  of  Commons  will  be  used  to  crush  those  views  in  the  beginning, 
to  prevent  their  being  brought  forward,  and  to  oppose  them  if  urged. 
1 feel,  therefore,  that  I should  not  deal  honestly  towards  those  who  in  our 
connexion  with  the  government  looked  to  additional  security  that  their 
interests  would  not  be  lost  sight  of,  if  I did  not  express  the  difficulty  which 
I should  feel  in  being  connected  with  a government  in  which  that  essential 
change  shiill  have  taken  place  in  its  views  of  Irish  policy.  I state  this, 
supposing  the  load  in  the  House  of  Commons  to  Ixi  placed  in  the  hands 
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of  one  decidedly  luAtilc  to  those  views,  and  tlie  Cabinet  only  to  be  nume- 
rically plaat<i,  as  with  rcsiicct  to  them,  in  tlic  same  situation  in  which  it 
wa-s  previous  to  Ix>rd  Ix>ndonderry’s  death.  Should  the  lead  in  the  House 
of  Commons  be  placed  in  the  hands  of  Mr.  Canning,  all  difficulties  would 
be  removed  on  that  head,  and  a«lditional  security  would  l)e  piven  to  us, 
as  well  as  to  the  whole  well-meaniup  ]«rt  of  the  community,  resulting 
from  bis  known  sentiments  on  the  subject  of  reform,  and  the  extraordinary 
eloquence  with  which  he  is  enabletl  to  exjiress  those,  as  well  as  all  other 
his,  ojiinions  in  rarlianient.  In  the  situation  in  which  the  government 
is  placed,  1 know  of  no  other  arrangement  which  can  l)c  made  so  satis- 
fsetory  to  the  country  and  so  conducive  to  its  interests.  No  one  knows 
letter  than  I do,  the  difficulties  which  surround  it.  But  I trust  that 
they  would  not  be  found  insurmountable,  and  that  they  would  give  way 
to  the  imminent  danger  in  which  the  country  and  the  government  arc 
jilaeod.  In  truth  I myself  sec  but  little  daylight  in  any  other  arrange- 
ment. If,  however,  those  difficulties  cannot  be  removed,  it  becomes  neces- 
sary for  me  to  declare  that  under  the  circumstances  in  which  I find  myself 
placcil,  I should  6nd  great  difficulty  in  being  intimately  connected  with 
the  government,  anxious  as  I am  to  support  it,  and  to  ]>revent  its  falling 
into  the  hands  of  its  ailvcrsarics,  unless  our  views  of  Irisli  policy  actiuireil 
additional  strength  in  Cabinet,  or  additional  security  from  the  declared 
intentions  of  the  Crown  and  the  government.  To  prevent  mistakes  as  to 
my  meaning,  1 distinctly  point  to  the  intnxlnction  of  Mr.  I’lunket  into  the 
Cabinet,  or  if  that  be  impossible,  of  such  jierson  .as  shall  Iw  known  to  be 
moat  actively  and  anxiously  connected  with  the  adoption  of  those  views. 
I have  thought  it  right  thus  plainly  to  state  my  feelings  as  to  the  present 
and  the  future  situation  of  the  government,  and  I have  done  it  thus  early 
because  of  your  immediate  dciarturo  for  Vienna.  Should  you  wish  it, 
you  are  welcome  to  show  this  letter  to  lajrd  Liver[xx)I,  expressing  to  him, 
however,  at  the  s.ame  time,  my  strongest  anxiety  to  8up[X)rt  his  govern- 
ment, and  my  great  confidence  in  his  integrity  and  constitutional  feelings. 
If  yon  do  show  it  to  Lord  Liverpool,  1 will  request  you  to  keep  it  secret 
fiom  all  others.  Any  communication  which  you  or  he  may  choose  to  make 
to  me  of  your  or  his  views  u]xm  this  subject,  shall  be  considered  strictly 
conlidential  by  me;  and  I need  not  add  how  anxious  1 shall  lie  to  consider 
nuy  suggestions  which  you  or  I.s>rd  Idvcrjxxil  may  jioint  out  whereby 
our  present  political  connexion  may  be  kept  up  consistently  with  the  prin- 
ciples on  which  it  was  formed,  and  which  the  dn.udtiil  calamity  which 
has  befallen  us  has  again  necessarily  brought  forwartl  into  discussion.  • 
Believe  me,  my  dear  Duke,  with  the  truest  friendship  and  afTcctionatc 
esteem,  yours  sincerely, 

t'.  BDCKISOIIAM  AKI)  CllAXDOS. 


[ 141.  J 'Jo  Lord  iMndonderry. 

My  DEAK  ChAULES,  London,  2Ist  Aug.,  1822. 

I do  not  trouble  you  to  tell  you  that  of  which  I am  certain 
you  arc  convinced,  — my  heartfelt  grief  for  the  deplorable 
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event  which  has  recently  occurred  here ; but  I would  not  allow 
the  post  to  go  to  Vietma  with  the  account  that  the  King  has 
desired  that  I should  be  sent  there  without  taking  a few  lines 
from  myself.  You  will  have  seen  that  I had  witnessed  the 
melancholy  state  of  mind  which  was  the  cause  of  the  catastrophe. 
I saw  him  after  he  had  been  with  the  King  on  the  9th  instant, 
to  whom  he  had  likewise  exposed  it.  But,  fearing  that  he 
would  not  send  for  his  physician,  I considered  it  my  duty  to  go 
to  him,  and,  not  finding  him,  to  write  to  him  ; which,  con- 
sidering what  has  since  passed,  was  a fortunate  circumstance. 

You  will  readily  believe  what  a consternation  this  deplorable 
event  has  occasioned  here.  The  funeral  was  attended  by  every 
]>erson  in  London  of  any  mark  or  distinction  of  all  parties,  and 
the  crowds  in  the  streets  behaved  respectfully  and  creditably. 
There  was  one  exception  at  the  door  of  the  Abbey,  which 
showed  that  even  upon  such  an  occasion  the  malevolence  of  the 
Radical  party  could  not  avoid  displaying  itself.  Those  who 
misbehaved  there,  however,  were  few  in  number,  were  evidently 
employed  for  the  purpose,  and  were  ashamed  of  showing  them- 
selves. 

God  bless  you,  my  dear  Charles ! Pray  remember  me 
kindly  to  Lady  Stewart,  and 

Believe  me,  ever  yours  most  affectionately, 

WEI.I.INtiTON. 


To  the  Duke  of  ISuckinyluxiu.  [ 142.  ] 

My  dear  Duke,  IxmdoD,  2Iat  Aug.,  1822. 

I have  received  your  letter,  which,  according  to  your  per- 
mission, I have  communicated  to  Lord  Liverpool.  When  the 
deplorable  event  occurred  which  gave  occasion  for  your  writing 
it.  Lord  Liverpool  requested  the  King  not  to  consider  of  the 
measures  to  be  adopted  to  fill  the  situation  in  his  Majesty’s 
councils  which  had  been  held  by  Lord  Londonderry  till  his 
Majesty  should  return  to  London ; and  he  assured  the  King 
that  he  likewise,  on  his  part,  would  take  no  step  whatever  on 
the  subject  till  he  should  have  the  honour  of  seeing  his  Majesty. 

This  matter,  then,  stands  exactly  as  it  did  on  the  day  of  the 
fatal  catastrophe,  and  so  will  remain  till  the  King’s  return. 

Lord  Liverjwol  is  very  anxious  tliiit  your  Grace  and  those 
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who  wigli  well  to  the  government  should  take  no  step  and  make 
no  declaration  previously  to  his  Majesty’s  rt'tum  which  might 
embarrass  the  goveniment  or  themselves.  He  hojx«  that  you 
will  so  far  confide  in  him  as  to  be  certain  that  he  will  do  what 
he  ought  upon  this  occasion ; and  you  may  rely  upon  his  taking 
the  earliest  opportunity  of  making  you  acquainted  with  the 
steps  which  he  shall  have  taken. 

Believe  me,  my  dear  Duke,  with  the  most  sincere  respect 
and  affection,  ever  yours, 

Wellington. 


i I Tu  M.  le  J’rince  de  MetUrnich. 

JION  CHEU  I’niNCE,  Loiidres,  ce  21"*  Aofit,  1822. 

Je  vous  ecris  deux  mots  pour  vous  annoncer  que  S.M.  adaigue 
me  nommer  pour  le  reprrWnter  an  Congres  de  Vienne,  en  con- 
sequence du  catastropiie  deplorable  qui  est  arrive  il  y a huit 
jours.  J’aurais  ete  pret  a partir  de  suite ; mais  les  Ministres  de 
S.M.  jugent  qu’il  serait  preferable  que  je  puisse  avoir  I’honncur 
de  voir  sa  Majeste  a son  retour  d’Ecosse,  qui  ne  pourra  avoir 
lieu  avant  la  fin  du  mois ; ct  je  ne  pourrai  arriver  a Vienne 
avant  le  14“'  ou  le  lb™'  du  mois  de  Septembre. 

Je  connais  votre  amitie  pour  votre  infortune  ami,  et  combien 
vous  aurez  regrette  sa  mort  funeste ; et  je  reconnais  combien 
peu  je  suis  capable  de  remplir  le  role  au  Congris  qu’il  aurait 
rempli  avec  tant  d’avantage  aux  interets  de  I’Europe.  Mais 
vous  me  connaissez  assez  pour  etre  assure  de  ma  bonne  volonte, 
et  de  mon  zele  pour  consolider  I’alliance  generale,  et  le  systeme 
de  I’Europe. 

Croyez  moi,  &c., 

Wellington. 


[ 1.J4.]  To  (hr  Hon,  liobcrt  Gordon, 

31 V IJEAIl  Sir,  Lonaon,  21ist  Aug.,  1822. 

The  King  having  been  pleased  to  approve  of  my  repre- 
senting his  Majesty  at  the  Congress  of  Vienna,  I propose  to 
leave  London  to  repair  there  as  soon  as  his  Majesty  shall 
return  from  Scotland,  which  will  be  in  about  ten  days.  I shall 
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be  very  much  obliged  to  you  if  you  will  be  so  kind  as  to  allow 
any  arrangements  which  had  been  made  under  your  directions 
for  tbe  residence  of  the  late  Marquis  of  Londonderry  to  hold 
good  in  respect  to  me. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


To  Mr.  WImUy. 

DeAU  Sib,  London,  22nd  Aug.,  1822. 

Your  letter  of  the  6th  instant  was  sent  after  me  into  the 
Netherlands  and  was  returned  here  after  some  delay,  and  I 
received  it  only  on  Monday. 

I am  very  much  flattered  by  your  desire  that  I should  possess 
one  of  your  mares ; and  I am  really  much  concerned  that, 
having  nothing  to  say  to  the  Turf,  and  not  feeling  any  desire 
to  breed  horses,  I cannot  avail  myself  of  your  offer. 

I am  equally  concerned  that  I cannot  consent  that  these 
mares  should  be  landed  at  Liverpool  as  mine,  and  should  be 
thence  sent  to  Stratfieldsaye  as  mine.  As  they  will  not  be 
mine  in  reality,  I could  not  with  propriety  say  that  they  are 
mine ; and,  if  I was  not  prepared  to  say  so,  those  who  might 
have  claims  upon  them  would,  of  course,  discover  that  they  were 
not  my  property,  and  would  seize  them. 

I have,  &c., 

Wellington. 


The  Duke  of  Buckingluim  to  Field  Marthal  the  Duke  of  Wellington. 

Mt  dear  Duke,  Kyde,  22nd  Aug.,  1822. 

I bog  that  you  will  assure  Ix)r<l  Liverix)ol  that  nothing  could  be  further 
from  my  intention  or  wishes  than  to  hasten  forward  any  discussion,  or 
precipitate  any  decision  respecting  the  steps  to  be  taken  to  complete  and 
strengthen  the  government  under  existing  circumstances.  On  the  con- 
trary, no  one  is  more  convinced  than  I am  of  the  absolute  necessity  of  the 
gravest  and  most  mature  deliberation  on  this  very  momentous  question. 
For  this  very  reason  I thought  it  due  to  Lord  Liverpool  that  he  should, 
at  as  early  a moment  as  ixissiblc,  be  put  in  possession  of  the  sentiments 
and  feelings  of  those  connected  with  the  government,  provided  you  thought 
mine  of  sufficient  importance  to  bo  transmitted  to  him. 

BeUeve  me'  always,  my  dear  Duke,  yours  sincerely, 

C.  BUCKINOUAU  AMD  CilANOOS. 
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2(J6  IMFFERENCK  HETWEKN  Ski-t., 

Jb  Mr,  Cniv. 

NOTE  ON  THE  TILVNSFEU  OF  STOUES  FROM  COMMIS.S.\RIAT 
IN  CANADA. 

23rd  Aug,,  1822. 

Order  the  8torckce[)ers  at  Quebec,  Montreal,  and  Kingston 
respectively  to  take  charge  of  the  stores  in  the  schedules 
marked  A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  II,  L,  I,  and  O,  from  the  depart- 
ment of  the  commissaries  of  stores. 

Order  them  to  report  whether  the  magazines  now  in  their 
charge  are  capable  of  containing  these  stores  ; if  they  are,  and 
the  business  can  be  equally  well  carried  on  in  them,  they  are 
to  remove  those  stores  to  the  Ordnance  magazines  and  build- 
ings : if  not,  they  must  keep  them  in  the  buildings  in  which 
they  are  kept  at  present. 

Bequest  the  Treasury  to  make  the  Board  acquainted  with 
the  number  of  clerks  and  labourers  employed  at  each  of  the 
sUitions  in  Upper  and  Lower  Canada  about  the  stores  and  the 
department  of  the  commissary  of  stores. 

Observe  to  the  Treasury  that  the  Indian  presents  and  stores 
for  settlers  are  specially  excepted  in  their  Lordships’  minute  of 
24th  May,  and  therefore  that  no  orders  have  bt>en  given  to  the 
officers  of  the  Ordnance  in  Canada  to  take  charge  of  said 
stores. 

Wellington. 


7'o  Mr.  Crew. 

MEMORANDUM  ON  A DIFFERENCE  DETWEEN  THE  COMMANDANT 
AT  CHATHAM  AND  THE  BARRACKMASTER. 

2nd  Si])!.,  1822. 

These  papers  convey  the  first  information  which  I have 
received  of  any  difference  between  the  commandant  at 
Chatham,  and  the  barrackmastcr  of  Chatham  barracks.  The 
difference  appears  to  have  originated  in  the  order  given  to 
receive  the  Marine  Artillery  into  Chatham  barracks,  which 
order  was  given  at  the  desire  of  the  Admiralty,  and  communi- 
cation made  of  it  to  the  Quartermaster-General  for  the  pleasure 
of  his  Royal  Highness  the  Commander-in-Chief. 

The  difference  which  has  occurred  here  is  to  be  attributed  to 
the  situation  of  the  commandant  of  Chatham  barracks,  whicl 
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ia  in  reality  anomalous,  in  relation  to  the  regulations  of  the 
King’s  warrant  for  the  government  of  barracks. 

The  3rd  and  4th  articles  state  that  the  barrackraasters 
“Shall  attend  the  arrival  of  the  troops  in  any  barrack,  and, 
having  received  from  the  commanding  oflScer,  or  such  oflScer 
as  he  shall  appoint,  a return  specifying  the  numbers  of  oflBccrs, 
iNc.,  for  which  barrack  accommodation  is  required,  the  said 
barrackmiistcr  shall  allot  the  same  (z.e.  the  accommodation) 
according  to  our  regulations ; and  having  with  the  commanding 
officer,  or  such  officer  as  he  shall  appoint,  viewed  the  said 
barrack,  &c.,  shall  deliver  the  same  to  such  officer,  with  an 
inventory  thereof,  under  his  hand,  &c. ; two  copies  of  which 
inventory  shall  be  signed  by  the  commanding  officer  and 
barrackmaster,  one  copy  of  which  shall  remain  with  the  com- 
manding officer,  and  the  other  with  the  barrackmaster.”  “ And 
from  the  time  of  such  delivery  the  commanding  officer  shall 
stand  charged  with  said  barracks,  &c.,  according  to  the  inven- 
tory, until  such  regiment  or  detachment  shall  be  relieved  or 
ordered  away,”  &a 

It  appears  to  me  that  the  commanding  officer  referred  to 
throughout  his  Majesty’s  warrant  is  the  commanding  officer  of 
the  regiment  or  detachment  who  makes  the  return  of  the 
troops,  and  not  the  general  commandant  of  the  troops.  Indeed, 
when  it  is  considered  tliat  this  commanding  officer  stands 
charged  with  the  barracks,  &c.,  delivered  over  for  the  use  of 
the  troops,  it  is  obvious  that  it  must  be  the  commanding  officer 
of  the  regiment,  and  not  the  commandant  of  the  troops  at  the 
station,  who  must  have  been  in  the  contemplation  of  the  King’s 
warrant 

That  being  the  case  the  question  becomes  simplified.  The 
first  consideration  is,  whether  the  barrackmaster  had  any  right 
to  deprive  the  38th  Regiment  of  the  barracks  delN’ered  over  to 
them,  that  regiment  liaving  been  neither  relieved  nor  removed, 
and  the  number  of  officers  on  the  return  on  their  arrival  being 
still  present  with  it. 

It  appears  to  me  that  the  barrackmaster  had  no  such  authority 
under  the  King’s  warrant;  and  that  when  asked  to  provide 
quarters  for  the  Royal  Marine  Artillery  in  the  barracks  under 
his  charge — a compliance  with  which  orders  required  a new 
disposition  of  the  troops  in  those  barracks — he  ought  to  have 
applied  to  superior  authority  for  such  fresh  disposition.  The 
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question,  then,  arises  whether  the  commandant  at  Chatham  can 
be  considered  such  superior  autliority.  Tlie  barrackmastcr 
would  naturally  report  to  his  immediate  superiors,  and  the 
Board  of  Ordnance  would  state  the  case  to  the  Quarteiinaster- 
General  for  the  pleasure  of  his  Royal  Highness  the  C\>m- 
mander-in-('hief,  who  alone  could  in  strictness  give  orders  for 
the  removal  or  relief  of  the  58th  Regiment. 

This  appears  to  be  the  mode  of  proceeding  according  to  the 
strict  construction  of  the  King’s  warrant,  but  it  is  not  necessary 
that  this  strict  construction  should  at  all  times  and  in  all  cases 
be  given  to  it.  The  service  must  be  carried  on  ; and,  provided 
none  of  the  principles  are  violated  on  which  his  Majesty's 
warrant  is  founded,  and  none  of  the  checks  abrogated,  if  a 
shorter  mo<le  could  be  devised  of  effecting  the  same  object, 
it  ought  to  have  been  adojjted. 

I have  already  pointed  out  my  opinion  that  the  commanding 
officer  in  the  warrant  means  the  commanding  officer  of  the 
regiment  or  detachment,  and  not  the  commandant  of  Chatham 
barracks.  The  commanding  officer  of  a regiment  or  detach- 
ment when  he  receives  the  barracks  can  dUpose  of  them  as  he 
pleases  in  detail,  as  far  as  the  barrack  regulations  are  con- 
cerned, provided  he  allots  the  different  rooms  to  the  description 
and  rank  of  the  officer  or  soldier  for  whom  they  arc  wanU'd, 
but  not  to  the  commandant  of  the  troops,  'fhe  barrackmastcr 
might,  however,  have  reported  to  the  commandant  of  the  troops 
the  order  which  he  had  received  to  make  room  for  the  Marine 
Artillery,  and  the  necessity  for  the  removal  or  relief  of  some  of 
the  officers  and  troops  already  occupying  them. 

The  commandant  might  then,  if  he  should  think  he  had  the 
authority,  or  if  he  should  think  proper,  order  the  removal  or 
relief  of  a jiart  of  those  officers  and  troops ; and  thus  tlie 
Imrracks  would  become  regularly  vacated,  and  at  the  disposal 
of  the  barrackmastcr,  to  be  granted,  under  the  3rd  and  4th 
article  of  the  Regulations,  to  the  Marine  Artillery. 

But,  as  the  King’s  warrant  stands  now  1 should  think  that 
the  commandant  of  Chatham  could  not  venture  to  issue  an 
order,  nor  the  barrackmastcr  venture  to  obey  an  order  so 
issued  for  the  allotment  in  detail  of  any  quarters  to  any  officer 
whatever.  The  reason  of  this  is  that  the  commanding  officer 
must  sign  the  inventory,  and  stands  churyed,  and  then  allots  in 
detail. 
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I beg  that  this  Minute  may  be  communicated  to  the  Quarter- 
master-General. I think  it  will  be  found  exactly  confonnable 
with  the  princijdes  and  practice  of  the  service.  If  any  mode  of 
carrying  it  on  can  be  devised  which  will  be  more  convenient, 
and  afford  an  equal  check,  I can  have  no  objection  to  such 
a one,  but  it  is  desirable  that  it  should  be  well  considered 
before  it  is  adopted. 

There  arc  other  complaints  iigainst  the  barrackmaster  at 
Chatham : of  delay  in  receiving  the  barracks  when  the  Bufi's 
marched,  and  of  being  absent  by  leave. 

In  regard  to  the  first  charge  there  is  very  little  that  is 
jwsitive  in  it ; but  this  is  very  clear  to  me,  that  the  commanding 
officer  of  the  troops  about  to  march,  and  not  the  barrackmaster, 
ought  to  fix  the  moment  at  which  the  charge  should  be  delivered 
by  the  former  to  the  latter,  and  I beg  that  orders  may  be  given 
accordingly. 

I was  not  aware  that  the  barrackmaster  of  Chatham  had  leave 
of  absence.  I qnite  disapprove  of  barrackmasters  having  leave 
of  absence  when  the  barracks  under  their  charge  are  occupied 
by  troojw ; and  I beg  leave  to  recommend  to  the  Board  to 
consider  of  a regulation  that  no  barrackmaster  of  a barrack 
occupied  by  troops  shall  have  leave  of  absence  unless  on  the 
representation  of  a case  of  emergency  ; and  in  no  case  whatever 
without  previous  reference  to  the  Quartermaster-General  to 
know  whether  he  can  be  allowed  to  absent  himself  without 
inconvenience  to  the  service. 

Wellington. 


7'he  liiyht  lion.  J,  C.  VilUert  to  Field  Marshal  the  Duke  of  WtlUnglmt. 

My  DEAR  Dbke,  SlJ««n  Hill,  2nd  Sept.,  1822. 

Having  unfortunately  been  disappointed  of  seeing  you,  I take  the  liberty 
of  troubling  you  with  this  letter. 

I shall  be  much  obliged  (in  case  you  have  no  objection)  if  you  will 
favour  me  with  a letter  to  Sir  Thomas  Brisbane,  recommending  two  sons  of 
Mr.  Rowcrofl,  whom  their  father  has  sett  led  as  colonists  in  Van  Diemen’s 
land,  to  any  good  offices  in  his  power  to  show  them.  I believe  that  you 
would  do  the  governor  of  that  colony  a service  in  so  doing ; for  they  are 
young  men  of  talents,  of  good  education,  and  of  excellent  dis]x*itions. 
The  father’s  remarkable  benevolence  and  integrity  of  character,  joined  to 
considerable  abilities,  which  have  served  others  and  the  public  more  than 
himself,  are  the  motives  which  interest  me  so  warmly  in  his  cause,  as  to 
take  this  liberty  with  you.  Nor  is  it  the  least  of  Mr.  Roweroft’s  merits,  in 
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my  wtimation,  that  he  \va.s  one  of  the  most  zealous  i>romotcrs  of  the  noble 
and  just  tribute  to  your  glory  and  to  your  brave  fellow  soldiers’  wounds,  in 
the  WatcrI<K>  subscription. 

I have  less  scniple  in  calling  your  attention  for  a moment  to  another 
subject ; because,  if  the  circumstances  admit  of  its  being  at  all  attended  to, 
it  is  one  in  which  your  own  ju.st  [lopularity  is  intimately  concerned  : I 
mean  in  regard  to  the  slave  trade.  You  well  know  the  constant  and 
laborious  attempts  which  Ixjrd  Londonderry  has  for  some  time  been  in  the 
habit  of  making  with  France,  and  with  other  |)owers,  U[X)n  tliat  subject. 
He  has  met  with  but  little,  and  writh  rather  dccrca-sing  success. 

One  of  the  pleas  of  the  present  French  ambassador  is  really  so  curious 
and  contemptible  that  it  deserves  to  be  mentioned,  viz.,  that  it  is  the  more 
difficult  for  the  h’rench  government  to  give  effect  to  their  promises  (to 
which  by-the-by  they  are  as  much  V)ound  by  profession  of  principle  as 
by  engagement)  because  it  is  an  article  of  the  treaty  made  ujwn  your 
victories. 

I do  not  know  that  this  great  subject  can  be  brought  under  the  cognizance 
of  the  Congress ; but  believe  me  that  you  cannot  render  a greater  service  to 
humanity,  or  by  any  ptjssibility  make  a greater  addition  to  your  own 
glory,  than  in  finding  the  way  (not  merely  of  getting  a new  document  for 
Parliament)  of  doing  something  really  effectual  ujon  this  subject.  I know 
well  that  if  you  do  anything,  it  will  be  of  that  description. 

I am  sure  that  yon  will  pardon  my  troubling  you  with  these  suggestions. 
It  is  not  only  the  public  cause  itself  which  I could  plead  in  my  excuse.  If 
you  knew  half  the  satisfaction  which  your  conduct  upon  this  subject,  and 
your  reception  of  the  persons  particularly  concerned  in  it,  when  you  were 
Amlmssador  at  Paris,  had  occasioned,  you  would  think  that  the  liberty  I am 
now  taking  in  recalling  your  attention  to  the  subject  was  a proof  of  the 
sinccrest  friendship,  zeal,  and  attachment. 

Heartily  wishing  that  your  journey  may  lie  productive  of  every  satisfac- 
tion and  pleasure, 

I remain,  with  the  greatest  respect  and  regard, 

my  dear  Duke,  most  truly  yours, 

.1.  C.  VlI.UEUS. 


To  t/ie  Right  Hon.  J.  C.  ViUkrs. 

My  dear  VlLLIERS,  London,  3rd  Sept.,  1822. 

I enclose  a letter  for  Sir  Thomas  Brisbane,  in  which  I have 
recommended  to  liis  attention  and  protection  the  sons  of  Mr. 
Roweroft,  who  are  going  to  Van  Diemen’s  Land. 

I wish  it  was  as  easy  to  discover  a mode  of  effecting  the  other 
object  which  you  have  recommended  to  my  attention.  I saw  yester- 
day Mr.  Macaulay  and  Mr.  Allen  upon  the  subject  of  the  slave 
trade,  and  had  a long  conversation  with  them,  and  I hope  to 
have  others  with  Mr.  Allen  at  Vienna.  I don’t  think  we  made 
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much  profFrcss  in  discovering  another  advantageous  step  to  be 
taken  on  this  subject.  1 will  attend  to  it,  however,  and  you 
may  rely  upon  my  doing  whatever  may  be  in  my  power.  I am 
fully  aware  of  the  interest  with  which  this  subject  is  considered 
here,  and  I must  say  that  I think  that  up  to  this  time  we  have 
done  more  harm  than  good,  as  far  as  our  object  is  to  abolish 
the  traffic  in  negroes. 

Believe  me,  &c., 

IVf.t.i.tngton. 


]jonl  Lomhudcrry  lo  Field  Marshal  the  Duke  qf  Wellington, 

My  DEAK  Duke,  Viennn,  3rd  Sqit.,  1822. 

There  are  griefs  that  annihilate  all  powers  of  expression.  Such  is  the 
awful  and  overwhelming  description  of  the  catastrophe  that  has  occurred,  I 
pray  to  God  to  give  me  force  to  sustain  those  that  are  dependent  upon  mo 
through  it,  as  well  as  myself.  But  this  is  no  ea-sy  matter;  for  altliough 
Lady  S.  supiiorted  me  and  herself  in  a wonderful  manner  at  first,  she  has 
been  since  very  ill,  and  I am  hy  no  means  comfortable  about  her. 

1 have  endeavouretl  to  do  my  duty,  as  far  as  my  j)Owers  have  cnablcrl 
me,  and  I hoixj  I have  done  right,  and  I shall  continue  to  do  so.  I look 
upon  your  letter  in  this  heartrending  event  as  a .singular  mark  of  God’s 
protecting  providence.  Because,  how  much  worse  would  it  have  been  if 
our  enemies  could  have  put  the  construction  of  a moral  crime  upon  the  act, 
instead  of  a fatal  and  cruel  malady,  brought  on  by  interminable  business, 
and,  possibly,  a gouty  affection  to  the  head.  I might  dwell  on  what  I have 
suffered,  but  alas  1 my  dear  Duke,  when  the  whole  world  have  felt  the 
blow  as  they  have  done,  what  right  have  I to  intrude  my  sorrows  ; I who 
owed  BO  much  and  who  was  so  devoted  to  him  ? T dare  not,  by  expressions, 
renew  all  that  I know  you  have  felt ; and  as  we  shall  have,  I trust,  jier- 
sonal  communication  so  very  soon,  it  is  needless  to  add  more. 

My  object  in  sending  these  despatches  by  Paris,  is  to  meet  you,  and  to 
entreat  of  you  to  make  all  the  haste  you  can  here ; as  although  there  is 
every  allowance  made  for  us,  under  the  cruel  circumstances,  still  it  Is  con- 
jectured all  will  be  out  of  humour  at  kicking  their  heels  here  until  you 
come.  The  Emperor  of  Russia  will  jxwitively  be  here  on  the  9th. 

Farewell  till  we  meet. 

Believe  me  ever,  my  dear  Duke,  yours  most  affecbonatoly, 

V.  L. 
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Mr.  liaison  to  Field  Marshal  the  Duke  of  WeTlington. 

Carlton  House,  4tl»  Sept.,  1822. 

Mr.  Watson  is  honourwl  with  the  King's  coramanila  to  express  to  the 
Duke  of  Wcllingtop  his  Majesty's  particular  desire  that  his  Grace  will  not 
expose  his  health  to  the  Iea,st  hazard  by  venturing  out ; and  that  his 
Majesty  will  make  a communication  to  bis  Grace  in  the  course  of  the  day, 
in  lieu  of  seeing  him  at  Carlton  House. 


Ja  Comte  St.  Martin  D'A^U  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

R£svhe  * DE  I'Estretien  que  le  soussign^  a eu  le  7~du  mois  d'Aofltavcc 
S.E.  le  feu  Marquis  do  LoNnosDKBRV. 

Londrea,  ce  4"*  Sept.,  1822. 

Le  soussigud,  Envoyd  extraordinaire  et  Ministro  pldnijjotentiaire  do 
S.M.  le  Roi  de  Sardaigne  prds  S.M.  Britannique,  ^ eu  I’honneur,  k la  date 
prdcitde,  d'ex|<iser  au  Marquis  de  Londonderry,  d’apres  les  instructions  qu'il 
avait  refus  de  sa  Cour  [lar  un  courier  extraordinaire : Que  Tapproche 
du  Congrds  qui  doit  s’occu[ier  des  affaires  dTtalie  engagcait  S.M.  le  Roi  de 
Sardaigne  k s’ouvrir  confidcntiellemeut  au  cabinet  Britannique,  et  k solli- 
citer  de  lui  les  bons  (jffices  et  la  cordiale  assistance  que  S.M.  et  ses  augustes 
prdddeesseurs  avaieut  exiidriraentds  en  toute  occasion : Que  le  soussigud 
avait  en  consdqucnco  refu  I'ordre  de  lui  manifester  quels  dtiiient  les  desirs 
ct  les  vucs  de  S.M.  11  fit  sentir  d’abord  au  Marquis  de  Londonderry  que 
le  Roi  son  maitre  dtait  justement  jiersuade  que  jicrsonnc  ne  pouvait  mieux 
que  lui-mdme  connallre  les  besoins  et  la  situation  de  son  propre  [lays,  et 
qu'il  tenait  extremement  k cc  que  Ton  s’en  rap|>ortat  eutikrement  k son 
jugement,  ainsi  qu’on  I'a  fait  jusqu’k  prdsent,  pour  tout  co  qui  concemo 
Tintdrieur  do  ses  dtata.  Le  soussigud  retra^'a  ensuite  a S.E.  la  situation 
actuelle  du  Pidmont,  et  les  im]X)rtantes  amdliorations  ordonndes  par  S.M. 
Sarde  dans  plusieurs  branches  de  I’administration  publique  ; il  a ajoutd  que 
son  auguste  Souverain,  d’aprks  la  parfaite  tranquillitd  de  sou  pays,  et  le 
succks  des  mesures  adoptdes  aprks  les  dvenemens  de  I'annde  demiere,  serait 
trks  probablemeut  disposd  a demander  que  I’occupation  militaired'uneimrtie 
de  son  [Miys  ne  se  prolongekt  pas  au-dclk  du  terme  fixd  {«r  la  Convention 
de  Milan.  Le  Marquis  de  Ixjndonderry  fit  observer  alors  au  souasignd  qu'k 
Naples  le  manque  de  troujjcs  nationales  suDisantes  avait  fait  dcsirer  la  con- 
tinuation de  la  prdsence  du  corj«  d'armdo  Autrichien,  et  lui  demanda  si  S.M. 
le  Roi  de  Sardaigne  avait  assez  de  ses  troupes  pour  garder  son  pays  sans  avoir 
l)esoin  de  secours  dtrangers.  A ce  propos  le  soussigud  eut  I’honneur  de  rap- 
]X)rter  k S.E.  que  I’armdo  de  S.M.  Sarde  dtait  k pen  prks  dans  le  mdme 
dtat  qu'avant  les  demiers  dvknemens : qu'clle  foumissait  les  gamisons 
de  Turin,  de  Gdnes,  de  Coni,  de  Nice,  de  la  Savoie,  et  de  I'Isle  do  Sar- 
daigne ; et  qtie  sous  ce  rapjwrt  le  ddpart  des  troujies  Autrichiennes  ne  ix)U- 
vait  produire  le  moindre  inconvdnient,  puisqu’ellcs  n’occupcnt  qn’un  petit 
coin  du  pays. 

Que  S.M.  Sarde  entre  parfaitement,  et  en  toute  sinedritd  ilans  les  vues  do 
ses  hauts  et  puissants  Allids,  et  quo  si  ello  pouvait  ddcouvrir  le  moindre 
danger  pour  la  tranquillitd  de  son  pays,  ou  du  rostede  I'ltalic,  elle  serait  la 

* Another  precis  of  this  interview  is  given  at  p.  309. 
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premiere  !l  sollicitcr  la  continuation  du  sdjour  des  troupes  Autricliiennes : 
inais  que  d'un  autre  edli,  il  (itait  trop  uaturel  que  S.M.  fflt  entprossd  de  d^- 
livrer  scs  siijets  d’unc  charge  aussi  con.-sid^rable,  ct  do  lour  accorder  la  plus 
Rrande  des  satisfactions,  lorsquo  cette  marque  de  confianco  ct  de  hienveil- 
lanco  de  sa  part,  bien  loin  de  mettre  cn  d.inger  la  tranquillity  du  I'aya,  no 
pouvait  au  contrairo  que  produirc  les  meilleurs  effets : Qiic  d’aillcurs  le 
.soussiguy  avait  I’ordre  e.'tpres  de  declarer  quo  le  Roi  a toules  Ics  raisons  de 
so  louer  de  la  conduite  des  troupes  .Autrichiennes  dans  son  p.ays,  ain.si  que 
des  rapports  qui  sulisistent  entro  les  deux  gouvememens : Que  jiar  coiisy- 
quent  si  S.M.  sc  dyterminait  h demaiider  la  ces.sation  de  Poccufiation  mili- 
taire  d’uiie  partie  de  scs  ittats,  cc  ne  serait  jamais  ]iour  aucun  motif  de 
jalousie  ou  de  myfiance  envers  la  Cour  do  Vienne,  avec  laquelle  elle  dy.-.ire 
de  conserver  les  relations  les  jdus  intimes,  mais  uniquemenf,  par  la  consi- 
dyration  des  inte'r6ts  ct  des  besoins  de  scs  propres  sujets.  Is!  soussigny 
finit  i>ar  faire  remarquer  au  Marquis  de  Londonderry  que  le  Roi  son  maitre 
avait  la  ferme  confianco  d’obtenir  dans  cette  occasion  de  la  cour  Britannique 
I’appui  et  les  bons  offices  que  sea  ancStres  n’avaient  jamais  solliciiy  en  vain. 
Ix>rd  Londonderry  r6pondit  au  soussigny  que  les  affaires  d’ltalie  soraient 
prohablemcnt  traityps  ilans  le  Congrha  qid  se  tiendrait  dans  ce  jays-la,  ct 
qu’il  lui  ytait  impossible  dc  rien  prejuger  k cet  ffgard  ; mais  en  nieme  temps, 
il  assura  le  soussigny  d'uno  maniisro  tree  marquye  quo  le  gmivemement 
Britannique  prendrait  toujours  it  cceur  les  intyrSts  de  la  cour  de  Sardaigne, 
ct  qu’il  eraployorait  avec  empressement  dans  toutes  les  circonstancesses  bons 
offices  cn  sa  faveur.  , 

I.E  Comte  St.  Martin  D’Aoi.iy,. 


T7ir  Klnrj  to  Firhl  Morshnl  the  Did-e  e/  WrViugtun. 

My  drab  friend,  Carlton  Honw,  .Mh  Sept.,  1822. 

I was  very  glad  to  learn  by  the  friend  whom  I sent  to  your  bed.side 
yesterday,  that  you  were  rather  better,  and  I hojie  that  I shall  have  your 
further  amendment  Cfinfirmed  by  him  to-day. 

Ho  gave  mo  a most  faithful  and  detailed  account  of  your  opinion  and 
kind  feelings  under  the  painful  embarrassment  in  which  we  are  at  present 
placed ; and  I must  confess  that  it  has  proiluced  a stronger  conviction  on 
my  mind  than  anything  that  had  been  previously  urged  by  others.  If  I 
could  get  over  that  which  is  so  intimately  connected  with  my  private 
honour,  all  might  bo  well,  but  how,  my  friend,  is  that  to  be  effected?  I 
have  a perfect  reliance  in  your  dutiful  affection  towards  me  as  your  Sove- 
reigu;  I have  the  most  unbounded  confidence  in  your  sentiments  of  ngard 
towards  me  as  your  friend  ; my  reliance  therefore  in  you  is  complete.  I am, 
with  great  truth. 

Your  affectionate, 

O.  R. 


VOL.  1. 


T 


Digitized  by  Google 


[149.] 


274  QUESTION  OF  ill?.  CANNING'S  Skpt.,  1822. 

The  King  to  Field  Marshal  the  DuJte  of  Wellington. 

My  dear  friend,  Carlton  Hou.«e,  7th  Sept.,  1822. 

If  you  are  quite  well  enough  to  a>me  out  to-tlay,  of  course  1 slmM  lie  most 
an-tious  to  see  you  ; hut  lot  me  desire  of  you  in  the  strongest  manner  not 
to  leave  your  room  at  any  hazard. 

I have  written  to  Lord  Liverpool  to  siiy  that  I sh.all  defer  my  interview 
with  him  until  I shall  have  had  the  pleasure  of  seeing  you.  My  friend 
whom  I again  send  with  this,  will  receive  from  you,  in  the  interim,  any 
new  sentiments  or  opinions  that  further  reflection  may  have  induced  you  to 
form  on  the  painful  subject  under  consideration.  I am  most  sensibly 
impressed  with  your  dutiful  and  aflectionate  attention  to  my  interests  and 
happiness. 

Believe  me,  with  great  truth,  your  affectionate, 

G.  B. 


I'o  the  King. 

Isindon,  7th  Sept.,  1822. 

Your  Majesty’s  most  gracious  commands  have  reached  me, 
and  I am  much  concerned  tliat  I am  still  unable  to  wait  upon 
your  Majesty,  and  am  much  obliged  to  your  Majesty  for  per- 
mitting me  to  address  you  in  writing. 

I have  already  detailed  to  the  gentleman  whom  your  Majesty 
was  so  kind  as  to  send  to  me,  my  reasons  for  thinking  that  it 
was  desirable,  and  would  contribute  to  your  Majesty’s  ease  and 
comfort  to  admit  Mr.  Canning  into  your  councils  in  the  situation 
recently  filled  by  Lord  Londonderry.  These  reasons  are  shortly, 
that  this  gentleman’s  talents  and  abilities  are  much  considered, 
and  the  continuance  of  his  presence  in  the  House  of  Commons 
is  anxiously  desired  by  many  of  the  best  friends  of  the  govern- 
ment, whose  supjwrt  would  probably  be  lost  if  advantage  were 
not  taken  of  this  opportunity  of  introducing  him  into  your 
Majesty’s  councils ; that  I am  convinced  he  will  serve  your 
Majesty  in  that  situation  with  ability,  zeal,  and  fidelity,  and 
will  give  your  Majesty  satisfaction ; that  his  principles  and 
opinions  are  in  all  the  main  points  of  your  Majesty’s  policy, 
domestic  as  well  as  foreign,  the  same  as  those  of  your  other 
servants ; and  that  there  is  no  other  arrangement  which  will  not 
leave  the  government  in  a state  of  inefficiency  in  one  or  more  of 
its  departments,  which  will  be  felt  in  the  next  session  of  Parlia- 
ment, and  will  greatly  disturb  and  annoy  your  Majesty. 

Having  been  aware  of  your  Maje.«ty’s  reasons  for  objecting  to 
the  admission  of  Mr.  Canning  into  your  councils  on  a former 
occasion,  I confess  that  it  is  with,  pain  and  difficulty  that  I 
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brought  mysolf  to  recommend  this  arrangement  to  your  Majesty, 
and  I have  anxiously  considered  the  circumstances  mentioned  fo 
me  by  the  gentleman  whom  your  Majesty  sent  to  me,  and  your 
Majesty’s  feelings  upon  this  subject.  I have  the  most  profound 
veneration  for  the  opinions  of  the  Ix)rd  Chancellor,  and  I should 
certainly  say  that  no  arrangement  ought  to  be  adopted  which 
should  oblige  the  Lord  Cliancellor  to  withdraw  from  your 
Majesty's  councils ; but  there  is  no  difference  of  principle  or 
opinion  between  the  Lord  Chancellor  and  Mr.  Canning,  which 
does  not  exist  between  the  Lord  Chancellor  and  others  of  your 
Majesty’s  servants,  and  certainly  none  which  can  render  such  a 
step  on  his  Lcirdship’s  part  necessary.  I believe  that  Mr. 
Canning  referred,  in  the  end  of  the  last  session  of  Parliament, 
to  a measure  in  which  the  Lord  Chancellor  had  taken  a jwrt,  in 
terms  which  he  might  as  well  not  have  used,  in  relation  to  a 
person  in  his  high  situation,  and  so  respectable  and  venerable 
in  every  point  of  view ; but  still  events  of  this  kind  arc  so 
common  among  public  men  in  this  country,  and  as  the  Lord 
Chancellor  had  certainly  previously  observed  upon  a measure  of 
Mr.  Canning’s  in  terms  though  not  so  acrimonious  nor  unjusti- 
fiable, still  sufficiently  harsh,  I do  not  conceive  that  this  offence, 
if  it  can  be  so  calletl,  ought  to  weigh  with  the  I»rd  Chancellor ; 
nor  will  it,  I am  convinced,  when  he  comes  to  consider  the 
question  fairly,  induce  him  to  take  a step  which  would  prevent 
your  Majesty  from  adopting  an  arrangement  otherwise  bene- 
ficial to  your  service,  and  recommended  by  nearly  all  your 
servants.  Neither  do  I think  that  the  opinions  given  to  your 
Majesty  by  Lord  Sidmouth  are  at  alT  conclusive  upon  this 
subject.  Mr.  Canning  has  taken  a line  upon  the  criminal 
laws,  and  is  known  to  entertain  opinions  on  the  Catliolic 
Question  different  from  some  of  your  other  servants,  but  it  does 
not  follow  that  because  he  entertains  such  opinions  he  would 
attempt  to  use  the  influence  of  government  in  the  House  of 
Commons  in  a manner  different  from  that  which  should  be 
decided  by  the  deliberate  opinion  of  the  government ; and  I am 
certain  tliat  if  no  other  reason  existed  for  not  admitting  Mr.  Can- 
ning into  your  Majesty’s  councils,  these  would  not  be  listened  to. 

I come  now  to  consider  that  which  is  the  most  important 
point  of  all  in  this  question — your  Majesty’s  feelings — and 
I assure  your  Majesty  that  1 do  so  with  that  interest  and 
dutiful  affection  by  which  I am  bound  to  your  Majesty  in  every 
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manner  in  wliicli  a subject  can  so  feel  towards  bis  Sovereign. 
Your  ^lajesty  conceive.^  tliat  5fr.  Canninn;  has  offended  you, 
and  that  your  Jlajesty’s  honour  requires  that  you  sliould  resent 
this  offence.  Jf  I were  to  consider  such  a question  as  between 
two  individuals,  as  I have  just  done  in  relation  to  the  Lord 
Chancellor  and  Mr.  Canning,  I might  be  of  opinion  that  the 
public  interests  and  the  public  duties  of  those  individuals  would 
render  it  necessary  that  their  private  feelings  upon  such  .a 
question  should  be  laid  aside,  and  that  the  offence,  for  the 
benefit  of  all  parties,  should  be  buried  in  oblivion.  But  in 
a case  in  which  the  offender  is  a subject,  and  the  offence  given 
is  towards  the  .Sovereign,  I can  have  no  doubt  upon  the  subject. 
'I'he  honour  of  your  Majesty  consists  in  acts  of  mercy  and 
grace,  and  I am  convinced  that  your  Majesty’s  honour  is  most 
safe  in  extending  your  grace  and  favour  to  Mr.  (’anning  upon 
this  occasion  if  the  arrangement  in  contemplation  is  beneficial 
to  your  Miijesty’s  service. 

I really  believe,  as  1 have  before  told  your  Majesty,  that 
Mr.  Canning  never  intended  to  do  anything  displeasing  to  your 
Majesty,  and  I feel  assured  that  he  would  be  too  hap])y  to 
explain  any  part  of  his  conduct  which  might  have  had  that 
effect.  But  I confess  that  I doubt  that  any  explanation  would 
be  satisfactory  to  your  Majesty,  and  I am  quite  certain  that  the 
call  for  it,  or  even  the  admission  of  it,  would  not  be  so  con- 
sistent with  your  Majesty’s  dignity,  and  would  not  give  such 
ease  to  your  Majesty’s  mind,  as  the  act  of  royal  grace  which  I 
have  taken  the  lilx'rty  of  suggesting. 

I have  now  submitted  to  your  Majesty  the  result  of  long  and 
anxious  consideration  upon  this  subject  in  a manner  which 
I hope  your  Majesty  will  excuse,  in  consideration  of  the  state 
of  health  in  wdiich  I am  at  this  moment.  I have  endeavoured 
to  place  myself  in  the  situation  in  which  your  Majesty  con- 
descended to  desire  that  I should  consider  myself,  and  I a.ssure 
your  Majesty  that  I never  felt  on  any  subject  more  anxiety  than 
that  your  Majesty  should  on  this  occasion  adopt  an  arrangement 
which  at  the  siime  time  that  it  should  l>e  beneficial  to  the  public 
interests,  should  conduce  to  your  Majesty’s  case  and  comfort, 
and,  above  all,  should  be  consistent  with  your  Majesty’s  dignity 
and  honour,  all  of  which  is  submitted  by  your  Majesty’s  most 
dutiful  and  devoted  subject  and  servant, 

Wellington. 
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MEMORANDUM  SHOWN  TO  LADY  I.ONDONDEURV  UIH)N 
APPOINTING  MR.  CANNING  TO  OFFICE. 

7th  St  pt.,  1822. 

When  the  misfortune  occurred,  it  was  necessary  for  tlie 
government  to  consider  what  measures  should  be  adopted  for 
its  reorganization. 

We  could  look  to  two  persons  to  take  the  lead  in  the  House 
of  Commons,  and  to  two  modes  of  arranging  the  offices  of 
govemment. 

If  we  looked  to  Mr.  Peel,  we  had  only  one  individual  who 
could  pretend  to  take  a great  line  in  Parliament : and,  giving 
him  every  credit  for  talents,  we  could  not  believe  that  he  would 
prove  himself  more  capable  than  him  whom  wo  had  lost  to 
carry  on  such  a concern  alone  and  unsupported.  His  health 
is  not  very  good,  and  he  had  more  than  once  complained  in  the 
last  session  that  he  was  not  equal  even  to  the  moderate  share  of 
the  labour  which  had  devolved  upon  him,  and  we  could  not 
expect  that  alone  he  could  lie  equal  to  the  whole. 

Then  we  knew  and  were  informed  that  a large  number  of 
the  supporters  of  government,  some  even  in  office,  had,  during 
the  last  session,  lauiented  that  a person  of  Mr.  Canning’s 
parliamentary  talents  should  have  been  allowed  to  go  aw  ay  ; 
and  it  was  found  that  many  individuals,  some  in  office,  de- 
clared that  they  could  not  support  if,  under  existing  circum- 
stances, an  attempt  was  not  made  to  detain  Jlr.  Canning  in  tlie 
country.  These  individuals  were  princijwlly  those  who  favour 
the  R.  C.  cause,  and  what  I should  call  the  Lilterales  among 
the  supporters  of  government ; and  I entertain  no  doubt  that  if 
we  had  determined  to  endeavour  to  carry  on  the  government 
without  making  an  offer  to  Mr.  Canning,  we  should  have  lost 
the  support  of  all  these  and  of  Mr.  Canning’s  particular  party, 
and  we  should,  moreover,  have  left  ourselves,  in  respect  to  par- 
liamentary talents,  in  a situation  far  inferior  to  that  in  which 
we  had  been  for  many  years.  It  was  determined  to  recom- 
mend the  King  to  recall  Mr.  Canning  to  his  counsels.  When 
this  was  determined,  tlie  question  was,  to  what  situation  he  should 
be  called. 

Upon  this  point  common  sense,  strengthened  by  former 
experience,  could  leave  no  doubt. 

Nothing  can  be  so  erroneous  as  to  place  any  individual  of 
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great  aetivity  and  talents  in  a situation  in  which  there  is  no 
scope  for  his  activity,  and  in  whicii  he  must  feel  that  his  talents 
are  thrown  away.  His  views  must  always  be  directed  to  disturb 
rather  than  to  preserve  the  existing  order  of  things,  in  order 
that  out  of  a new  arrangement  he  may  find  himself  in  a position 
better  suited  to  him.  But  there  exist  other  circumstances  which 
render  it  impossible  to  a|>point  Mr.  Canning  to  any  other  situa- 
tion. He  must  be  the  leader  in  the  House  of  Commons,  and, 
as  such,  he  must  be  either  Chancellor  of  the  Exchequer  or 
Secretary  of  State  in  one  of  the  three  departments. 

I believe  it  would  be  impossible  to  place  two  leading  men 
in  the  Treasury.  There  remained  then  only  the  offices  of  the 
Secretary  of  State.  Mr.  Peel  cannot  talk  French,  and  is  totally 
unaccustomed  to  the  Foreign  affairs ; and  Lord  Bathurst’s 
office,  in  time  of  peace,  is  cerhiinly  less  important  than  either 
of  the  others.  It  was,  therefore,  deemed  advisable  to  place 
Mr.  Canning  in  the  Foreign  office,  on  the  principle  above  laid 
down  (which  is  undeniable),  of  placing  him  in  the  situation  in 
which  there  will  be  ample  scope  for  his  activity  and  talents. 

Wellington. 


t ] To  the  Lord  Chancellor  {Eldon'). 

My  dear  Lord  Chancellor,  London,  stii  Sopt,  1822. 

I have  wished  to  speak  to  you  for  three  or  four  days,  but  I 
have  been  so  ill  as  to  be  unable  to  ask  you  to  come  here,  and 
I cannot  yet  quit  my  house ; I wish,  however,  that  you  would 
look  in  here  previous  to  your  sederunt  this  day. 

Ever  yours  most  sincerely, 

Wellington. 


The  Earl  cf  Eldon  to  Field  Marslod  the  Duke  ef  Wellington. 

My  Lijkd  lICKE,  London,  8th  Sopt.,  1822. 

When  I saw  his  Majesty  this  morning,  he  seemed  disi>oscd  to  inform  mo 
a.s  to  the  nature  of  some  communiciition  he  was  about  to  make  to  Lord 
Liverpool,  and  to  ask  roy  advice  upon  it.  I stated  to  him,  as  I had  before 
stateil  to  Sir  W.  M'Knighton,  lliat  it  could  not  be  proper  for  mo  to  give 
him  any  advice  upon  a measure  which  I did  not  concur  in.  I understood 
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that  that  communication  hitcl  been  reduced  to  writing,  and  I might  have 
seen  it,  but  I declined  seeing  it. 

I most  gratefully  thank  you  for  your  kindness  to  me  this  morning.  1 
could  not,  however,  induce  myself  to  act  according  to  the  advice  you  gave 
me,  highly  as.  I feel  my  obligations  to  you  for  it,  and  sincerely  and  cordially 
as  I value  the  person  who  ofl'ered  that  advice  to  me. 

In  truth,  I know  not  how  any  iierson,  who  has  seen  the  King  in  the  distress 
in  which  I have  seen  him  during  this  week,  and  has  heard  what  has  fallen 
from  his  lips  during  this  week,  could,  if  he  had  himself  no  reasons  for  dis- 
liking the  proix»ed  measure,  in  any  way  further  it. 

At  the  same  time  what  your  Grace  was  kind  enough  to  say  to  me,  I 
thick,  has  led  to  some  improvement  in  my  own  conduct ; and,  if  1 had 
your  permission,  I should  call  n[x>n  you  to-morrow  morning. 

For  the  sake  of  the  world  I hope  your  health  improves  hourly. 

I am  your  Grace's  obliged  servant. 

Kudos. 


jTo  the  Lord  Chancellor  (A'Wem). 

Mt  dear  Lord  Chancellor,  istndon,  8th  Sept.,  1822. 

I have  received  your  note,  for  which  I am  much  obliged  to 
you.  As  I am  not  quite  well  yet  I don’t  know  whether 
I should  get  up  time  enough  in  the  morning  to  receive  you 
before  you  would  go  to  your  Court,  but  1 will  send  you  word 
when  I shall  get  up,  and  I shall  be  very  happy  to  see  you  if  you 
should  have  a moment  to  give  me  a call. 

Ever  yours  most  sincerely, 

Wellington. 


The  Earl  of  Liverpool  to  Field  Martlud  the  Duke  of  Wellinyton. 

My  DEAR  Duke,  Coombe  Wood,  8lh  8«pt.,  1822. 

It  will  be  a relief  to  your  mind  and  a satisfaction  to  you  to  hear  that  I 
have  received  the  King’s  letters  respecting  Canning ; and  I am  of  opinion 
that  they  ought  to  aiuswer  every  pur[]ose  wo  can  desire.  I am  most  truly 
sensible  of  the  value  of  your  services  and  assistance  ui>on  this  imix)rtant 
crisis,  without  which  it  never  might  have  been  brought  to  such  a result. 

I was  most  hapj>y  to  hear  this  evening  that  you  were  so  much  better,  and 
I trust  I shall  learn  upon  coming  to  your  mansion  that  you  are  rapidly 
l>tooeeding  towards  recovery.  I only  deprecate  any  unnecessary  exertion 
on  your  part  for  some  days. 

Believe  mo  to  bo,  my  dear  Duke,  very  sincerely  yours, 

LtVEBfOOI.. 
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Mr,  lltrvey  to  Earl  Bathurst, 

My  Lord,  Madrid,  loth  Sept.,  1822. 

Ill  nil  the  interviews  which  I have  had  with  M.  de  San  Miguel,  the  new 
minister  for  Foreign  affairs,  he  has  expressed  the  greatest  anxiety  to  cul- 
tivate the  amicable  relations  which  exist  between  the  two  countries,  and  to 
meet  the  wishes  of  the  Uritish  government  upon  all  the  subjects  under 
discussion ; to  which  1 have  replied  by  general  observations,  giving  his 
Exallency  at  the  same  time  to  understand  that  we  have  been  too  long 
amused  by  promises,  and  that  nothing  short  of  immediate  i«vymcnt  of  the 
several  claims  so  long  {lending,  and  the  prom[it  redress  of  the  grievances 
complained  of,  would  satisfy  the  British  government 

M.  de  San  Miguel  has  also  testified  much  anxiety  respecting  the  Congress 
to  be  held  at  Vicuna,  and  has  directly  questioned  me  as  to  the  part  that 
Great  Britain  would  take  on  S|ianisli  affairs.  In  answer,  I cxjilained  to  his 
Excellency  that  1 had  no  official  notice  of  the  holding  of  a Congress  for  the 
purjxiae  of  discussing  the  affairs  of  Siiain,  but  that  there  wem  no  gitiunds 
for  suspicion  that  Great  Britain  would  dejiart  from  those  priucijiles  which 
had  invariably  regulated  her  conduct  towards  other  nations,  and  towards 
S|iain  in  {larticular;  and  then  I reiie-ateil  the  concluding  paragraiih  in  the 
late  Lord  Londonderry’s  dispatch  to  me.  No.  14,  of  the  4th  August. 

On  the  subject  of  the  South  A mcrican  colonies  I found  that  no  decision 
had  been  taken  ; and  when  I referred  M.  de  San  Miguel  to  the  late  JIarquis 
of  Londonderry’s  note  to  M.  Onis,  of  the  28th  June,  as  cxiJanatory  of 
the  views  of  Great  Britain  niton  that  interesting  question,  I found,  to  my 
great  surprise,  that  his  Excellency  had  no  knowledge  of  the  note;  and  1 
was  still  more  astonisherl  when,  upon  sending  for  the  note  to  tlie  Chancery, 
it  was  ascertained  to  be  lost,  or  mislaid,  or  taken  out  of  the  office.  At  his 
Excellency’s  request  I furnished  him  with  a copy  of  the  same,  but  I cannot 
say  that  when  I last  saw  him  this  important  document  apixiared  to  iiavc 
met  with  that  attention  which  it  so  amply  deserves. 

The  measures  adopted  by  the  present  ministers  and  the  removal  from 
office  of  all  iiersous  uixm  whom  they  cannot  absolutely  rely,  to  make  way 
for  their  own  friends,  have  excited  considerable  alarm  among  those  who  are 
apprehensive  of  an  exaggeration  of  the  revolution  ; and  a i>arty  is  forming 
against  them,  compostsl  of  the  late  ministers  and  of  many  of  the  nobility ; 
but  1 have  no  doubt  that  the  administration  will  be  supported  by  a largo 
majority  in  the  Cortes,  particularly  in  the  execution  of  their  plan  for  con- 
siderably augmenting  the  standing  aimy,  and  for  placing  the  kingdom  in  a 
state  of  defence. 

There  is  not  the  least  doubt  that  the  violent  party  has  obtained  great 
advantages  from  the  events  of  the  7th  July,  and  that  the  revolution 
made  rapid  strides  since  that. 

It  is  on  this  account  the  more  to  be  regretted  that  the  French  govern- 
ment cannot  bo  ix’rsiiaded  to  withdraw  the  sanitary  cordon,  and  tool  serve 
a rigorous  impartiality ; for  the  line  of  conduct  they  have  hitherto  pursued 
towards  this  country,  and  the  notorious  supixirt  of  every  kind  which  they 
have  furnished  to  the  insurgents,  have  tended  to  exasiierate  all  parlies,  and 
to  advance  the  cause  of  the  revolutionists  more  eflixitually,  than  all  the 
intrigues  and  efforts  of  their  own  lartizans. 

1 have,  &c. 

l/io.NKi.  IIkiivkv. 
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To  the  Earl  of  Ilopetoun. 

My  DEAU  Lord,  London,  11th  Sept.  1822. 

You  will  have  heard  that  the  office  of  Lieutenant-General  of 
the  Ordnance  lias  become  vacant  by  the  sudden  death  of  Lieu- 
tenant-General Sir  H.  Oaks.  I have  great  pleasure  in  informing 
you  that  when  I reported  this  misfortune  to  the  King,  he  imme- 
diately directed  that  I should  write  to  you,  and  propose  to  you 
to  be  appointed  Lieutenant-General  of  the  Ordnance,  and  I 
cannot  express  to  you  the  gratification  with  which  I obey  his 
Majesty’s  commands. 

I confess  that  I am  not  without  my  doubts  that  you  will  feel 
inclined  to  relinquish  your  other  avocations  to  undertake  the 
duties  of  this  office  in  time  of  peace.  If  you  should,  it  will  give 
me  the  greatest  satisfaction  to  have  your  assistance,  and  to 
renew  my  old  habits  with  you.  If  you  should  not,  it  will  be 
satisfactory  to  you  to  know  that  the  King  is  desirous  of  availing 
himself  of  your  services  whenever  an  opportunity  may  offer. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


To . 

My  dear London,  12th  Sept,  1822. 

I am  much  concerned  that  I have  been  unable  to  sec  you 
since  you  came  to  town,  and  that  you  should  have  had  any 
trouble  respecting  your  relation. 

As  far  as  I am  personally  concerned,  it  is  a matter  of  in- 
diflerence  to  me  what  becomes  of  him.  His  threats  against 
me  at  Paris,  which  were  communicated  to  me  by  a friend,  first 
made  it  known  to  me  that  such  a person  existed  in  the  world ; 
and  I performed  what  I conceived  a duty,  in  communicating  to 
the  magistrate  that  which  had  been  communicated  to  me ; and 
in  apprising  you,  the  only  relation  of  his  with  whom  I was 
acquainted,  of  the  circumstances  as  they  were  related  to  me, 
and  of  the  steps  which  I had  considered  it  my  duty  to  take. 

It  was  found  that  he  was  insane,  and  he  was  confined  to 
a madhouse,  from  whence  he  has  since  escaped,  having  still  the 
same  delusions  on  his  mind,  according  to  the  opinions  of  his 
keepers ; and,  having  been  for  some  time  at  large,  he  has 


[153.] 


[ 154. ] 


Digitized  by  Google 


282 


AUTILLEHY  BAUliACKS. 


SErr.,  1822. 


r 155.] 


f 15G.] 


again  been  put  in  confinement,  and- 1 understand  from  your 
letter  that  he  is  to  be  examined  by  four  j)hysicians,  and  is  to  be 
enlarged  if  they  should  not  find  that  the  delusion  under  which 
he  has  been  supposed  to  labour  still  exists.  Nothing  can  be 
more  reasonable  or  proper ; but,  as  I don’t  put  much  reliance 
on  the  opinions  of  physicians  upon  the  first  and  only  view  of  a 
person  who  has  been  undeniably  in  a state  of  mental  delusion, 
and  knowing  bow  cleverly  persons  in  this  situation  contrive  to 
conceal  their  malady,  you  cannot  be  surprised  at  the  intention 
which  I beg  to  inform  you  I entertain  of  getting  regular 
informations  of  what  passed  at  Paris,  and  making  the  magistrate 
acquainted  with  the  circumstance,  in  case  I should  find  your 
nephew  again  calling  at  my  bouse,  or  resorting  to  this  neigh- 
bourhood. 

Ever,  my  dear , yours  most  sincerely, 

Wellington. 


7o . 

JIy  dear , London,  13tb  Sept.,  1822. 

I return  Mr. ’s  letter,  for  the  perusal  of  which  I 

am  much  obliged  to  you.  It  really  gives  me  the  greatest 
concern  that  you  should  feel  any  uneasiness  on  this  subject  It 
is  certainly  a great  misfortune  that  your  nephew  should  be 
deranged,  but  I beg  you  will  feel  no  uneasiness  on  my  account, 
iis  I certainly  feel  none  on  my  own. 

Ever,  &c.  &c., 

Wellington. 


To  Mr.  Crfw. 

MK.MOUANDUM.  BARRACKS  CON.STRUCTED  FOB  THE  ARTILLERY 
(except  WOOLWICH)  TO  BE  APPLICABLE  TO  THE  SERVICE 
IN  GENERAL.  DIRECTS  THE  SELLING  OF  BARRACKS. 

I3th  Sept,,  1822. 

I propose  to  order  that  the  barracks  constructed  for  the 
artillery,  exclusive  of  those  at  Woolwich,  should  in  all  cases  be, 
equally  with  those  of  the  line,  applicable  to  the  service  in 
general,  and  that  a return  of  those  liarraeks  should  accordingly 
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be  made  to  the  Quartermaster-General.  The  barracks  for  the 
artillery  at  Woolwich  had  better  still  be  kept  exclusively  for 
the  use  of  the  artillery,  excepting  in  such  cases  as  the  emergency 
of  the  service  may  require  the  use  of  them  for  any  part  of  the 
troops  of  the  line. 

When  the  artillery,  or  any  troops  under  the  Ordnance, 
require  the  use  of  any  barracks,  excepting  those  at  Woolwich, 
the  Quartermaster-General  would  be  apprized. 

Supposing  this  arrangement  to  be  agreeable  to  his  Royal 
Highness,  as  it  would  render  a larger  number  of  barracks  dis- 
posable for  the  general  service  of  the  country,  I would  then 
propose  for  his  Royal  Highness’s  consideration  the  dismantling 
immediately,  and  eventually  disposing  of,  the  following  bar- 
racks : — 

The  artillery  baiTacks  at  Canterbury,  held  on  lease,  built  of 
brick  and  stone,  for  1008  men,  and  483  horses ; 

The  barracks  at  Chichester,  built  of  wood,  the  property  of 
the  public,  for  940  men,  and  350  horses ; 

Those  at  Eastbourne,  built  of  brick,  the  property  of  the 
public,  for  58  men,  and  63  horses ; 

Those  at  Dorchester,  built  of  brick,  held  on  lease,  for  178 
men,  and  180  horses ; 

Those  at  IFdsea,  part  brick,  part  brick-nogging,  public  pro- 
perty, for  156  men ; 

Those  at  Weymouth,  built  of  brick,  held  on  lease,  for  270 
men,  and  46  horses ; 

Those  at  lladipole,  wood,  and  weather-tiled,  held  on  Iciise, 
for  462  men,  and  594  horses ; 

Those  at  Exeter,  brick,  public  property,  for  177  men,  and 
202  horses ; 

Those  at  Birmingheim,  of  brick,  on  lease,  for  169  men,  and 
188  horses ; 

The  artillery  barracks  at  8t,  John’s  Wood,  of  brick  and 
stone,  for  121  men,  and  35  horses. 

Let  this  Memorandum  be  laid  before  the  Board,  and,  if  they 
should  approve  of  it,  let  it  be  shown  to  the  Qartermaster- 
General,  with  the  accompanying  state  of  the  barracks  in  Great 
Britain. 

I should  be  glad  to  talk  to  General  Gordon  on  the  subject  of 
this  Memorandum. 

Wellington. 
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The  Enri  of  Liuerimd  to  Field  M-inhal  the  Duke  of  ^Vetlinijtim. 

My  dear  Duke,  Fife  Hou.se,  13lh  Sept.,  1822. 

You  will  1)6  pl.vl  to  hc-ir  that  my  auiliciico  with  the  King  went  off  very 
satisfactorily.  He  had  nothing  to  object  to  Canning's  Meinorandtim ; and 
he  has  fixe<l  Monday  at  3 o’clock  for  the  council,  to  dtdiver  to  him  the  setils. 
I am  going  to  t'ooinbe,  but  sliall  be  in  town  early  on  Monday ; I liope  to 
hear  in  the  mean  time  a favourable  account  of  you  from  Arbuthnot. 

Ever  sincerely  yours, 

Liverpool. 


The  King  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

Mv  DEAR  Friend,  Cailton  House,  4 p.m.,  13th  Sept.,  1822. 

I am  glad  to  find  l>y  my  friend  that  you  are  better  to  day ; and  1 hojic 
and  trust  that  the  indisiiosition  is  nearly  over. 

lA>rd  LiveriHX)!  has  just  been  with  me,  and  the  affair  respecting  Canning 
may  be  conshlered  as  concluded.  'J’he  reasein  given  for  the  delay  was  what 
you  kindly  sent  to  me  this  morning,  namely,  the  sentiment  expressed 
relative  to  my  letter,  which  either  you,  or  I,  should  have  settled  in  five 
minutes.  I was  glad  to  find  that  there  was  no  other  crotchet  or  proiiosition 
Uthind.  Thus  ends  the  last  calamity ; my  reliance  is  on  you,  my  friemi, 
be  watchful  therefore.  God  bless  you. 

Your  sincere  friend, 

G.  R. 


Earl  Bathurst  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

My  Lord,  Downing  Street,  14lh  Sept.  1822. 

1 have  the  honour  to  transmit,  for  your  Grace's  guidance  in  the  execution 
of  the  commission  with  which  his  Majesty  has  been  pleased  to  cntnist 
you  in  consc<iuence  of  the  lamented  death  of  the  Martinis  of  Lomlondeny, 
a Memorandum  which  was  originally  drawn  up  by  his  Ixirdship,  aud 
having  been  approved  by  his  Majesty's  confidential  servants,  was  sub- 
mitud  to  his  Majesty  and  received  his  Majesty’s  sanction. 

I have  the  honour  to  be,  with  great  respect, 

your  Grace’s  most  faithful  servant, 

Bathurst. 


[EnCIX)8URE.] 

FAIR  DRAFT  OF  MEMORANDUM.  INSTRUCTIONS  FOR  THE 

DUKE  OF  WELUNOTON. 

The  subject-mutter  upon  which  the  Allied  ministers  will  have  to  deliberate 
at  the  approaching  meeting  ut  Vienna  may  be  ehisscd  under  the  following 
heads , — 
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1.  Tlic  Turkish  question,  internal  au'l  external. 

2.  The  Spanish  question,  European  and  American. 

3.  The  atfnirs  of  Italy. 

As  Hritish  points,  the  Slave  trade,  the  Austrian  debt,  and  the  late  Ritssian 
ukase,  will  demand  attention. 

In  treating  of  the  three  first  heads,  the  lo.st  in  order,  viz.,  the  affairs  of  Italy, 
may  1k>  regardeil  for  the  present  as  of  very  secondary  importance.  When  it 
was  determinoil,  two  years  since,  at  Layliach,  that  a Congress  should  be  Iicld 
in  the  autumn  of  1822  at  Florence,  it  was  in  the  hope  that  the  withdrawing 
the  armies  of  ocenimtion  from  th<^  Sardinian  and  Neapolitan  territories  might 
by  that  time  have  become  practicable ; but  so  little  progress  has  yet  bt’en 
made  in  restoring  the  milihiry  efficiency  of  the  army  of  either  Slate,  more  par- 
ticularly of  the  Neapolitan,  that  it  is  altogether  improbable  that  the  Kings 
of  Naples  and  Sardinia  would  consent  to  dispense  for  the  present  with  the  aid 
of  the  Austrian  forces. 

Tlie  political  concerns  and  n lationsof  the  Italian  states  cannot  in  them- 
selves give  occasion  to  much  deliberation.  Upon  these  the  position  of  the 
British  minister,  consistently  with  the  principles  laid  down  at  Troppau  and 
Laylmch,  must  neceasarily  be  somewhat  distinct  from  that  of  his  colleagues 
at  Vi(-nna,  as  we  are  no  yiarties  to  the  acts  which  were  taken  by  the  Allied 
cabinets  there  assembled.  We  acquiesced  in  their  measures,  and  reserved  to 
ourselves  the  right  to  interfere  when  we  saw  occa-sion ; hut  we  did  not  agree 
to  charge  ourselves  with  any  stipcrintendence  of  the  system  decided  on,  anil 
we  may  therefore  regard  the  duty  of  the  British  plenipotentiary  upon  Italian 
affnirs  as  limitixl  to  informing  himself  of  what  is  going  on.  and  taking  caro 
that  nothing  is  done  inconsistent  with  tlie  general  system  of  Europe  and  the 
observance  of  treaties. 

Tlie  affairs  of  the  East  present  a much  more  extensive  field  for  consideration. 

Perhaps  the  better  way  to  examine  the  future  course  to  be  pursued  will  bo 
to  retrace  the  principles  hitherto  acted  upon. 

After  the  breaking  out  of  the  Greek  insurrection,  which  was  very  early 
followed  by  a succession  of  differences  between  the  Russian  and  Turkish 
governments,  which  ended  in  the  withdrawal  of  M.  de  Strogonoff  from  Con- 
stantinople, the  object  of  all  his  Majesty's  efforts  was  directed,  first,  to  prevent 
a rupture  bctwcim  Russia  and  the  Porte ; secondly,  to  soften,  ns  fur  ns  possible, 
the  rigour  of  war  between  the  Turks  and  Greeks ; thirdly,  to  observe  in  the 
contest  a strict  neutrality. 

In  the  prognss  of  the  discussions  growing  out  of  this  complicated  state  of 
affairs,  our  object  has  lieen  to  obtain  an  equitable  satisfaction  for  Russia  for 
admitted  infractions  of  existing  engagements,  and  to  replace  the  lives,  ]>ro- 
perties,  and  religion  of  the  Greek  |iopulation  under  the  protection  of  treaties 
now  in  force. 

In  ifurthemnee  ’of  this  end,  the  ultimatum  delivered  in  hy  Russia  to  the 
Porte  on  the  6 (18)  July,  1821,  has  been  maile  the  substantial  object  of  all  our 
efforts,  and,  accorrliiig  to  the  latest  accounts,  the  prospect  of  its  acceptance  and 
execution  is  now  encouraging,  if  the  events  of  war  do  not  provoke  the  Turks 
to  fresh  acts  of  severity  and  resistance. 

It  is  probable,  before  the  British  plenipotentiary  can  reach  Vienna,  that  the 
issue  of  the  negotiation  confided  to  Lord  Strangfonl  will  have  been  ascertained. 
As  it  is  likely  to  end  in  a refusal,  on  the  pert  of  the  Turkish  government,  to 
send  a plenipotentiary  to  the  frontiers,  the  first  object  of  the  British  negotiator’s 
efforts  should  be  to  prevent  this  refusal  from  having  any  unfavourable  infiueneo 
on  the  mind  of  the  Emperor  of  Russia,  and  to  reconcile  his  Imperial  Majesty 
to  the  pursuit  of  the  same  end  by  varied  means. 
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What  most  mcrita  attention  at  tlie  present  moment,  aa  bearing  upon  the 
future  state  of  tlio  negotiation,  is  the  liegreo  in  which  the  ttttoman  naval 
power  has  txan  imralysed  in  the  Levant;  the  tohil  inactivity  to  which  tho 
Turkish  eoramunders  in  the  Mores  have  Isen  reduced  from  the  Hiilute  of  all 
tuval  support ; tlic  consequently  prolahle  full  of  some  of  the  princi])al  Turkisli 
fortresses;  and  the  progress  made  by  tho  Gnoks  towards  the  formation  of  a 
government 

This  latter  circumstance  exhibits  a new  and  altogether  distinct  view  of  the 
chnnicb'r  of  the  contest.  So  long  ns  the  force  of  tho  insurgents  was  dinx-ted 
by  the  mere  will  of  their  leaders,  the  principle  of  neutrality  led  to  no  other 
consideration  than  tliat  of  giving  an  equal  rule  of  accommodation  to  the  parties; 
but  by  the  erection  of  a government  admitting  of  fornud  nets  being  done  on 
the  port  of  that  government,  we  are  more  jioaitively  brought  to  deal  with  them 
de  facto,  ujam  matters  of  blockade  and  other  questions  dependent  upon  the  law 
of  imtion.s. 

Considering  the  course  pursued  by  Great  Britain  now  for  so  many  years 
towards  tlic  local  govemmeurts  exercising  dominion  in  South  Amoricn,  and  her 
nvoweel  neutrality  as  lictwticn  tho  Greeks  and  the  Turks,  it  nmy  bo  difficult  for 
this  country,  if  a de  facto  government  shall  aotually  Ix!  cstohlisluxl  in  the 
Morca  and  tlio  Western  Provinces  of  Turkey,  to  refuse  to  it  the  ontinary 
privileges  of  a belligerent;  but  it  must  bo  done  witii  caution  and  without 
ostentation,  lest  it  should  render  tho  Turks  wholly  inaeees.sible  to  our  remon- 
stmnajs. 

Tile  course  to  be  taken  must  be  left  to  discussion  on  tlio  spot,  with  a 
reference  home,  if  neci-asaiy. 

Should  an  intervention  bo  suggested  between  Tucks  and  Groi'ks,  directed 
either  to  submission  ui>on  amnesty  and  assuranev's  of  protection  for  persons, 
property,  and  religion,  or  to  tlie  crwition  of  a qualified  Greek  government;  in 
cither  ease,  care  must  be  teken  not  to  commit  tliia  country  to  any  immediate  or 
eventual  concert  of  this  nature  that  sliall  go  licyond  the  limits  of  good  offices  : 
engagements  in  tlio  nature  of  a guarantee  arc  to  bo  considercil  altogether 
Inadmissible. 

The  S|«ni»h  question  lias  been  states]  to  divide  itself  into  two  branches ; tho 
European  and  tho  Ameriean. 

Witli  respect  to  the  first,  tlicro  seems  nothing  to  add  to  or  to  vary  in  tlie 
conrao  of  policy  hiUierto  pursutsl.  Solicitude  for  the  safety  of  the  royal 
family,  observance  of  our  engagements  with  Portugal,  and  a rigid  abstinence 
from  any  interference  in  tlie  internal  affiiira  of  tliat  country,  must  be  con- 
sidered ns  forming  the  Ijiisis  of  his  Majesty’s  policy. 

It  is  of  great  impoitanec  that  the  Britisli  plenipotentiary  in  his  |«s«age 
through  Paris  shouhl  have  n full  explanation  with  tlie  Frencli  government, 
and  should  endeavour  to  come  to  some  distinct  understanding  with  them, 
founded  upon  these  principles,  tho  arguments  in  favour  of  which  ore  too  well 
imderstood  to  require  insertion  in  this  instruction. 

The  present  state  of  South  A merican  affairs  is  of  a more  serions  nature.  If 
tho  actual  governments  of  Soutli  America  sliall  maintain  themselves,  and  if 
Spain  shall  neither  by  her  councils  nor  her  arms,  re-establish  lier  autliority 
within  a limited  time,  otlier  States  will  acknowledge  tliein  sooner  or  later;  and 
it  is  tho  interest  even  of  Spain  herself  to  find  the  means  of  restoring  an  inter- 
course where  slie  cannot  succeed  in  re-oatablistiing  a dominion.  The  whole 
may  be  regarded  rather  .as  a matter  of  time  tluin  of  principle. 

In  looking  at  the  question  of  time,  there  are  three  distinctions  to  be  attended 
to  in  the  position  of  the  country,  with  referenco  to  wliieh  the  decision  is  to  lie 
formed. 
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1.  The  territories  wiOiin  wliich  the  contest  still  sabsists. 

2.  The  Urritories  in  wliich  the  struggle  H'ly  l>e  sniil  to  he  over,  and  the 
ponsesaion  lieconio  complcto  on  the  part  of  the  local  government ; and 

3.  The  States  in  octiml  or  intended  negotiation  with  Old  Spain. 

In  the  first  there  can  bo  no  jiistillahle  ground  for  recognition.  The  nuinher 
of  provinces  in  which  any  show  of  resistaneo  can  now  he  said  to  he  made  by 
Spain  must  be  regarded  as  very  limited. 

In  the  third  case  it  is  equally  obvious  that  we  should  await  the  result  of  the 
negotiation. 

It  is  upon  the  second  case  on  which  the  real  question  for  discussion  arises, 
and  niion  which  tlio  British  plenipotentiary  will  have  especially  to  explain 
himself  to  the  AUieil  courts. 

In  doing  so,  he  will  recall  to  their  attention  the  intercourso  which  for  a 
long  period  of  years  has  subsisted  between  Great  Britain  and  the  provinces 
so  circumstanceil,  and  the  impossibility  of  its  now  being  obstructed  or  cheekcsl 
without  the  certainty  of  rousing  the  utmost  spirit  of  discontent  in  the  oom- 
mcrciiU  world;  tiuit  the  British  parliament,  hi  its  late  session,  has  found  it 
necessary  to  give  to  that  intercourse  a charach'r  of  reciprocity,  and  to  relax 
in  its  favour  the  former  principle  of  our  Navigation  Act,  viz.,  the  exclusion 
of  the  produce  of  South  America,  except  in  British  ships.  The  question 
tlien  resolves  itself  into  one  rather  as  to  the  mode  of  our  relations  than  as 
to  whether  they  shall  or  shall  not  subsist,  to  the  extent,  in  matter  of  right, 
ns  regulated  by  tlic  law  of  nations. 

In  judging  this  point  it  is  material  to  di.stinguisli  the  foUowing  descriptions 
of  recognition : — 

1.  The  recognition,  de  facto,  which  now  substantially  subsists. 

2.  The  more  fomial  recognition  by  diplomatic  agents. 

3.  The  recognition,  de  jure,  which  profeases  to  decide  upon  the  title,  and 
thereby  to  create  a certain  impediment  to  tlio  assertion  of  tlie  rights  of  tho 
former  occupant. 

Now,  os  to  the  last  description  of  recognition,  tlicre  can  be  no  fair  pretence 
for  calling  upon  this  country  to  commit  herself  by  its  adoption.  It  is  for  the 
two  contending  parties  thenMclves  to  settle  the  question  of  title,  not  for  third 
parties  to  interfere.  They  have  a motive  of  convenience  in  doing  so,  however 
difhcult  may  be  the  adjustment. 

The  practical  question  then  is, — How  long  should  the  de  faelo  system  of 
recognition  be  maintained,  to  tho  exclusion  of  tho  diplomatic,  and  when 
should  the  latter  bo  adoph-d  ? 

Some  of  the  cases,  where  tho  adoption  of  such  a change  would  be  positively 
objectionable,  have  already  been  stated.  To  these  may  bo  added  the  pro- 
priety in  many  others,  if  not  the  necessity,  of  a previous  explanation  with 
Spain  and  our  AlUes.  With  tho  former  certain  communications  have  already 
taken  place.  It  will  be  the  duty  of  tho  British  plenipotentiary  to  enter  into 
discussion  with  tho  Allied  cabinets,  endeavouring,  os  far  as  possible,  to  bring 
them  to  the  adoption  of  common  sentiments,  but  taking  care,  in  every  alter- 
native, to  leave  to  tho  British  government  an  independent  discretion  to  act 
according  to  circumstances. 

There  only  remain  for  special  instructions  the  Slave  trade,  the  Austrian 
debt,  and  the  late  Russian  ukase. 

The  Slave  trade  requires  no  comments.  The  British  plenipotentiary  cannot 
press  too  strongly  tho  necessity  of  some  settlement  of  the  British  claims  on 
the  next  of  these  questions ; the  arguments  and  princi(ilea  upon  which  they 
are  to  be  urged  will  be  found  in  tlie  previous  correspondence.  Upon  the 
Russian  ukase,  the  objections  to  its  enactments,  in  principle,  arc  set  forth  in 
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the  note  ntidrrssed  to  Count  Lipven,  in  R-ply  to  his  eoinniunioalion  of  the 
ukn.se  to  the  British  Kovemment.  Tlie  duty  of  the  British  picnipoteiitinry 
will  1»  to  bring  the  I{us.siiin  cabinet  to  some  di.stinct  expinnation  u-s  to  the 
mo<le  in  which  the  differences  of  opinion  on  this  instrument  inny  be  recon- 
ciled. 


The  Duke  of  liuckingham  lo  Fiehl  Marshal  the  Duke  if  WdUuijlon. 

My  dear  Duke,  Aviugton,  15th  Sept.,  1822. 

Charles  Wynn  notihed  to  me  on  Friday  Canning’s  acceptance.  I am 
convinced  that  no  other  arrangement  would  have  held  together  a week. 
How  this  even  will  answer  the  end  remains  to  bo  seen.  It  is  not  very 
encouraging  to  you  to  have  to  fight  the  House  of  Commons’  liattle  with 
diminished  forces.  I do  trust,  however,  that  the  absolute  nc>ctssity  will  be 
felt  and  acted  u[ion  of  bringing  back  the  House  of  Commons  to  its  real 
situation  in  the  constitution,  and  not  to  allow  it  to  liocome  a Cortes. 

I regret  to  hear  of  your  severe  indisposition,  and  that  you  are  undertaking 
so  arduous  a journey,  when,  I fear,  not  quite  strong  or  recovered.  Pray 
take  care  of  your  health,  and  believe  me, 

, Yours  very  sincerely, 

C.  BrrKixauAM  and  Chandos. 


[ 157.]  To  the  llighi  Ifon.  George  Canning. 

Sir,  Paris,  21st  Sept..  1822. 

I bad  a long  discussion  with  M.  dc  Villcle  yesterday  on 
tlie  relations  of  this  government  with  Spain,  of  which  it  is  im- 
possible in  this  despatch  to  give  you  the  details,  but  of  which 
the  result  will  give  you  a tolerably  correct  notion  of  the  system 
on  which  this  government  has  been  acting  up  to  this  moment, 
and  of  that  on  which  they  will  act  in  (^ongress  upon  this 
subject. 

It  appears  that  for  a considerable  time  past — I believe  since 
the  alarm  of  infectious  fever  in  Spain — the  French  government 
have  been  collecting  troojis  in  the  soutlicrn  departments  of 
France,  and  that  they  have  now  an  army  of  100,000  men  of  all 
arms,  fully  equipped  for  the  field,  so  posted  as  that  they  can  be 
collected  for  service  in  a very  short  period  of  time.  They  have 
not  on  the  immediate  frontier  a larger  body  of  men  than  are 
sufficient  for  the  performance  of  the  duties  of  the  cordon 
mnitaire  as  long  as  that  precaution  is  necessary,  in  consequence 
of  the  prevalence  of  an  infectious  fever  in  the  neighbouring 
provinces  of  Spain,  or  than  can  fairly  be  deemed  necessary  for 
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the  purposes  of  observation  of  a country  which  is  the  seat  of  a 
civil  war,  and  for  the  protection  of  the  French  frontier  from 
insult  by  the  different  parties  in  operation  immediately  on  the 
borders ; but  they  have  behind  a force  which,  together  with  that 
in  front,  amounts  to  100,000  men,  fully  equipped  for  service  in 
the  field. 

There  are  two  opinions  in  the  Cabinet  regarding  the  mode  of 
making  use  of  this  force.  Some  are  of  opinion  that  they  ought 
to  proceed  at  once  to  attack  the  Spaniards  by  what  M.  de 
Villele  called  an  avanture,  or  a coup-de-main ; that  two 
columns  ought  to  be  moved  into  Spain,  one  consisting  of 
40,000  men,  by  Perpignan,  into  Catalonia ; and  the  other, 
of  60,000  men,  by  Irun,  upon  Madrid.  The  object  of  this 
last  would  be  to  rescue  the  person  of  the  King;  and  they 
expect  that  they  would  find  him  at  Madrid,  as  the  municipality 
would  probably  keep  him  there,  in  order,  through  him,  to  make 
terms  for  their  own  safety.  Those  who  have  adopted  this  plan 
do  not  propose  either  to  impose  upon  the  Spaniards  any  parti- 
cular constitution  or  plan  of  government,  or  to  remain  in  Spain 
with  the  whole,  or  any  part  of  the  army,  as  an  Army  of  Occupa- 
tion for  the  protection  of  the  King,  longer  than  the  few  months 
necessary  to  enable  his  Catholic  Majesty  to  collect  about  him 
a force  on  which  he  could  rely,  and  to  form  and  put  in  execu- 
tion the  constitution  and  plan  of  government  by  which  he 
should  propose  to  govern  his  country  in  future ; and  it  is 
intended,  on  entering  the  country,  to  proclaim  this  determi- 
nation not  to  interfere,  and  to  depart  immediately,  and  through- 
out their  stay  in  Spain  to  preserve  the  most  severe  discipline 
among  the  troops,  and  to  pay  for  all  the  supplies  they  should 
receive.  The  framers  and  favourers  of  this  plan  do  not  projiose 
to  go  farther  than  Madrid  on  any  account  It  was  not  difficult 
to  convince  M.  de  Villele — as,  indeed,  it  was  his  own  opinion — 
that  this  plan  was  attended  by  all  the  difficulties  and  risks  of 
any  invasion  of  Spain  under  any  circumstances,  and  that  it  most 
probably  would  produce  no  result  whatever.  It  was  probable 
that  even  the  possession  of  the  King’s  person  would  not  be 
attained  by  the  execution  of  this  plan,  as  it  was  to  be  supposed 
that  even  in  the  hypothesis  of  the  municipality  of  Madrid 
entertaining  the  design  to  detain  the  King’s  person,  in  order  to 
give  him  up  to  the  French  army,  there  would  be  some  leader  of 
a corps  of  troops  who  would  see  the  advantage  which  the  French 
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army  and  the  counter-revolutionary  party  would  derive  from 
having  his  person  in  their  keeping,  and  would  carry  him  off  to 
Cadiz,  or  elsewhere,  out  of  the  scope  of  this  plan.  It  was  like- 
wise to  be  observed  that  even  if  the  King  should  fall  into  the 
hands  of  the  French  army,  much  time  would  be  required  to 
enable  his  Majesty  to  collect  and  equip  an  army  capable 
of  taking  possession,  and,  in  fact,  conquering  the  country,  and 
all  its  strongholds,  from  those  now,  and  who  would  be  still,  in 
possession.  It  was,  besides,  to  be  apprehended  that  his 
Catholic  Majesty  would  inspire  no  confidence,  and  would  be 
joined  by  few,  if  by  any,  of  the  leading  characters  of  the 
country ; and  that  the  cause  would  become  more  unpopular  in 
consequence  of  his  having  been  assisted  by  a foreign,  and, 
above  all,  a French  army. 

M.  de  Vill'ele  admitted  the  truth  of  these,  and  other  obser- 
vations which  I made  upon  this  plan,  to  which  he  said  his  own 
opinion  was  opposed,  although  he  thought  that  the  other  alter- 
native— that  of  waiting  to  see  the  result  of  what  was  going 
on — was  not  unattended  by  its  inconveniences  and  risks,  and, 
after  all,  the  principal  object  of  any  interference  of  the  French 
government  in  Spanish  aftairs  might  not  be  attained.  His 
object  was  to  save  the  King  from  being  deposed,  and  his 
Majesty  and  his  Royal  family  from  being  murdered ; and  he 
could  not  but  admit  to  those  who  proposed  the  first-mentioned 
plan,  that  he  saw  no  termination  to  the  existing  state  of  things 
in  Spain  than  one  or  other,  or  both  of  those  misfortunes,  which 
it  would  be  out  of  the  jwwer  of  the  French  government  to 
prevent,  or  adequately  to  avenge,  by  the  adoption  of  any 
plan. 

It  appears  that  an  apprehension  is  entertained  by  some  of 
the  moral  contagion  in  France  of  the  success  of  the  Spanish 
revolution ; though  I think  that  when  I pressed  M.  de  Villele 
upon  this  point  he  could  not  but  admit  that  there  was  no  great 
cause  for  such  apprehension ; and  he  admitted  that  there  was 
danger  from  the  collection,  for  a long  period  of  time,  of  such 
an  army  as  the  French  government  had  upon  the  frontiers  of 
Spain,  and  from  leaving  the  troops  unemployed.  He  said, 
however,  that  every  precaution  had  been  taken  to  keep  the 
troops  separated  as  much  as  possible,  and  he  stated  his  belief 
that  the  morale  of  the  French  army  was  very  much  improved,  if 
it  was  not  now  entirely  to  be  relied  upon. 
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It  is  certain  that  there  have  not  been  wanting  provocations 
to  war  on  both  sides.  M.  de  Villele  assured  me  that  this 
government  had  given  no  assistance  or  encouragement,  whether 
in  money  or  otherwise,  to  the  Spanish  insurgents ; but  from  all 
that  I have  heard  from  other  quarters,  I should  be  inclined  to 
believe  the  eontrary. 

The  Liberal  party  in  both  countries  are  acting  in  concert  to 
force  the  two  nations  to  a war ; and,  strange  to  say,  the  King 
of  Spain  is  playing  the  game  of  these  same  Ltberales,  and  urges 
this  government  in  the  strongest  terms  to  declare  war,  and  to 
enter  the  country,  at  the  same  time  that  he  is  the  willing 
instrument  in  the  hands  of  his  Liberal  government  at  Madrid  to 
excite  the  people  against  the  French  government,  and  to  obtain 
there  a declaration  of  war  against  France. 

Then  M.  de  Villele  reckons  that  the  King  must  be  deposed, 
and  he  and  his  Royal  family  murdered ; and  he  eonsiders  that 
the  honour  of  the  King  of  France  will  impose  upon  his 
Majesty  the  necessity  of  avenging  such  a catastrophe ; and 
that  at  all  events  the  course  of  such  a revolution  as  prevails 
in  Spain,  leads  necessarily  to  foreign  war.  He  considers,  then, 
that  it  is  his  duty  to  be  prepared  for  this  probable  event,  and 
that  he  must  maintain  upon  the  extreme  frontier  a corps  of 
observation,  which  shall  preserve  the  frontier  from  insult  from 
either  partj',  and  maintain  that  neutrality  which  the  King 
is  determined  to  observe ; and  behind  such  a body  of  troops  and 
such  means  as  will  enable  this  country  to  act  with  promptitude 
and  vigour  if  it  should  be  required. 

As  I before  stated,  M.  de  Villele  was  not  insensible  of  the 
danger  which  I represented  of  the  continuance  of  this  state  of 
things ; and  he  listened  with  attention  to  all  that  I represented 
to  him  of  the  increased  probability  that  the  very  evils  which  he 
apprehended  would  occur  in  consequence  of  the  irritation  occa- 
sioned in  Spain  by  the  state  of  preparation  in  which  the  French 
government  was  upon  the  Spanish  frontier,  and  the  constant 
menace  and  apprehension  of  invasion.  I likewise  pointed  out 
to  him  that  the  conduct  of  the*  French  government  was  liable  to 
be  misrepresented,  and  that  even  unprejudiced  and  moderate 
persons  might  attribute  to  the  French  government  the  mis- 
fortunes which  might  befall  the  Royal  family  of  Spain,  in  the 
same  manner  as  the  misfortunes  which  had  befallen  Louis  XVI. 
and  his  family  had  been  attributed  to  the  Duke  of  Brunswick’s 
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invasion  and  proclamation.  But  I don’t  think  that  what  I 
stated  to  him  induced  him  entirely  to  alter  his  plan.  In  a 
second  conversation,  however,  which  I had  with  him  in  the 
evenin",  I found  him  more  inclined  to  peace ; and  he  told  me 
that  I might  rely  upon  it  that  he  was  sincerely  desirous  of  preserv- 
ing peace,  and  that  the  French  government  would  take  a line  in 
respect  to  Spain,  in  all  matters,  that  should  convince  every 
reasonable  Spaniard  that  if  there  should  be  war,  it  was  not  the 
fault  of  the  French  government. 

Ill  case  of  war  becoming  necessary  on  any  of  the  grounds 
above  stated,  the  plan  of  operations  would  be,  I believe,  to 
advance  to  the  Ebro ; but  these  operations  were  not  so  clearly 
explained  to  me  as  those  according  to  the  plan  to  which  I have 
first  adverted. 

In  respect  to  the  Congress,  M.  de  Villele  desired  me  to 
observe  that  his  whole  policy  in  relation  to  Spain  was  founded 
upon  French  interests,  and  that  it  was  entirely  unconnected 
with  anything  the  Congress  might  determine.  He  should  ask 
no  assistance  from  any  other  Power ; nay,  more,  he  could  not 
receive  it,  and  should  oppose  it  if  endeavoured  to  be  forced 
upon  him,  if  the  assistance  to  be  given  was  to  be  a body  of 
troops  to  be  passed  through  France.  But  he  said  that  the 
assembly  of  the  Congress  at  the  present  moment  was  not  a 
matter  of  indifference  in  relation  to  the  situation  of  affairs  in 
Spain,  or  to  the  relation  in  which  the  two  countries  stood 
towards  each  other.  There  was  no  doubt  that  expectations 
were  formed  respecting  the  result  of  the  deliberations  of  the 
Congress  on  the  affairs  of  Spain,  as  well  in  Spain  as  elsewhere ; 
and  that  if  the  Congress  were  to  separate,  and  to  come  to  no 
decision  on  those  affairs,  it  was  probable  that  the  existing  evils 
would  be  greatly  aggravated,  and  that  the  two  countries  might 
be  forced  into  a war,  therefore  he,  M.  de  Villele,  wished  that 
the  Congress  would  take  into  consideration  their  actual  position 
in  relation  to  Spain,  and  the  hypotheses  under  wliich  they  might 
be  forced  into  a war,  and  that  the  four  other  Powers  of  the 
Alliance  should  declare  what  line  they  would  each  take  in 
case  of  the  occurrence  of  any  of  the  events  which  they  conceived 
would  force  them  to  war. 

I told  M.  de  Villele  that  it  would  be  quite  impossible  for  us 
to  declare  beforehand  what  would  be  our  conduct  upon  any 
hypothetical  case.  1 did  not  think  that  if  I were  in  his  situation 
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I would  beforehand  advise  the  King  of  France  to  go  to  war  in 
case  the  King  of  Spain  was  deposed  or  murdered ; much  less 
would  I advise  what  line  the  King  of  Great  Britain  ought  to 
adopt  in  case  of  the  occurrence  of  such  a war.  I did  not  think 
that  any  government  could  adopt  such  a measure,  and  I was 
quite  certain  that  ours  could  not,  which  was  liable  to  be  called 
to  account  for  its  conduct  at  every  moment.  I besides  stated 
that  a declaration  of  this  kind,  to  be  of  any  use,  must  be  public, 
and  that  I thought  the  Spanish  government  would  have  some 
reason  to  complain  if  the  Congress  were  formally  to  adopt  a 
measure  founded  upon  a supposition  that  they  might  depose  or 
murder  their  King  [and  his  Royal  family,  or  that  they  might 
invade  France  without  cause. 

In  answer  M.  de  Villele  observed  that  we  had  declared  what 
line  we  should  take  at  the  time  the  Austrians  were  about  to 
invade  Naples;’ and  that  very  recently  tlie  Allied  ministers  at 
Madrid  in  a joint  note,  and  Mr.  Hervey  separately,  had  pro- 
tested against  any  violence  towards  the  King’s  person. 

I begged  M.  de  Villele  to  recollect  that  when  we  declared 
that  we  should  remain  neuter  in  the  hostilities  between  Austria 
and  Naples,  the  Emperor  of  Austria  had  determined  upon  his 
line  of  action.  It  did  not  rest  upon  hypotheses,  and  the  whole 
case  was  clearly  before  us. 

In  respect  to  the  recent  transaction  at  Madrid,  I begged  him 
to  recollect  that  the  contest,  under  the  very  walls  of  the  palace, 
was  going  on  at  the  moment  the  notes  to  which  he  referred  had 
been  presented  ; and  this  contest  alone  fully  justified  the  protest 
which  they  contained  against  any  violence  towards  the  person  of 
his  Catholic  Majesty. 

I have  now,  I believe,  made  you  acquainted  with  the  result  of 
a very  long  conversation  with  M.  de  Villele,  in  which  I must  do 
him  the  justice  to  say  that  he  displayed  more  ability,  candour, 
and  fairness  than  I have  ever  observed  in  any  French  minister. 
You  see  now  exactly  how  this  government  stands,  and  what  are 
their  plans  and  expectations  at  the  Congress  and  hereafter.  It 
appears  to  me  that  they  assembled  their  army  in  a hurry,  with 
a view  probably  to  the  execution  of  the  plan  to  which  I have 
just  adverted  in  this  despatch,  and  wliich  they  abandoned  upon 
discovering  its  diflBculties,  its  risks,  and  its  probable  want  of  suc- 
cessful result.  I think  they  would  be  now  glad  to  disj>crse  their 
army  again  if  they  could ; and  they  wish  to  avoid  the  disgrace  of 
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retiring  from  the  advanced  position  which  they  had  taken  in  the 
question  of  war  or  peace,  by  covering  themselves  with  the  pro- 
tection and  sanction  of  the  Allies  in  commencing  hostilities  in 
the  event  of  the  recurrence  of  either  of  the  cases  which  they 
consider  would  render  war  necessary.  They  besides  conceive 
that  such  a declaration  as  they  require  from  the  Allies,  would 
render  the  occurrence  of  those  cases  less  probable. 

Upon  the  whole,  I should  wish  to  receive  his  Majesty’s 
instructions  what  line  I shall  take,  and  what  arguments  I shall 
use,  in  case  the  French  government  should  make  the  proposition 
at  the  Congress,  which  M.  de  Villble  has  made  to  me  respecting 
the  declaration  by  the  Allies. 

I have  seen  the  King  and  Monsieur  this  morning,  and  went 
over  with  them  nearly  the  same  grounds  that  1 had  with  M.  de 
Villele.  I found  them  both,  particularly  the  latter,  very  reason- 
able ; both  aware  of  the  faults  of  the  King  of  Spain  and  of  the 
danger  of  any  interference ; and  both  desirous  of  avoiding  it  if 
possible. 

Upon  reading  over  this  despatch  I observe  that  I have 
omitted  to  advert  to  one  topic  which  occurred  in  my  discussion 
with  M.  de  Villele,  in  which  his  observations  were  very  remark- 
able. I asked  him  whether  he  had  ever  adverted  to  the  proba- 
bility that  in  case  the  French  army  should  enter  Spain,  the 
Allies  would  immediately  assemble  an  army  in  Germany,  to  be 
prepared  for  the  possible  result  of  that  operation ; and  what  he 
felt  upon  that  measure.  Ilis  first  answer  was  that  the  expedition 
would  be  over  before  tbe  Allied  powers  could  assemble  their 
armies;  but  upon  my  pressing  him  further  he  said  that  he 
would  not  object  to  such  a measure  of  precaution,  although 
he  might  wish  that  it  should  not  be  adopted.  lie  felt,  however, 
very  strongly  the  difficulties  which  would  attend  the  arrange- 
ment of  such  a measure.  He  could  not  understand  how  such 
an  army,  composed  as  it  would  be  of  Russians,  as  well  as 
Austrians  and  Prussians,  was  to  be  paid  and  subsisted  if  it 
were  to  remain  long  under  arms ; nor,  above  all,  what  Power 
would  consent  that  it  should  be  assembled  within  its  frontier. 
He  conceived,  therefore,  that  this  was  a point  to  which  he,  as 
Minister  of  France,  was  not  under  the  necessity  of  paying  much 
attention. 

I have,  Ac., 

Wellington. 
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To  the  lUijht  Hon.  George  Canning.  [ 158.] 

Sir,  Paris,  21st  Sept,  1822. 

I have  taken  an  opportunity  of  talking  to  M.  do  VillMe 
respecting  the  state  of  the  slave  trade  as  it  is  carried  on  by 
this  country,  and  of  urging  him  to  adopt  some  effectual 
measures  for  its  repression.  M.  de  Villele  stated  that  the 
King  and  the  French  government  were  sincerely  anxious  to  put 
an  end  to  this  traffic,  but  that  they  could  devise  no  measures 
which  could  have  that  effect  which  they  could  hope  to  prevail 
upon  the  chambers  to  adopt;  that  the  measure  so  often 
recommended  to  their  attention  by  the  British  ambassador  at 
this  court — that  of  attaching  a jmne  infamante  to  the  convic- 
tion of  this  crime — would  be  inefficient  if  they  could  prevail 
upon  the  legislature  to  adopt  it,  but  he  doubted  his  being  able 
to  prevail  upon  the  legislature  to  pass  such  a law.  He  said 
that  he  would  not  conceal  from  me  the  fact  that  the  abolition  of 
the  slave  trade  was  unpopular  in  France,  not  because  any  value 
was  attached  to  the  colonies,  because  he  believed  that  there  was 
a very  general  opinion  in  France  that  their  colonies  were  useless 
to  them,  but  because  tbe  abolition  had  been  pressed  upon  the 
King  by  Great  Britain ; and  he  begged  me  to  observe  that  the 
existing  law  for  the  abolition  of  the  slave  trade,  was  the  only 
law  tliat  had  ever  passed  the  legislature  without  discussion,  no 
person  having  spoken  either  for  or  against  it ; that  this  silence  upon 
it  was  not  to  be  attributed  to  indifference  to  the  subject,  but  to 
the  sense  entertained  that  the  abolition  had  been  forced  upon 
the  King,  and  that  every  measure  to  carry  it  into  execution 
was  a national  disgrace. 

Then  he  observed  that  if  the  law  were  made  more  severe  the 
tribunals  and  juries  would  not  convict,  and  would  thus  give  fresh 
encouragement  to  the  trade. 

I replied  that  I did  not  think  that  we  were  called  upon  to 
point  out  to  them  the  measures  which  they  ought  to  adopt 
in  order  to  carry  into  execution  their  own  engagements;  that 
we  stated  the  measures  which  had  been  found  most  effectual  in 
England  and  elsewhere,  and  we  certainly  had  reason  to  complain 
if  the  treaty  were  broken,  as  it  was  avowedly,  and  none  of 
those  measures,  nor  any  other  measures,  were  adopted  by 
France  to  carry  into  execution  her  engagements,  the  decree  of 
the  King,  and  the  law  of  the  country. 
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M.  de  Villele  said  that  they  had  done,  and  would  do,  all  in 
their  power;  that  they  maintained  cruisers  on  the  coast  of 
Afnca,  and  off  Madagascar,  for  no  purpose  excepting  to  check 
this  traffic,  to  which  they  were  sincerely  desirous  to  put  an  end, 
if  for  no  other  reason  than  to  avoid  angry  discussions  with  us. 

He  then  said  that  he  wished  we  would  deprive  them  of  all 
pretence  for  resorting  to  the  coast  of  Africa  by  depriving  them 
of  their  colonies  on  that  coast,  giving  them  in  exchange  some 
other  colony,  for  instance,  the  Isle  of  France. 

I told  him  that  I should  certainly  draw  the  attention  of  the 
Allied  courts  to  this  subject  at  the  Congress,  as  they,  equally 
with  ourselves,  were  parties  to  the  Treaty,  and  anxious  for  the 
total  abolition  of  this  traffic. 

I have,  &c., 

Wellington. 


To  the  Itiijht  lion.  Oeorge  Canning. 

Sib,  Paris,  2Ist  Sopt,  1822. 

The  expectation  is  so  general  here  that  the  contest  in  the 
Morea  is  at  an  end,  and  that  there  remains  but  little  difficulty 
in  the  settlement  of  all  questions  between  the  Emperor  of 
Russia  and  the  Ottoman  Porte,  that  neither  M.  de  Villele  nor 
the  King  said  much  upon  the  subject ; both,  however,  expressed 
their  wish  that  everything  might  be  done  at  Vienna  to  facilitate 
to  the  Emperor  tlie  renewal  of  his  diplomatic  relations  with  the 
Porte  in  a dignified  manner. 

I have,  &c., 

Wellington. 


To  Ote  Right  Hon.  George  Canning. 

Sir,  • Paris,  21st  Sopt,  1822. 

I took  occasion  to  converse  with  M.  de  Villele  respecting  the 
relations  between  this  government  and  the  Spanish  colonies  in 
South  America.  I explained  to  him  the  relation  in  which  we 
had  stood  towards  those  colonies  in  a political  point  of  view,  as 
considering  their  governments  de  facto,  and  recognising  their 
belligerent  rights  as  powers  at  war ; and,  in  a commercial  point 
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of  view,  in  carrying  on  trade  with  them  for  many  years  under 
the  British  flag.  1 then  explained  the  alteration  in  the  commer- 
cial relation  which  had  taken  place  in  the  last  session  of  parlia- 
ment, and  the  probability  that  his  Majesty’s  government  might 
deem  it  expedient  to  send  persons  to  those  colonies  to  transmit 
reports  on  which  we  could  rely,  of  the  real  state  of  their  relation 
with  the  mother  country,  and  on  which  we  might  found  our 
anterior  measures  respecting  them.  M.  de  Villele  said  that  the 
French  government  had  employed  persons  to  go  to  some  of 
those  colonies  to  ascertain  the  circumstances  on  which  we  wished 
to  be  informed ; that  they  had  but  little  commercial  Intercourse 
with  any  of  them,  and  had  not,  nor  should  they,  encourage  any ; 
nor  had  they  recognised  them  in  any  manner.  Considering  the 
difierence  of  the  relation  in  which  we  stood  towards  those 
colonies,  and  that  the  French  government  had  forebome  to 
acknowledge  them  in  any  manner,  he  observed  tliat  it  was 
strange  that  the  Spanish  government  should  have  directed 
against  them  all  its  bitterness  and  enmity. 

I have,  &C., 

Wellington. 

A 


MEMORANDUM  FROM  MR.  GORDON  ON  THE  STATE  OP  AFFAIRS 
AND  THE  SUBJECTS  LIKELY  TO  COME  UNpER  DISCUSSION. 

Vienua,  22nd  S«pt.,  1822. 

All  parties  being  agreed  that  no  diiiicnlty  remains  in  coming  to  an 
understanding  upon  the  Turkish  question,  it  seems  probable  that  the  state 
of  Spain  will  chiefly  occupy  the  deliberations  of  the  approaching  Congress  ; 
and  the  manner  in  which  the  French  pleniix)tentiary  has  already  expressed 
himself  upon  the  subject  seems  to  render  this  unavoidable. 

France  has  shown  herself  to  be  far  advanced  in  her  conclusions ; and  it  is 
confessed  that  she  was  a principal  mover  of  the  scenes  of  the  7th  and  8lh 
July.  She  maintains  that  however  impossible  it  may  be  to  continue  her 
cordon  sanitaire  upon  the  plea  which  gave  rise  to  it,  yet  it  cannot  possibly 
bo  withdrawn  under  present  circumstances  ; and  must  be  kept  on  foot  ns 
an  army  of  observation,  and  if  necessary  be  marched  into  Spain  in  sujqiort 
of  tlio  Royalist  cause,  which  can  only  be  supported  effectually  by  arms. 
France  does  not  pretend  to  have  entrusted  to  her  the  sole  execution  of  such 
forcible  measures,  but  invites  the  cooperation  of  the  Alliance ; protesting 
at  the  same  time  that  nothing  could  induce  her  to  i?ermit  the  passage  of 
foreign  troops  through  her  territories. 

Such  were  the  first  sentiments  expressed  by  M.  de  Montmorency  on 
arriving  at  Vienna ; but  when  ho  found  the  Allies — and  principally  Austria 
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and  Prussia — were  far  from  contemplating  an  active  interference,  and  on 
no  account  were  pre|)ared  to  march  troops  into  Spain,  either  through  Franco 
or  otherwise,  the  French  plenipotentiary  showed  great  readiness  to  depart 
from  his  views  of  action ; and  has  been  satisfied  to  represent  to  the  Congress 
the  danger  which  threatened  from  the  actual  state  of  affairs  in  Spain,  and 
the  deep  interest  which  France  necessarily  takes  in  them ; thus  forcing  her 
to  oonsult  her  Allies  as  to  the  best  mode  of  averting  an  evil  which  cannot 
be  sufiered  to  remain  in  its  present  impending  posture. 

These  principles  are  but  too  acceptable  to  Russia,  however  great  may  be 
her  objections  to  French  interference.  The  Emi^ror  Alexander  is  ardent 
upon  the  Spanish  question.  Ho  presses  for  a decision  upon  it  on  the  part 
of  the  Alliance,  and  is  resolved  ujion  destroying  the  Spanish  constitution. 
How  this  is'to  be  done  he  knows  not ; and  the  French  notions  will  not 
willingly  bo  adopted  by  his  Imperial  Majesty,  whoso  animosity  against 
French  counsels  and  princiides  is  unbomided. 

Hence  it  becomes  most  essential  to  prevent  Prince  Mettemich  from  lending 
a favourable  ear  to  M.  de  Montmorency’s  suggestions  ; to  which  his  ardent 
desire  for  promoting  the  counter-revolution  might  easily  lead  him.  At 
present  his  Highness  is  sufliciently  disposed  to  oppose  them  upon  the 
grounds  of  the  incapability  of  the  French  ministry,  and  tlie  conviction 
that,  in  spite  of  present  professions,  no  French  government  could  carry  the 
point  as  ultimately  wished  for  by  him.  There  is  little  doubt  that  Prince 
Mettemich’s  last  and  great  object  would  be  to  destroy  everything  like  a 
representative  government  in  Europe,  with  the  exception  of  that  of  Great 
Britain  : at  the  same  time  he  does  not  look  forward  to  the  re-establishment 
of  absolute  monarchy  in  Si>ain,  but  wishes  she  may  be  governed  according 
to  the  forms  which  were  her  own  in  former  times,  and  which  arc  best  cal- 
culated to  benefit  her  own  interests.  In  short,  the  late  proclamations  from 
Catalonia  breathe  Prince  Mcttcmich’s  sentiments,  and  arc  as  if  written  by 
himself. 

As  yet  he  has  neither  combated  the  Russian  or  the  French  views  on  this 
question,  but  has  simply  required  time  to  answer  and  enter  into  explanations 
upon  the  former ; meaning  to  do  so  after  concert  with  the  Duke  of 
Wellington,  and  through  the  meiiium  of  a M^moire,  to  be  drawn  up  by  M. 
de  Montmorency,  upou  the  subject.  Somediflaculty  may  arise  in  refusing  to 
permit  France  to  follow  that  line  which  she  may  allege  to  be  essential  to 
her  own  interest  and  safety,  and  therefore  in  unison  with  the  principles 
professed  and  sanctioned  by  the  Alliance  in  the  course  of  the  conferences  at 
Troppau  and  Laybach. 

The  first  wish  of  the  three  Powers  is  to  keep  together  in  their  action, 
res|)ccting  Spain  ; to  induce  Great  Britain  to  join  in  preserving  an  attitude 
which  may  if  possible  favour  the  royalist  cause,  and  certainly  not  espouse 
that  of  the  existing  government  If  the  latter  cannot  with  one  accord  be 
attacked,  the  former  it  is  hoi)ed  may  at  least  be  supported  in  secrecy;  and 
under  any  circumstauces  it  will  be  the  endeavour  of  the  four  Allied 
cabinets  not  to  have  Great  Britain  ranged  ujx>n  an  oiiposite  lino  from  their 
own. 

General  Pozzo  di  Borgo  it  is  probable  will  attempt  to  work  out  the 
Spanish  question  upon  his  own  grounds,  which  may  be  similar  to  those 
wished  to  bo  established  by  France,  but  are  in  no  way  connected  with  the 
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French  ministry,  whom  he  holds  extremely  cheap,  with  tlie  exception  of  a 
single  individual,  M.  de  VillMo. 

Ue  has  no  high  opinion  of  M.  de  Montmorency,  who,  on  the  other  hand, 
is  far  from  being  well  disposed  towards  the  general. 

M.  Pozzo  di  Sorgo’s  talents  are  too  eminent  not  to  require  strict  observa- 
tion at  the  present  moment.  They  have  beyond  a doubt  been  turned  of  late 
towards  the  question  of  Spain,  now  coming  before  Congress.  He  is  labour- 
ing to  restore  himself  in  the  Emi^eror  Alexander’s  opinion,  which  he  has 
lost  by  his  language  and  conduct  on  the  Greek  question,  and  which  perhaps 
is  no  longer  to  he  regained  but  by  procuring  a result  upon  that  of  S[jain 
which  may  be  conformable  to  his  master's  views.  General  Pozzo  has  been 
of  the  Capo  SIttriax  faction ; and  his  Emjicror  has  barely  said  a word  to 
him  since  his  arrival  in  Vienna. 

Count  Nesselrode,  however,  stands  his  warm  friend ; and  has  found 
hitherto  the  means  of  saving  him  from  utter  disgrace. 

Nothing  can  exceed  the  Emperor  Alexander’s  displeasure  at  the  present 
moment  with  all  those  of  his  ministers  who  have  warmly  espoused  the 
Greek  cause.  Ho  sees  in  their  conduct  an  inclination  to  defend  a cause, 
the  success  of  which  would  prove  his  own  ruin.  He  has  said,  “ Tons  ou  le 
plujiart  de  mes  employes  sout  ou  Grecs  ou  Libdraux.  Comment  so  tirer 
d'affaire  avee  de  pareils  gens?” 

It  is  nevertheless  probable,  ns  first  stated,  that  the  Turkish  question  will 
be  settled  by  Russia  without  much  further  controversy  with  her  Allies ; 
anil  certainly  without  a chance  of  involving  herself  in  a Turkish  war.  The 
former  conference  upon  this  subject  may  jxjssibly  lie  continued,  but  it  is 
not  probable  that  further  demands  will  be  forced  uixm  the  Porte  ; the  latter 
having  asserted  that  she  will  actually  carry  into  effect  the  most  of  what  is 
required  of  her,  Russia  may  be  induced  to  take  her  at  her  word,  but  wait 
for  the  actual  fulfilment  of  such  engagements.  Should  this  be  wanting,  it 
may  lead  to  a permanent  rupture,  otherwise  no  time  will  be  lost  in  dis- 
patching a Russian  minister  to  Constantinople,  and  the  proper  relations 
will  be  previously  re-established  in  the  Principalities. 

The  Congress  at  Verona,  although  exceeding  all  others  in  point  of  affluence, 
will  probably  be  inferior  to  them  all  in  point  of  business,  if  wo  except  the 
two  preceding  questions.  All  the  Italian  sovereigns  and  their  ministers 
will  invited  to  repair  thither  as  soon  as  the  above  arc  disposed  of.  It  is 
possible  that  the  affairs  in  Piedmont  may  give  rise  to  much  discussion. 
Although  the  King  of  Sardinia  has  never  intimated  his  wishes  direct  to  the 
Austrian  government,  it  is  certain  that  he  will  call  for  the  withdrawal  of 
the  Austrian  trooi«.  But  it  is  improbable  that  his  demand  will  be  complied 
with.  The  Emperor  of  Austria  will  declare  he  desires  nothing  more  truly  ; 
but,  as  the  Treaty  of  occupation  has  been  signed  by  these  powers,  the 
consent  and  advice  of  Russia  and  Prussia  must  be  first  obtained ; and  the 
former  will  strenuously  uphold  the  necessity  of  continuing  the  occujiation. 

It  is  also  understood  the  King  of  Sardinia  will  insist  uix>n  his  intention 
and  right,  publicly  to  declare  the  succession  of  Prince  Carignan  to  the 
throne  as  null  and  void ; upon  a principle  that  the  interests  Of  his  country 
absolutely  call  for  such  a declaration,  and  require  for  it  the  support  of  the 
Allies.  Austria  is  of  opinion  that  such  on  act  cannot  possibly  be  sanctioned 
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by  the  Alliance,  since  the  right  of  succession  has  been  formally  established 
by  n treaty  of  congress,  which  there  is  no  ground  for  breaking.  It  would 
be  a dangerous  experiment  for  the  Alliance,  and  one  that  would  stain  its 
character  by  the  exercise  of  an  unjust  and  arbitrary  power ; but  if  the  King 
of  Sardinia  will  consent  to  let  things  take  their  course,  the  Allies  will  engage 
to  bind  oyer  the  I’rince  of  Carignan,  by  promises  and  treaties,  so  to  govern 
the  country  on  coming  to  the  throne,  as  may  satisfy  the  monarchical  doc- 
trines of  the  present  king.  France  will  certainly  not  listen  for  a moment  to 
the  setting  aside  of  Prince  Carignan,  who  is,  as  it  were,  her  own  offspring  ; 
and  yet  the  King  of  Sardinia  is  said  to  be  positive  and  obstinate  in  his 
determination. 

His  interview  with  the  sovereigns  will  doubtless  change  his  views,  and 
perhaps  bring  them  to  coincide  with  those  of  the  Allies,  but  it  may  be 
asked,  is  it  expedient,  after  considering  the  state  of  the  king’s  mind,  and  the 
state  of  the  Piedmont  nation,  to  withdraw  the  Army  of  Occupation  in  the 
course  of  the  present  year  ? 

With  respect  to  Naples,  there  is  no  idea  of  the  wish  even  existing  on  the 
part  of  the  Neapolitan  Government  to  have  the  Austrian  army  withdrawn. 
The  Emperor  of  Austria  has  resolved  to  make  a diminution  however  in  the 
pecuniary  demands  for  the  maintenance  of  his  army  to  the  amount  of  two 
or  three  millions  of  florins. 


Lord  Liverpool  to  the  Right  Hon.  George  Canning. 

My  DEAB  CANKISa,  Coombe  Wood,  27th  Sept.,  1822. 

I return  the  drafts.  The  one  upon  Russia  and  Turkey,  that  upon 
Piedmont,  and  the  half  of  the  other  upon  Spanish  America,  I entirely  and 
in  the  most  unqualified  terms  approve;  with  one  slight  modification  in  the 
first,  which  is  not  very  material,  but  makes  your  position  rather  safer.  So 
do  1 approve  the  first  part  of  No.*  as  far  os  it  goes ; bat  I think  it  now 
appears  that  France  and  the  other  Allies  are  looking  more  to  an  interference 
in  the  internal  affairs  of  S|Join  than  was  contemplated  when  the  original 
instructions  were  prepared.  Now,  considering  this  question  os  one  of 
principle  and  praeticabililg,  my  mind  cannot  conceive  the  case  in  which  it 
would  be  expedient  to  interfere  in  the  internal  affairs  of  Spain  bg  force,  and 
I doubt  the  policy  of  interfering  in  any  other  way.  The  conduct  and 
character  of  the  King  makes  even  the  personal  question  the  weakest  I ever 
recollect  in  a case  of  revolution  ; and,  though  I would  not  remove  from  the 
revolutionary  party  the  check  that  may  bo  imjxwed  Ufon  them  by  the 
apprehension  that  any  personal  violence  to  the  King  might  bo  resent^  by 
other  powers,  I am  not  at  all  prepared  to  say  that  if  a change  of  dynasty 
should  bo  the  result  it  would  or  ought  to  be  a ground  for  hostile 
interference,  in  any  way,  from  other  powers. 

W'ith  these  impressions  1 own  1 think  the  Duke  of  Wellington  cannot  bo 
too  explicit  in  stating  the  opinion  of  his  government,  and  of  himself,  as  to 
any  hostile  operations  against  Spain.  If  you  think  it  advisable  to  transmit 
to  him  this  note,  I have  no  objection. 

* Blank  in  manuscript. 
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I quite  agree  in  what  you  have  done  about  Verona.  The  inclination  of 
my  opinion  is,  that  he  should  comply  with  the  application.  The  distinction 
is  not  of  sufficient  importance  to  stand  out  upon,  when  there  are  so  many 
essential  matters  under  consideration  and  deliberation. 

Ever  yours,  &c., 

Livebpool. 


The  Bight  Eon.  Oeorge  Canning  to  Field  Marthal  the  Duke  of  Wellington. 

Mt  Lord  Duke,  Foreign  Office,  27th  Sept.,  1822. 

Upon  the  affairs  of  Spain,  whether  European  or  American,  I have 
nothing  to  communicate  to  your  Grace  which  can  in  any  degree  vary  the 
tenonr  of  the  sentiments  e.xpressed  in  the  heads  of  instruction  of  which 
your  Grace  is  already  in  |X)aacasiou,  or  of  the  conduct  which  your  Grace  is 
therein  directetl  to  observe. 

But  something  has  occurred  since  your  Grace’s  departure,  tending  so 
strongly  to  confirm  the  views  of  jiolicy  under  which  those  heads  of  instnic- 
tion  were  drawn,  that  I think  it  right  to  lose  no  time  in  rejorting  to  you 
those  occurrences  for  your  Grace's  information  and  guidance. 

Tlie  messenger  from  Vienna  by  whom  I received  those  despatches  from 
I/>rd  Londonderry  upon  which  my  hast  despatch  to  your  Grace  was  founded, 
brought  instnictions  to  the  Austrian,  Russian,  Prussian  and  French 
ministers  in  London  to  remonstrate  with  the  British  government  against 
what  the  Allied  courts  appear  to  have  considered  the  precipitate  departure 
of  Sir  William  A'Court  on  his  mission  to  Madrid. 

The  Austrian  and  Prussian  charges  d’affaires  called  upon  mo  together. 
M.  de  Neumann,  after  apologizing  for  the  absence  of  the  Russian  chargd 
d’affaires,  who  (being  also  consul-general  for  Russia)  resides  in  a distant 
part  of  the  city,  put  into  my  hands  an  instruction  from  Count  Nesselrode  to 
Count  Lieven,  in  which  the  alleged  inconveniences  of  Sir  William  A'Conrt’s 
arrival  in  Spain  at  the  present  conjuncture  (that  is  to  say,  after  the 
events  of  the  last  two  months  at  Madrid,  and  before  the  meeting  of  the 
Allied  powers  at  Vienna),  the  hopes  that  it  would  ezeite  in  tlie  disaffected 
party,  the  colour  which  it  would  give  to  the  reports  of  disunion  amongst 
the  Allies,  [&c.,  arc  detailed  with  much  warmth  of  expression ; and  an 
earnest  entreaty  is  added  that  measures  might  be  taken  without  delay  to 
stop  Sir  William  A'Court  at  Paris  or  elsewhere,  before  he  should  reach  his 
destination.  M.  de  Neumann  then  read  to  me  a despatch  from  Prince  Met- 
temich  directing  him  (M.  de  Neumann)  to  make  similar  representations  on 
the  part  of  the  Emperor  of  Austria ; and  M.  de  Werther  expressed  verbally 
the  entire  concurrence  of  his  court  in  the  sentiments  conveyed  in  the 
Russian  and  Austrian  despatches. 

While  these  gentlemen  were  yet  speaking,  the  French  chargd  d’affaires 
was  announced,  and  upon  my  desiring  him  to  be  admitted,  immediately 
declared  himself  to  be  instructed  to  support  the  representations  of  his  col- 
leagues. I am  thus  particular  in  mentioning  the  separate  arrival  of  the 
French  charge'  d’affaires,  because  I since  know  it  to  have  been  studiously 
contrived  by  him ; though  nothing  that  he  said  or  omitted  to  say,  in  the 
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confersnoe,  sn^gested  to  me  at  the  time  any  suspicion  of  such  contrivance ; 
nor  con  I now  assign  any  motive  for  it.  Possibly  he  may  have  designed  to 
obtain  a separate  audience,  which  design  may  have  been  defeated  by  my 
happening  to  summon  him  to  the  conference  already  begun ; but  he  has 
not  rince  requested  to  sec  me,  nor  made  any  further  communication. 

To  all  these  remonstrances,  written  and  verbal,  I had  no  occasion  to 
make  any  other  reply  than  by  producing  a letter  received  from  Sir  William 
A'Court,  a few  days  before,  in  which  tliat  minister  announced  his  arrival 
at  Bordeaux  on  the  13th  instant,  and  his  intention  to  pursue  his  journey  to 
Madrid  the  following  day. 

This  information,  as  it  precluded  any  chance  of  being  able  to  interfere 
with  effect  to  prevent  Sir  William  A'Court’s  arrival  at  his  destination, 
seemed  also  to  preclude  the  necessity  of  any  disenssion.  I contented 
myself  therefore  with  only  observing  that  I did  not  think  it  likely  that  Sir 
William  A'Court's  arrival  at  Madrid  would  be  felt  to  be  of  the  importance 
which  the  four  Courts  appeared  to  assign  to  it.  Our  diplomatic  intercourse 
with  S]«in  hail  suffered  no  interruption.  Mr.  Hervey  had  resided  there 
since  Sir  Henry  Wellesley’s  recall ; Mr.  Hervey’s  health  required  his  return 
home,  and  Sir  William  A'Court  went  to  replace  him;  with  a character 
higher  indeed  than  that  of  Mr.  Hervey’s,  but  inferior  to  that  which  had 
been  before  borne  by  Sir  Henry  Wellesley. 

No  reply  was  offered  to  these  observations,  and  I thought  it  much  better 
to  treat  the  matter,  on  which  there  was  obviously  nothing  to  be  done,  as 
lightly  as  possible,  than  to  allow  myself,  on  so  unimportant  an  occasion, 
to  be  drawn  into  inconvenient  discussion. 

It  is  obvious,  from  this  combined  movement  on  the  Jiart  of  the  four 
missions,  that  some  joint  public  declaration  on  the  affairs  of  Spain  is  in  the 
contemplation  of  the  Allied  sovereigns;  while  the  attempt  of  the  French 
charge  d’affaires  to  find  an  opi'ortunity  for  seimrate  communication  apiiears 
to  indicate  an  apprehension  that  there  may  be  some  shade  of  difference 
between  the  views  of  France  and  those  of  the  other  Allied  lowers. 

The  nature  of  this  apprehended  discordance  may  lossibly  be  explained 
by  M.  V’illele’s  avowal  to  your  Grace  of  tbe  determination  of  France,  even 
if  that  government  should  itself  send  an  army  into  Si«in,  to  deny  any  share 
in  the  enterprise  to  the  other  continental  fowers  by  refusing  a passage 
through  the  French  territory.  From  whatever  cause  it  may  arise,  such  ti 
discordance  may  probably  afford  to  your  Grace  an  opportunity  of  evading 
the  propositi  of  a joint  declaration,  without  putting  your  objection  on  the 
single  ground  of  the  diflSculty  of  framing  an  instrument  which  should  at 
once  bo  such  as  to  express  the  full  sense  of  tbe  continental  powers  and  to 
admit  of  our  concurrence. 

With  respect  to  an  invasion  of  Spain,  what  I have  next  to  state  to  your 
Grace  may  perha[is  bo  worthy  the  consideration  of  the  French  pleni- 
potentiaries and  their  government. 

The  Portuguese  chargd  d’affaires,  M.  de  Sarmento,  requested  an  inter- 
view with  mo  tbe  day  before  yesterday,  at  which  he  read  to  me  the  note 
a copy  of  which  I have  the  honour  to  enclose. 

His  intention  was  only  to  use  this  paper  as  a Memorandum  for  ensuring 
the  correctness  of  the  verbal  representations  which  he  was  instnictcd  to 
make  to  the  British  government.  But,  apprehending  no  small  incon- 
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venionce  in  the  discussions  which  may  hereafter  grow  out  of  this  represen- 
tation, if  I should  Iiavc  nothing  to  refer  to  in  certification  of  its  purport 
beyond  M.  Sarmento's  and  my  own  joint,  or  perhaps  conflicting,  recollec- 
tions, 1 induced  him  to  leave  the  paper  with  me,  and  to  authenticate  it 
with  bis  signature,  as  a note  vcrbale. 

I gave  no  other  answer  to  M.  de  Sarmento  than  the  assurance  that  I did 
not  believe  Portugal  to  be  in  any  danger  of  invasion  from  the  Pyrenees. 
And  when  he  cited  the  events  of  the  year  1807,  in  proof  that  such  danger 
might  not  be  altogether  chimerical,  I contented  myself  with  pointing  out 
the  essential  difference  of  circumstances  by  which  the  two  periods  are 
distinguished,  and  particularly  the  evidence  afforded  by  the  example  of  the 
former  period,  that  Portugal  is  not  likely  to  be  overrun  from  France, 
except  with  the  previous  consent,  if  not  cooperation,  of  the  Spanish  govern- 
ment. 

I reserved  to  myself  to  give  a written  answer  to  M.  de  Sarmento’s  appli- 
cation, when  I should  have  had  opportunity  of  considering  it  more  maturely, 
and  of  taking  his  Majesty’s  pleasure  upon  a matter  which,  however  absunl 
in  terms,  may  nevertheless  be  in  design  substantially  important. 

That  the  apprehensions  which  M.  de  Sarmento  has  been  instructed  by 
his  government  to  express,  arc  not  only  visionary,  but  pretended,  it  is 
impossible  not  to  see.  But  it  would  be  desirable  to  ascertain  whether  the 
object  in  bringing  them  forward  may  have  been  simply  to  obtain  from  this 
country  a renewed  declaration  of  guarantee,  after  the  changes  which  have 
taken  place  in  the  Portuguese  monarchy ; with  a view  of  inferring  there- 
from his  Majesty’s  countenance  and  approbation  of  those  changes ; or  to 
found  on  the  refusing  or  withholding  of  such  a declaration,  a pretext  for 
that  consolidation  of  projects  and  interests  between  the  popular  parties  in 
Portugal  and  Spain,  which  some  of  the  more  violent  spirits  in  both  king- 
doms are  said  to  have  long  meditated,  and  which  might  lead  to  a change  of 
dynasty  in  Spain,  in  favour  of  a prince  of  the  Braganza  family. 

M.  Sarmento  plainly  avows  that  such  a refusal,  or  oven  the  refusal  of 
succour  in  the  shape  of  an  armed  force,  against  the  danger  of  an  invasion 
from  France,  (when  that  danger  should,  in  the  apprehension  of  his  govern- 
ment, become  imminent),  would  be  the  signal  for  an  alliance  offensive  and 
defensive,  between  Portugal  and  S|>ain.  The  Portuguese  government  does 
not  disguise  from  itself  that  such  an  alliance  would  abeorb  and  extinguish 
the  independence  of  the  weaker  power.  If  this  consequence  bo  so  obvious, 
and  if  the  pretext  for  incurring  it  be,  as  it  undoubtedly  is,  false  and  un- 
founded, it  is  difficult  not  to  believe  that  Portugal  must  look  for  some 
compensation  for  such  a degradation  of  the  Portuguese  nation  ; and  that 
compensation  could  nowhere  so  obviously  be  found,  as  in  the  elevation  of 
the  Portuguese  dynasty  to  the  throne  of  the  predominating  kingdom. 

That  the  Portuguese  government,  and  the  King  of  Portugal  himself, 
should,  at  such  a moment,  and  in  such  a state  of  his  affairs  as  the  present, 
conceive  notions  of  such  extravagant  ambition,  would  perhaps  be  altogether 
incredible,  if  it  were  not  recollected  that  no  sooner  was  the  Royal  family 
of  Portugal  established  in  Brazil,  after  their  flight  from  their  European 
dominions,  than  they  began  to  entertain  projects  of  conquest  and  aggran- 
dizement ; and  to  realize  them  too,  so  far  as  their  force  would  enable  them, 
at  the  expense  of  their  Spanish  neighbours. 
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However  that  may  be,  the  demand,  strange  as  it  apparently  is,  of  M.  de 
Sarmento,  and  the  consequence  threatened  unless  it  bo  complied  with,  will 
furnish  your  Grace  with  an  additional  argument  (if  additional  argument  be 
necessary)  against  the  projects  of  the  French  government  for  the  invasion 
of  Spain,  by  showing  Uiat  independently  of  the  tendency  of  such  projects 
to  create  that  very  peril  which  they  are  intended  to  prevent,  to  the  person 
of  the  King,  they  may,  by  no  remote  possibility,  tend  also  to  the  utter 
overthrow  of  that  “ Bourbon  dynasty,  ” the  existence  of  which  is  considered 
by  the  French  government  as  imposing  peculiarly  upon  France  the  duty  of 
immediate  and  forcible  interference  in  Spanish  affairs. 

These  facts,  and  the  arguments  which  they  naturally  suggest,  may 
possibly  enable  you  effectiwlly  to  discourage  the  notion  of  armed  interference 
in  the  adairs  of  Spain  ; and  to  evade  any  question  of  a threatening  dcclam- 
tion  without  coming  to  an  open  difference  of  o|iinion  with  the  Allies,  such 
as  might  lead,  though  not  to  a general  disuniou,  to  a jiartial  separation  of 
counsels. 

But  if,  as  I confess  I sec  reason  to  apprehend  in  the  late  communications 
both  from  Paris  and  Vienna,  there  is  entertained  by  the  Allies  a determined 
project  of  interference  by  force,  or  by  menace,  in  the  present  struggle  in 
Spain,  so  convinced  are  his  Majesty’s  government  of  the  uselessness  and 
danger  of  any  such  interference, — so  objectionable  does  it  a]i|>ear  to  them  in 
principle,  and  so  utterly  impracticable  in  execution, — that,  if  the  necessity 
shoulil  arise,  or  (I  would  rather  say)  if  the  opportunity  should  offer,  I am 
to  instruct  your  Grace  at  once  frankly  and  jwremptorily  to  declare,  that  to 
any  such  interference,  come  what  may,  his  Majesty  will  not  bo  a party. 

I now  turn  to  the  affairs  of  Spanish  America. 

I have  the  honour  to  inclose  to  your  Grace  the  copy  of  a letter,  upon  which 
I believe  a perfect  reliance  may  be  placed,  announcing  the  conquest  of  the 
city  of  Quito  in  South  America  by  the  army  under  General  Sucr^,  and 
the  annexation  of  the  district  of  which  it  is  the  capital,  to  the  territories  of 
the  Columbian  republic. 

Tliis  important  success  to  the  arms  of  a province  which  has  so  long 
thrown  off  its  allegiance  to  the  Spanish  monarchy,  and  the  accession  of 
strength,  political  and  moral,  which  it  derives  from  such  an  augmentation 
of  its  territory  and  population,  must  lead  to  such  an  increased  confidence  on 
the  one  pert,  and  to  such  increased  difificulty  and  despondency  on  the  other, 
— in  any  struggle  which  Spain  might  yet  attempt  to  renew  for  the  recovery 
of  her  ascendancy  in  that  province, — os  to  make  the  question  of  its  inde- 
pendence as  a separate  state,  a question  hardly  open  to  any  practical  con- 
troversy. 

One  argument  is  thus  added  to  those  with  which  your  Grace  is  furnished 
for  discountenancing  any  declaration  in  the  name  of  the  Allies,  as  to  the 
maintenance  of  the  rights  and  dominion  of  Spain  over  her  revolterl  colonies, 
and  for  declining  on  the  behalf  of  your  government,  if  the  other  Allied 
courts  should  persevere  in  such  a declaration,  to  take  any  share  in  it,  or  to 
fetter  in  any  degree  the  discretion  of  your  government,  as  to  the  time,  the 
mode,  or  the  degree  in  which  it  may  be  found  expedient  tacitly  to  admit, 
or  more  or  less  formally  to  recognize  the  de  facto  States  of  the  Spanish 
American  continent. 

Indeed  it  would  not  ho  fair  to  w itldiold  the  expression  of  an  opinion  that 
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before  Parliament  meets,  the  course  of  events,  the  interests  of  commerce, 
and  the  state  of  navigation  in  the  American  seas,  will  have  obliged  us  to 
come  to  some  understanding  more  or  less  distinct,  with  some  of  those  sclf- 
erected  govemmcnls. 

With  resjx’ct  to  the  last  of  these  three  ca\ises,  your  Grace  is  aware  that 
the  facility  afforded  by  the  appearance  of  so  many  new  (lags  in  the  Ameri- 
can seas,  and  the  utter  relaxation  of  the  authority  of  olii  Spain  over  the 
whole  of  that  part  of  the  world,  have  let  loose  a multitude  of  pirates  ami 
buccaneers,  who  lurk  on  the  coasts  and  in  the  harbours  of  the  Spanish 
colonies,  (not  excepting  those  which  are  still  under  the  dominion  of  S|iain), 
and  disturb  the  trade,  and  insult  the  flag  of  Great  Britain,  by  acts  of 
violence,  confiscation,  cruelty  and  murder.  This  evil  has  been  suffered  for 
a long  time,  in  the  hoiie  that  Siiain  would  be  willing  and  able  to  put  it 
down.  Representations  have  been  made  to  the  Spanish  government  which 
have  produced  promises  of  redress,  but  no  redress  has  followed. 

The  British  government  has  been  at  length  obliged  to  take  the  task  into 
its  own  hands ; but  it  is  impossible  to  exiieot  that  the  evil  should  Ixi 
thoroughly  cxtii]iated  without  the  cooperation  of  the  hxxil  authorities 
occupying  the  ports  and  coasts  of  South  America.  And  it  is  not  impro- 
bable that  the  necessity  of  such  cooixiration  may  (as  I have  said)  hasten 
the  establishment  of  such  an  understanding  as  I have  described. 

Of  one  thing  the  Allied  Powers  may  be  perfectly  assured,  that  no  State 
in  the  New  World  will  be  recognized  by  Great  Britain,  which  has  not 
frankly  and  completely  abolished  the  trade  in  slaves. 

I am,  with  great  tnith  and  respect,  my  I/ord  Duke, 

your  Grace’s  most  olxxlicnt  humble  servant, 

GEOtlQE  CaN>!1XO. 


[Bxclosukes.'I 


Note  Vebdai.e,  read  to  Mr.  Cansino  on  the  25th  SepL,  1822,  by  M.  de 
Saemento,  Charge  d’Affaircs  of  Portugal. 

The  constant  and  regular  accounts  which  for  these  two  Inst  months  the 
Portuguese  government  has  received  of  the  march  of  troops  for  the  frontiers  of 
Spiiiii  on  the  side  of  France ; their  increased  number,  and  the  warlike  prepara- 
tions on  the  part  of  France,  can  no  longer  leave  any  doubt  os  to  some  plan  of 
invasion  or  attack  on  the  Peninsula  by  a foreign  power.  Such  an  attack, 
once  agreed  to,  cannot  be  indifferent  to  Portugal ; and  H.  M.  F.  M.ijesty's 
ministers  would  not  correspond  to  the  confidonoo  the  King  has  been  pleased  to 
entrust  them  with,  and  certainly  would  be  called  to  an  account  by  the  repre- 
sentatives of  the  nation,  if  in  due  time  they  had  neglected  to  employ  all  tho 
possible  means  to  avoid  it,  taking  at  tho  same  time  proper  steps  to  repel  any 
invasion  in  tho  Portuguese  territory,  iutendecl  under  whatever  pretext,  but 
especially  with  a view  to  overthrow  those  regulations  and  form  of  government 
which  the  whole  nation,  in  concurrence  witli  !I.  M.  F.  Jlajesty,  have  lately  most 
unifomily  and  willingly  assented  to.  In  order  to  avoid  the  execution  of  prin- 
ciples hitherto  unknown  in  the  laws  of  nations,  but  unfortunately  followed  of 
lato  by  some  of  tho  Eumpean  powers ; I moan  the  practical  right  any  nation 
assumes  of  iutcrferiiig  in  the  internal  arrangements  and  regulating  forms  of 
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govonimetit  adopted  by  any  oilier  independent  nation ; dictating  by  force  of 
nriuH  0iich  a constitution  us  seems  udapt4*d  to  its  view's,  though  contrary  to  the 
wisiics  and  the  welfare  of  tlie  sulKiued  country;  H.  M.  F.  Majesty's  goveru- 
roent  is  determined  to  put  in  practice  all  the  means  ho  can  havu  at  his  dis> 
})OKition  to  avoul  os  hir  as  it  is  posirfble  auy  such  inU'rforenco  on  the  part  of  a 
fon  ign  }>owcr,  and  if  he  fails  in  his  negotiations,  then  the  Fortuguese  nation, 
with  that  energy  they  have  so  characteristically  shown  in  fighting  for  tlie  iiide- 
|»endcnco  of  their  country,  will  repel  by  force  any  invasion  on  Uieir  territory, 
or  hostile  measures  dictated  to  tht^m  by  any  foreign  nation. 

In  the  situation  which  H.  M.  F.  Majesty’s  goveniinent  is  placed,  attending 
his  local  circumstances,  and  all  his  resources,  either  to  evade  by  means  of 
nf'gotiaiiona  or  to  repel  by  foix'o  any  foreign  interference  in  the  domestic 
arrangements  of  Portugal ; there  ore  only  two  ways  of  bringing  such  measures 
into  effect,  accompanied  with  a happy  result  as  fiir  as  can  be  oxpcctc<l. 

The  first,  and  which  H.  M.  F.  Majesty  very  confidently  resorts  to,  rests 
entirely  with  the  British  government,  his  most  ancient  and  conshint  ally ; and 
on  this  account  the  Portuguese  government  most  urgently  desires  to  ascertain 
whether  it  ean  continue  to  rely,  ns  hitherto  it  has  done,  on  the  gm»d  offices 
and  effective  assistance  on  the  part  of  the  British  goveniinent.  The  treaty  of 
friendship  and  alliance  of  tlie  19th  of  Febniary  1810,  in  the  first  and  m'coiid 
articles,  is  very  provident  on  this  subjiMit,  and  most  expressively  determines 
tlie  course  that  one  of  the  two  contracting  powers  is  to  follow,  when  the  other 
is  either  menaced  or  attacked  by  n third. 

Under  this  consideration,  H,  M.  F.  Majesty  very  properly  calls  the  attention 
of  his  constant  ally  to  tho  existence  of  one  of  Uie  hypotiicses  of  tlie  above 
mentioned  articles,  tho  menacing  position  of  the  Frencli  tn»ps  collected  on 
the  Pyrenees,  which  induces  H.  M.  F.  Majesty  to  ask  an  immeiliato  an<l  formal 
declaration  from  tlio  British  government,  that  they  will  forthwith  fulfil  tho 
stipulations  of  tho  Treaty,  and  guarantee  Portugal  against  any  foreign  ntbick 
or  invasion,  employing  for  that  purpose  its  most  earnest  and  effectual  infiu* 
ence  ami  interference  ; and  should  either  one  or  tho  other  prove  iiwdess,  tlion 
H.  M.  F.  Majt'sty  expects  tluri,  agreeable  to  tho  same  Treaty,  British  foro‘8  will 
lie  sent  over  to  Portugal  to  cooperate  in  defending  its  independence  and 
integrity. 

However,  if  against  our  most  sanguine  expectations  the  British  government 
will  no  longer  accede  to  tho  requisitions  presented  on  tho  part  of  H.  M.  F. 
Bfajesty,  and  either  by  new  connections  witli  other  cabinets  or  a muteiial 
change  in  its  political  system  deems  it  proper  to  abandon  Portugal  to  its  own 
means  of  defending  the  honour,  rights,  and  independenou  of  tho  nation ; ilieii 
H.  M.  F.  Majesty,  over  constant  in  the  attention  and  regard  towards  his 
ancient  and  faithful  ally,  presents  now  a most  convincing  proof;  ortlering  me 
to  announce  to  the  BriUsli  government  that,  if  abandoned  by  his  natural  and 
constant  ally,  it  is  bis  Majesty  s firm  and  immediate  intention  to  follow  the 
other  course  left  to  him  as  tho  only  means  of  providing  for  the  maiutenuuce 
and  defence  of  tlie  rights  of  a nation  to  whom  ho  is  connected  by  the  most 
sacred  ties ; and  tliis  course  will  bo  a treaty  of  oflfensivc  and  defensive  alliance 
with  Spoin. 

Tho  Portuguese  government  is  aware  that  such  an  alliance  will  prove  more 
beneficial  to  Spain  Uiau  to  Portugal,  whoso  situation  w'ill  not  bring  the  immc< 
diate  uect^ssity  of  receiving  those  succours  that  it  cun  bestow  on  Sjtain,  and  tho 
British  govunment  must  be  equally  so,  as  to  the  extmor<linury  influence  that 
Spain  rany  in  future  regain  over  Portugal ; which  may  be  productive  not  only 
Ilf  altemtions  in  the  balance  of  tho  Kuropi*an  system,  but  witli  particular 
regret  may  1 be  i>onuitto<l  to  say,  will  check  the  ties  of  uutural  fricudship  and 
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ollmnco  between  Portugal  ami  Gnat  Britain,  to  which  will  consequently  follow 
grout  ultomtion  in  the  ooramercml  transactions  of  both  countries.  Moreover  i^ 
mitu  retpublica  suprema  lex  tit,  Portugal  must  then,  though  with  the  greatest 
reluctance,  seek  for  new  friends  and  allies  with  whom  it  can  make  common 
cause  and  defend  tho  integrity  of  its  territory  and  the  form  of  govcnmient 
which  tlie  nation  most  uniformly  has  adopted.  These  are  tho  sentiments  of 
II.  M.  F.  Majesty  and  tho  whole  Portuguese  nation,  which  I am  authorised 
most  solemnly  to  declare  to  his  Britannic  Majesty's  government. 

Dk  Mobaes  Sabmentu. 


II. 

J/t’ssrs.  Hyslop  and  Co.  to  the  Marquis  of  Londonderry. 

My  Lord.  Kingston,  Jiiraaicn,  25th  July,  1822. 

Wo  have  the  honour  to  acquaint  your  Lordship  that  our  advices  from  Santa 
Fc  communicate  the  details  of  tho  decisive  actions  by  which  Bolivar  has 
annexetl  Quito  to  the  Republic  of  Columbia. 

Tho  capitulation  of  Quito  to  General  Sucre,  and  that  of  Pnsto  to  the  Pro- 
siilent,  took  place  tlio  one  on  the  25th  of  May,  and  tho  other  on  tho  7th  of 
Juno. 

The  Santa  Fc'  gazette  of  tlie  30th  of  Juno  contains  tho  articles  of  capitula- 
tion by  which  the  whole  of  tlio  royal  troops  surrender  prisoners  of  war,  and 
are  to  bo  sent  to  Cuba  at  tho  expense  of  Spain. 

An  arrival  from  Porto  Bello : this  brings  the  ndditioiud  intelligence  that  tho 
prisoners  had  reached  Panama,  and  that  transports  were  ready  to  receive  them 
at  Chngres. 

Columbia  will  now  secure  to  Great  Britain  a most  important  market,  and  wo 
avail  ourselves  of  tho  earliest  conveyance  to  communicate  tho  intelligence  to 
your  Isirdship,  for  the  information  of  his  Majesty's  government. 

Uur  partner  will  have  tho  honour  of  presenting  the  official  dociuncnts  at  tho 
Foreign  Office  on  tho  arrival  of  the  packet  now  in  port. 

Wo  have  the  honour,  &c., 

M.  Hysiop  & Co. 


The  Light  Hon.  George  Canning  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 
My  Lord  Duke,  Foreign  Office,  27th  Sept.,  1822. 

Although  by  the  position  in  which  this  country  stands  with  respect  to  the 
.affairs  of  Italy,  and  according  to  tho  tenour  of  the  instructions  with  which 
your  Grace  is  already  furnished,  you  are  in  a great  degree  precluded  from 
offering  any  proposition  with  respect  to  the  measures  to  be  adopted  on  those 
affairs  at  the  Congress  of  'Ferona — so  long  as  there  is  nothing  in  them  to 
affect  either  obligations  of  treaty  or  tho  rights  of  independent  Powers,  or  the 
ixjlitical  balance  and  general  tranquillity  of  Europe — I yet  do  not  hesitate 
to  transmit  to  your  Grace  tho  enclosed  copy  of  a note  which  has  Iwcn 
delivered  to  me  by  the  Sardinian  minister.  Count  d’Agliii,  containing,  as  ho 
affirms,  the  substance  of  representations  already  made  to  this  govemment, 
and,  as  he  tlattereil  himself,  not  unfavourably  received. 
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Tlic  object  of  these  repre-scntnlions  is  to  induce  this  govcniment  to  obtain 
for  liis  Majesty  the  King  of  Sardinia,  a substantive  voice  in  the  councils 
relating  to  the  safety  of  tlic  north  of  Italy,  and  more  particularly  to  that  of 
his  Majesty's  own  dominions;  and  secondly  and  siiecifically,  to  interest 
itself  for  the  accomplishment  of  the  object  which  his  M.ajesty  has  most  at 
heart,  the  withdrawing  of  the  Austritm  troops  from  the  I’iedmontcse 
territory. 

How  far  the  safety  of  Piedmont  can  be  considered  as  sccurc<l  without  the 
presence  of  these  auxiliaries,  is  a question  of  fact  which  your  Oraccwill  jiro- 
bably  have  opportunity  of  ascertaining  without  mixing  directly  in  the 
Italian  discussions.  Put  in  the  event  of  your  Grace  being  sjitisfied  that  tho 
wi.sh  of  the  King  of  Sardinia  may  be  consulted  without  hazarel  to  the 
safety  of  his  dominions,  and  consequently  to  the  re|iosc  of  that  jnrt  of 
Europe,  there  can  be  no  impropriety  in  yorir  Grace’s  stating  it  as  the  opinion 
of  your  government,  that  tho  withdrawing  of  the  Austrian  garrison  from 
Pietlmont  would,  in  that  case,  be  a step  in  the  highest  degree  wise  .and 
salutary;  ns  giving  to  the  Congress  of  sovereigns  the  grace  of  an  acceptable 
compli.auce ; as  exonerating  Austria  from  the  jiossibility  of  suspicion  in  tho 
cpiarlcr  in  which  unfair  designs  have  most  frequently  been  imimtcil  to  her ; 
and  a-s  justifying  in  the  eyes  of  all  Euro]X),  the  continuance  at  Naides — at 
the  genuine  dc-sire  of  the  King  of  Naples  and  his  goveniment— of  thaso 
precautions  which  he  consents  to  relax  where  the  judgment  and  wishes  of 
the  mon.arch  himself  call  for  the  relaxation. 

It  would  be  the  more  expedient  that  your  Grace  should  find  an  oppor- 
tunity of  expressing  this  opinion,  if  (as  I have  before  said)  it  should  be  the 
opinion  which  you  fonn  ; because  the  court  of  Franci!  is  understood  to  have 
promised  to  tho  King  of  Sardinia  its  good  ofticc.s  to  bring  about  the  relief 
which  he  desires  ; and  it  would  not  Iw  seemly  that  restraints  of  howevcT 
necessary  rigour,  with  resfiect  to  tho  imposition  of  which  France  and  Great 
Hritain  were  almost  equally  pa.ssive,  should  be  removed  by  the  active 
interference  of  France  alone. 

On  the  other  h.and  should  it  appear  to  your  Grace's  conviction  that  tho 
continuance  of  an  Austrian  garrison  in  Piedmont  is  still  absolutely  necessary, 
your  Grace  has  only  to  keep  yourself  within  the  line  of  your  original 
instnictions,  and  preserve  an  absolute  silence  in  any  discussion  of  Italian 
affairs. 

Tlicrc  may  l)c  yet  a middle  state  of  things,  which  would  admit  of  a 
ilualified  decision.  Supposing  the  danger  in  Piedmont  to  be  so  far  sulxlueii 
08  to  render  the  actual  presence  of  Austrian  troops  no  longer  necessary  ; and 
yet  not  so  thoroughly  eradicated  as  to  enable  tho  King  of  Sardinia  to  forego 
altogether  the  means  of  foreign  protection ; in  this  case,  while  the  with- 
drawing the  Austri.an  force  from  the  garrisons  of  the  King  of  Sardinia 
might  soothe  the  national  feelings,  and  greatly  relieve  the  finances  of  his 
government,  it  might  be  not  unreasonable  that  he  should  consent  to  funiish 
a reduced  contribution,  for  the  purpose  of  maintaining  an  Austrian  corps  of 
observation  upon  the  frontiers  of  his  kingdom,  but  within  tho  Austrian 
territories.  Should  a difference  arise  between  the  Austrian  and  Piedmontese 
governments,  as  to  the  withdrawing  or  continuing  the  Austrian  garrison  in 
Piedmont,  and  should  your  Grace  bo  of  opinion  that  every  necessary  piirixjse 
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of  prccuition  would  be  answered  by  such  a compromise,  perhaps  it  might 
Ik!  suggested  by  your  Grace  with  adv.antagc,  and  without  prejudice  to  that 
chanteter  of  neutrality  btit  not  of  indilTcrence,  which,  with  rcsiicct  to  the 
alTairs  of  Italy,  it  is  our  avowed  jiolicy  to  maintain. 

I am,  with  great  truth  and  rcsjK’Ct,  my  Lord  Duke, 
your  Grace's  most  obctlient  humble  servant, 

Geoboe  Cansixo. 


[Exclobubes.] 

I. 

la  Comte  D' AijUe  to  the  lii'jht  lion.  George  Cunning. 

LoiiiJres,  le  23*™  Sept.,  1S22. 

Lo  soussigntf.  Envoys  extmordimiire  et  Miiiistre  pl<?iii]H)tentiuire  do  S.M.  le 
Itoi  do  Sanhiigne,  a riiount  ur  do  prtisenter  sos  conipliuieiits  a Mr.  Cunning,  et 
dll  tmnsiuettrc  ii  S.E.  lo  resume'  du  dernier  entreticn  qu  il  a cu  avee  lo  feu 
M (le  Londonderry.  Lo  eouaaignd  saieit  cette  oexofiion  i>our  ofTrir  & S.E. 
riu»uruuoo  do  8a  huuto  oinsideration. 

St.  Maiti’in  D'AoliiL 


II. 

Puccis  do  l'Entretien  quo  le  eoussignd  a eu  avee  lo  feu  Mauquis  do 
LoKixJNUEnBY,  lo  du  inoia  d’Atfir,  1822.* 

Le  Boussignd,  EnT(»ye  extraordimdro  et  ^linistre  p]cui|x>tentiairc  do  S.M.  lo 
Uoi  do  Sardnigno  pros  S.M.B , cut  Plionncur,  u lu  dute  prefeiteo,  do  dire  mi  ft  u 
Marquis  do  Loiulouderry,  quo  Tapprocho  du  Congros  qui  alluit  s ocouptTdes 
affaires  d’ltalic  ongagoait  S.M.  Sarde  k s’ouvrir  confidentiellemeut  qu  cabinet 
Brituunique,  ot  h solliciter  do  lui  Tappui  et  les  bonnes  uffu-cs  quo  ses  angusUs 
prcfdccosseura  nvaionl  exp^Timont«*  en  toute  occasion.  Quo  le  soussigne  avait 
cn  consequence  10911  rordre  do  lui  nmnifester  quels  etaient  les  rura  ct  Its 
dc.sirs  de  S.BI.  Le  soussigne  fit  sentir  d’abord  k Lord  Ijondoiidcrry  que  S.BI.  lo 
Uoi  do  Sardaigne  etnit  justemont  persuiuU  quo  pcr.'tOluie  n eftait  mieux  quo  lui 
on  ctat  do  (xmnmtro  la  ailuution  ot  Ica  bcaoina  de  son  propre  pays,  ct  qu'il 
teiiait  oxtrememeut  k co  quo  Ton  s cn  reportat  entierement  k son  jugcmeiit 
pour  tout  CO  qui  concerno  rintorieur  do  son  pays,  ainsi  qu’on  I'a  fait 
jiLsqu*a  present,  he  soussigne  tra9a  ensuite  k Lord  Londonderry  la  situation 
uctuello  dca  tdats  do  S.M.,  ainsi  quo  scs  intentions  bienrcilinnics  envera  sts 
sujets,  sous  lu  nip])ort  d'iiii{>ortantc8  anieliorntiona  commciiciVs.  Lo  sous* 
signe  ajouta  quo  vfi  la  traiiquillitc  nctuello  du  Piedmont,  et  lo  succes  dcs 
nieaurcs  tidopti^cs  pur  le  Uoi  apres  les  dvencmens  de  rmuK^  paasee,  S.M.  semit 
probabloment  dis{>oHOO  k dciimnder  quo  roccupation  niilitaire  d*une  partio  do 
eon  pays  no  so  prolongcat  pas  au-dclk  du  terme  fixe  par  la  Conventitm  do 
Milan.  Lo  Blarqiiis  dc  Lomlonderry  lui  fit  obsorver  k co  propus,  qu’k  Naples 
lo  manque  d unu  iurco  militaire  nationulo  faisait  d6*ircr  la  continimtiuu  do  la 
presence  dcs  troupes  Autrichiennes,  ct  il  lui  deniandu  si  lii  Uoi  do  Sardnigno 
avait  dcs  forces  disjKmiblcs  ct  suffisnntes  pour  jKmvoir  so  pns^r  do  socours 
ctmngcrs.  Lo  soussigne  roiKiudit  a Ix>rd  Londonderry  quo  1 armdo  do  S.M. 
ctait  k pell  pres  dans  le  memo  etut  quavnnt  les  cvencmens  do  ranneo  iwisst'o; 
(ju'ello  iburuissiiit  memo  a ])rebctit  les  gitruisona  de  Turin,  de  Genes,  de  Nice, 


* See  p.  272  f<jr  vei-siou  of  this  interview  sent  to  the  Duke  of  Wellington. 
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do  Navarro,  do  la  Savoio,  et  do  I'lalo  do  Sordaigue : et  quo  80ua  co  rapport  le 
depart  di'a  troupes  Autrichiennes  no  pouvait  produiro  aucun  inoonvdiiiciit, 
puisqu’elles  n'oerupaiont  qu'un  petit  coin  dn  Fi^mont. 

Quo  S.M.  Sardo  entro  parfuitoment  dans  lea  vuea  dea  Allies,  et  quo  si  olio 
pouvait  entrovoir  lo  moindro  danger  pour  la  tronquillitd  do  eon  pays,  ct  du 
restc  do  ITtalio,  olio  aemit  la  prcmiero  k aollieiter  la  eonlinuatioii  du  sejunr  dea 
troupes  Autriehionnea ; maia  quo  d’un  autre  coU!,  il  ^tait  trop  nature!  quo  S.M. 
filt  empressc  do  ilelivrer  sea  sujets  d'uno  charge  aussi  conaide'nible,  et  de  leur 
neeorder  la  plus  grande  do  toutea  loa  aatiafuctiona,  lorsque  cettc  marquo  do 
bienveillauco  et  de  conflanco  do  sa  part,  bicn  loin  de  mettro  cn  ilunger  la  tmn- 
quillite  du  pays,  ne  jiouvait,  an  contraire,  produiro  quo  lea  mcillcurs  oflfeta. 
Quo  d'aillcurs  lo  aouasigne  avuit  reiju  I’ordro  expriwdo  ddclarorquo  S.M.  Sardo 
a toutea  les  raisons  de  so  louer  do  la  conduite  dea  trouiies  Autriebiennea  dans 
sou  pays,  iiiiLsi  quo  dcs  rapports  qui  subsistent  entro  lea  deux  gouvornemens  ; 
quo  ])ar  consequent  si  S.M.  so  detcrmiuuit  it  demander  la  cesaation  do  roccii- 
pation  niilitairo  d'uno  partio  de  aca  Etata,  co  no  st’rait  jamais  par  aucun  motif 
du  jalotisio  on  do  metlancc  onvers  la  Cour  do  Vioniie,  avoo  loqucllc  cllo  desire 
do  conserver  lea  relations  les  plus  intimea ; maia  uniquement  par  In  consideration 
dea  inUirvts  ct  dcs  besoins  de  sea  prnpres  sujeta.  Lo  sousaign^  Unit  par  fairo 
rcmarc]ucr  it  latrd  londondorry  quo  S.M.  Sardo  a la  forme  conflanco  d’obtenir 
dans  cette  oeenaion  do  la  Cour  Britanniqno  I'appui  ct  lea  bona  offlees  quo  aca 
ancctres  n’ont  jnmoia  sollicite'  on  vain.  S.E.  repondit,  quo  lea  affaires  d'ltnlio 
aeraient  proUiblcmcnt  traitee‘8  dans  lo  Congria  qui  aurait  lieu  dans  co  jtaya-lii, 
ct  qu'il  lui  e'tait  impossible  de  rien  prejuger  h cct  egatd  : on  oasurant  cn  memc 
temps  lo  aousaignd  d'uno  nuinierc  trds  marqude,  quo  le  gonvemement  Bri- 
tannique  promlrait  toujoura  k ccour  lea  intert-ta  do  la  Cour  do  Sardaigne,  ct  cm- 
ployerait  on  toutc  circunstunco  sea  bona  ofSeoa  on  sa  favour. 

Dans  lo  mdmo  entretien  le  toussigne  out  I'lionnour  d’appcler  I’attcntion  du 
Maniuis  do  Londonderry  sur  la  ndgociation  qui  avail  dte  commenct'o  avee  la 
Sublime  Porte,  sous  les  auspicoa  do  rAngIcterro,  ot  quo  do  malheureuses  circon- 
stancos  ont  intorrompuo  au  moment  oil  elle  allait  so  concluro  d'unc  manieru 
favorable.  Lc  sonasigud  exprima  h Lord  Londonderry  tout  lo  deair  qu’uvuit  S.M. 
quo  cetto  nc'goeintion,  si  importante  pour  lo  commerce  de  aes  siijcta,  |)out  elro 
repriso  nu  i»oiut  oil  cllo  cn  e'tait  reside.  Lc  aousaignd  dit  k lyird  Londonderry, 
quo  pnrmi  toutos  lea  raisons  d'utilitd  gdndralo  but  lesquoUcs  dInit  fondd  cc  ddsir 
do  8.M.,  unc  des  principwlca  dtait  la  consideration  do  rexeellent  effet  quo  la 
fmncbisc  occordeo  par  lo  Divan  au  pavilion  Sardo  nu  manquerait  poa  de  )>ro- 
duiro  sur  I'osprit  public  dans  la  duchc  do  Genes. 

Lo  Marquis  do  Londonderry  e^uta  avec  inte’rot  tout  co  quo  lo  aousaignd  cut 
riionncur  do  lui  dire  k ect  egard,  et  l osaura  quo  lorsque  S.M.  voudrait  fairo 
reprendro  cetto  udgociation,  cllo  trouveroit  aupris  do  l Euvoye  Britannique  k 
Coustantinoplc  la  memo  asaiataneo  ct  lea  memos  buna  offlees  quo  loraqu'ellu 
fut  commenede  il  y a unc  annea;. 

Le  Boussignd  crut  devoir  prevenir  le  Marquis  do  Londonderry  quo  lee  insur- 
gda  Grocs,  nyant  soiai  trea  inJusU'ineut  des  liktimonfs  npparteimnts  ii  dea  sujets 
do  S.SI.,  il  acrait  possible  qu'cllo  ordonnkt  it  son  eacadro  aur  lea  cotea  d'Afriquo 
d'entrer  dans  cos  parages,  ot  do  so  foiro  restitucr  par  Ut  force,  a’il  dtait  udeessniro 
d'eu  venirkcetto  extrdmitd,  lesbatimeus  capture's.  Lo  Marquis  do  Londonderry 
rd|)on(lit  ou  aoiissignd  qu'il  no  voyait  k cola  aucun  inconvenient;  etquosi  S.M. 
Ic  Boi  de  Sarilaigne  croyait  devoir  prondro  co  parti,  le  commandant  des  forces 
navales  de  S.M.  Britanniqno  <lans  ces  (larages  donnerait  k I'csaidro  Sardo  toute 
i'asaistance  dout  elle  pourrail  avoir  besoin. 

St.  Maktis  D Aiiuii. 
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77ic  Ri(jht  lion.  George  Canning  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

My  Lord  Duke,  Foreign  Office,  27th  Sept.,  1822. 

Your  Grace  is  already  in  possession  of  all  that  has  passed  both  here  and 
at  St.  I’etersburgh,  on  tlio  subject  of  the  issue,  in  September  of  last  year, 
by  the  Emjieror  of  Russia,  of  an  ukase,  indirectly  asserting  an  exclusive 
right  of  sovereignty  from  Behring’s  Straits  to  the  51st  degree  of  north 
latitude  on  the  west  coast  of  America,  and  to  the  45th  degree  north  on  the 
opi>ositc  coast  of  Asia;  and  (as  a qoaliSed  exercise  of  that  right)  prohibiting 
all  foreign  ships,  under  pain  of  con6scation,  from  approaching  within  100 
Italian  miles  of  those  coasts.  This  ukase  having  been  communicated  by 
Baron  Nicolai,  the  Russian  chargd  d’affaires  at  this  court,  to  his  Majesty’s 
government,  was  forthwith  submitted  to  the  legal  authorities,  whoso  duty 
it  is  to  advise  his  Majesty  on  such  matters,  and  a note  was  in  consequence 
addressed  by  the  late  Marquis  of  Londonderry  to  Count  Lieven,  the  Russian 
ainlxassiidor,  and  also  communicated  to  his  Majesty’s  ambassador  at  St. 
I'etersburgh,  protesting  against  the  enactments  of  the  said  ukase,  and 
requesting  such  amicable  explanations  as  might  tend  to  reconcile  the  prc. 
tensions  of  Russia  in  that  quarter  of  the  globe,  with  the  just  rights  of  his 
Majesty’s  crown,  and  the  interests  of  his  subjects.  As  such  explanations 
will  probably  be  offered  to  your  Grace  during  the  conferences  alwut  to  take 
place  at  Vienna,  I hasten  to  signify  to  you  the  King’s  commands  as  to  the 
language  which  you  will  bold  on  the  part  of  bis  Majesty  upon  this 
stibject. 

The  opinions  given  in  November  and  December  last  by  Lord  Stowel,  and 
by  Ills  Majesty’s  Advocate-General  (copies  of  which  are  already  in  your 
possession),  will  furnish  you  with  the  best  legal  arguments  in  opposition  to 
the  pretensions  put  forward  in  the  Ru.ssian  ukase;  and  as  in  both  these 
opinions  much  stress  is  very  properly  laid  uixjn  the  state  of  actual  occu[>a- 
tion  of  the  territories  claimed  by  Ru.ssia,  and  the  different  periods  of  time 
at  wHTch  they  were  so  occupied,  I have  obtained  from  the  governor  of  the 
princiial  company  of  his  Majesty’s  subjects  trading  in  that  jwirt  of  the  world 
the  information  which  your  Grace  will  find  in  the  enclosed  pa[)ers. 

That  information  will  enable  you  sufficiently  to  prove  to  the  Russian 
minister,  not  only  that  the  jx)int  of  prior  discovery  may  bo  fairly  disputed 
with  Russia,  but  that  the  much  more  certain  title  of  actual  occupation  by 
the  agents  and  the  trading  servants  of  the  Hudson's  Bay  Com])any  extends 
at  this  moment  to  many  degrees  of  higher  latitude  on  the  north-west  coast 
of  America  than  is  claimed  as  tlic  territory  of  Russia  by  the  ukase  in 
question. 

Eidigbtened  statesmen  and  jurists  have  long  held  as  insignificant  all  titles 
of  territory  that  arc  not  founded  on  actual  occupation,  and  that  title  is  in 
the  opinion  of  the  most  esteemed  writers  on  public  law  to  be  established 
only  by  practical  use. 

With  resiK-ct  to  the  other  points  in  the  ukase  which  have  the  effect  of 
extending  the  territorial  rights  of  Russia  over  the  adjacent  seas  to  the 
unprecedented  distance  of  100  miles  from  the  line  of  coast,  and  of  closing  a 
hitherto  unobstructed  passage,  at  the  present  moment  the  object  of  im- 
Jiortant  discoveries  for  the  promotion  of  general  commerce  and  navigation ; 
these  pretensions  arc  considered  by  the  best  legal  authorities  as  positive 


Digitized  by  Google 


312 


RUSSIAN  CLAIM  ON  N.-W.  COAST  OF  AMERICA. 


iiinorations  on  the  rights  of  navigntion  ; as  snch  they  can  receive  no  expla- 
nation from  furtlicr  discussion,  nor  can  by  jtoaaibility  be  justified.  Com- 
mon itsage,  which  has  obtainc<l  the  force  of  law,  has  indeed  n.ssignc<l  to 
cioasts  and  shores,  an  accessorial  ls)undary  to  a short  limited  distance,  for 
pur|pOscs  of  protection  and  general  cmiveuience,  in  no  manner  interfering 
with  the  rights  of  others,  and  not  obstructing  the  freedom  of  general  com- 
merce and  navigation,  lint  this  imjx>rtant  qualification  the  extent  of  the 
pres<*ntchumentirelyexcludcs,  and  when  such  a pndiibition  is,  as  in  the  p. re- 
sent case,  applieel  to  a long  line  of  (xxists  and  also  to  intermediate  islands  in 
remote  seas,  where  navigation  is  beset  with  innumerable  and  unforeseen 
difficulties,  and  where  the  princiial  employment  of  the  fisheries  must  l>e 
imrsued  under  circumstances  which  are  incompatible  with  the  prescribed 
courses,  all  particular  considerations  concur,  in  an  esjiecial  manner,  with  tho 
general  principle,  iu  rc|x;lling  such  a pretention  as  an  encroachment  on  the 
freedom  of  navigation,  and  tho  unalienable  rights  of  all  nations. 

I have  indeed  the  siitisfaction  to  believe,  from  a conference  which  I have 
had  with  Count  Lieven  on  this  matter,  that  u[«n  these  two  points — the 
attempt  to  shut  up  the  passage  allogi'ther,  and  the  claim  of  exclusive 
dominion  to  so  enormous  a distance  from  the  coast — the  Hus-sian  govern- 
ment are  prejiarcd  entirely  to  waive  their  pretensions.  The  only  effort  that 
has  Iwen  made  to  justify  the  latter  claim,  was  by  reference  to  an  article  in 
the  Treaty  of  Utrecht,  which  assigns  thirty  leagues  from  the  const,  as  tho 
distance  of  prohibition.  But  to  this  argument  it  is  sufficient  to  answer 
that  the  assumption  of  such  a s]>acc  was,  in  tho  instance  quoted,  by  stipu- 
lation in  a treaty,  and  one  to  which,  therefore,  the  party  to  Ire  affected  by  it 
had  (whether  wisely  or  not)  given  its  deliberate  consent.  No  inference 
could  bo  drawn  from  that  transaction  in  favour  of  a claim  by  authority 
against  all  the  world. 

I have  little  doubt,  therefore,  but  that  the  public  notification  of  the  claim 
to  consider  the  portions  of  the  ocean  included  between  the  adjoining  coasts 
of  America  and  tho  linssian  empire  as  a mare  elaueum,  and  to  extend  tho 
exclu.sive  territorial  jurisdiction  of  Russia  to  100  Italian  miles  from  the 
coast,  will  bo  publicly  recalled  ; and  I have  the  King’s  commamls  to  instnict 
your  Grace  further  to  require  of  the  Russian  minister  (on  the  grouml  of  tlie 
facts  and  reasonings  furnished  in  this  dcsj-atch  and  its  enclosures)  that  such 
a [ortion  of  territory  alone  shall  bo  defined  as  belonging  to  Russia,  as  sl.all 
not  interfere  with  the  rights  and  actual  possessions  of  his  Majesty's  subjects 
iu  North  America. 

I am,  witli  great  truth  and  respect, 
my  Ixird  Duke,  your  Grace’s  most  obedient  humble  sr'rvaut, 

GEonoE  Casnino. 

fE.vcLOsrRE.] 

Copy  of  a Letteb  from  the  Dcputy-Govcnior  of  the  Hudson’s  Bay 
Com{’any. 

1. 

Bin,  Hniboii’s  Bay  Hoiise,  London,  25th  Sept.,  1822. 

I have  the  honour  to  address  you  on  Ijelmlf  of  tlie  Hudson's  Bay  rompiany, 
upon  the  subject  of  the  claim  set  up  by  ISussin,  bi  Umt  |mrt  of  tho  north-west 
otiost  of  Anieiien,  whirh  is  to  the  north  of  tho  61’  north  latitude. 
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It  appears  to  tlie  directors  of  this  company  tliat  tlio  claim  of  Russia  is  not  well 
founded ; and  os  the  intpn-.sts  of  the  comiany  and  of  tlie  British  fur  traile  would 
be  CHsentiidly  and  greofly  injured,  shmdd  the  claims  of  Russia  he  admitted  by 
the  British  government,  I feel  it  to  he  incumhont  upon  mo,  in  adilitiou  to  the 
representations  which  I luive  already  made  u|)on  this  subject,  to  state  briefly  the 
progress  of  the  BriUsh  fur  trade  in  that  imrt  of  NortJi  America,  and  to  apprize 
you  of  the  forts  nr  trading  stations  situatetl  to  tlio  north  of  tlie  51®  north  latitude, 
which  are  now  occupied  by  the  traders  and  serv.aute  of  this  company. 

In  the  year  1793  Sir  jVJeiander  M‘Kenzio  crossed  tlie  Rocky  Mountains  in  5C® 
30'  north  latitude,  and  jicnetmted  to  the  Pacific  Ocean  in  latitude  52’  20  . Im- 
mwliatcly  after  his  return  the  British  fur  traders  scut  expeditions,  and  ^blishod 
trading  posts  in  the  country  to  the  westward  of  the  Rocky  Mountains.  New 
trading  stations  have  licen  gradually  fomicil  as  the  country  was  more  fully 
exi>lore<l,  and  until  1821  the  whole  tmde  of  an  extensive  district  nameil  New 
Cule.lonia,  und  extending  from  the  mouth  of  Fraser  s River,  situate.1  about  49’ 
of  nortli  latitude,  to  about  00’  north  latitude,  was  carried  on  by  the  Bntish 

North-West  Company.  ... 

The  partncrsliip  of  the  British  North-West  Company  being  then  about  to 
expin’,  arrangemeuts  won'  ma.le  in  1821,  by  whieh  the  Ilu.lsons  Bay  Company 
Bciuircil  posseasion  of  all  the  forts  and  trading  stations  of  tlint  association, 
situatetl  in  New  Gdeiloiiia,  as  well  as  in  other  parts  of  British  Nortli  America. 

The  principal  forts,  or  isirmanent  and  centrical  trading  stations  in  New 
Caledonia,  laiw  occupied  by  the  traders  and  servants  of  this  Comimny,  arcsitimteil 
at  the  Pvotky  Mountain  Portage,  in  50®  north  hiUtude.  and  121’  west  longitude ; 
on  Stewart's  lake,  in  54°  30'  north  latitude,  and  123°  west  longitude ; on 
M*Clcisl's  lake,  in  55°  north  latitude,  and  124“  west  longitude;  and  on  Fniscrs 
lake  in  55“  north  latitude,  and  about  1‘27°  west  longitude.  And  there  are 
several  miuor  trading  posts,  the  situations  of  which  arc  occasional  y changes 
according  to  local  circumstences.  By  these  means  an  extensive  trade  >» 
on  with  all  those  Indian  tribe.s,  which  inhabit  the  country  tom  nlwut  W north 
latitude  as  far  south  ns  tlie  mouth  of  Froser's  river,  which  is  m about  49“  north 


hititudo,  and  between  the  Rocky  Mountains  and  the  sea. 

The  British  fur  traders  have  never  met  with  the  traders  of  any  other  nation 
in  tluit  country,  and  it  docs  not  npi«ir  that  any  i«rt  of  it  lias  ever  been  occu- 
pied by  the  sulijeets  of  Russia,  or  of  any  other  foreign  power. 

All  the  consi.lerable  rivers  which  fall  into  the  Pacific  Ocean  m this  exteiit  ot 
const  have  not  vet  been  sufliciently  cxploro.1  to  ascertain  whether  any  of  tlieni 
are  mivigablo  with  large  boats,  and  have  safe  hnrliours  at  tlieir  disehapgc  into 
the  sea : tl;e  furs  procured  in  that  country  have  therefore  been  brought  to  i-ng- 
lan.l  downUic  Peace  river  and  through  the  Hudson's  Bay  Company  s territoru  s. 
But  it  is  probable  that  in  such  an  extent  of  const  some  practu-uble  communica- 
tion with  tho  sea  wiU  be  diseovertsl,  whieh  would  save  the  cxiwnsive  transiKirt 
of  go,ids  and  furs  tlirough  the  interior  of  America. 

A direct  communication  by  sea  is  found  to  be  advantagcoiis  in  the  country  to 
Um  souUi  of  New  Caledouia  situated  on  tlie  various  branches  of  tho  Columbia 
river  when'  this  Omipany  h.ave  extensive  trading  ostahlishmcnts,  exteuduig  to 
the  I’ladwaters  of  that  river  in  the  Rocky  Mountains:  and  the  same  ndvantiigcs 
would  be  derived  from  a direct  communication  by  sea  with  New  Cul^onia. 

This  comiiany  has  trading  establishments  also  in  MTvenzies  nver,  which 
tills  into  the  Fn,zeu  Ocean  as  far  north  as  CtT30'  north  latitude,  which  carry  on 
a trade  with  those  Indmns  who  inhabit  the  country  to  the  west  of  that  nver, 
and  to  tho  north  of  60“  of  north  latitude,  and  who  from  the  ®f  tho 

eountiy  can  communicate  more  easily  w.th  M Kenzies  nver  ..an  wi  i 
trading  i««ts  ill  New  Calwlonia. 
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I hovo  thus  given  n liricf  niitlinu  of  the  BritiHli  tnuling  etatiiins  on  the  iiortli- 
we»t  coiu>t  of  America,  and  I feel  confldent  ttint  liia  Majeaty’s  goveniment  will 
take  the  pro|ier  mcnaiirea  for  |imtectiiig  tlic  intercata  of  tliia  company,  and  of  tho 
Britiali  fiir  trade  in  tliat  qu.artcr  of  tho  world. 

I have  tho  honour  to  bo.  Ac., 

J.  H.  Felly,  Dep.  Gov. 


11. 

OnsKBVATioNS  Oil  Claim  of  the  Russian  Government  to  North-West  Coast 
of  America  to  51°  North  Latitude, 

Tho  grounila  on  wliich  the  Russian  government  claim  the  whole  north-west 
const  of  America,  from  Behring’s  Straits  to  tho  51°  N.  lat,  are  detailed  in  a 
eorrespondcnco  whicii  took  place  at  Washington  in  tho  months  of  Fehrunry, 
March,  and  April,  1S22,  between  the  American  government  and  the  Russian 
nmbnssiulur,  the  Chevalier  Pierre  de  Folilica. 


1.  Tiic  discoveries  made  by  tho 
Russians  during  the  reign  of  Peter  I. 


2.  'flic  discoveries  made  by  Behring 
and  Teliirikolf,  in  1711,  during  tho 
reign  of  tiio  Empress  Anne,  and  tlio 
map  publislKs]  by  tlic  Ini|ierial  Aca- 
ilemy,  in  1758,  the  ivsult  of  the  labours 
of  tho  Acailemicians  who  necom|ianied 
the  exiKslition,  viz.,  Muller,  Steller, 
Fisher,  Deldo  do  la  Crayero,  Krusil- 
niinlf,  &c. 

Th.at  Cii|)o  or  Mount  St.  Elias  was 
named  by  liehiing. 


It  docs  not  appear  timt  any  dis- 
coveries were  made  during  this  reign 
....  though  this  monarch  formed 
many  plans  for  discoveries. 

Tho  Empress  Catliorino,  however, 
in  conformity  to  her  deceased  hus- 
band's instructions,  ordered  an  expe- 
dition to  be  fitted  out  in  1728,  and 
gave  the  command  of  it  to  Vitus  Bob- 
ring,  a Dane  by  birth,  who  ascertained 
tho  sepamtion  of  tho  two  Continents 
08  high  as  C7°,  on  tlio  const  of  Asia ; 
in  tho  following  year  ho  maiio  an 
attempt  to  discover  tlio  coast  of  Ame- 
rica, but  was  unsuccessful ; and  from 
this  period  no  attempts  at  discovery 
were  niado  “ till  the  year  1741.”  (See 
Coxe's  ‘ Account  of  Russian  Dis- 
coveries.') 

Muller,  who  gives  an  account  of 
this  voyage,  and  who  is  the  authority 
on  which  tho  Russian  govcniment 
relics,  states  that  Bobring  eamo  in 
sight  of  land  in  58°  28'  N.  lot.,  and 
Tchirikofl  in  lat,  5C° ; that  Behring  did 
not  land  on  tho  mainland  ....  but 
sent  a lioat  on  shore  for  water  on  a 
large  island." 

That  he  named  a point  of  land 
which  projects  into  the  sea.  Capo  St. 
Elias,  but  that  ho  never  landed  or 
took  possession.'' 

Miillcr  further  states,  whicli  Steller 
confirms,  that  on  tho  21st  of  July 
leaving  their  anchoruge-placo  between 
two  islands  . . , . on  one  of  which  a 
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Tl.at  'IVliirikoff  piwliwl  l>u  dis- 
coveries lu*  far  na  N. 


boat's  crew,  with  Stcller,  hail  lamlixl : 
they  set  sail,  and  attempted  to  tmeo 
the  const  to  05° ; but  tlicir  course  was 
80  iutomiptod  by  islfuid^  they  could 
proceed  no  further  north. 

iVom  Muller's  account,  it  is  doubt- 
ful whether  they  ever  reached  Ame- 
rica : they  certainly  never  landed  on 
the  mainland  or  took  possession. 

Stcller  likewise  states  ho  landerl  on 
islands,  but  never  on  the  mainland. 

Behring  died  in  this  expedition,  on 
an  island  nenr  Kiurmclmtka,  which  is 
now  called  after  him.  and  his  vessel 
was  wrecked.  • 

Muller's  account  of  Tchirikoff  is, 
that  ho  imxde  the  land  in  5tl^,  that 
ho  sent  ten  men  inn  boat  for  water, 
hut,  never  returning,  it  is  snpjiosed 
they  wore  massacred : six  more  were 
disimtchod  in  another  bout  to  lookafter 
their  comnules  (who  probably  shared 
the  same  fate). 

On  the  27th  July  Tchirikoff  took 
his  departure  for  Kamschatka,  and 
arrived  on  the  9tli  October  in  Avatkn 

ii»y- 

The  fomous  astronomer,  De  Lisle, 
was  witli  Tchirikoff:  and  it  is  not 
probable  that  in  the  observations  ho 
took  ho  would  have  made  o mistake 
of  seven  degrees.  (The  celebrated 
geographer,  Guillaume  do  Lisle, 
from  the  papers  of  his  brother.  Do 
Lisle  de  la  Croyilre,  who  was  with 
tlio  expedition,  gives  the  lat.  55°  36 .) 

The  map  olluded  to  was  published 
imdcr  the  direction  of  Muller,  and 
which,  as  will  be  seen,  places  Capo 
St.  Elias  about  53°,  and  the  coast  dis- 
covered by  Tchirikoff  in  about  56°. 
[This  map  is  in  the  * History  of  Kam- 
sclmtka.')  On  referonco  to  the  maps, 
acconling  to  Cook,  Vancouver,  &c., 
it  will  bo  seen  that  the  coast  where 
Tchirikoff  made  the  land  in  56°  con- 
sists entirely  of  islands,  and  that  49 
is  Nootkn  Sound. 

Miillcr,  in  his  map,  marks  the  coast 
os  without  islands,  proving  tlmt 
Tchirikoff  mistook  the  islands  for  tho 
mainland.  Tchirikoff  does  not  uppiar 
to  have  again  visited  the  north-west 
coast  of  America.  (Bee  ' History  of 
liamaebatka.’) 
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3.  The  liisooveries  by  privutu  in- 
Jivuluula  to  1713. 


4.  Ill  I7()3,  Russian  cslnblishments 
cxtemle*!  ns  fur  ns  the  Inluiul  of  Ko- 
diak, or  Kichtiik.  In  1778,  Cook 
found  them  ut  Omuilnshkn,  and  aomu 
Russian  inscriiitions  at  Kodiak. 


Vaneouvcr  saw  the  Russian  esta- 
blishment in  the  Day  of  Kinui. 

In  fine.  Captain  Menrea,  Portlock, 
Im  Peyrmise,  unanimously  nticst  tho 
cxisU  nee  of  Russian  estublishmenta  in 
these  latitudes. 


5.  If  tho  ImiKTiul  fjovemniont 
bud  at  tho  timu  publishuil  tho  dis- 
coveries made  by  tho  Russian  navi- 
gators after  Behring  and  TehiiikolT, 
viz.,  ClihHlilolf,  Serebrinnicotf,  Kras- 
silnieutf,  I’ayeotr,  Ponshcareff,  Izizc- 
riff,  MnlwedelV,  Solowieff,  LewusI.eff, 
Kriuistiii,  and  others,  no  one  could 
refuse  to  Russia  tho  right  of  first  dis- 
covery : nor  could  even  any  one  deny 
her  that  of  first  occupation. 

G.  Tiiat  Don  Jos6  Martinez,  in 
1783,  did  not  remove  the  Russian 
colonists  from  Noolka;  ami  that  tho 
Bpaninnls  acknowledged,  by  tho  ro- 
jKirt  of  Captain  Mulespinu,  that  they 
had  no  right  beyond  Cape  Bluuo,  in 
lal.  42"  50'. 


These  discoveries  were  entirely  to 
the  Northern  Archipelago,  so  eidled, 
named  the  Fox  oml  Aleutian  Islands. 
The  voyages  from  1741  to  1778  were 
entirely  confined  to  tlie  Fox  and  Aleu- 
tian Islands,  &c.,  not  at  all  extending 
to  the  north-west  const  of  America. 

Ounalaslika  and  Kodiak  are  both 
islands  unconnected  with  the  north- 
west coast;  but  Captain  Cook  had 
discovered  and  taken  possession,  in  tho 
name  of  his  Britannic  Majesty,  of  the 
whole  coast,  wliich  tho  Ru-ssian  go- 
vernment claims.  Captain  Cook  made 
the  const  in  49®  29'. 

Vancouver  was  visited  by  Russians 
in  Prince  William's  Sound,  which  is 
in  upwards  of  60®. 

ilinn's  and  Portlock  saw  Russians 
in  Cook’s  Inlet.  Captain  Mrares  com- 
roaiidesl  tho  A'ocRra,  and  Oajitain 
Portlock  the  KingOrorge  . . . shipsen- 
giiged  iu  the  fur-trade  between  Canton 
and  tho  north-west  coast,  from  1780 
to  1790  . . . but  it  cannot  bo  found 
where.  Peyrouso  attests  their  exist- 
euco,  though  in  the  234th  page  of  the 
2nd  vol.  of  Uio  Paris  erlitioii  of  his 
Voyages, published  in  1798.  there  is  the 
following  sentence:  “J'ui  trouve'  panni 
leurs  bijoux,  des  morct  aux  d'ambro 
jauiie  ou  de  surein;  muis  j'ignore  si 
c ost  nue  production  de  Icur  |Kiys,  ou 
si,  couuno  lo  fer,  ils  font  rc^ii  de  I'an- 
cicn  continent,  [lar  leur  communica- 
tion iiidirecto  avec  Ics  Russes." 

On  a reference  to  Coxe's  ‘ Russian 
Discoveries’  it  is  evident  tliat  the 
whole  of  these  ex|ictlitiuns  were  con- 
liiicil  to  the  Fox  and  Aleutian  Islands; 
and  from  the  order  in  which  tlic  names 
are  placed,  it  would  appear  that  M. 
de  Politica  took  his  infonnutiou  from 
this  work. 


Neitlier  Cook  or  Vancouver  men- 
tion these  setth  rs.  So  little  did  the 
Cinu-t  of  Jludrid  know  of  setRers  at 
Nootku  tliat  in  its  state-iiaper  to  Sir. 
Fitzherbert  it  mentions  they  were  in- 
fomuHl  that  Russia  intendeii  forming 
eslublishments.  (Soo  ‘ A nnual  Re- 
gister,' 1790,  pp.  287  to  r>fl5.) 
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7.  That  in  1799  the  Emporor 
Paul  I.  gnintod  to  the  proaent  Ame- 
rican Fur  Comi»ny  its  first  charter ; 
lie  gave  it  the  exclusive  possession  of 
the  nortli-wost  coast  of  America 
wliich  belonged  to  Russia,  from  the 
S.5*’  N.  hit.  to  Behring's  Straits.  He 
licnnittcd  them  to  extend  their  dis- 
coveries to  the  south,  and  there  to 
form  cshibiishments,  provided  that 
they  did  not  encroach  upon  the  terri- 
tory occupied  by  other  |>owers. 

This  act,  when  tmule  public,  excited 
no  claim  on  tho  jiart  of  other  Cabinets, 
not  even  on  that  of  Madrid,  which 
confirms  that  it  did  not  extend  itspre- 
tensions  to  the  60  Ih  degree. 


Wlicn  by  tho  Treaty  of  Washington 
the  American  government  acquired 
nil  tho  rights  of  territory  which  be- 
longed to  S|»niii  beyond  42",  no 
northern  boundary  was  nnmcil,  hc- 
ciiuso  8{iain  could  not  define  her 
right. 

8.  The  51°  being  only  the  mean 
|>oint  Ixitween  tho  Russiim  establish- 
ment of  New  Archangel,  in  57°,  and 
tho  American  colony  which  is  found 
at  the  mouth  of  tho  Colombia,  in  46°. 


9.  That  in  1789  the  Spanish  packet 
St.  ChtiHe»  found  in  the  latitude  of 
48°  and  49°  a Russian  colony  of  20 
families,  which  were  descendants  of 
tlie  compnnions  of  Tchirikotf. 


Tho  Court  of  Madrid  had,  in  tlio 
year  1790,  claimed  to  lat.  61°,  and 
quote’s,  in  a letter  from  the  S|«inish  to 
the  French  Minister,  16th  Juno,  1790, 
an  admission  of  Russia  to  the  claim 
of  8inin  to  tho  61°  N.  lot.,  though 
perhajw  n little  equivocal. 


Seo  J.  Q.  Adams'  letter  in  answer, 
30th  March,  1822. 

It  is  not  at  all  defined  that  tho 
mouth  of  the  Columbia  belongs  to 
America.  By  a Convention  with  tho 
Unitisl  Slates,  Januaiy,  1819,  tho 
country  to  tho  westwanl  of  tho  Rocky 
Momitaius  is  left  common  to  botli 
nations  for  ten  years. 

This  cstablisluucnt,  even  if  authen- 
tic that  they  were  the  descendants 
of  Tchirikoff,  would  be  on  Nootka,  an 
island,  and  therefore  giving  no  right 
of  {Hisscssion  to  tho  mainhind.  It  is 
singular,  if  they  were  tho  descendants 
of  Tchirikoff,  that  neither  Kruseii- 
stem  or  Kotzebue  mention  tho  cir- 
cumstance; and  that  neither  Van- 
couver or  Cook,  or  any  traders,  have 
mcntionoil  it. 


HI. 

[This  is  a former  Re]>rc8entntion  of  tho  Hudson’s  Bay  Comixiny,  .added 
for  the  further  infurinatiou  of  your  Grace.] 

Sir  J.  H.  I'eUy  to  Ij>rd  Londonderry. 

Mr  Loan,  lludscn's  Bay  House,  t.nmion,  27th  Sl.irch,  1822. 

It  has  fallen  under  tlie  oWrvation  of  the  governor  and  committee  of  the 
Uudson’s  Bay  Company,  that  tlie  Russian  government  have  made  a claim  to 
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tlio  north-west  eunst  of  Amcriftt,  from  Uohriiig's  Straits  to  tlie  51°  of  uortli 
Intitndu,  ami  in  an  iiii|xTial  ukase  havu  proliibitol  foreign  vessels  from  ap- 
prooehing  the  con-st  within  10(1  miles,  under  |icnnlty  of  eoiiflsentioii ; likewise 
that  the  Amorieau  government  ore  claiming  a very  considemhle  extent  of 
country  twnlering  on  the  Pacific  Ocean,  anil  that  a b'dl  is  in  progress  iu  the 
House  of  Representatives  for  settling  tho  Columbia  aud  forming  it  into  a State 
of  the  Union. 

In  the  report  presented  to  the  house  on  wliich  this  bill  is  founded  the  com- 
mittee state  tliat  the  title  of  the  United  States  to  the  sovereignty  of  tho  territory 
from  tho  41°  to  tlie  completion  of  tho  53°  of  nortli  hititude  is  unquestionable, 
but  that  in  tho  opinion  of  the  Committee  tho  American  government  have  a good 
rlaini  as  far  ns  G0°  north  latitude. 

1 need  not  remind  yonr  Lordship  that  a largo  portion  of  that  country  was 
discovered  by  British  nnvigntors,  and  taken  possession  of  on  behalf  of  Great 
Britain,  nor  of  the  afiair  of  Nootka  Sound  in  1789  in  consequence  of  aggressions 
committed  upon  British  subjects  on  tlmt  coast,  but  it  may  bo  ncecssary  to  state 
to  your  Lordship  that  tlie  Americans  hod  no  trade  with  tlie  natives  until  long 
after  the  British  establishments  had  been  formed  in  tho  country  to  the  westward 
of  the  Bis’ky  Mountains. 

In  tlie  year  1792  Sir  Alexander  M'Ecnzio,  then  a partner  in  tho  late  North- 
West  Company,  explored  from  tho  interior  the  country  west  of  tho  Rocky 
Mountains,  and  was  tlie  first  who  penetrated  to  tho  Pacific  Ocean.  In  tho 
prcceilingycar  Captain  Vaneouver  had  surveyed  tho  Columbia  river,  from  tho 
mouth  to  the  fhlls,  200  miles  from  the  sea. 

For  about  20  years  tho  British  fur  traders  have  had  settlements ; and  the 
Com|lany  have  an  establishment  of  200  men  on  tho  Columbia  river  at  this 
period,  and  large  and  valuable  establishments  to  the  northward. 

It  was  not  until  tlie  yom- 1806  that  tlie  Americans  cxplorod  this  country,  when 
an  exiKdition  was  fitted  out  under  Captains  Lewis  and  Clarke,  who  proeecrlcil 
to  the  head  of  Mississourio,  thence  across  the  Rocky  Mountains  to  the  River 
Columbia,  and  down  it  to  tlie  mouth,  and  returned  by  the  same  route. 

Soon  after  the  return  of  these  gentlemen  an  American  charU'ri  d company  was 
established  under  tho  name  of  the  Pacific  Fur  Company,  who  liegan  their 
oiierations  in  1810.  Ships  were  sent,  and  a fort  built  at  the  mouth  of  tlio 
Colombia.  This  fort  was  given  up  to  tho  late  North-West  Company  in  tlie 
American  war,  when  tliey  bought  of  tlio  Pacific  Fur  Company  their  whole  stock 
iu  tnulo,  and  tho  country  was  abandoned  by  the  Americans,  and  they  have  not 
since  had  any  tnulen  in  the  Colombia,  or  to  tlio  northward. 

Tho  fort,  iitlcr  tho  Treaty  at  Ghent,  was  demanded  by  tho  American  govern- 
ment as  iiicludoil,  with  other  fortified  places,  in  that  Treaty,  although  it  is  more 
prn|icrly  only  a trading  station ; and  it  has  been  delivered  up,  but  it  remains 
unoccupied. 

By  u convention  in  October,  1818,  subsequent  to  tho  Treaty,  it  was  agrceil  by 
the  contracting  parties  that  tho  country  in  question,  for  tho  purposes  of  trade, 
was  to  be  free  to  the  subjects  of  both  nations  for  ten  years. 

The  fur  trade  of  Great  Britain,  by  on  act  of  last  session  and  grant  from  his 
Majesty,  is  vcsteil  iu  the  lludsou's  Bay  Company ; I cannot  therefore  refrain 
from  calling  your  Lonlship’s  attention  to  this  matter  as  of  considerable  iiupor- 
tiineo  at  the  present  moment,  and  not  unlikely  to  lend  to  very  unplea-sant  occur- 
rences at  some  future  period,  if  no  notice  is  taken  of  these  procceililigs  of  the 
Russiiiu  and  American  governments,  tlie  effect  of  which  would  be  to  exclude 
British  subjects  from  the  north-west  coast  of  America,  and  a valuable  trade  in 
tlie  interior. 

I have  the  honour  to  lie,  &c.,  ^ 

J.  H.  Pkllt,  Dcp.  Gov. 
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To  the  night  lion.  George  Vanning.  [ IGI.] 

Sir,  Vienna,  30th  Sopt.,  1822. 

I enclose  despatches  from  Lord  Strangford  and  Mr.  Hamilton 
from  Constantinople.  Lord  Strangford  arrived  here  on  the 
26th,  but  I have  not  yet  had  an  opportunity  of  conversing  with 
him  since  my  arrival. 

It  appears  that  the  enclosure  of  his  Lordship’s  despatch 
number  147  having  been  communicated  to  the  Emperor  of 
Russia,  his  Imjierial  Majesty  was  much  displeased  that  Lord 
Strangford  had  allowed  the  Ottoman  ministers  to  impute  to  the 
intrigues  of  the  Russian  agents  in  the  Morea,  &c.,  the  insurrection 
of  the  Greeks,  and  an  angry  note  has  been  written  by  Count 
Nesselrode,  and  circulated,  upon  the  subject. 

I will  send  you  a copy  of  this  note  by  the  earliest  messenger. 

I have  not  yet  seen  the  Emperor,  but  I am  to  see  him  to-morrow, 
and  I hope  to  be  able  to  convince  him  that  he  has  not  so  much 
reason  to  be  disssitisfied  with  Lord  Strangford  as  it  now  appears 
tliat  he  thinks  he  has. 

I have,  &c., 

Wellington. 


To  the  night  lion.  George  Canning.  |-  j(52  ] 

Si  R,  Vieunn,  30lh  Sept,  1822. 

I left  Paris  on  Tuesday,  tlie  23rd,  and  arrived  here  last 
night.  On  my  arrival  at  Munich  on  Friday  I met  Mr.  Gordon, 
who  gave  into  my  hands  a letter,  of  which  the  enclosed  is  a 
copy,  from  Prince  Mettemich,  inviting  me  to  proceed  to  Saltz- 
burg,  to  meet  him,  as  the  sovereigns  and  their  ministers  were 
on  the  point  of  their  departure  for  Italy,  and  the  copy  of  Lord 
Londonderry’s  despatch  to  Lord  Rathurst,  of  the  15th.  It  was 
obvious  to  me  that  the  question  whether  I should  go  to  Verona 
or  not  was  not  in  my  hands.  It  rested  entirely  with  his 
Majesty,  who  might  decide  either  that  I should  proceed  to 
Verona,  taking  care  that  the  discussion  of  the  Italian  questions 
should  be  postponed  till  my  departure ; or  that  I should  wait  at 
Vienna  the  return  of  their  Imperial  Majesties  and  of  the  Allied 
ministers  from  Verona;  or  his  Majesty  might  leave  to  me  to 
decide  whether  I should  go  to  Verona  or  not  according  to  my 
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view  of  the  state  of  affairs  here  upon  my  amval,  still  taking 
care  that  the  discussion  of  all  Italian  affairs  should  be  post- 
poned till  my  departure  from  Verona,  if  I should  decide  to  go 
to  that  place. 

In  any  of  these  cases  it  appeared  to  me  to  be  my  dutj'  to  come 
here  without  loss  of  time,  and  I wrote  to  Prince  Metternich  by 
Mr.  Gordon,  to  apj)risc  him  of  that  intention,  and  to  request 
him  to  allow  me  to  have  an  opportunity  of  seeing  him  jirevious 
to  his  departura 

I have  accordingly  seen  Prince  Metternich  this  morning,  and 
have  pointed  out  to  him  the  inconveniences  attending  this 
sudden  decision  to  proceed  to  Verona.  I stated  to  him  that 
the  offer  of  the  option  whether  to  begin  by  Vienna  or  Verona 
had  been  made  to  his  Jlajesty,  and  that  he  had  accepted  it, 
and  had  desired  to  commence  the  business  at  Vienna  ; and  that 
before  his  Majesty’s  answer  had  reached  Vienna — at  all  events 
before  his  plenipotentiary  had  even  set  out  from  England — it 
had  been  decided  to  remove  the  transaction  of  all  the  business 
to  V’erona.  I then  told  him  that  since  the  a.^scinbly  of  this 
(Jongress  had  been  desired,  his  Majesty  had  been  anxious  to 
avoid  sending  any  of  his  ministers  as  a plenipotentiary  to  take 
part  in  the  deliberations  at  Verona;  not  alone  because  his 
Majesty  was  determined  not  to  de|)art  from  the  line  which  he 
had  taken  heretofore  respecting  affairs  in  Italy,  but  likewise 
because  his  JLajesty  was  anxious  to  avoid  the  misunderstanding 
of  his  conduct  by  the  publicj  which  might  be  the  consequence  of 
one  of  his  ministers  being  present  at  Verona  during  these 
discussions,  and  because  explanations  of  his  Jlajesty’s  conduct 
would  become  necessary.  1 therefore  pointed  out  to  Prince 
Metternich  the  possibility  that  his  Majesty’s  servants  might 
consider  it  to  be  their  duty  to  advise  his  Jlajesty  not  to  permit 
me  to  proceed  to  Verona,  and  the  consequences  which  must 
follow  in  showing  to  the  world  a disunion  among  the  Allied 
governments,  manifested  as  it  would  be  by  four  of  the  Allied 
ministers  first  waiting  here  three  weeks  for  the  fifth,  and  then 
setting  out  for  Italy  on  the  day  after  his  arrival.  I put  out  of 
the  question  the  awkward  position  in  which  I should  find  myself 
here  during  their  absence,  but  I thought  the  position  of  the 
Alliance  under  these  circumstances  ought  to  be  considered ; and 
as  the  journey  of  the  sovereigns  could  not  be  delayed  on  account 
of  their  engagements  to  the  King  of  Bavaria,  and  they  could  not 
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return  here  after  their  visit  to  Bavaria  previous  to  their  journey 
to  Italy,  on  account  of  the  advanced  period  of  the  season,  I 
proposed  that  the  ministers  should  remain  here  during  the 
period  that  the  sovereigns  should  be  engaged  in  tlieir  visit 
to  the  King  of  Bavaria,  and  that  our  conferences  should 
commence  immediately,  and  that  we  should  proceed  to  join 
the  sovereigns  when  they  should  arrive  at  Inspruck,  where  we 
should  close  om’  conferences  on  everything  excepting  Italian 
affairs. 

Prince  Mettemich  admitted  the  expediency  of  this  plan,  but 
stated  that  it  was  impossible  to  execute  it,  as,  in  fact,  the 
ministers  of  the  Russian  Cabinet  could  not  proceed  even  to  a 
conference  in  the  absence  of  the  Emperor  of  Russia. 

I therefore  stated  my  determination  to  wait  here  the  orders 
of  the  King  my  master. 

The  Prince  expressed  his  anxious  hope  that  they  might  be  to 
allow  me  to  proceed  to  Verona,  and  he  pointed  out  in  strong 
terms  the  evil  consequences  which  must  attend  my  absence  on 
this  occasion.  lie  tells  me  that  in  his  despatch  to  M.  de  Neu- 
mann he  has  stated  the  precautions  which  had  been  taken  to 
prevent  all  misunderstanding  regarding  the  nature  of  the  business 
to  be  transacted  at  V'erona  during  my  presence  there  ; that  the 
ministers  of  the  different  governments  in  Italy  had  been  re- 
quested not  to  come  to  Verona  till  I should  have  departed  from 
thence  ; and  he  hoped  that  the  King’s  ministers  would  see  that 
everything  had  been  done  to  make  it  clear  to  the  public  that 
the  King  had  not  altered  his  line  of  policy  in  regard  to  Italian 
affairs ; and  that  they  would  feel  the  inconvenience  which  would 
result  to  the  Alliance  in  general  from  the  apparent  disunion 
which  would  be  supposed  to  exist  in  consequence  of  my  absence. 

It  is  certainly  most  unfortunate  that  I was  not  apprised  at  or 
near  Paris  of  this  intended  alteration  of  the  seat  of  the  con- 
ferences. If  a duplicate  had  been  sent  by  Paris  I could  have 
waited  there  for  his  Majesty’s  commands,  and  might  either 
have  proceeded  to  Verona,  or  might  have  returned  to  England, 
there  to  wait  the  return  of  the  sovereigns  to  Vienna,  in  case 
his  Majesty  should  have  decided  that  I should  not  attend 
a congress  at  Verona.  I cannot  but  feel  that  the  inconvenience 
and  evil  which  will  result  from  the  absence  of  a British  pleni- 
potentiary from  Verona,  and  which  under  existing  circumstances 
will  amonnt,  in  appearance  at  least,  to  a total  separation  from 
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the  Alliance,  and  will,  at  all  events,  tend  in  a certain  degree  to 
shake  the  influence  which  we  have  hitherto  had  over  their 
councils,  is  to  be  attributed  to  the  necessity  which  existed  for 
detaining  me  in  England,  and  to  my  unfortunate  illness.  It  is 
certainly  true  that  the  season  for  the  journey  to  Italy  is  nearly 
gone  by,  and  that  the  Emperor  must  return  to  St  Petersburg 
early  in  the  winter. 

Under  these  circumstances  I am  anxious  that  his  Majesty 
may  have  decided  that  I should  go  to  Verona ; and  if  his 
M.ajesty  should  have  left  the  question  to  my  decision,  I shall 
certainly  proceed  to  that  place,  taking  every  precaution  that  we 
may  not  be  involved,  or  even  supposed  to  be  involved,  in  the 
affairs  of  Italy ; and  I send  you  this  messenger  by  the  direct 
road,  in  order  to  apprise  you  of  the  exact  state  of  things  here, 
and  what  my  conduct  will  be  in  case  his  Majesty  should  have 
determined  to  leave  the  matter  to  my  decision. 

The  sovereigns  do  not  now  propose  to  arrive  at  Verona  before 
the  16th  of  October;  if,  therefore,  his  Majesty  should  have  any 
commands  to  give  to  me,  founded  upon  what  will  appear  from 
this  despatch  to  be  the  state  of  things  here,  I could  still  receive 
your  despatch  in  time  to  arrive  at  Verona  before  any  business 
could  be  commenced. 

I don’t  believe  the  sovereigns  will  be  able  to  return  to 
Vienna  before  the  middle  of  November,  and  that  M.  de  !Mont- 
morency  will  not  be  able  to  return  with  them.  Thus  it  appears 
diflScult,  if  not  impossible,  to  do  any  good  excepting  at  Verona. 

I have,  &c., 

Wellington. 


The  Right  Tlon.  O.  Canning  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

My  I.ORD  Duke,  Foreign  Ofllce,  30th  .Sept.,  1822. 

However  sincere  the  anxiety  of  his  Majesty  and  his  government  -to 
devise  all  means  which  may  tend  in  any  way  to  the  extirpation  of  that 
scandal  of  the  civilized  world,  the  slave  trade,  and  however  confident  I am 
that  your  Grace  will  exert  yourself  with  the  utmost  alacrity  and  zeal  to 
impre-ss  upon  the  minds  of  the  Allied  sovereigns  and  their  ministers  the 
duty  of  perfecting  the  work  of  the  abolition,  1 confess  that  your  Grace’s 
conversation  with  M.  do  Villcle,  as  represented  in  your  despatch,  has 
greatly  damped  my  hopes  of  any  favourable  result  from  the  approaching 
conferences. 
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The  positive  refusal  of  France  not  only  to  enter  into  any  new  engage- 
ments or  to  pass  any  new  laws  for  the  suppression  of  the  slave  trade,  but 
her  neglect  and  repugnance  even  to  execute  those  by  which  she  has  already 
bound  herself ; and  the  notorious  continuance  of  that  traffic  by  her  subjects 
in  spite  of  law  and  of  treaty,  and  with  the  knowledge  at  least,  if  not  with 
the  connivance,  of  her  government,  leave  little  doubt  but  that  all  the  autho- 
rity of  the  French  pleni[)otentiariea  will  bo  employed  at  Vienna  to  prevent 
the  adoption  of  any  effectual  resolution  by  the  Allies,  or  if  adopted,  to 
frustrate  its  operation. 

Every  effort  must  nevertheless  be  made  to  bring  at  least  the  moral 
influence  of  the  congress  to  bear  uion  this  most  momentous  subject : and 
as  the  other  three  members  of  the  Alliance  are  disinterested  in  the  consider- 
ation of  it,  we  mjiy  hope  at  least  that  such  a manifestation  of  opinion  m.ay 
be  obtained  from  them  as  may  show  that  their  sentiments,  as  declared  in 
1815,  have  undergone  no  change,  even  if  they  are  not  prepared  with  any 
additional  means  of  enforcing  them. 

The  difficulty  under  which  this  country  now  labours  in  pressing  the 
subject  of  the  abolition,  beyond  what  it  experienced  in  1815,  arises  jiartly 
from  the  lowered  tone  of  sentiment  throughout  Europe  upon  subjects 
appealing  to  the  feelings  of  mankind,  compared  with  that  which  prevailed 
at  a moment  of  general  excitement  and  enthusiasm,  and  partiy  from  the 
notion  setlulously  inculcated  by  other  Powers  having  colonies,  that  self- 
interest  now  mingles  with  onr  humanity,  and  that  by  our  jwrsevering 
efforts  to  bring  about  the  abolition  in  other  countries,  we  are  only  seeking 
to  inflict  upon  the  colonial  possessions  of  our  rivals  a jwtion  of  the  evils 
which  the  partial  abolition  Ls  alleged  to  have  brought  upon  our  own. 

Your  Grace  may  confidently  affirm,  in  reply  to  such  insinuatfons,  that 
among  the  causes  which  have  contributed  to  the  depression  of  colonial  pro- 
duce in  this  country,  so  far  is  the  abolition  of  the  Bntish  slave  trade  from 
being  one,  that  its  continuance  would  unquestionably  have  aggravaterl  that 
depression ; and  its  revival  would  be  deprecated  by  no  class  of  men  more 
than  by  the  colonists  of  Great  Britain. 

But  in  proportion  as  the  interests  of  that  class  of  his  Majesty’s  subjects 
have  been  exposed  to  hazard  by  the  legislature  of  this  country  in  setting 
the  example  of  the  unqualified  renunciation  of  a practice  originally  incorpo- 
rated with  the  system  of  all  colonies,  and  long  supposed,  however  falsely, 
to  l)c  necessary  to  their  existence — a renunciation  dictated  by  considerations 
of  a higher  order  than  have  usually  guided  the  conduct  of  States — in  the 
same  proportion  is  the  British  government  called  upon  to  leave  no  effort 
untried  to  give  effect  to  that  example,  and  to  take  care  that  it  shall  not 
have  been  set  in  vain. 

At  present,  whatever  may  have  been  the  advantage  or  disadvantage  to 
the  British  Colonies,  it  is  much  to  be  feared  that  to  Africa  the  abolition  by 
Great  Britain  has  been  injury  rather  than  gain.  The  slave  trade,  so  far 
from  being  diminished  in  extent  by  the  exact  amount  of  what  was  in  former 
times  the  British  demand,  is  upon  the  whole  perhaps  greater  than  it  was  at 
the  period  when  that  demand  was  the  highest : and  the  aggregate  of 
human  suffering  and  the  waste  of  human  life,  in  the  transport  of  slaves 
from  the  coast  of  Africa  to  the  colonies,  is  increased  in  a ratio  enormously 
greater  than  the  increase  of  positive  numbers.  It  seems  as  if  those  who 
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continue  this  abominable  traffic  had  a malicious  pleasure  in  defeating  the 
calculations  of  benevolence,  and  in  visiting  uixin  the  innocent  victims  of 
their  avarice  the  fruitless  endeavours  to  rescue  those  victims  from  their 
power. 

Unhappily  it  cannot  bo  denied  that  our  very  attempts  at  prevention, 
imperfect  as  they  yet  are  under  the  treaties  which  now  authorize  our  inter- 
ference, tend  to  the  augmentation  of  this  evil.  The  dread  of  detection 
suggests  exi>edicnts  <jf  concealment  productive  of  the  most  dreadful  suffer- 
ings to  a cargo  with  resjicct  to  which  it  hardly  ever  seems  to  occur  to  its 
remorseless  owners  that  it  consists  of  sentient  beings.  The  numbers  put 
on  board  in  each  venture  are  so  far  from  being  pro[x>rlioned  to  the  proiTcr 
capacity  of  the  vessel,  that  the  probable  profits  of  each  voyage  arc  noto- 
riously calculated  only  on  the  survivors  ; and  the  mortality  is  accordingly 
frightful — to  a degree  unknown  since  the  attention  of  mankind  was  first 
called  to  the  horrors  of  this  traffic. 

To  theses  enormous  and,  I am  afraid,  even  growing  evils,  we  have  nothing 
to  op[x>se  but  the  declaration,  now  obsolete  and  powerless,  of  the  Congress 
of  Vienna,  and  our  treaties  with  Spain  and  the  Netherlands,  abolishing  the 
trade  definitively  and  totally ; and  that  with  Portugal  restricting  the  Portu- 
guese slave  trade  to  the  south  of  the  line. 

The  provisions  of  those  treaties  arc  al>out  to  receive  a beneficial  exten- 
sion, by  an  article  which  those  governments  respectively  have  agreed  to 
add  to  them,  intlicling  the  same  penalties  of  cajiture  and  confiscation  on 
vessels  on  board  of  which  slaves  may  have  been,  as  on  those  on  board  of 
which  slaves  are  actually  found  at  the  time  of  visiting  them. 

I enclose  a copy  of  this  article,  and  of  the  instruction  with  which  it  is 
conveyeil  to  his  Majesty’s  missions  at  the  courts  of  the  Hague,  Madrid,  and 
Lisbon. 

I enclose  also  a copy  of  a despatch  which  I address  to  the  same  Ministers, 
the  object  of  which  is  to  procure  a further  extension  of  the  same  principle 
by  admitting  the  jxiculiar  fitting  of  a slave  ship  as  evidence  of  the  purpose 
and  proof  of  the  criminality  of  its  voyage. 

The  former  extension  being  already  (as  I have  said)  agreed  to,  and 
wanting  only  the  form  of  signature  to  make  it  binding  and  operative,  I have 
not  thought  it  prudent  to  hazard  the  reopening  of  a discussion  ujxjd  it  by 
bringing  forward  a propxtsition  for  carrying  that  article  to  a further  extent. 
But,  having  gained  the  object  of  that  article,  the  consequence  which  I pro- 
pose to  treat  as  naturally  following  upon  it,  may,  I ho|>c  be  admitted 
without  much  difficulty:  for  it  is  in  truth  absurd  to  talk  of  prevent  uni,  if 
the  vessel  must  actually  have  completed  the  pjurpKisc  of  its  voyage,  before 
that  purpose,  however  evident,  can  be  suspiwted  ; and  if,  while  the  having 
on  board  a single  negro  is  to  be  conclusive  piroof  of  guilt,  the  manifest  pre- 
pxirations  for  the  reception  of  hundreds  are  not  to  be  considered  as  leading 
to  a presumption  of  it. 

But,  even  when  all  this  is  done,  little,  very  little  way,  is  made  towards 
the  accomplishment  of  our  great  work,  so  long  as  Portugal  continues  the 
trade  with  half  the  continent  of  Africa,  so  long  as  France  is  dcterminately 
hostile,  and,  I fear  I must  add,  the  United  States  lukewarm,  if  not  indif- 
ferent, to  our  purpiosc. 

Tlie  government  of  the  United  States  has,  as  your  Grace  isAwaro,  posi- 
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lively  refused  lo  direct  its  minister  at  Pars  to  join  with  his  Majesty’s 
amba-ssador  in  any  repre-sentatiou  to  the  French  government  upon  the 
manifest  infractions  of  the  laws  of  Franco  abolisliing  the  slave^radc,  by 
French  subjects.  And  as  to  Franco  herself,  there  can  be  no  doubt,  after 
M.  de  Villele’s  ojs-n  declaration  to  your  Grace,  but  that,  so  far  from  any 
advantage  being  likely  to  be  obtained  by  the  separate  urgency  of  the 
Rritish  government  with  that  of  his  Most  Christian  Majesty,  every  fresh 
representation  does  but  irritate  and  confirm  the  spirit  of  resistance,  and  tend 
to  convert  more  and  more  a question  of  moral  duty  and  political  obligation 
into  one  of  national  pride. 

It  is  important  to  take  this  plain,  though  discouraging  view  of  the  situa- 
tion of  this  great  question  ; because,  neither  the  ]>a.st  efforts  of  his  M.ajesty’s 
government,  nor  those  which  your  Grace  is  directed  to  make  at  the  present 
congress,  can  be  viewed  in  their  just  light,  if  it  is  supposed  that  they  have 
been,  or  are  to  bo,  emjiloycd  upon  willing  or  even  unprejudiced  minds;  or 
that  the  failure  to  protiuce  the  desired  effect  is  to  be  attributed  to  want  of 
zeal  or  of  importunity  on  the  part  of  those  who  argue  and  remonstrate,  and 
not  to  indifference,  obduracy,  self-interest  (however  mistaken),_  vanity,  and 
(in  proportion  as  the  pressure  of  the  pleading  becomes  more  strong)  resent- 
ment, on  the  part  of  those  who  listen,  or  refuse  to  listen,  lo  such  arguments 
and  remonstrances. 

It  is  important  that,  all  compliment  and  courtesy  laid  aside,  it  should  be 
known  as  the  truth  (however  lamentable  or  incredible)  that,  by  the  testi- 
mony of  the  French  government  itself,  there  is  no  public  feeling,  none,  on 
this  subject,  in  France,  which  responds  in  the  smallest  degree  to  the  senti- 
ment prevalent  in  England  ; that  no  credit  is  given  to  the  jieople  or  to  the 
legislature  of  this  country  for  sincerity  in  these  sentiments ; that  our 
an.xiety  upon  the  matter  is  attributed  to  a sense  of  national  interest;  that 
a ministry  in  Franco,  which  should  agree  to  a mutual  right  of  visit,  would 
infallibly  seal  its  own  immediate  downfall  by  such  an  sgreement  ; that  a 
new  law  founded  on  a proposition  frt>m  England  for  new  restrictions  on  the 
illicit  slave  trade,  would  be  thrown  out  on  the  first  reading  in  whichever 
chamber  of  the  legislature  it  was  introduced,  and  that  the  rejection  of  it 
would  be  justified,  if  any  justification  was  thought  necessary,  or  any  dis- 
cussion vouchsafed  to  it  at  all,  not  on  the  merits  of  its  jirovisions,  but  on 
its  prima  facie  inadmissibility  ns  the  suggestion  of  a foreign  power ; as  the 
sequel  and  sanction  of  a concession  forced  upon  Franco  in  the  hour  of  her 
humiliation ; and  finally,  that,  if  such  a law  were  passed,  the  tribunals  and 
the  juries  would  not  enforce  it 

That  this  is  the  state  of  public  opinion  and  public  feeling  in  France, 
your  Grace  knows  from  unquestionable  authorit}',  and  it  is  fit  that  it 
should  be  here  recorded,  because  as  France  is  no  inconsiderable  member  of 
the  confederacy  to  which  your  Grace  is  to  apjieal  for  giving  efiiciency  to 
the  measures  taken  and  to  be  devised  for  completing  the  abolition,  it  is  but 
just  that  it  should  be  rememl>ered  what  difficulties  on  the  part  of  that 
Power  your  Grace  may  have  to  encounter. 

There  are  obviously  but  three  modes  hy  which  nations  or  individuals  can 
lie  brought  to  accept  an  unpalatable  proposition ; the  first  is  persuasion,  the 
second  coercion,  the  third  interest  under  all  its  different  modifications. 
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As  to  the  efficacy  of  persuasion  on  this  subject,  as  applied  to  France,  it  is 
unnecessary  to  say  more  than  has  been  said  already. 

Tlie  government  of  France  cannot  grant  the  right  of  mutual  visit,  if  they 
would  : the  attempt  to  ]'crsnade  them  into  it  is  therefore  so  much  exertion 
thrown  away. 

Neither  is  it  jirobable  that  the  plenipotentiaries  of  his  Most  Christian 
Majesty  would  think  themselves  at  liberty  to  join  in  any  public  declaration 
recommending  the  enforcement  with  respect  to  other  nations,  of  an  arrange- 
ment which  France  rejects  for  herself. 

Of  modes  of  coercion,  the  most  direct  that  has  been  recommended  by 
persons  laudably  anxious  for  the  attainment  of  the  great  object  in  view ; 
is  that  the  congress  should  decLaro  the  carrying  on  of  the  slave  trade  to  be 
piracy.  But  docs  there  appear  the  slightest  probability  that  the  French 
plenipotentiaries  would  concur  in  a proposition  qualifying  as  acts  of  piracy, 
acts  which,  as  the  French  government  are  jicrfcctly  aware,  their  own  sub- 
jicto  are  committing  every  day?  and  thus  laying  open  the  ships  and 
properties  of  those  subjects,  not  to  a right  of  visit  to  be  mutually  exercised, 
but  to  sweeping  uncompensated  capture  by  the  emizers  of  Great  Britain  ? 
M'ould  such  a declaration  by  the  three  other  members  of  the  Alliance,  the 
three  great  continental  Bowers  who  have  no  colonies  of  their  own,  carry 
great  weight  in  Europe? 

Possibly  it  m.ay  be  worth  the  trial ; but,  as  coming  from  them,  the 
utmost  extent  (.as  it  appears)  to  which  such  a declaration  could  safely  go, 
would  l)c  the  manifestation  of  an  opinion  and  desire  that  the  maritime 
Powers  should  enter  into  negotiations  among  themselves  to  bring  about  an 
understanding  on  this  point.  So  fur  the  moral  authority  of  the  three 
Powers  might  perhaps  avail ; but  any  assumption  on  their  part  of  a right 
to  legislate  in  matter  of  public  law,  and  to  establish  a new  princiitlc  of 
maritime  ix)Iicc,  could  hardly  fail  to  excite  in  Europe  and  in  America,  a 
disposition  to  demur  to  their  jurisdiction. 

There  is  a minor  degree  of  coercion  which  is  undoubtedly  within  their 
right,  as  well  as  their  power,  and  which  has  been  more  than  once  pressed 
u]»n  their  attention,  though  I am  afraid  without  effect.  It  is,  that  they 
should  each  in  their  dominions,  whether  severally  or  by  joint  compact, 
prohibit  the  introduction  of  colonial  produce  from  the  colonies  of  States  which 
have  not  legally  and  effectually  abolished  the  slave  trade. 

This  is  easy,  this  is  practical,  this  would  be  attended  with  some  imme- 
diate and  perhaps  with  greater  ultimate  good  effect ; and  tliis  would  be 
done  in  the  exercise  of  an  undoubted  and  legitimate  authority,  which  even 
those  who  might  suffer  by  it  could  not  call  in  question. 

But  1 confess  if  this  simple  mode  of  at  once  manifesting  their  sentiments 
and  giving  effect  to  them  sh.all  1)C  overlooked,  in  favour  of  some  more 
ostentatious  but  more  questionable  exhibition  of  virtuous  indignation,  1 
shall  cease  to  augur  very  confidently  of  the  good  to  be  done  by  the  inter- 
vention o£  the  three  great  continental  Powers  on  this  subject. 

The  species  of  coercion  last  mentioned  jiartakes  of  the  nature  of  the  third 
elas.s  of  motives  by  which  any  nation  is  to  be  lured  to  sacrifice  or  conces- 
sion : 1 mean  that  of  interest. 

But  there  is  a more  direct  operation  of  interest  which  has  been  alluded 
to  in  the  pn>|x»sal  ojicncd  to  your  Grace  by  M.  de  Villele.  He  projioses  to 
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exclude  French  shijis  from  all  pretence  for  frequenting  the  coast  of  Africa, 
by  cxclianging  the  French  settlements  on  that  coast  against  the  Isle  of 
France. 

Upon  this  proixml  we  h.avo  reflected  and  enquired,  as  much  os  the  inter- 
val since  your  Grace’s  despatches  were  received,  would  allow.  And  I will 
state  to  your  Grace  the  considerations  which  api>ear  to  stand  in  the  way  of 
the  acceptance  of  it. 

In  the  first  place  the  comparative  value  of  the  things  to  he  exchanged 
is  preposterously  unequal.  But  I do  not  state  that  objection  as  conclusive. 
If  we  cannot  achieve  our  object  by  persuasion  or  by  force,  we  must  be  con- 
tented to  do  it  by  purchase.  We  have  done  so,  in  fact,  in  other  cases. 
We  paid  largely  to  Siiain  for  her  total  abolition  (such  as  it  is) ; and  largely 
to  Portugal  for  her  partial  abolition  (which  is  in  fact  none  at  all).  If  wo 
could  buy  from  France  a real  abolition  with  the  difference  between  the 
value  of  her  settlements  on  the  coast  of  Africa,  and  that  of  the  Mauritius, 
we  should  make  a better  bargain  than  heretofore ; not  because  we  should 
pay  less,  but  because  we  should  get  what  we  paid  for. 

But  should  wo  get  what  we  [mid  for  ? 

In  the  first  place,  would  our  possession  of  the  French  settlements  on  the 
const  of  Africa  enable  us  to  exclude  them  altogether  from  that  coast? 
There  is  an  innocent  trade  to  the  coast  of  Africa  in  which  our  merchants 
are  pretty  largely  concerned.  The  F’rench  perhaps  are  not  so ; but  would 
they  stipulate  never  to  embark  in  it?  How  would  such  a stipulation 
accord  with  those  feelings  of  the  French  legislature,  and  the  French  jieople, 
which  M.  de  Vill^lo  has  told  your  Grace  (and  I fear  too  truly)  would  defeat 
any  attempt  of  the  government  to  legislate  for  the  eft'cctual  repression  of 
illicit  slave  trade  ? And  if  the  French  flag  were  at  liberty  still  to  appear 
in  those  seas,  would  they  then  agree  to  the  right  of  visit  any  more  than 
now  ? And  if  all  these  questions  must  bo  answered  in  the  negative,  might 
we  not  find  that  hero  again  we  should  have  paid  the  consideration  without 
obtaining  the  object  ? But  there  is  a still  more  serious  difficulty  in  respect 
to  the  achievement  of  that  object  by  these  means.  There  is  a slave  trade 
carried  on  also  on  the  eastern  coast  of  Africa.  The  French  import  slaves 
into  the  Island  of  Bourbon,  even  while  we  are  in  possession  of  the  neigh- 
bouring island.  But  once  masters  of  both,  there  would  be  no  limit  to  their 
importations  into  both : and  from  those  settlements  they  might  feed  their 
West  India  Islands  with  cargoes  of  slaves  not  only  without  impediment  but 
without  question,  since  we  ourselves  allow  the  transport  of  negroes  from 
one  slave  colony  to  another. 

To  speak  of  gimrding  against  this  extension  of  the  evil  by  stipulations  in 
the  treaty  would  be  idle  j considering  that  evasion,  or  rather  open  violation 
of  public  engagements,  is  the  very  mischief  to  which  we  arc  endeavouring  to 
find  a cure. 

Another  project  there  is  which  has  been  suggested  to  your  Grace,  not 
coming  exactly  under  cither  of  the  foregoing  heads ; but  being  rather  a 
matter  of  regulation  than  a step  towards  the  abolition  of  illicit  slave  trade  : 
of  which  suggestion,  after  turning  it  fully  in  my  mind,  I confess  I do  not 
see  the  advantage. 

It  is,  that  agents  or  consuls  should  be  appointed  reciprocally  by  the 
British  and  French  governments  (1  suppose  by  the  British  and  Spanish 
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govertijnente  too)  to  reside  in  the  colonics  of  C4ich  other,  for  the  purpose  of 
inspecting  the  registration  of  slaves  in  each  respective  colony,  and  reporting 
every  instance  of  violation  of  the  abolition  law,  by  the  importation  of  new 
negroes. 

Now  to  what  end  ? If  there  were  any  doubt  whether  the  law  was  vio- 
lated by  the  French,  this  might  be  a mode  of  detection  : but  is  not  Uie  fact 
alre.ady  perfectly  notorious  ? Arc  not  slave  shijis  publicly  fitted  up  at  Havre 
and  at  Bord<«ux  ? Are  not  shares  in  the  ventures  of  those  ships  openly 
saleable  in  all  the  seaports  ? Are  not  the  cases  of  Le  lloJeur,  L’Africain, 
Le  Ihiuphin,  and  many  other  French  vessels  captured  with  cargoes  of  slaves 
on  board,  known  to  all  the  world — and  known  through  the  proceedings  of 
French  courts  or  the  publication  of  French  {)amphlets  or  speeches  ? What 
necessity  is  there  for  further  evideuce  ? Or  would  the  fact,  so  well  ascer- 
tained, that  French  vessels  filleil  with  negroes,  sail  from  the  coast  of  Africa, 
l)c  at  ait  strengthened  by  the  evidence  that  their  cargoes  were  landed  at 
Martinique  in  the  face  of  an  English  supervisor  ? 

On  the  other  hand,  would  there  not  be  something  peculiarly  harsh  and 
unjust  towards  our  own  colonists,  who  are  unsusjtccted  of  any  violation  of 
the  slave  trade  laws,  and  arc  sufferers  by  the  non-execution  of  the  laws  of 
other  States,  to  place  them  by  public  comi)act  with  a foreign  State  on  an 
equal  footing  of  jealousy  with  iiersons,  whom  we  not  only  suspect  but 
know  to  bo  guilty  of  constant  systematic  violation,  either  of  existing 
treaties,  or  of  the  laws  of  their  own  country  ? 

1 say  nothing  of  the  improbability  of  the  French  government  admitting 
this  right  of  reciprocal  residence  ashore,  any  more  than  that  of  irciprocal 
visit  afloat.  Hut  1 cannot  help  adding  that  I boi«  this  suggestion  to  your 
Grace  has  not  arisen  from  a desire  to  stigmatize  and  to  punish  our  own 
West  India  colonies  for  the  reluctance  which  some  of  them  have  idly  and 
|>ervcrsely  shown  to  consent  to  an  efficient  system  of  registration.  No 
effort  of  the  government  will  be  left  untried  to  carry  that  system  into 
complete  operation.  Rut  I should  doubt  the  policy  of  emplo^'ing  the 
agency  of  a French  resident  for  that  purpose : which  on  the  contrary  must, 
as  I conceive,  according  to  every  principle  of  human  nature,  excite  in  all 
the  colonies  a feeling  of  discontent  and  of  resistance  to  so  novel  an 
authority. 

The  advantages  to  be  derived  then  from  the  union  of  sovereigns  to  the 
cause  of  the  abolition,  appear  to  resolve  themselves  into  these  two  : — 

1st.  An  engagement  on  the  part  of  the  continental  sovereigns  to  mark 
their  abhorrence  of  this  accursed  traffic  by  refusing  .admission  into  their 
dominions  of  the  produce  of  colonies  belonging  to  Powers  who  have  not 
abolished,  or  who  notoriously  continue  the  slave  trade. 

2ndly.  A declaration  in  the  names,  if  possible,  of  all  the  five  Powers  ; 
but  if  Fmnce  shall  decline  being  a party  to  it,  then  in  the  names  of  the 
three  great  Powers  of  the  continent,  renewing  the  denunciation  of  tlie 
Congress  of  Vienna,  and  exhorting  the  maritime  Powers  who  have  abolished 
the  slave  trade  to  concert  measures  among  themselves  for  proclaiming  it 
and  treating  it  as  piracy  ; with  a view  to  founding  upon  the  aggregate  of 
such  separate  engagements  between  State  and  State,  a general  law  to  be 
incorporated  into  the  public  law  of  the  civilized  world. 

Such  a declaration,  as  it  assumed  no  binding  force,  would  not  be  obnoxious 
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to  the  charges  which  would  attach  to  a declaration  of  new  public  law  by 
au  incoiniwtent  authority  : while  at  the  same  time  its  moral  influence 
might  materially  aid  us  in  our  negotiations  with  other  maritime  States ; 
and  would  at  least  enable  us  to  bring  to  a test  the  sincerity  of  tlieir  acts 
and  professions. 

We  could  have  no  difficulty  in  consenting  that  subjects  of  the  United 
Kingdom  found  trading  in  slaves  should  be  treated  as  pirates  : upon  reci- 
procal admission  of  the  same  principle  by  other  States. 

The  only  State  upon  which  both  these  two  measures  would  operate  by 
force,  is  Portugal — or  to  speak  more  properly,  Rrazil. 

As  to  the  first — the  exclusion  of  her  produce  from  Russia,  Prussia  and 
Austria — she  has  no  right  to  complain.  It  is  a regulation  wholly  within 
the  jK)wer  of  every  indejicndeut  government. 

As  to  the  second  it  (xmnot  be  denied  that  supposing  all  other  powers  to 
agree  in  considering  the  traffic  in  slaves  as  piracy,  the  imposition  of  the 
result  of  such  general  concurrence  upon  Brazil  without  her  consent,  would 
be  a measure  of  some,  though  justifiable  violence  : — justifiable,  because  to 
hold  out,  as  that  country  or  colony  would  then  do,  against  the  proclaimed 
and  recorded  sense  and  example  of  every  State  in  that  quarter  of  the  world 
in  which  the  mother  country  is  situated,  and  of  every  State  in  that  quarter 
of  the  world  in  which  it  is  situated  itself,  in  the  prosecution  of  a criminal 
aud  proscribed  traffic,  would  be  to  put  itscR  in  some  measure  out  of  the 
pale  of  social  connection  wdth  other  nations,  and  to  call  down  upon  itself 
the  resentment  of  them  ail.  If  it  be  true  that  no  combination  of  great 
Powers  can  justify  an  infliction  of  injury  upon  a smaller  Power;  it  may  bo 
affirmed  on  the  other  hand  that  no  Power  has  the  right  (nor  has  it  at  all 
the  more  for  being  insignificant  in  strength)  to  interrupt  by  its  single  act, 
the  consenting  policy  of  all  the  civilized  world  on  a matter  on  which  the 
dictates  of  Christianity  and  morality  arc  clear ; and  to  pciqwtuatc  to  a largo 
portion  of  their  fellow  creatures  misery  and  sufiTerings  which  all  other 
Powers  are  conspiring  to  heal. 

It  is  a consolation  also  that  there  is  in  the  present  circumstances  of  Brazil 
a peculiar  facility  for  obtaining  her  concurrence  in  a general  measure  for  the 
abolition.  Separated  from  the  mother  country  by  a dissent  which  is  already 
almost  qualified  as  rebellion,  Biazil  must  speedily  be  looking  to  other 
Powers  for  recognition,  if  not  for  support.  It  is  needless  to  observe  that 
such  recognition  can  only  be  purcliascd  by  a frank  surrender  of  the  slave 
trade. 

I have  only  to  add  that  should  your  Grace’s  endeavour  to  obtain  the 
prohibition  of  the  importation  of  the  produce  of  the  slave-trading  colonies 
into  the  dominions  of  the  continental  Powers,  bo  met  by  an  inquiry, 
whether  this  country  would  be  prepared  to  exclude  from  its  ports  the  like 
produce,  which  comes  here  in  transit  but  not  for  consumption  ? your  Grace 
will  express  your  readiness  to  refer  that  proposition  for  inunediate  consider- 
ation to  your  government. 

I am,  with  great  tnith  and  respect,  my  Lord  Duke, 

your  Grace’s  most  obedient  humble  servant, 

Georc.e  Caxxino. 
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[Enclobubes.] 

I. 

Copy  of  an  Instbuction  to  liis  Majesty’s  envoy  at  Madrid,  and  minister 
at  the  Hague,  and  minister  at  Lisbon. 

Sib,  Foreign  Office,  30tli  Sept.,  1822. 

Eeferring  yon  to  tlio  dcspntcli  wliich,  under  date  tlio  22nd  of  September, 
1821,  was  addressed  to  you  by  bis  Majesty’s  Seerebiry  of  State  for  Foreign 
Affairs  upon  tbo  subject  of  tliat  port  of  tlio  Treaty,  [Convention]  between  Great 
Britain  and  , for  preventing  illegal  traffic  in  slaves,  which  exacts 

that  ships  of  war  may  detain  and  bring  in  vessels  susiiocUhI  of  illegal  traffic,  in 
the  event  only  of  their  actually  finding  slaves  on  Ixiard ; and  in  reference, 
also  to  the  acquiescence  of  the  government  as  signitiod  by  you,  in  the  proposi- 
tion which,  by  tlio  despatch  above  mentioned,  you  were  instructed  to  make  upon 
this  point ; I now  enclose  to  you  by  the  King's  command  the  proJet  of  an  article 
drawn  up  in  strict  conformity  with  tlie  proposition  then  made,  wiUi  a view  of 
insuring  the  true  object  of  tlie  Treaty  [Convention]  os  concluded  at  the  time  ; 
mid  I have  to  instruct  you  to  lose  no  time  in  seeing  the  minister,  and 

urging  him  to  take  the  orders  of  the  King  his  mnsk  r for  enabling  him  to  sign 
such  an  article. 

Full  powers  for  the  purpose  requircil  will  be  trausmitled  to  you  without 
delay ; and  the  King  doubts  not  that  his  Majesty  will  promptly 

issue  the  necessary  authority  to  his  minister  to  sign  the  article  in  (|uestiun, 
with  tho  view  of  giving  full  effect  to  the  assurances  wliich  his  Majesty  has 
already  conveyed  to  Uie  King  upon  this  subject. 

I am,  Ac., 

Geobqe  Canxino. 


II. 

Copy  of  an  Iestbuctios  to  the  ambassador  at  the  Hague,  his  Majesty’s 
minister  at  Madrid,  and  charge  d'affaires  at  Lislxui. 

Mv  Lord,  [Sir — Yovb  E.y,]  Foreign  Office,  30th  Sept.,  1822. 

Yon  are  authorized  liy  my  dc8]iat<.'h  No.  7,  of  this  date,  to  proceed  to  tlio 
signature  of  an  article  exU'iiding  to  vessels  which  shall  be  pmvwl  to  have  had 
slaves  on  board  tlio  penalties  of  capture  and  condemnation,  hitherto  applicable 
to  those  only  on  Ijoard  which  slaves  should  be  actually  found  at  the  moment  of 
visiting  tliem. 

As  this  extension  has  been  already  agreed  to  by  the  government  of 
I have  not  tliought  it  advisable  to  risk  the  retroctition  of  their  consent,  by 
opening  tt  new  proposition,  until  tho  signature  of  the  article  prepareil  for  giving 
effect  to  it  shall  have  been  obtained.  But  as  soon  ns  that  object  is  accomplished 
you  will,  in  discoursing  with  tlio  minister  upon  tlio  effect  of  tlie 

article,  and  tho  mode  of  carrying  it  into  execution,  observe  that  in  tho  absence 
of  other  evidence,  tho  fitting  iqi  of  a vessel  evidently  for  the  purposes  of  tlie 
slave  trade,  must  lie  held  to  show  so  plainly  the  intention  of  her  voyage  os  to 
be  received  in  proof  of  the  fact  against  the  interested  testimony  of  tlio 
navigators. 

It  is  iudoid  quite  impossible  to  imagine  any  pretext  for  those  arrangements 
on  board  a ship  which  luu  calculated  for  tho  receipt  of  a living  cargo,  except 
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the  purpopc  for  which  they  ore  really  destiued  ; and  it  would  be  quite  mockery 
to  preU’ud  that  tho  purpose  ao  maiiifestod  differs  in  any  degree,  in  guilt,  from 
the  toUd  or  partial  execution  of  it,  liowever  under  tho  Treaty  [Convention]  as 
it  originally  stood  the  actual  presence  of  the  miserable  victims  was  held  to  bo 
neoesiwiry  to  substantiate  the  charge  of  trading  in  them. 

If  Uiere  be  (as  the  admission  of  the  extende<l  article  gives  his  Majesty  reason 
to  hoi>e)  a sincere  desire  on  tho  part  of  tho  [Netherland,  Sponish,  Portu- 
guese] government  to  execute  their  engngementa  fairly,  there  cannot  be  a hesita- 
tion on  the  part  of  tlio  minister  appointed  to  sign  this  article  with  you,  to  admit, 
and,  if  thought  neccesarj',  to  record  tlio  supplemental  provision,  that  tho  fitting- 
up  of  the  ship  [which  may  be  described  in  as  precise  terms  os  the 
minister  requires]  shall  be  held  to  be  prhnd  facie  evidence  of  the  nature  of  tho 
cargo. 

I’he  burden  of  the  proof  to  the  contrary  most  rest  with  the  captain  of  tho 
vessel ; who  will  have  to  show,  to  tho  sutisfuctiou  of  the  captors,  to  what  other 
purpose  such  fitting  can  be  apj>licable. 

I enclose  a draft  of  a proviso  which  may  be  added  to  the  clause,  and  whicli 
your  full  power  will  ecjunlly  enable  you  to  sign,  if  the  minister  can  bo  induced 
to  ct»ncur  in  it.  If  not,  you  will  not  in  the  first  instance  press  it  upon  liim,  but 
stating  that  such  you  apprehend  to  bo  the  sonso  on  which  the  new  article  must 
necessarily  be  nctoil  iqxm,  you  will  consent  to  transmit  homo  tlial  article  signetl, 
referring  the  matter  of  the  proviso  to  the  consideration  of  your  government. 

If  the  minister  should  ho  ready  to  agrttj  to  such  a provision,  hut 

siiould  prefer  its  being  added  to  the  Treaty  in  tlie  distinct  shape  of  a sopuruto 
article,  you  ore  equally  autliorise<l  to  sign  it  in  that  form.  Or  if  any  suggestions 
are  ofTcrexi  for  avoiding  tlic  jxissibUitj’  of  error  as  to  the  illegal  purpose  of  a 
voyage,  you  will  profess  your  readiness  to  refer  them  for  tho  consideration  of 
your  government,  in  the  confidence  that  tho  real  and  fide  intention  of  tho 
government  is  to  giro  validity  and  effect  to  the  preveutiou  of  illicit 

slave  trade. 

I have,  &c., 

Gboboe  Canning. 


III, 

Proviso. 

It  being  well  understood  that  in  tho  absence  of  oral  or  documentary  evidence, 
the  fitting  of  the  vessel  with  [liere  insert  the  description]  shall  be  con- 
sidered m prinhi  facie  proof  of  tho  nature  of  tho  cargo ; and  shall  render  tho 
said  vessid  liable  to  capture  and  condemnation. 

IV. 

Explanatory  Article  to  the  Treaty  [Convention]  betw’ecn  his  Majesty 
and  the  King  of  , concluded  and  signed  at  , 

on  tho  day  of  ,18  . — Annexed  to  the  Treaty 

concluded  between  his  Majesty  and  the  King  of  on  the 

day  of  , 18  . 

Article. 

Whereas  it  is  stated  in  Article  1 of  Instructions  intended  for  the  British 
and  ships  of  war,  employed  to  prevent  the  illicit  traffic  in  slaves 

**  tliat  shijw  on  board  of  which  no  slaves  shall  be  found,  intended  for  purposes 
of  truffic,  shall  not  be  detained  on  any  account  or  pretence  whatever. " And 
whereas  it  lias  boon  found  by  experience  that  vessels  employed  in  the  illegal 
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traffic  Imvo  put  their  slaves  momentarily  on  shore,  immediately  prior  to  their 
being  visited  by  sliips  of  war  ; and  that  such  vessids  hn\a  thus  founil  menus  to 
evade  forfeiture,  and  have  Ixam  eimhlcd  to  pursue  their  unlawful  course  with 
impunity,  contrary  to  the  true  object  and  spirit  of  the  Treaty  [Convention] 
above  mentioned. 

The  high  contracting  parties  therefore  feel  it  necessary  to  declare,  and  it  is 
hereby  declared  by  them,  that  if  there  shall  be  clear  and  undenioble  proof  tliut 
a slave  or  slaves  bsis  or  have  been  put  on  board  a vrsssel  for  the  purjs«e  of 
illegal  traflie  in  the  pnrtieuhu'  voyage  in  which  the  vessel  shall  be  captured, 
then,  and  on  that  wcount,  according  to  the  true  intent  and  meaning  of  the 
stipulation  of  the  Treaty  [Convention],  such  viasels  shall  be  detained  by  the 
cruizera  and  Anally  condemned  by  the  commissioners. 

This  explanatory  Article  sholl  have  the  same  force  and  effect  as  if  it  were 
inserted  wool  for  word  in  tlie  said  Treaty  [Convention],  and  shall  be  held  to 
form  part  of  tlie  Kime. 

In  witness  whereof  the  undersigned,  furnished  with  full  jarwers  to  that  effect 
from  their  rcsi>ectivo  sovereigns,  hereunto  signed  their  names)  and  affixed  their 
seals. 

Done  at  the  day  of 

(L.S.)  Signed.  " (L.8.)  Signed. 


Le-  Prince,  dt  Mettemich  to  M.  !e  Comte  de  Nesselrode. 

Vienne,  le  30"  Sept.,  1B22. 

lo!  soussignd,  Clmncelicr  dc  Cour  et  d’fitat,  s’est  cmiuxssd  de  souniettre 
h rEuii)creur  son  auguste  maltre  la  note  que  S.E.  M.  lo  Comte  de  Nessel- 
rode lui  a atlressdo  le  (14)  26"  Septembre  dernier. 

L’Emiiercur  a le  sentiment  d’avoir  prouvd  h S.M.I.  de  Tontes  Ics  Hus- 
sies, ct  a scs  autres  augustes  Allids,  pnr  chaque  parole  comme  par  tous  Ics 
actes  (Sinands  de  son  cabinet,  lo  jugement  que  S.M.I.  a professe  invariable- 
ment  sur  la  ddplorable  complication  que  le  gdnie  du  mal  a fait  naitre  dans 
le  I.«vant.  Enfantde  pnr  le  jcu  d’une  secte,  nourrie  ct  soutenue  jiar  cllc,  lo 
peuplc  Grcc  n’a  servi  que  d'instrument  h des  bommes  qui,  sous  dcs  ddbors 
troiupeurs,  n’ont  eu  d’autro  but  que  dc  jeter  les  gennes  de  la  discorde  entro 
Ics  ])Uis.sances  Allidcs,  et  en  particulier  entre  les  deux  Cours  imiidrialcs 
d’Autriche  et  do  Russie  ; de  servir  les  efforts  des  fauteurs  dc  Ixnileversemcut 
dans  d'autres  parties  de  I’Europc,  et  de  rctirer  cn6n  des  proffts  du  trouble 
gdiidral. 

1.CS  [lerOdcs  desseins  que  le  crime  et  I’crreur  avaient  confus  ont  dte  dd- 
joues  jiar  la  sagesse.  S.M.I.  de  Toutes  les  Hussies  s’est  erdee  dcs  droits  im- 
prdscriptibles  a la  reconnaissance  de  I’Europc;  elle  en  aurait  acquis  dc  plus 
imrticnlicrs  encore  hcellede  S.M.I.  ct  R.  Autrichienne,  si  les  deux  monarques 
n’avaicnt  depuis  lougtemi>s  pris  I'babitude  do  confondre  leurs  interets  jiarti- 
culiers  respectifs  avec  ceux  de  I'Enropc  ontidre.  C’est  d.ans  sa  propre  con- 
science que  S.M.  I’Empcreur  de  Toutes  les  Hussies  doit  trouver  aujourd’hni  la 
rdoorapcusc  vdritable,  et  la  seulo  que  I’Euroixs  puisse  lui  oA'rir  jx>ur  tout  ce 
que,  dans  I’une  dcs  complications  les  plus  ddplorables,  cllo  lui  a sjsSciale- 
ment  foumi  de  preiives  ct  dc  grandeur  d’Arae  ct  de  force  de  cnracldrc. 

(Test  avec  Ic  regret  le  plus  vdritable  que  I’Empercur  a en  lieu  dc  sc  con- 
vaincre  que  la  Porte  semble  no  i<as  etre  assez  dclairec  encore  pour  sdiiarer  le 
jcu  dc  la  secte  de  la  politique  des  puissances.  I^a  conscience  de  I’Empcrcur 
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le  portera  foisjours  ddfendrc,  jartout  o4  sa  voix  i»urra  atteiiidrc,  les  in- 
t^rets  de  la  vcritd,  el  la  cause  du  l>on  droit. 

Le  Cabinet  Autrichien  so  sent  enjmsfi  en  conscience  et  en  devoir  h con- 
tribuer  autant  qu’il  sera  en  son  [louvoir  ii  faire  sortir  le  "ouvemement  Otto- 
man de  cette  erreur.  II  a le  droit  de  rappeler  a Constantinople,  qne  long- 
temps  avant  I’explosion  do  la  re'voltc  ouvcrtc  dans  I’empire  Ottoman,  il  a 
cm  devoir  rendre  attentif  lo  Divan  an  travail  cou|ablc  des  sectaires  et  dcs 
conjurds  dans  les  (Stats  du  Sultan,  et  que  les  ministres  de  la  Porte  out  trait(S 
ce  travail  comme  ne  [xjuvant  4tie  de  nature  a les  inquidtcr. 

P(Snetr<Se  du  sentiment  lo  plus  veritable  d'admiration  piour  le  monarque 
qui  a sd  allier  k un  d^grd  aussi  (Sminent  que  S.M.I.  de  Toutes  les  Hussies 
la  ra(xl(iration  it  la  sagcsse,  S.M.I.  regardera  toute  ddmarcbe  de  sa  part  dans 
le  but  d’6:lairer  la  cou.science  du  Sultan,  et  comme  un  devoir  d’honneur  et 
oomme  un  devoir  jiolitiquc. 

L’Empcreur  a rctrouvd  avcc  uno  satisfaction  vtSritable  dans  la  note  de 
8.E.  M.  le  Comte  de  Nesselrixle  des  jtreuves  nouvclles  de  I’esprit  de  <3on- 
ciliatiou  qui  anime  son  auguste  alli(S.  S.M.I.  r^unira  ses  efforts  li  ceux  des 
autres  cours,  dans  lo  but  que  S.M.I.  et  ses  Allies  ddsircnt  & un  (igal  de'gr^ 
atteindre  dans  l'int(?r6t  do  I’humanitd,  dans  coux  d’une  saino  politique,  et 
enfin  dans  cclui  do  I'bonneur  mdme  des  puissances. 

Mettebnich. 


Sir  O.  Stuart  to  tlie  Marqittu  of  Lmidonderry. 

Mv  DEAR  SteWABT,  Paris,  30th  .Sept.,  1822. 

I am  very  much  indebted  to  you  for  your  letter  of  the  20th,  which 
arrived  yesterday  morning,  and  in  return  I send  under  the  Duke  of 
Wellington’s  cover  the  copies  of  all  tlie  despatches  sent  home  since  he  left 
Paris,  together  with  the  copies  of  the  communications  which  have  reached 
me  from  Mr.  Uervey  and  Sir  William  A’Court. 

In  order  to  keep  3’ou  jrerfectly  an  fait  respecting  the  circumstances 
which  preceded  these  communications,  I must  apprize  you  that,  during 
the  day  the  Duke  stayed  at  Paris,  he  had  a very  long  conversation  with 
M.  de  Villile,  of  which  he  sent  the  result  to  England  in  a desimtch,  uix>n 
which  I think  it  probable  that  the  instructions  transmitted  to  Vienna  will 
be  founded. 

Thu  substance  of  this  despatch  tended  to  show  that  two  parties  exist  in 
the  French  Cabinet  which  entertain  different  opinions  ujion  the  course  to 
be  pursued  resiiecting  Spanish  affairs. 

As  they  have  an  army  of  100,000  men  in  the  southern  provinces,  one 
party  profioses  that  they  should  divide  this  force  into  two  Ixxlies  of  00,000 
and  40,000  men,  and  that  lliey  should  march  upon  Madrid  by  both  roads, 
making  a coup-dc-main  in  order  to  get  josseasion  of  the  King’s  jx'rson  ; 
and  the  other  wishes  mcrelj’  to  march  directly  to  the  Ebro,  Imcked  by  a 
declaration  of  the  Allies  that  they  intend  lo  remain  there  until  a new 
Constitution  has  been  framed,  and  the  King  has  organised  a force  capable 
of  defending  him,  which  course  the  advisers  of  this  plan  think  would  induce 
the  revolutionary  party  to  give  up  the  King. 

VillWe  added  that  so  far  from  wishing  any  armed  interference  on  the 


Digitized  by  Google 


334  PROPOSAL  TO  MAKE  SLAVE-TRADING  PIRACY. 


ixirt  of  other  Powers,  they  would  resist  the  march  of  the  troops  throu^li 
Erance.  The  Duke  observed  that  any  foreign  interference,  particularly  on 
the  i»rt  of  France,  would  probably  lead  to  the  King’s  destruction  before 
any  step  could  be  taken  for  his  relief ; that  the  Allies  had  declared  already 
they  would  resent  an  injury  to  his  person  in  the  Note,  and  in  that  of 
Mr.  Ilervey,  on  the  9th  July  ; that  no  opinion  could  be  given  on  the  ]iart 
Great  Britain  would  pursue,  because  it  is  im]>ossiblo  to  foresee  the  course 
an  uncertain  event  may  render  exjiedient.  Villfele  admitted  the  danger  of 
maintaining  the  present  large  force  in  a state  of  inaction,  and  yet  he 
manifested  reluctance  to  separate  them  without  having  done  anything, 
though  he  asserted  in  strong  terms*  his  desire  to  omit  no  effort  which  can 
lead  to  the  maintenance  of  peace. 

These  being  the  opinions  of  the  Cabinet  since  VillMe  has  had  the 
complete  direction  of  affairs,  you  may  conceive  that  Montmorency’s 
language  goes  rather  further  than  they  are  at  present  inclined  to  supiort. 

I hope  that  Isidy  Stewart  and  yourself  are  gradually  recovering  your 
spirits,  and  that  sea-bathing  will  do  her  good. 

Ever  faithfullj'  yours, 

Chables  Stuart. 


The  Right  lion.  O.  Canning  to  Field  Marshal  the  Duhe  of  Wellington. 
Mr  DEAR  Duke  of  WelunotoS,  Foreign  Office,  IstOct.,  1822. 

I have  nothing  to  send  to  you  to-day  but  my  shave  trade  desnitch, 
in  which  I wish  I could  help  you  to  solutions  as  easily  as  I suggest 
difficulties. 

I think,  how'ever,  that  your  Grace  may  possibly  get  the  declaration, 
recommending  to  the  maritime  powers  to  negotiate  slave-trading  into 
piracy.  As  to  letting  the  Holy  Alliance  decease  it  i>iracy,  it  would  be  to 
give  them  an  authority,  which  they  might  turn  to  worse  pur]X)ses  ; and 
which,  perhaps,  other  powers — but  certainly  America — would  laugh  at.' 

The  other  expedient  seems  simple  enough  ; but  there  is  a consideration, 
which  I put  to  yon  at  the  end  of  my  despatch,  which  complicates  it.  The 
Brazilian  trade,  even  the  transit  trade,  is  an  immense  object  to  this 
country.  Nevertheless,  we  cannot  expect  to  bo  allowed  to  keep  it  our- 
selves, and  engage  others  to  prohibit  it.  Livcriax)!  had  agreed  with  me 
(i.  e.  Liverpool  the  person,  not  Liverpool  the  town,  with  which  I should 
have  much  greater  difficulty)  to  engage  at  once  that  we  could  exclude  the 
Brazilian  produce,  if  the  three  Powers  did,  .and  I had  originally  so  drawn 
the  por.agraph  ; but,  upon  reflecting  on  the  magnitude  of  the  sacrifice,  I 
remodelled  the  proposition  to  what  you  see.  That  the  blow  will  be  hit,  I 
doubt  not;  but  you  need  not  anticii>atc  it.  Against  your  reference  (if  it 
comes)  we  will  have  nuide  up  a definite  opinion.  It  will  be  fit  tliat  Wil- 
berforcc  should  know  the  price  that  we  must  pay  for  this,  and,  I am  afraid, 
for  every  other  step  towards  the  abolition. 

As  to  the  interchange  of  agents  in  the  colonies  respectively,  I entreat 
you  not  to  think  of  it.  It  would  drive  our  West  Indians  mad.  I susix-ct 
their  old  enemy.  Master  Stephen,  to  be  at  the  bottom  of  the  suggestion. 

Tliero  is  a second  despatch  about  Sarmento  and  his  note.  If  it  shall 
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turn  out  th.it  the  treaty  was  signed  on  the  14th,  what  a pretty  trait  is  this 
proceeding  of  reformed  national  policy  1 

T-ettcrs  from  Madrid,  which  I have  seen,  si)oak  of  a declaration  of  war 
against  France  ns  one  of  the  first  acts  which  is  likely  to  be  done  by  the 
Extraordinary  Cortes. 

Ever,  my  dear  Duke  of  Wellington, 

most  sincerely  and  faithfully  yours, 

Geoboe  Canniso. 


JVie  Right  lion.  O.  Canning  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

Mt  LobD  Duke,  ’ Foreign  Oflice,  1st  October,  1822. 

I have  the  honour  to  enclose  to  your  Grace,  first,  a copy  of  the  answer 
which  I have  been  commanded  by  his  Majesty  to  return  to  the  note 
verhale  of  the  Portuguese  charge  d’affaires,  copy  of  which  I transmitted 
to  your  Grace  in  my  desjatch.  No.  4.  Second,  extract  of  a communication 
from  Mr.  Waitl,  his  Majesty’s  chargd  d’affaires  at  Lislion,  by  which  your 
Grace  will  sec  that  Mr.  Ward  had  reason  to  believe  that  the  offensive  and 
defensive  treaty  with  S|iain,  which  JI.  de  Sarmento  was  instructed  to  hold 
out  as  a probable  consequence  of  his  Majesty’s  refusal  to  protect  Portugal 
from  a French  invasion,  was  actually  signed  on  the  14th  September,  ten 
days  before  the  date  of  M.  de  Sarmento’s  note  verhale. 

I am,  with  great  truth  and  rcsjxct,  my  Lonl  Duke, 

your  Grace’s  most  obedient  humble  servant, 

Geoboe  Cansino. 


[Enclosubes.] 

• I. 

The  Right  lion.  O.  Canning  to  M.  de  Sarmento. 

Foreign  Office,  1st  Oct.,  1822. 

The  undersigned,  &c.,  has  not  failed  to  lay  before  the  King,  his  master,  the 
note  rerbale,  first  read  and  afterwards  delivered  to  the  undersigned  by  M.  de 
Moraes  Sarmento,  chargd  d'afiaircs  of  his  Most  Faithful  Majesty,  on  the  2.5th 
ultima. 

The  undersigned  is  commanded  to  assure  M.  de  S.anncntn  that,  according  to 
every  information  which  has  reoched  the  Britisli  government,  nothing  can  be 
more  visionary  than  the  apprehetrsion  entertained  by  the  King  of  Portugal  and 
his  ministers,  of  an  invasion  of  Portugal  from  the  Pyrenneos.  But  the  under- 
signed can  have  no  hesitation  in  assuring  M.  do  Sarmento  that  his  Majesty 
wouhl  not  see  with  indifference  an  attempt  upon  the  independence  or  security 
of  Portugal  by  any  foreign  Power  whatever ; and  his  Jlajesty  would  be  always 
ready  to  afford  wbatever  protection  is  duo  from  Great  Britain  to  Portugal,  not 
indeed  in  virtue  of  the  Treaty  of  Alliance  of  1810,  referred  to  by  M.  Sarmento 
(which  treaty  is  distinctly  declared  to  be  void  by  the  treaty  concluded  at 
Vienna  in  January,  1815),  but  in  considemtion  of  ancient  engagements  and 
obligations. 
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The  intimation  by  M.  Sarmcnto  thut,  in  tho  event  of  a denial  of  assistance 
from  Groat  Britain,  in  a case  of  ndttiuuto  cmcrKoiicy,  the  King  of  Portugal 
must  betake  himself  to  other  allianct^,  is  received  by  tho  undersigned  as  a 
friendly  communication  of  a purix)8o  contingent  upon  circumstances  httppily 
not  yet  existing ; and  ^thc  imdersigacd  sincerely  hopes  and  believes)  not  likely 
to  take  place. 

It  woulil,  theit'fore,  perhaps  bo  premature  to  observe,  that  while  a defeniirt 
alliance  betwt'cn  any  two  powers  is  matter  neither  <)f  suspicion  nor  of  jealousy 
to  a third  Power,  an  offetmve  alliance,  such  as  (in  the  utterly  improlsible  case 
supposed  by  tho  Portuguese  government)  M.  de  Sarmcnto  is  autliorised  to 
declare  his  Most  Faithful  Majesty  would  contract  with  Spain,  is  a mousure  of 
a very  different  chnrucUr ; it  is  a measure  which,  by  putting  tlie  decision  of 
peace  or  war  for  Portugtd  into  the  breast  of  her  new  ally,  would  necessarily 
absolve  her  old  one  from  engngenKnts  contracted  only  with  reference  to  de- 
fensive protection. 

A war  declared  by  Spain  after  sticli  a treaty  bad  been  signed,  must  neces- 
aarily  involve  Portugal ; but  it  is  not  in  a war  thus  voluntarily  incurred  tliat 
Portugal  would  have  a right  to  coll  upon  his  Majesty  for  aid. 

The  undt^raigned,  however,  only  makes  this  stati-ment  in  order  to  leave  no 
material  part  of  M.  dc  Sarmento*B  note  without  observation.  For  as  to  the 
hypothesis,  tliat  the  King  of  Portugal  might  have  reason  to  comphiin  of  his 
Majesty’s  rt  fusal  to  assist  in  defending  Portugal  against  aPyreniieun  invusiun, 
the  undersigne<l  cannot  forbear  remarking,  that  such  au  invasion  is  an  evil 
which  never  has  befallen  Portugal,  excepting  the  case  when  Spain  either  co- 
operated in  the  enterprise,  or  at  least  cousontod  to  it. 

The  undersigned  requests,  &c„ 

Qeougk  Canxino. 


II. 

Extract  of  a Despatch  from  Mr.  Ward  adilrcssed  to  Earl  Bathurst, 
and  dated  Lisbon,  15th  September,  1822. 

“The  question  of  a defensive  alliance  with  that  Power  (Spain)  was  brought 
forward  in  council  some  time  since,  os  I have  been  informed,  wlien  M.  Pinhmro, 
opposed  it,  as  likely  to  give  mubrage  to  otlier  Powers ; but  he  was  obliged  to 
give  way,  and  the  proposals  to  this  effect  were  made  at  Madrid  by  tl»e  Portu- 
guese cliorge  d'affaires.  There  is  little  doubt,  however,  that  the  suggestion 
originally  came  from  S])ain,  through  tho  medium  of  the  correspoudijig  clubs, 
and  tliat  M.  Perez  du  Castro  lias  been  charged  with  tho  principal  management 
of  the  business. 

“ As  both  parties  are  desirous  to  terminate,  I think  the  matter  will  bo  speedily 
brought  to  a conclusion." 


UI. 

Mr,  E,  M,  Ward  to  tlie  Earl  of  Clanwilliam. 

Mt  dear  Lord,  Usbon,  15th  Sept.,  1822. 

It  may  not  bo  devoid  of  foundation  what  was  mentioned  to  mo  yesterday 
viz.,  that  the  treaty  of  defensive  alliance  alluded  to  in  my  dtflpateh  was  sigutHl 
ycsU*rday,  but  I have  it  not  from  a secure  enough  authority  to  state  it  wiUi 
poeitiveness. 

Ever  yours,  &c., 

E.  M,  Ward. 
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To  Count  Xensrlrn-le. 

Vicnnn,  2nd  Oft.,  1822. 

'fhe  under.^ifj^ncd  Jlinister  Plenipotentiary  of  his  Britannic 
Majesty  has  had  the  honour  of  receiving  the  note  which  Count 
Nesselrode  addressed  to  him  on  the  14th  (26th)  September. 

The  King  his  master,  at  the  same  time  that  his  efforts  have 
been  unceasing  to  bring  the  Ottoman  Porte  to  a just  sense  of 
what  was  due  to  his  Imperial  Majesty  the  Emperor  of  Russia, 
by  the  performance  of  the  stipulations  of  its  treaties  with 
Russia,  and  thus  to  preserve  the  jieace  of  Europe,  has  uniformly 
applauded  the  nlagnahimity  of  his  Imperial  Majesty,  and  the 
mo<leration  and  sound  policy  of  his  government,  in  refraining 
from  adopting  those  measures  which  circumstances  might  have 
justified,  in  order  to  avenge  the  conduct  of  the  Ottoman  Porte. 

The  undersigned  entertains  a sanguine  hope  that  the  efforts 
of  the  King  his  master,  in  concert  with  those  of  his  Allies,  will 
still  prevail  upon  the  councils  of  the  Ottoman  Porte  to  do  ample 
justice  to  his  Imperial  Majesty,  by  the  performance  of  the  stipu- 
lations of  its  treaties  with  Russia,  and  thus  by  satisfying  the 
just  demands  of  his  Imperial  Majesty,  enable  his  Imperial  ^lajesty 
to  resume  his  diidomatic  relations  with  the  Ottoman  Porte. 

There  is  no  doubt  that  the  magnanimous  conduct  of  his 
Imperial  Jlajcsty  in  these  transjictious,  the  declaration  which 
his  Imperial  Jlajcsty  issued  at  the  commencement  of  the  dis- 
turbances in  Wallachia  and  Moldavia,  his  absolute  disavowal, 
disapprobation,  and  dismissal  from  his  service  of  the  leader  of 
those  disturbances,  and  the  moderation  of  his  government  in 
refriiining  from  hostilities,  notwithstanding  the  undeuied  breach 
of  treaty  of  which  the  Ottoman  Porte  was  guilty,  and  in  con- 
fiding to  his  Imperial  Majesty’s  Allies  the  task  of  obtaining 
justice  from  the  Porte,  ought  to  have  convinced  the  Ottoman 
ministers,  that  whatever  might  have  been  the  conduct  of  certain 
of  the  lower  agents  of  Russia  in  the  insurgent  provinces,  it  was 
unknown  to  his  Imperial  Majesty  or  his  government,  and  could 
not  have  been  encouraged  or  connived  at  by  any  of  those  of  his 
servants  who  approach  his  person,  or  who  could  be  supposed  to 
act  under  his  Imperial  Majesty’s  orders. 

The  undersigned  regrets  that  his  Imperial  Majesty  should 
have  considered  it  necessary  to  direct  Count  Nesselrode  to 
express  any  disapprobation  of  the  conduct  of  Lord  Viscount 
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Strangford,  his  Britannic  Majesty's  Ambassador  at  Constan- 
tinople, in  his  recent  conference  with  tlic  ministers  of  the  Porte. 

The  undcrsigncil  hoped  that  Lord  Strangford,  by  the  suc- 
cessful exertion  of  his  talents  and  abilities  in  the  execution  of 
the  orders  of  his  government  and  the  suggestions  of  the  Allied 
(.'ourts,  to  bring  the  Ottoman  Porte  to  a sense  of  what  was  due 
to  his  Imperial  Majesty,  had  deserved  the  high  honour  of  his 
gracious  approbation. 

An  attentive  perusal  of  the  prdcis  of  the  conference  of  the 
27th  August  will  show  that  Lord  Viscount  Strangford  did 
repel  the  assertions  and  insinuations  of  the  Ottoman  ministers 
again.st  tlie  servants  of  his  Imperial  Majesty. 

The  reasoning  upon  this  part  of  the  subject  used  by  Lord 
Strangford  in  this  conference  is  unanswerable.  He  showed 
that  the  known  conduct  of  his  Imperial  Majesty’s  government, 
the  events  which  had  occurred,  and  every  fact,  proved  that  it 
was  impossible  that  his  Imperial  Majesty’s  government  could 
have  had  any  concern  in  producing  the  insurrection  of  the 
Greeks.  If  he  did  not  proceed  farther  to  justify  ail  the  servants 
of  the  Russian  government  who  had  been  employed  in  the 
countries  which  were  the  scat  of  the  insurrection,  it  was  because 
his  Lordship  had  not  in  his  possession  the  means  of  refuting 
the  assertions  of  the  Ottoman  ministers,  founded,  as  his  Lordship 
had  reason  to  believe  them  to  be,  on  proofs  put  into  their  hands 
by  the  insurgents  themselves.  Not  possessing  those  means  of 
refutation,  his  Ijordship  did  not  deem  it  expedient  to  give  to 
the  Ottoman  ministers  an  opportunity  of  producing  and  placing 
on  the  protocol  those  alleged  proofs,  which  would  only  have 
tended  to  circulate  still  farther  the  imputations  which  they  had 
made.  But  his  Lordship  did  not  fail  to  draw,  and  point  out  to 
the  Ottoman  ministers,  the  clear  distinction  between  the  in- 
tentions of  a government  as  proved  by  its  acts  and  uniform 
conduct,  and  the  actions  of  obscure  individuals,  its  agents,  who 
might  have  taken  upon  themselves  to  act,  not  as  instructed  by 
his  Imperial  Majesty  and  his  ministers,  not  in  conformity  with 
the  known  wishes  and  upright  intentions  of  his  Imperial 
Majesty’s  government,  but  according  to  their  own  views. 

The  undersigned  cannot  but  regret  that  when  the  precis  of 
the  conference  of  the  27th  August  was  laid  before  his  Imperial 
Majesty,  the  despatch  of  the  3rd  September  which  accompanied 
it  was  not  likewise  brought  to  his  knowledge.  Ilis  Imjx^rial 
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Majesty  would  therein  have  seen  that  the  charge  was  made 
against  the  Russian  agents  in  the  Morea  and  Archipelago ; 
and  that  Lord  Strangford  regretted  that  he  had  not  in  his 
hands  the  means  of  justifying  them.  If  his  Imperial  Majesty 
had  seen  this  despatch,  the  undersigned  is  convinced  that  those 
principles  of  justice  which  direct  every  action  of  his  Imperial 
Majesty’s  glorious  life  would  have  induced  him  to  refrain  from 
passing  a censure  upon  a man  to  whom  it  is  the  greatest  satis- 
faction that  he  has  been  the  instrument  in  the  hands  of  his  own 
Sovereign  to  forward  the  views  of  his  Imperial  Majesty  in 
preserving  the  peace  of  Europe. 

I have,  &c., 

Wellington. 


Son  AUetae  SevinUtime  le  Prince  de  MetfernMi. 

Mon  CHER  Prince,  vicnnc,  ce  2»"  Oct.,  1822. 

Vous  verrez  ma  note  en  repon.se  a celle  du  Comte  de  Nessel- 
rode. J'ai  eu  une  longue  conversation  hier  avec  S.M.  I’Em- 
pereur,  et  il  m’a  paru  satlsfait  qu’il  avait  fait  tort  a Lonl 
Strangford.  II  I'a  bien  re?u  apres  I’cntrcvue  que  j’ai  eue  avec 
S.M.I. 

Sur  d’autres  sujets  il  m’a  paru  que  vous  aviez  bien  juge  la 
carte  du  pays.  Il  n’est  pas  nwessaire  de  vous  en  dire  plus. 

J’ai  jmrle  a S.M.  I’Empereur  d’Autriche ; et  je  desire  beau- 
coup  que  vous  donniez  un  peu  de  votre  attention  a cette  affaire 
d’argent,  sur  laquelle  vous  avicz  eu  quelque  discussion  avee 
Lord  Londonderry  I’annee  passee  a Hanovre. 

Le  principe  de  notre  reclamation  est  admis,  et  j’ai  dans  les 
mains  les  bons. 

Lord  Londonderry  tenait  beaucoup  a ce  que  cette  affaire  ftt 
arriing^,  ou  par  Monsieur  Gordon,  ou  par  Lord  Stewart,  avant 
son  arriv^  ; et  vous  pouvez  vous  assurer  qu’il  aurait  eu  grande 
difficulte  a se  presenter  au  Parlement  a la  session  prochaine,  s’il 
eut  retourne  en  Angleterre  sans  faire  un  arrangement  a ce  sujet. 

J’y  tiens  autant  que  lui ; et  tenant  en  vue  votre  cr^it  pu- 
blique,  et  meme  la  politique  de  I’Autriche,  il  lui  est  autant  a 
d&irer  qu’a  nous  de  finir  cette  affaire.  Je  vous  prie  done  de 
la  mettre  en  train,  ou  en  autorisant  le  Comte  Stadion,  ou 
quelqu’autre  que  vous  voulez,  d’en  conferer  avec  moi  pendant 
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mon  sejour  ici ; ou  si  jc  dois  aller  a Verone  d’y  fairc  apporter 
les  documens  pour  que  nous  puissions  Tarrangcr  pendant  mon 
sejour  dans  cettc  ville. 

Je  vous  assure  que  c’est  tres  important  que  vous  donnicz  votre 
attention  k cc  sujet,  sans  pcrte  de  temps,  jiarce  que  je  ne  peux 
me  presenter  a mon  gouvernement  sans  avoir  fait  uu  arrange- 
ment, ou  avcc  vous,  ou  avec  quelque  autre,  qui  voudrait  nous 
ddbarasser  de  ces  bons. 

Le  eouricr  n’est  pas  arrive  de  I’Angleterre.  Je  vous  avoue 
qu’apres  avoir  lu  avec  attention  la  ddpeche  de  Lord  London- 
derry du  15  Septembre,  et  celles  de  la  meme  date  que  vous 
aviez  ccrit  a Monsieur  de  Neumann,  je  suis  d'opinion  qu’ou  me 
donnera  I’ordre  de  ne  pas  aller  a Verona. 

Toujours  a vous,  mon  cber  Prince, 

Wellington. 


^ Son  AUetae  Sercnitaime  h Prince  de  Methmich. 

Mon  CHER  Prince,  Vicnno,  cc  S'"  Oct.,  I822. 

Depuis  que  je  vous  ai  ecrit  bier  au  soir  j’ai  re<;u  les  reponses 
a I’expedition  de  Ixird  Londonderry  du  15  Septembre  ; et  me 
trouvant  muni  de  la  discretion  qu’il  me  fallait,  je  corapfe  vous 
rejoindre  a V'erone. 

Commc  je  ne  partirai  d’ici  qu’apres  dcraain,  je  pourrais  a 
peine  arrivcr  a Inspruck  que  jusqu’a  la  veille  du  depart  de  LL. 
MM.  II.  de  cette  ville  ; et  je  compte  passer  par  Laybach,  et  si 
j’ai  le  temps  j’irai  voir  Venise. 

Toujours  a vous,  mon  cher  Prince, 

Wellington. 


Le  Prince  de  Metlemich  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wdlinijton. 
Mon  CHEB  Due,  Salibourg,  ce  3”«  Oct.,  1822. 

J’ai  trouvd  k mon  arriv^e  ici,  hier  au  soir,  le  Comte  de  Lieven.  II  m'a 
ra]'i)ort(i  dans  le  courant  de  notre  entreticn  queltiues  details  rclatifs  a des 
conversations  qu’il  a cu  avant  son  de[iart  do  Loudres,  et  aprds  le  votre,  avec 
le  Roi,  Lord  Liverixxjl,  et  Mr.  Canniiift,  Icaquels  m’ont  semWe  assez  in- 
t^ressans  ]x>ur  Ctre  i>orte.s  it  votre  oonnaissancc.  Jo  I’ai  prid  de  vous  les 
transmettre  par  dcrit,  et  vous  trouverez  ci-iuclus  sa  Icttre.  J’ai  bicu  lieu 
de  me  flatter  qu’avant  I’arrivde  de  la  prdsente  cxpdditiou  vous  ntirez  re^u 
do  Loudres  une  rdiiouse  k la  demande  que  les  cabinets  y ont  adresse  pour 
vous  faire  obtenir  I’ordre  de  nous  suivre  ifVe'rone.  Dana  les  petitea  coinmo 
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dans  Ics  grandes  affaires  de  ce  monde,  il  fait  bon  toutefois  de  savoir  le 
plus  possible,  ct  c’est  dans  ce  but  que  j’envoyc  Ik  Vienne  la  pr^sente  esta- 
fetie. 

Ma  course  a et<S  favorisAs  jusqu'ici  par  le  terns  le  plus  beau  du  monde. 
J’esi>ere  que  vous  ne  sercz  [las  moins  beureux.  Quand  vous  aurez  dkScid^  ct 
votrc  route  et  le  jour  de  votrc  ddpart,  je  vous  prie  de  faire  donner  vos  ordres 
jxkur  les  chevaux  par  le  Rarou  de  StUrmer.  II  aura  soin  que  votre  service 
soil  soignd.  Londonderry  ou  Gordon  vous  arrangeront  cela. 

Vous  concevez  que  ce  n’est  pas  de  Salzbourg  que  jc  puis  vous  donner  dcs 
nouvclles,  et  les  as.surances  rditerees  do  tons  incs  sentimens  {»ur  vous  ne 
sont  iias  des  nouvelles.  Veuillez  les  agreer  avec  votre  bmtd  accoutumde. 

Mettermcu. 


Le  Comte  de  Lieven  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

Monsieur  i.e  Due,  Salzbourg,  le  Oct,,  1822. 

J’ai  contd  h M.  le  Prince  de  Mcttcmich  et  au  Comte  de  Nesselrode  les 
deruiers  entretiens  quo  j’ai  eu  avec  Lord  Liverpool  ct  Mr.  Canning,  apriM 
Votre  de'imrt  de  Londres,  Monsieur  le  Due,  et  e’est  d’apriis  Icur  ddsir  quo  jo 
vous  en  rends  conipte  ici,  puisqu’ils  sc  rapiwrtcut  Ik  la  demaude  qui  vous  a 
dtd  faito  de  vous  rendre  ik  Verone,  et  que  ce  recit  pourrait  peut-6tre  servir  ik 
vous  fortifier  dans  I’opinion  que  le  parti  que  vous  embrassez  ne  jssurra  que 
rencontrer  I'a-ssentimeut  de  votre  cabinet. 

Lcur  ayant  represente,  et  ^ Lord  Liverpool  surtout,  que  vu  le  retard  do 
votre  arrivde  h Vienne,  Monsieur  le  Due,  les  Souverains  pouvaient  s’etre 
trouvds  dans  robligation  de  se  transporter  a Verone,  afin  de  s’y  trouver  ik 
I'e'ixxpie  fixee  [wur  cette  reunion,  il  serait  fort  ddsirableque  dans  ce  cas  vous 
vous  trouvassioz  autorisd  ik  vous  y rendre  dgalemeiit.  J’ai  ajoule  quo 
quoiquo  le  Mai<|uis  do  Londonderry  eut  ddci<Id  que  dans  aucune  hyiiotb^so 
il  ne  [xxivait  aller  en  Italic,  il  me  scmblait  que  cette  r^olution  ne  re[iosait 
sur  aucuue  bsise  solide;  que  le  nom  du  lieu  ne  designait  pas  la  nature  dcs 
all'aires  que  les  cabinets  y tmiteraient ; et  que  si  toutefois  le  nom  d’ltalie 
impliquait  lea  affaires  d’ltalie,  ct  quo  le  ininistbre  cut  int^rdt  ik  deerdditer 
I’opinion  quo  vous  prenez  part  ik  ces  deliberations,  uno  scule  ligne  semi- 
ofticiello  insdrdo  dans  le  ‘Courrier’  [louvait  rectifier  toute  erreur  a cet 
dgard. 

Lord  Liverpool  n’a  pas  objects  un  mot  h cette  representation,  ct  la  ma- 
nicre  dont  il  a accueilli  ce  quo  je  lui  soumettais,  m’a  laissd  I’impression 
qu’il  ne  trouvait  aucun  motif  plausible  ik  s’y  opposer. 

1/3  Roi,  auquel  j’ai  de  mdme  osd  en  parlcr,  s’est  fortement  exprimd  en 
favour  de  cette  idde. 

Voilik,  Monsieur  le  Due,  ce  que  je  crois  de  mon  devoir  de  vous  rapporter. 
Vous  no  doutez  jioint  du  vif  plaisir  que  je  me  promets  de  vous  revoir  & 
Verone,  Monsieur  le  Due,  et  de  cclui  que  j’ai  cu  d’apprendro  que  vous  ne 
vous  etes  ressenti  qu’en  bien  do  votre  voyage. 

Veuillez  agrdor  I’hommage  de  la  haute  consideration  avec  laquelle  j’ai 
I'honneur  d’etre.  Monsieur  le  Due, 

Votre  trds  humble  et  trds  obdissant  servitcur, 

Lieven. 
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Tu  LitiU.-Orti. 


My  DEAR  General,  Vienna,  3rd  Oct.,  1822. 

Since  my  passage  through  Carlsruhe  I have  received  two 
letters  from  you  on  the  subject  of  your  appointment  to  a regi- 
ment. I had  already  some  time  ago  forwarded  an  application 
from  you  to  the  Coiumander-in-Cliief  on  this  subject,  and  I am 
jierfectly  ready,  and  will  now  apply  again  in  your  favour. 

But  it  is  quite  impossible  for  me  to  be  the  channel  of  con- 
veying to  the  Commander-in-Chief  the  kind  of  reproaches  which 
your  letters  contain. 

I am  quite  persuaded  that  his  Royal  Highness  means  to  do 
justice  by  every  officer,  and  particularly  by  those  who  have 
served,  as  far  as  may  be  in  his  power  with  the  limited  means 
at  his  command ; and  at  all  events,  whether  he  does  or  not,  I 
can’t  be  the  channel  of  an  angry  correspondence  with  him. 

Believe  me,  my  dear  General,  \'C., 

Wellington. 


To  Major-Oat.  Sir  Herbert  Taylor. 

My  dear  General,  Vienna,  3id  Oct.,  1822. 

I have  received  two  letters  from  General  since  I 

passed  through  Carlsruhe  earnestly  urging  me  to  recommend 
him  for  a regiment  of  cavalry,  that  which  he  had  having  been 
reduced. 

General  was  a very  old  officer  of  cavalry,  as  his 

Royal  Highness  knows.  He  commanded  a brigade  of  cavalry 
during  part  of  the  war  in  Spain,  and  in  the  battle  of  Waterloo. 
The  command  of  the  whole  cavalry  devolved  upon  him  on  the 
march  to  Paris ; and  he  was  afterwards  put  off  the  Staff 
because  he  had  a regiment,  which  he  has  since  lost. 

, Believe  me,  my  deal'  General,  <&e., 

Wellington. 
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To  the  Right  lion.  George  Canning. 

SiK,  Vii  nnn,  4th  Oct,  1822. 

.Since  my  arrival  here  I have  had  long  conversations  with  the 
Emperor  of  Russia,  and  with  the  Austrian  Emperor  and  French 
ministers,  on  the  existing  state  of  affairs,  and  their  future 
views. 

In  another  despatch  I propose  to  transmit  to  you  a note 
which  the  Russian  minister  circulated  here  previous  to  my 
arrival,  and  a copy  of  my  answer  to  it ; and  I will  in  that 
despatch  inform  you  of  the  state  of  the  question  between  the 
Emperor  and  the  Ottoman  Porte.  The  principal  question  here 
at  present  is  that  of  Spain,  upon  which  I am  inclined  to  believe 
that  that  of  the  peace  of  the  East  is  in  a great  degree 
dependent 

Prince  Mettemich  feels  as  we  do,  an  anxious  desire  that  the 
Spaniards  may  be  left  to  themselves.  He  wishes  that  it  were 
possible  to  interfere  to  overturn  the  existing  order  of  things  in 
Spain,  and  that  the  King  were  left  to  himself  either  to  govern 
as  he  did  from  the  year  1814  to  the  year  1820,  or  to  grant 
such  constitution  to  his  people  as  he  might  think  proper.  But 
his  Highness  is  s(!nsible  of  the  difficulty,  danger,  and  doubtful 
result  of  any  military  operation  in  Spain  ; and  he  thinks  it  better 
to  leave  matters  as  they  are  than  to  incur  those  risks.  . 

I don't  think  that  the  French  ministers  have  made  known 
the  position  in  which  they  stand  on  the  Spanish  question,  as 
detailed  in  my  de.spatch  to  you  from  Paris  of  the  2 1st  ultimo, 
marked  separate.  When  I conversed  with  the  Emj)eror  of 
Russia  yesterday  upon  this  subject,  he  was  certainly  not  aware 
of  it,  as  you  will  observe  from  the  following  account  of  what 
passed. 

After  the  usual  cordial  reception  of  my  self,  and  inquiries 
about  my  health,  and  some  conversation  respecting  the  late 
JIarquis  of  Londonderry,  for  whose  loss  his  Imperial  3Iajesty 
expressed  the  deepest  sorrow,  his  Imperial  Jlajesty  went  im- 
mediately into  the  state  of  affairs  in  Spain.  He  said  that  he 
considered  that  country  as  the  head-quarters  of  revolution  and 
of  Jacobinism ; that  the  King  and  Royal  Family  were  in  the 
utmost  danger ; and  that  so  long  as  the  revolution  in  that 
country  should  be  allowed  to  continue,  every  country  in  Europe, 
and  Franct;  in  particular,  was  unsiife.  He  then  contended  that 
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the  case  of  Naples  was  a precedent  entirely  applicable  to  the 
c<ise  of  Spain.  That  in  both  cases  there  was  danger  to  their 
neighbours  from  what  was  passing  in  the  interior  of  the  country  ; 
and  tliat  the  Sovereign  of  each  had  called  for  assistance ; the 
Sovereign  of  Spain  repeatedly. 

Ilis  Imperial  Majesty  then  stated  that  he  was  apprehensive 
that  Great  Britain,  by  her  objections,  would  prevent  the  good 
that  might  be  done  in  Spain. 

I told  him  that  it  was  certainly  true  that  we  had  insuperable 
objections  to  interfere  in  the  internal  concerns  of  any  country. 
That  we  considered  that  we  had  no  such  right,  excepting  in  a 
case  in  which  there  should  be  danger  to  ourselves  from  what 
was  passing  in  the  interior  of  such  country.  That  considera- 
tions of  prudence  or  policy  might  induce  us  to  place  danger  to 
our  ally  on  the  same  line  with  danger  to  ourselves  ; but  that 
such  a case  was  similar  to  any  other  case  of  alliance.  Tliat  we 
felt  besides  that  we  could  not  interfere  with  advantage  to  the 
country  in  question.  That  we  had  tried  the  experiment  once 
in  relation  to  Sicily  in  a period  of  war,  when  our  trooj)s  were 
the  garrison  of  that  island,  and  we  had  found  that  the  institu- 
tions of  the  country  impeded  the  measures  necessary  for  its 
defence.  Tliat  we  csbiblishcd  that  which  we  thought  the  licst 
of  constitutions,  viz.  a goveruiuent  by  a parliament,  constituted 
on  the  principles  of  that  in  Great  Britain,  without  its  supposed 
abuses ; but  that  this  government  failed  in  all  the  duties  and 
purposes  of  government,  even  to  a greater  degree  than  that 
which  had  preceded  it ; and  tliat  very  soon  it  had  been  found 
necessary  to  destroy  this  boasted  constitution  as  the  other  had 
been  destroyed.  That  with  us  therefore  it  had  become  a prin- 
cijile  not  to  interfere  in  the  internal  concerns  of  any  foreign 
country  excepting  in  a case  of  nceessity,  being  convinced  that 
we  could  not  interfere  with  advantage  to  such  country,  or  with 
honour  to  ourselves.  I added,  that  these  principles  were  not  to 
be  considered  as  growing  out  of  our  parliamentary  constitution. 
That  ill  my  opinion  they  ought  to  be  the  guide  of  all  govern- 
ments, be  their  constitutions  what  they  might.  But  that  I was 
about  to  mention  one  reason  for  refusing  to  interfere,  which  was 
the  consequence  of  our  peculiar  political  system  of  government, 
viz.  that  the  moment  his  Majesty  should  be  advised  to  become 
a jMirty  to  an  interference  in  the  internal  concerns  of  any 
country,  the  Parliament  had,  and  would  exercise,  the  right  of 
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discussing  all  the  measures  adopted  in  relation  to  that  country, 
which  would  not  be  very  desirable  to  those  concerned. 

I then  pointed  out  the  distinction  which  appeared  to  me  to 
exist  between  the  case  of  Naples  and  that  of  Spain.  We  had 
always  considered  that  the  Emperor  of  Austria  and  the  other 
powers  in  Italy  might  have  some  reason  to  complain  of  the 
revolution  in  Naples,  and  of  the  secret  societies  in  which  it 
originated,  and  which  upheld  it,  and  which  had  ramifications 
in  the  Austrian  dominions  and  in  other  parts  of  Italy  ; but  that 
I had  never  heard  of  any  apprehension  of  danger  from  the 
revolution  in  Spain  ; that  I did  not  believe  that  it  was  com- 
plained of  in  France  on  the  score  of  danger  ; and  that  I could 
not  think  that  the  demand  of  the  King  of  Spain,  however  urgent, 
could  justify  an  invasion  of  Spain  to  overturn  the  existing  order 
of  things. 

His  Imperial  Majesty  insisted  upon  it  that  danger  positively 
existed ; and  he  endeavoured  to  prove  this  assertion  from  the 
information  derived  from  the  different  police  establishments  in 
Europe,  from  the  evidence  produced  on  the  recent  trials  in 
France,  from  the  pleadings  of  the  counsel  on  the  defence  of  the 
several  prisoners,  and  from  the  correspondence  and  cooperation 
of  the  Liberales  in  France  and  Spjiin  with  the  common  object 
of  overturning  the  throne  of  the  Bourbons  in  the  former 
country. 

I stated  in  reply  the  fact  that  the  Liberales  in  France  and 
Spain,  the  ultra-Koyalists  in  France,  and  the  King  of  Spjiin, 
were  all  endeavouring  to  force  the  two  countries  into  a war ; 
bnt  that  it  was  to  be  hoped  that  the  French  government  would 
be  sufficiently  wise  to  avoid  being  involved  in  hostilities. 

Ills  Imperial  Majesty  then  said  that  he  did  not  think  that 
France  could  be  relied  upon  for  such  an  operation  as  that 
which  he  had  in  contemplation,  although  the  protection  and 
safety  of  the  French  government  was  its  particular  object  His 
Imperial  Majesty  felt  no  confidence  either  in  the  loyalty  or  the 
military  qualities  of  the  French  army  of  the  present  day  ; and 
he  considered  that  this  operation,  if  undertaken  at  all,  must  be 
the  work  of  the  Alliance.  That  French  troops  might  form  a 
part  of  the  army  to  be  employed,  but  that  the  great  force  must 
be  one  in  whose  loyalty  and  military  qualities  complete  con- 
fidence can  lie  reposed  ; and  his  Imperial  Majesty  evidently 
pointed  at  his  own  troops. 
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I asked  his  Imj)erial  ^fajesty  whether  he  had  any  data  by 
which  he  could  fonn  a judgment  rcspectiii<T  the  opinion  of  the 
French  government  upon  the  question  of  allowing  an  Allied 
army  to  p.iss  through  France,  and  making  France  the  basis  of 
an  operation  upon  Spain?  His  Imperial  Majesty  answered 
that  he  had  not  a doubt  that  they  would  not  object ; but  that 
he  had  made  it  a rule  to  have  no  communication  with  the 
F'rench  government  excepting  in  concert  with  his  Allies,  and 
that  he  could  not  say  that  he  was  informed. 

I then  told  his  Imperial  Majesty  that  I was  informed  upon 
that  point.  That  on  my  way  through  Paris  I had  considered  it  my 
duty  to  speak  to  M.  de  Villele  and  to  the  King  respecting  their 
position  in  relation  to  Spain,  and  to  inquire  what  they  intended 
to  do  with  the  troops  which  they  had  collected  upon  the  Spanish 
frontier ; and  that  I had  found  that  those  troops  were  collected 
with  a view  to  observe  what  was  going  on  in  Spain,  to  protect 
the  frontier  from  insult,  and  eventually  to  act  as  circumstances 
might  render  necessary.  That  tlie  French  government  con- 
sidered that  certain  events  might  render  necessary  a war  between 
the  two  countries,  such  as  the  murder  or  deposition  of  the  King, 
or  any  insult  or  attack  upon  the  French  frontier ; and  that  in 
such  a case  they  should  consider  the  question  as  one  exclusively 
French,  and  not  only  should  not  require  assistance,  but  should 
refuse  to  receive  it,  and  even  resist  its  approach,  if  such  assist- 
ance was  to  be  in  the  shape  of  troops  to  be  marched  through 
Franco. 

'Hie  Emperor  appeared  surprised  by  this  piece  of  informa- 
tion, but  said  that  he  could  not  consider  it  an  obstacle  to  what 
should  on  deliberation  bo  found  to  be  necessary  for  the  world 
in  general,  and  even  for  the  safety  of  France  herself.  He  par- 
ticularly objected  to  the  notion  that  it  should  be  France  to  take 
up  this  cause,  and  should  consider  herself  justified  in  making  an 
attack  upon  Spain  in  case  of  the  death  or  de[K)sition  of  the 
King.  Ho  considered  this  line  of  proceeding  as  one  of  aggran- 
dizement, to  which  we  were  all  bound  to  object  and  to  make 
resistance.  He  then  went  much  at  length  into  the  state  of  the 
French  army,  its  disposition  and  military  qualities;  and  he 
declared  his  conviction,  founded  upon  the  infonnation  of  those 
who  had  been  in  the  country,  and  had  Uikcn  pains  to  acquire 
infonnation,  that  they  had  not  half  of  the  number  of  men  dis- 
|H)sable  for  service  in  Spain  that  I was  informed  they  had. 
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1 thought  it  proper  to  correct  his  notion  that  the  French 
government  meditated  any  conquest  or  aggrandizement  in  the 
execution  of  their  views  with  regard  to  Spain,  or  that  they 
would  take  any  step  without  full  explanation  of  their  intentions ; 
and  then,  after  a short  rhum^  of  our  conversation,  and  after 
pointing  out  to  the  Emperor  that  we  had  not  yet  touched  upon 
the  important  points  of  the  question  respecting  the  difficulties 
of  any  ojxTation  in  SjKiin,  and  the  chances  of  any  result,  the 
conversation  ended. 

I have  thought  it  projMjr  to  give  it  to  you  in  as  much  detail 
as  it  is  possible  in  a despatch,  because  I think  it  shows  that  our 
deliberations  will  turn  almost  entirely  upon  the  affairs  of  Spain. 
The  Emperor  wishes  to  interfere  in  that  country ; but  only  by 
means  of  a Russian  army.  He  will  object  to  any  operation  by 
a French  army,  or  by  any  other  of  which  the  principal  part  is 
not  Russian.  1 don't  think  he  was  aware  of  the  objections  of 
the  French  government  to  allow  any  foreign  troops  to  pass 
through  France  in  order  to  attack  Spain ; and  in  combatting 
these  objections,  his  Imjierial  Majesty  certainly  forgot  altogether 
the  point  on  which  he  had  principally  relied  in  the  former  part 
of  our  conversation,  viz.  the  danger  to  France  of  the  prevalence 
and  success  of  the  Jacobin  principles  in  Spain,  as  he  contested 
the  right  of  France  to  interfere  for  her  own  protection.  The 
idea  then  which  is  certainly  uppermost  in  his  Imperial  Majesty’s 
mind  is  the  employment  of  the  Russian  army  in  Spanish  con- 
cerns, if  possible  ; but  at  all  events  its  employment. 

From  all  that  I can  learn  in  conversjition  with  Count  Nessel- 
rode and  Prince  Mettemich,  the  opinion  in  Russia,  and  parti- 
cularly in  the  army,  has  been  very  much  against  the  proceedings 
of  his  Imperial  Jlajcsty  in  the  Turkish  question.  The  sort  of 
answer  which  has  been  given  to  their  clamours  for  entering 
upon  the  support  of  the  Greeks  has  been,  that  it  is  necessary 
for  his  Imperial  Majesty  to  attend  to  the  progress  of  the 
Jacobins  and  revolutionary  parties  in  the  west  of  Europe,  and 
particularly  in  Spain  ; who,  while  the  Russian  armies  should  be 
employed  in  tbe  east,  might  destroy  all  that  had  been  done  in 
the  last  ten  years. 

The  Emperor  thus  finds  himself  in  an  embarrassing  position 
between  Spain  and  Turkey.  On  the  one  hand  but  little  if 
any  cause  remains  for  attacking  the  Turks ; and  on  the  other, 
I think  the  result  of  the  C'onferences  at  Verona  will  be  an 
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unanimous  decision  to  leave  the  Spaniards  to  themselves.  I 
think  we  shall  then  find  the  Emperor  more  difficult  upon  the 
Turkish  question ; but  upon  this  I write  to  you  more  fully  in 
another  despatch. 

It  is  obvious  that  the  contest  at  Verona  will  fall  principally 
upon  me.  Prince  Mctternich  and  Count  Bernstorff  will  remain 
behind,  and  leave  to  the  French  ministers  and  to  me  to  fipht 
the  whole  battle.  I think  I may  rely  uj)on  the  accuracy  of  the 
notion  which  I formed  at  Paris  of  the  position  of  the  French 
government  in  the  Spanish  question  ; that  their  ministers  at  the 
Congress  will  firmly  oppose  the  jwssage  of  any  foreign  troops 
through  France ; and  that  they  will  not  press  very  strongly  an 
attack  by  France  upon  Spain,  unless  the  latter  should  insult  or 
attack  their  frontier. 

The  Emperor  of  Russia  will  find  this  opposition  to  a passage 
through  France,  strengthened,  as  I understand  it  will  be,  by  the 
Sovereigns  in  the  south  of  Germany  refusing  to  allow  any 
passage  through  their  territories,  to  be  more  than  he  can  over- 
come ; and  he  will  probably  then  give  up  the  whole  question, 
and  join  with  us  in  endeavouring  to  prevail  upon  the  French 
ministers  to  remain  quiet. 

This  apjx!ars  to  me  to  be  the  course  which  the  discussions 
will  take  ; and  their  probable  result  will  be  to  leave  Spain  to 
hei’self. 

The  Emperor  was  so  much  taken  up  with  the  notion  of  the 
attack  upon  Spain  through  France  that,  in  his  conversation 
with  me,  he  did  not  advert  to  one  by  sea;  and  probably  had 
never  considered  the  subject  in  that  view,  excepting  as  sub-  - 
sidiary  to  an  attack  by  land.  But  the  difficulties  of  such  an 
attack  are  so  obvious  that  it  is  scarcely  possible  that  his  Im- 
perial 3Iajesty  should  not  at  once  see  that  they  are  insur- 
mountable. 

I have,  &c., 

Wellington. 


^ IC'J.  ] liiyht  lion.  Giorge  Canning. 

My  dear  Mr.  Canning,  Vionnn,  4th  OcL.  1822. 

Before  I came  here.  Lord  Londonderry  had  sent  home  his 
resignation  by  his  son ; and  I understand  that  he  expects  his 
letter  of  recall,  which  he  proposes  to  present  at  Verona. 
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I gave  him  your  letter  under  flying  seal  unfortunately  before 
I had  read  your  despatch,  No.  2 ; and  I don’t  now  understand 
e.xactly  whether  he  proposes  to  go  through  the  Conferences  at 
Verona  on  Italian  affairs  before  he  presents  his  letter  of  recall, 
or  he  intends  to  present  it  as  soon  as  he  shall  receive  it.  1 
will  endeavour  to  understand  him  exactly  upon  this  jmiiit 
before  I leave  Verona;  and  if  I should  find  it  uncertain,  I will 
make  use  of  the  power  given  to  me  to  appoint  51r.  Gordon  (the 
Secretary  of  the  Embassy)  to  attend  the  Conferences  on  Italian 
affairs  in  the  absence,  or  on  tlie  going  away,  of  Lord  London- 
derry. 

You  had  better  send  him  these  orders  direct  from  the  offica 
If  you  send  them  to  me,  I will  take  care  they  shall  reach 
hiiiL 

I have  arranged  the  communication  with  Verona  by  way  of 
Paris. 

Believe  me,  &c., 

W’ellingtox. 


To  the  Tujht  lion.  George  Canning. 

My  dear  Mr.  C.VNNIN0,  Vienna,  4th  Oct.,  1822. 

I am  very  much  obliged  to  you  for  your  letters  and  despatches 
of  the  24th  September,  of  which  you  will  have  seen  that  I 
expected  the  arrival.  You  may  rely  upon  my  taking  care  to 
keep  clear  of  the  conferences  upon  Italian  aflairs. 

In  my  conversation  with  the  Emperor,  which  lasted  two 
hours,  he  talked  of  you  with  great  fainiess,  and  did  not  manifest 
any  of  the  feeling  which  you  imagined  he  might  have.  He 
observed,  in  which  I certainly  agree,  that  it  would  have  been 
very  desirable  if  you  had  come  yourself,  as  it  would  have  given 
you  an  opportunity  of  seeing  and  becoming  acquainted  with 
the  Sovereigns  and  their  ministers,  and  of  observing  the  manner 
in  which  they  transact  their  business,  and  them  an  opportunity 
of  knowing  you.  I told  him  that  I did  not  doubt  that  the 
King  would  have  desired  you  to  come  if  it  had  not  been  neces- 
sary to  make  an  arrangement  to  send  some  person  before  you 
had  come  into  office,  and  that  you  had  of  course  much  to  attend 
to  at  home  upon  your  first  appointment. 


[170.] 
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1 am  a great  deal  letter ; and  1 think  I sliall  reach  Verona 
by  ea.«y  stages  without  inconvenience. 

lleliove  me,  &c., 

Welmnoton. 


To  the  liitjht  Non.  George  Canning, 

Sm,  4th  Ort.,  1822. 

In  the  conversation  which  I had  with  the  Emperor  of  Russia 
yesterday  but  little  that  was  expeeted  pjissed  on  the  real  points 
of  the  Turkish  question.  His  Imperial  Majesty  professed  his 
continued  moderate  views,  and  his  determination  to  leave  himself 
entirely  in  the  hands  of  his  Allies  ; and  I expressed  to  him  the 
siitisfaction  which  his  Majesty  had  derived  from  his  modera- 
tion, and  the  hopes  which  we  entertained  that  its  continuance 
would  pre.scrve  the  peace  of  Europe. 

Previous  to  my  arrival  here,  however,  a note,  of  which  I 
enclose  the  copy,  had  been  circulated  by  the  Russian  minister 
to  the  plenipotentiaries  of  the  different  Courts,  which  reflected 
severely  on  the  conduct  of  Lord  Strangford.  He  had  arrived 
from  Constantinople  just  at  that  moment. 

I ciin  find  but  one  reason  for  circulating  this  note.  Lord 
Strangford  is  the  person  to  whom  principally,  or  indeed  solely, 
is  due  the  merit  of  having  brought  the  question  between  the 
Emperor  and  the  Porte  to  the  state  in  which  it  is  now ; and 
although  he  had  failed  in  prevailing  upon  the  Ottoman  govern- 
ment to  consent  to  the  Emperor’s  desire  that  they  should  send 
a plenipotentiary  to  meet  one  from  his  Imperial  Majesty  on 
the  Russian  frontier,  yet  he  had  exerted  himself  most  zealously 
and  ably  in  the  cause ; and  it  was  obvious  that  the  failure  was 
to  be  attributed  to  the  difficulty  of  obtaining  the  object  at  all, 
and  not  to  any  deficiency  in  him  who  was  employed  to  nego- 
tiate it 

The  perusal  of  the  precis  of  the  conference  of  the  27th 
of  August,  enclosed  in  Lord  Strangford’s  despatch  No.  147, 
will  show  that  the  alleged  ground  for  his  Imperial  Majesty’s 
displeasure  did  not  exist.  In  fact.  Lord  Strangford  did 
defend  the  Emperor  and  his  government  and  his  servants 
from  the  imputations  of  the  Ottoman  ministers  as  far  as  was  in 
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his  power;  and  made  use  of  the  very  arjruments  in  tlieir 
defence  which  the  note  of  the  25th  September  as.serts  that  he 
ouglit  to  have  used.  If  he  did  not  do  more,  it  was  because  he 
was  not  in  possession  of  information  to  enable  him  to  defend 
the  servants  of  tlic  Russian  government  more  elFectiially ; and 
he  wiis  aware  that  the  Ottoman  ministers  had  in  their  posses- 
sion proofs  of  the  misconduct,  in  the  Morea  and  Archipelago, 
of  some  of  the  agents  of  the  Russian  government ; and  he  was 
desirous  to  avoid  to  force  them  to  place  the.se  proofs  on  the 
protocol.  This  state  of  the  case  is  explained  in  Lord  Strang- 
ford’s  despatch,  No.  147,  which  the  Russian  ministers  di<l  not 
lay  before  the  Emperor  with  the  pnicis  of  the  conference  of  the 
27th  August,  because  blame  was  imj)uted  in  it  to  Mons. 
* , who  had  lately  been  employed  in  the  Russian 

mission  at  Constantinople. 

The  only  conclusion  I can  draw  from  this  note  is  that  tlie 
Fimperor  wished  to  lay  the  grounds  for  breaking  off  with  the 
Turks  eventually,  by  stating  his  dissatisfaction  with  what  had 
been  done,  and  a new  version  of  his  terms  at  the  very  moment 
when  others  conceived  that  all  the  difficulties  were  removed, 
and  tlie  questions  between  him  and  the  Turks  were  ujwn  the  point 
of  being  settled  ; and  at  the  siime  time  he  took  the  opportunity 
of  conveying  his  displeasure  against  Lord  Strangford,  who  had 
been  principally,  or  indeed  alone,  concerned  in  all  the  nego- 
tiations at  Constantinople,  and  who,  cis  English  ambassador,  is 
in  a manner  the  protector  of  the  Turkish  government. 

If  his  Imperial  Majesty  had  not  spoken  to  me  on  the 
subject  of  this  note,  I should  have  considered  it  my  duty  to 
mention  it  to  him.  He  returned,  however,  to  the  Turkish 
subject  in  the  interview  I had  with  him  by  adverting  to  this 
note,  and  by  stating  that  he  thought  that  the  Ottoman  ministers 
had  treated  him  and  his  servants  very  ill.  I told  his  Imperial 
Majesty  that  if  he  had  not  commenced  the  subject  I should 
have  mentioned  it  to  him,  as  1 really  thought  that  he  had  not 
done  justice  to  Lord  Strangford,  who  had  made  such  exertions 
to  serve  his  Imperial  Majesty,  and  to  forward  his  views  of 
peace ; and  this  only  because  Lord  Strangford’s  despatch. 
No.  147,  had  not  been  laid  before  him  as  well  as  the  precis  of 
the  conference  which  accompanied  it.  I tlien  explained  what 
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I undcrstocKi  of  the  precis  of  the  conference,  and  the  additional 
explanation  piven  by  the  despatch ; and  I told  his  Imperial 
Majc'tty  that  I had  brought  with  me  a copy  of  the  despatch, 
taking  out  only  the  names  of  the  persons  mentioned,  v.  liich  I 
offered  for  his  perusal,  and  which  I was  convinced  would  fully 
justify  Lord  Strangford  in  liis  opinion.  His  ImjK'rial  Majesty 
asked,  “ ^Vhy  strike  out  the  names  ? Why  should  I not  be 
informed  who  is  accused,  and  what  are  the  proofs?”  I 
answered  tliat  I could  not  make  myself  the  informer  against 
any  of  his  servants,  ])articularly  having  no  proofs  in  my  hands, 
and  not  being  certain  that  the  Ottoman  government  possessed 
any.  Tliat  all  I wanted  was  to  justify  Lord  Strangford,  and  to 
remove  liis  Imperial  Majesty’s  displeasure  against  him. 

His  Imperial  Majesty  asked  me  very  abruptly  whether  the 
jxsrson  charged  was  Mons.  Capo  d’Istria.  I answered,  “ No;” 
and  he  then  went  into  a long  detail  to  prove,  from  the  manner 
of  doing  business  in  Russia,  no  order  could  ever  be  sent  by  any 
minister,  and  no  person  to  whom  such  order  was  sent  was 
justified  in  obeying  it,  unless  his  Imperial  Majesty’s  approba- 
tion and  signature  were  affixed  to  it. 

The  conversation,  however,  ended  very  quietly,  his  Imperial 
Majesty  declaring  that  lie  did  not  intend  to  censure  Lord 
Strangford ; that  he  would  receive  him  perfectly  well,  as  he 
did  afterwards ; but  he  did  not  take  from  me  the  dcsjwtcli. 

You  will  observe  that  Mons.  de  Nesselrode’s  note  contains 
a new  version  of  the  Russian  demands  Ujwn  the  Porte,  which, 
excepting  upon  the  commercial  subject  may  be  considered  as 
substantially  the  same  as  the  original  ultimatum.  I have  con- 
sidered it  unnecessary  therefore  in  my  answer  to  enter  into  any 
details  upon  the  great  question  of  the  settlement  between  the 
Emperor  and  the  Porte,  as  that  is  properly  a question  to  be 
discussed  in  the  conferences,  with  a view  to  which  wc  shall  be 
assembled  at  Verona.  I have  therefore  confined  my  note,  a 
copy  of  which  I enclose,  substantially  to  the  justification  of  Lord 
Strangford,  and  nearly  to  the  topics  which  I had  used  in  my 
conversation  with  the  Emjxjror. 

I am  in  hopes  that  this  note  will  eventually  draw  from  the 
Russian  ministers  a reply  which  will  set  the  matter  right ; for 
which  I will  press  as  strongly  as  I can. 

In  respect  to  the  main  question  between  the  Russians  and 
the  Porte  there  is  no  doubt  that  by  tins  time  the  Principalities 
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are  evacuated  entirely ; the  Hospodars  have  been  named  and 
installed,  and  the  other  three  original  points  of  the  Russian 
ultimatum  have  been  admitted  by  the  Porte,  and  are  in  the 
course  of  fair  exccutioa 

But  I confess  that,  taking  into  consideration  the  circum- 
stances stated  in  another  despatch  which  I write  to  you  this  day, 
I doubt  that  the  Emperor  has  it  in  his  power  to  remain  at 
peace  upon  the  terms  of  his  original  ultimatum.  Since  his 
ambassador  withdrew  from  Constantinople,  the  Porte  have 
issued  orders  j)rohibiting  vessels  navigating  these  seas  from  the 
use  of  flags  different  from  those  of  the  nation  to  which  they 
belong.  The  object  and  the  consequence  of  these  orders  is  to 
destroy  the  commerce  of  Odessa  and  of  the  Russian  territories 
in  the  Black  Sea,  which  was  carried  on  either  in  Greek  vessels 
which  can  no  longer  appear  in  those  seas,  or  in  other  foreign 
vessels  under  Russian  colours. 

Tliere  is  no  doubt  of  the  right  of  the  Porte  to  issue  such 
orders;  and  it  is  not  denied  by  the  Russian  ministers.  But 
the  question  is,  whether  it  can  be  expected  that  the  Emperor  of 
Russia,  having  such  good  grounds  of  complaint  against  the 
Porte,  having,  ns  I have  explained  in  another  despatch,  such 
cogent  reasons  for  war,  can  sit  down  quietly  in  a worse  situa- 
tion than  he  was  previous  to  the  insurrection  of  the  Greeks, 
and  the  occurrence  of  the  events  which  have  occasioned  the 
existing  differences.  We  may  rely  upon  it  that,  even  if  his 
Imperial  Majesty  were  disposed  to  resume  his  diplomatic  rela- 
tions under  such  circumstances,  the  peace  could  not  be  per- 
manent A great  and  powerful  country  like  Russia  cannot  sit 
quiet  and  see  the  prosperity  of  its  most  important  provinces 
checked,  and  even  destroyed,  by  the  capricious  orders  of  its 
weaker  neighbour ; and  I am  therefore  anxious  that  Lord 
Strangford  should  be  instructed  to  urge  the  Porte  to  give  every 
facility  to  the  negotiation  of  those  powers  for  permission  to 
pass  whose  flags  have  not  yet  obtained  it 

The  just  rights  of  the  Porte  will  thus  be  preserved  ; and  as 
the  Russian  commerce  will  then  be  upon  a iHJttcr  footing  than 
it  was  before,  ’inasmuch  as  a legal  commerce  is  more  secure 
than  one  under  a false  flag,  it  may  be  hoped  that  tliis  advan- 
tage may  enable  the  Emperor  to  preserve  peace. 

It  is  very  desirable  that  everything  should  be  done  that  is 
practicable  to  preserve  the  general  tranquillity.  Exclusive  of 
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the  (li?a(l?antnge  which  must  be  the  result  of  engaging  the 
Em{)cror  of  Russia  in  hostilities  in  the  East,  and  of  their  pro- 
bable success,  they  must  bring  in  collision  the  two  Imperial 
(Courts,  or  these  must  agree  in  some  partition  of  the  advantages 
likely  to  result  from  the  contest  Eraiict'  cannot  remain  quiet 
under  such  circumstances ; and  without  reckoning  upon  revo- 
lutionary movements,  which  may  be  fairly  counted  upon  as  the 
consequence  of  Russia  being  engaged  in  a contest  in  the  East, 
w’e  must  expect  that  these  hostilities  will  eventually  involve  all 
Europe. 

Besides  the  note  from  (Jount  Nesselrode,  and  my  answer,  I 
enclose  the  copy  of  the  answer  from  the  Austrian  minister. 

I have,  &c., 

Wei.linc.ton. 


To  thr  Hitjht  Ihm.  <}c.orge  Cunning. 

Sir,  Vienna,  4tli  OcL,  1822. 

I have  received  your  despatch  of  the  24th  September,  marked 
sejiarate,  and  the  two  Iwxes  containing  the  Austrian  securities 
for  the  loans  made  in  England. 

I have  already  taken  an  opportunity  of  speaking  to  the 
Emperor  of  Austria  and  to  Prince  Mctternich  on  this  subject, 
and  you  may  rely  upon  my  utmost  endeavour  to  bring  it  to  a 
satisfactory  termination  before  I shall  quit  Verona. 

I have,  &c., 

Wellington. 


To  the  Right  Hon.  George  Canning. 

‘Sir,  Vienna,  4th  Oct.,  1822. 

I have  had  the  honour  of  receiving  your  desjiatch  of  the  24th 
SeptemlaT,  No.  1,  in  consequence  of  which  I propose  to  set  out 
from  hence  to-morrow  for  \ erona  by  Venice. 

I have,  Ac., 

Wellington. 
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To  Lord  nai. 

My  dear  Hill,  Vicmm,  5th  OtL,  isri. 

You  arc  aware  of  the  death  of  Lieutenant-General  Oakes, 
late  Lieutenant-General  of  the  Ordnance,  and  it  will  be  a ;^eat 
satisfaction  to  me  if  you  will  allow  me  to  recommend  you  to  the 
King  to  fill  that  office.  I know  that  it  will  be  satisfactory  to 
his  Majesty. 

The  office  is  worth  about  1500/.  per  annum  ; but  the  business 
is  constant,  and,  I am  afraid,  will  reader  necessary  your  resi- 
dence in  London  during  a great  period  of  the  year,  probably 
tlie  whole  of  it. 

Be  so  good  as  to  send  your  answer  to  my  house  in  London, 
from  whence  it  will  be  forwarded  to  me. 

Believe  me,  lic., 

\V  ELLINGTON. 


7’Ae  Hight  lion.  Ororge  Conning  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

Mv  DEAR  Duke  of  WeI.LINOTON,  Foreign  Oflioe,  Oct.,  1 5th  18‘22. 

I have  not  much  to  send  to  you  to  day,  in  the  way  of  despatch : what 
little  there  is,  I tliink  rather  favourahle.  Tlio  flagrant  injustice  of  the 
Spanish  tribunals  in  the  West  Imlies  htl]is  us  a step  forward  towards  the 
inevitable  consummation  of  Colonial  indc|icndcuce  a.s  to  Spani.sh  America  ; 
and  the  declaration  of  that  indeix-ndence  by  Rrazil,  apiiears  to  mo  (as  at 
present  informed)  to  put  Brazil  at  our  mercy  as  to  the  continuance  of  the 
slave  trade.  I s.ay,  as  at  present  informed,  btcau.w  1 have  no  human 
being  in  Town  with  whom  I can  compare  unhnrnej  opinions  upon  that 
subject : and  I have  not  yet  had  time  to  obt.ain  a learned  one  since  the 
intelligence  arrived.  I have  summoned  Sir  Christopher  for  to-morrow. 

In  the  absence  of  public  topics  of  foreign  jolicy,  I have  two  private 
m.atters  to  mention  to  you,  the  first  of  which,  I hoie,  will  give  you 
pleasure ; and  on  the  second  of  which  you  may  {lerhaiis  give  me  some 
assistance. 

First.  I have  laid  before  the  King  Ix>rd  Isjudonderry’s  notification  of  his 
wish  to  resign  the  embassy  at  Vienna ; and  have  recommended  your 
brother  Henry  as  his  succe.ssor ; which  recomraeii<lation  his  Majesty  has 
been  pleased  “ highly  ” to  “ approve.”  What  arc  Lord  Isjndonderry’s 
intended  movements  ? 

tiecondly.  I write,  or  rather  make  I’lanta  write,  by  this  courier  to  Mr. 
Lamb,  to  ofl'er  him  the  jilace  of  under-secretary.  The  two  persons  to 
whom  I felt  myself  bound  to  offer  it,  in  the  first  and  second  instance,  Lord 
Binning  (who  was  to  have  come  in  with  me  in  1812)  and  Ward,  having 
successively  declined  it  (Ward  only  ye.stcrday),  I have  had  nothing  more 
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at  heart  than  to  make  use  of  it  in  snch  a way  as,  while  I secured  a credit- 
able and  efficient  assistant  to  myself,  should  u|)cn  a suitable  mission  for 

Lord  Clanwilliam.  ( 's  resignation  or  removal  I had  ascertained  to  be 

wholly  out  of  the  question,  except  by  an  act  of  violence,  with  which  it 
would  have  been  singularly  ungracious  and  unpleasant  to  begin  one’s  official 
career.  How  could  Ixird  Londonderry  place  such  a man  in  such  a situation  ? 
He  is  utterly  immoveable  : liaving  the  best  mission  abroail,  and  the  best 
office  at  home,  in  full  enjoyment  together;  and  the  latter  precluding  by  its 
amount  a diplomatic  pension,  which  is  one  temptation  to  retreat,  and  by  its 
very  nature,  a peerage,  which  is  the  only  other. 

1 have  very  little  personal  acquaintance  with  Mr.  Lamb : but  1 have  a 
high  opinion  of  his  talents.  His  wishes  I have  not  even  the  means  of 
guessing:  but  some  of  his  friends  whom  I have  consulted,  particularly 
Hushisson,  thought  the  offer  likely  to  be  acceptable  to  him.  The  King,  to 
whom  1 mentioned  my  intention  some  time  ago,  as  eventual  upon  Ward’s 
(who  had  then  my  proposal  under  consideration)  declining,  appeared  to  bo 
pleased  with  it,  on  Lamb’s  account  as  well  as  on  I.ord  Clanwilliam's.  If  I 
aimed  amiss  therefore,  I have  at  least  the  countenance  of  better  authority 
than  my  own. 

Uuskisson  would  willingly  have  conveyed  my  offer  to  Lamb : but  I 
thought  it  better  to  send  it  drily,  and  officially  through  Plants : as,  should 
it  not  be  acceptable,  I do  not  wish  to  have  the  air  of  having  conferred,  still 
less  of  having  asked,  a favour. 

Lord  Amherst  is  the  new  Governor-General ; — is  to  he,  1 sliould  say,  for 
he  will  only  be  proposed  to-morrow,  and  balloted  for  to-morrow  se’nnight ; 
but  I have  no  doubt  of  the  result ; and  the  King  has  consented  to  approve 
the  nomination. 

The  delay  in  making  this  choice  has  arisen  from  a desire  to  turn  the 
Governor-Generalship  to  account  in  arrangements  at  home.  The  Speaker  to 
India,  Wynn  to  the  chair — the  Board  of  Control  thus  opened  for  Uuskisson, 
or  for  some  one  who  should  have  made  an  opening  for  Huskisson  in  return, 
would  have  been  an  arrangement  of  infinite  value,  for  strength  and  effi- 
ciency and  popularity  in  the  House  of  Commons.  It  was  defeated,  after 

many  trials,  by  an  impediment  (something  like ’s)  in  the  second  stage : 

an  impediment,  however,  not  inherent  I really  believe  in  the  individual 
himself,  hut  created  and  obstinately  maintained  by  those  who  have  the 
power  to  regulate  or  restrain  his  movements.  It  is  a great  disappointment, 
and  misfortune.  Of  choices  not  leading  to  any  go^  effect  at  home,  I 
believe  that  which  we  have  made  to  be  the  most  unobjectionable. 

Ever,  my  dear  Duke  of  Wellington, 

most  sincerely  yours, 

George  Canning. 


The  IHglU  Hon.  George  Canning  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 
My  Lord  Ddke,  Foreign  Office,  15th  Oct.,  1822. 

The  messenger  whom  I sent  off  on  the  24th  of  Septcmlier,  immediately 
upon  the  receipt  of  the  Marquess  of  Isjudonderry’s  despatches  announcing 
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the  intended  depnrture  of  the  Allied  Sovereigns  nud  their  ministers  for 
Verona,  will,  I tnist,  liave  reached  Vienna  very  shortly  after  the  date  of 
your  Grace's  despatch  announcing  your  arrival  at  that  capital.  It  is 
therefore  unnecessary  to  reply  to  the  coiitcuts  of  that  dcsi>atch,  which  in 
truth  only  anticipated  the  instructions  of  your  government.  I have  nothing 
more  to  acknowledge  from  your  Grace  ; and  I have  no  new  instructions  to 
send  you. 

But  I think  it  right  to  convey  to  your  Grace,  from  time  to  time,  every 
now  occurrence  or  suggestion  which  tends  either  to  confirm,  or  in  any 
degree  to  change,  the  tenor  of  those  instructions  of  which  you  are  already 
in  possession. 

In  reference  to  that  pert  of  my  despatch  No.  4,  which  treats  of  the 
affairs  of  Spanish  America,  I enclose  to  your  Grace  copies  of  intelligence 
which  has  been  received  since  the  date  of  that  despatch,  announcing — 

1st.  I'ho  extended  and  aggravated  system  of  piracy  prevailing  in  the 
South  American  Seas. 

2nd.  The  condemnation  by  the  Spanish  authorities  in  Porto  Rico  of  two 
British  merchant  ships  on  the  ground  of  intercourse  with  the  insurgent 
colonies. 

It  is  needless  to  point  out  to  your  Grace  how  strongly  these  two  facts 
in  their  different  bmringa  corroborate  the  arguments  which  are  stated  in 
my  despatch.  No.  4,  for  not  delaying  indefinitely  an  understanding  of  a 
political  nature  with  the  new  Colonial  governments. 

In  the  present  situation  of  Spain  with  respect  t«  her  colonies,  we  suffer 
equally  from  the  maintenance  of  her  claim  of  sovereignty  by  herself,  and 
from  the  violation  of  it  by  her  lawless  subjects. 

By  our  determination  to  abstain  from  all  interference  in  the  internal 
struggles  of  Sjain,  we  do  not  abandon  our  right  to  vindicate  ourselves 
against  its  external  violences. 

It  is  no  fault  of  ours  if  her  convulsions  at  home  so  far  paralyze  her 
authority  abroad  as  to  make  it  powerless  over  her  colonies  and  annoying  to 
other  nations. 

It  is  enough  for  ns  to  know  that  all  application  for  redress  to  Spain 
herself  is  fruitless,  and  it  ought  to  be  satisfactory  to  Spain,  and  to  be 
accepted  by  her  as  a proof  of  our  forbearance,  if  we  do  not  attribute  to  her 
as  want  of  will  that  which  may  in  fact  be  only  want  of  power,  and  if  we 
push  no  farther  our  just  resentment  for  grievances  unredressed  than  by 
taking  the  matter  into  our  own  bands  and  applying  the  remedy  in  those 
points  only  where  we  experience  the  evil. 

In  reference  to  my  despatch.  No.  7,  on  the  subject  of  the  slave  trade,  I 
have  first  to  call  your  Grace's  observation  to  a desiatch  from  Sir  Charles 
Stuart  (duplicate  of  which  his  Excellency  will  have  transmitted  to  you) 
containing  the  welcome  information  that  M.  Gallatin,  the  minister  of  the 
United  States  of  America,  has  received  orders  from  his  government  to 
urge  the  government  of  Franco  to  a more  active  and  efficient  cooperation 
in  the  measures  for  the  repressing  the  illicit  trade.  This  information  is 
the  more  welcome,  as  after  that  which  was  last  received  from  America 
(and  which  I have  transmitted  to  your  Grace  in  my  desimtch.  No.  7)  1 had 
nearly  for<gone  all  expectations  of  any  active  interference  of  the  United 
States  on  this  subject.  Mr.  O.  is  not  now  instructed  to  ooo|icrate  widi 
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Sir  C.  Stuart  in  representation  and  aMnonslrance,  but  1 am  by  no  means 
sure  that  the  absence  of  this  cooperation  will  be  inrejudicial  to  the  cause, 
provided  that  the  separate  urgency  of  the  American  government  is  Sincere 
and  earnest. 

The  jealousy  of  our  interposition  is  too  plainly  a ruling  motive  of  that 
ut)stinacy  with  which  France  has  hitherto  resisted  all  appeals  to  her  justice 
and  consi.stency. 

Another  event,  less  unforeseen  but  not  less  favourable  to  the  cause  of 
the  abolition,  has  occurred  in  the  declaration  of  independence  by  the 
I’riuoe  Regent  of  the  Rrazils.  Whatever  may  be  the  jiolitical  effect  of  this 
step  in  reference  to  general  politics  and  to  the  importance  of  I’ortugal  in 
the  scale  of  Euroi>ean  nations,  it  takes  from  I’ortugal  all  pretence  for  lending 
its  Hag  to  a trade  henceforth  carried  on  by  and  for  the  behoof  of  colonies 
which  have  renounced  their  allegiance.  And  it  places  Brazil  in  the  con- 
dition of  having  to  solicit  from  other  nations  a recognition  to  which  may 
be  annexed  what  condition  those  nations  may  think  fit,  and  siiecifically,  a 
rennneiation  of  the  slave  trade ; a renunciation  of  which  all  the  revolted 
states  of  South  America  have  set  the  exani|)le. 

1 am,  with  great  truth  and  resjicct,  my  Ix)rd  Duke, 

your  Grace’s  most  obedient  humble  servant, 

Geouoe  Cannisg. 


The.  liighi  Ilvn.  Oeorge  Canning  to  Fittd  Marihal  the  Duke  Wellington. 

My  Lord  Duke,  Foreign  Office,  ir)th  October,  1822. 

Mr.  Wilberforce  has  put  into  my  hands  the  enclosed  [minphlet  and  tlie 
accomjianying  Memorandum  relating  to  the  situation  and  alleged  sufferings 
of  the  Waldeuses  or  Vaudois  in  the  dominions  of  the  King  of  Sardinia. 

1 transmit  a copy  thereof  to  his  Majesty’s  minister  at  the  Court  of 
Turin,  with  directions  to  inquire  into  the  state  of  the  facts,  and  if  he  shall 
find  them  to  bo  tnie  as  hero  staled,  to  make  rciiresentations  u|ion  them  to 
the  Piedmontese  government,  communicating  to  your  Grace  the  result  of 
such  inquiry  and  representations. 

In  the  event  of  its  apixaring  to  your  Grace  that  there  is  cause  of  a>m- 
pilaint  against  the  government  of  his  Sardinian  Majesty  for  any  grievances 
inflicted  uiwn  these  harmless  and  meritorious  [leojdc,  your  Grace  \nill  avail 
yourself  of  the  opiiortunity  which  the  )irescnce  of  his  Sardinian  Majesty’s 
ministers  at  Verona  will  afford,  to  cxjiress  the  interest  which  Jiis  Majesty 
takes  in  the  welfare  of  this  I’rotestant  community,  and  to  endeavour  to 
obtain  such  an  assurance  for  their  future  good  treatment,  for  toleration  of 
their  worship,  and  resiwct  for  their  privileges,  as  the  Rritish  government 
has  in  fonuer  times  thought  it  their  right  and  duty  to  require. 

I am,  with  great  Truth  and  rcsixtct,  my  Ixird  Duke, 

your  Grace’s  most  oliedient  humble  servant, 

George  Cakning. 
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[Esclosuhe.] 

[Extract.]  14th  (X.t.,  I8‘J2. 

“ Notwithstanding  their  (the  Waldenses  or  Vnudoia)  Imving,  I am  positively 
nssuretl,  nrtcd  fairly  against  the  French  in  the  last  war  (especially  assisting  tlie 
Russians  when  in  that  country),  yet  when  the  French  came  into  Piedmont  they 
felt  tlie  beneht  of  being  utnler  more  lil)eral  religionists;  and  they  suffered 
much  from  an  Edict  of  the  Coiu-t  of  Turin,  passed  immediately  on  its  restora- 
tion, replacing  all  things  generally  on  the  footing  on  which  they  had  been  prior 
to  the  French  occupation.  This,  however,  though  sometimes  coiupluine-d  of, 
was,  I must  say,  very  natural.  But  I am  assured  from  several  quarters  that 
they  are  still  treated  very  harshly,  l>eing  not  only  deliamKl  from  rising  nbovo 
the  rank  of  subalterns  in  the  military  profession,  and  from  all  lucrative  or 
honourable  civil  offices,  but  prohibited  from  keeping  a school,  which  they  Imd 
set  up  (I  am  told  by  the  Prussian  Plenipotentiary)  on  a new  plan  of  mutual 
instruction ; not  allowed  to  print  their  own  Ixioks,  while  those  they  import  are 
taxed  heavily ; not  allowerl  to  found  an  hospital  for  their  sick,  in  the  hoi>e  of 
their  being  forced  into  the  Koimin  Catholic  hospitals:  and  compelh'd  to  keep 
tlie  Roman  Catholic  festival-days  and  ceremonies.  They  complain  grievously 
also  of  continual  molestation  from  attempts  to  prosehlise  them. 

“ My  object  in  applying  to  you  is  to  interest  you  on  tlieir  behalf,  and  to  obtain 
for  them  the  countenance  and  interest  of  this  country  with  the  Court  of  Turin 
at  the  ensuing  congress.  The  very  circumstance  of  your  showing  that  the 
British  negotiator  recognised  tliem  as  old  friends,  and  that  the  Court  of  St. 
James's  took  an  interest  in  their  well-being,  would  of  itself  be  highly  serviceable 
to  them.” 


The  llujht  /Ion.  George  Canning  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

My  Lord  Doke,  Foreign  Office,  15th  Oct.,  1822. 

Sir  John  Coxe  Ilippislcy  has  entrusted  to  uiy  charge  divers  documents 
and  publications  touching  the  jircscut  state  and  presiinicd  views  of  the 
revived  order  of  the  Jesuits;  the  whole  of  whicli,  with  the  exception  of  two 
folio  volumes,  are  transmitted  to  your  Grace  by  this  conveyance. 

The  names  of  the  books  are  noted  in  the  margin  ;*  and  it  is  sup|>03c<l 
that  if  a reference  to  them  should  be  necessjiry,  they  may  bcqirocured  at 
Verona,  or  from  Vienna. 

Sir  John  h.as  reason  to  apprehend  that  the  concerns  of  this  spiritual  com- 
munity arc  likely  to  be  brought  under  the  deliberation  of  the  Congress. 

It  is  not  intendwl  that  your  Grace  should  originate  such  delilwration, 
nor  make  yourself  party  to  any  mejisurcs  to  be  taken  in  consciiuence  of  it, 
within  the  dominions  of  other  Powers.  Rut  in  the  event  of  its  being  brought 
forward,  your  Grace  will  notdi.scourage  any  measures  which  the  Allies  may 
think  necessary  to  curb  the  intriguing  spirit,  and  repress  the  dangerous 
designs,  attributed  to  this  active  and  aspiring  religious  fraternity. 

1 have  the  honour  to  be,  my  Lord  Dqkc, 

your  Grace’s  most  obedient  humble  servant. 

Georoe  Canninti. 

• ‘ DcmM's  Church  History,’  from  the  year  1500  to  1688. 
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[ Ehclobubs.] 

1. 

Extract  of  a Letter  from  the  Rev.  P.  Macphebsok,  Rector  of  the  Scota' 
College  iu  Rome. 

My  dear  Sm,  Romo,  12th  July,  1822. 

I have  rgaiu  tlio  honour  of  addreming  you  from  the  eternal  city.  I reached 
it  on  Monday  morning,  the  6mt  of  this  month,  I thank  God,  in  good  health. 
The  only  inoonvcnieece  1 suffered  a'os  from  the  heat.  No  one  remembers  such 
hot  weather  so  early  in  the  season. 

On  my  arrival  I waited  on  Cardinal  Consolvi,  to  deliver  some  impers 
entrusted  to  me  for  him  at  Paris  and  Milan.  I informed  him  of  the  conversatioa 
we  had  witli  Lord  Ix)iidonderry  concerning  the  Roman  College.  He  nppared 
not  to  dislike  it.  He  said  the  Jesuitical  Cardinals  are  doing  all  they  can  to 
get  tluit  University  restored  to  the  Jesuits ; but  nothing  hitherto  has  been 
decided,  and  it  is  pretty  sure  nothing  will  during  this  Pope's  lifetime.  Since  the 
death  of  good  Cardinal  Fontana,  Oonsalvi  himself  acts  as  Profoct  of  Pro- 
paganda. Ho  says  it  will  only  be  for  a short  time.  We  all  wish  him  to  con- 
tinue long  in  that  office.  Lately  there  was  a question  agitated  at  Propaganda 
which  did  no  honour  to  the  Society.  1 think  I told  you  I left  Dr.  Marshall, 
Archbishop  of  Baltimore,  iu  Rome.  The  chief  motive  of  his  journey  was  to 
complain  of  those  good  fathers.  The  subject  was  this : Lonl  Baltimore,  m 
settling  the  JmiU  m Maryhiml,  gave  them  two  large  farms.  They  have  pur- 
chased mueli  more  since.  One  of  these  farms  was  by  bis  Lordship  intended 
for  the  support  of  a church.  At  tlic  suppression  of  the  order  all  their  property 
devolved  on  tlicir  respective  bishops.  Soon,  therefore,  Dr.  Carrol,  an  ex- 
Jesuit,  was  named  Bishop  of  Baltimore.  Between  them  it  was  agreed  that  ho 
should  have  yearly  1000  dollars,  and  they  keep  possession  of  the  form.  This 
sum  they  regularly  paid  to  Carrol  and  to  his  successor,  who  likewise  was  an 
ex-Jesuit ; on  their  restoration,  and  the  appointment  of  Dr.  Marshall,  they 
peremptorily  refused  to  give  him  a farthing.  Propaganda  depiiteit  three  i-nr- 
dinals  to  examine  the  question,  viz,  Della  Zinga,  Fcsch,  and  Castiglione.  They 
strongly  rcoommended  to  tlie  general  of  the  Jesuits  tliat  he  should  come  to  a 
••  private  agreement  with  the  Archbishop.  After  having  taken  some  days  to 
consiiler,  tlie  Friar  persisted  in  his  former  opinion,  and  refused  making  any 
composilion,  in  cousequenee  of  which  ho  had  a severe  reproof  from  the 
Cardinals,  and  a decree  sanctioned  by  tlie  Pope  was  made,  giving  to  Dr. 
Marshall  and  his  successors  in  office  one  of  the  forms,  which  was  all  he  asked. 
This  has  marie  some  of  their  friends  among  the  Cardinals  see  that  the  old 
leven  still  continues  to  work  in  that  body.  I know  not  if  you.  Sir,  are  awaru 
that  there  ore  about  a dozen  of  young  men  from  8tonyhurst  with  the  Jesuits 
here,  and  receive  holy  orders  as  Jesuits. 

Note. — Mr.  Maepherson's  conference  by  appointment  of  the  late  Marquis  of 
Londonderry  was  on  Monday,  3rd  June,  1822,  the  substance  of  which  was 
noted  by  me,  and  loft  in  the  hands  of  the  Marquis.  Mr.  M.  proceeded  imme- 
diately afterwards  on  his  return  to  Rome. 

J.  C.  HiiTisLEy. 


The  Rev,  P.  Maepherson  to . 

Portsmouth,  2ilth  May,  1812. 

In  consr'qnencc  of  your  queries  concerning  Angtdini,  I send  you  the  follow- 
ing particulars  : — He  was  professed  among  the  Jesuits  before  their  suppression 
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in  1773.  After  tlint  epoch  he  unitol  himacif  witli  the  Jeauila.  still  supported 
by  Cntheriiio  iu  Russia.  Tliirc  lie  remained  till,  I think,  1801,  when  he  was 
sent  by  his  superior  in  Russia  to  transact  some  uiluirs  at  Rome ; and  was  at 
this  time  Procuratar-Gcnenil  of  bis  Order.  While  he  thus  resided  at  Rome, 
the  Queen  of  Naples  requested  strongly  of  the  Pope  to  have  the  Jesuits 
restored  to  tlmt  kingdom.  This  at  lust  was  gmnteel,  and  Angeliui  was 
deputed  by  his  tieneml  in  Russia  to  cllect  it.  At  the  Kteneh  invasion,  which 
liaiipcned  soon  thereafter,  Angelini,  with  many  of  his  order,  went  to  Sicily 
where  he  still  resides,  and  enjoys,  as  I hear,  much  influence  at  Court. 

During  the  time  bo  remained  in  Rome,  be  had  frequent  interviews  with 
H.  H.  Hus  VII.  In  one  of  these  our  British  clergy,  who  had  been  members  of 
that  Society  lieforo  its  suppression,  pretend  that  the  Pope  was  prevailed  on  to 
restore  tliem  in  Urihiin  rim  rocis  oraeulo,  and  upon  this  they  have  acted  ever 
since.  MOicn  the  two  bisho|ia  understood  such  pretensions  being  acted  upon, 
tliey  applied  to  Rome  fur  tlic  truth  of  them.  Canlinul  Borgia,  then  Prefect  of 
Propaganda,  informed  them  ofilciidly  that  the  Pojie  neither  knew  of,  nor 
acknowledged  any  Jesuit  as  such  out  of  tlio  Russian  and  Neapolitan  domi- 
nions. 

P.  MACI’HEIiSUN. 

Hr.  M.  arrived  safely  at  Romo  . . . 1813,  after  having  been  arrested  for 
some  days  at  Paris, 

Rev.  P.  MACPnEiiBoN,  Rector  of  the  Scots’  College  at  Rome,  to 
Sir  J.  C.  Hippislky. 

My  dear  Sib,  Rome,  5th  Fel>.,  1818. 

In  answ  er  to  your  inquiry  concerning  the  abbeys  this  Scotch  College  pos- 
sessed in  tire  kingdom  of  Naples,  I beg  leave  to  state  that  tliey  were  mode 
over  to  the  Oillego  in  ItMX)  by  Pope  Clement  VIII.,  and  pr  aceably  enjoyed  by 
it  till  the  expulsion  of  the  Jesuits  from  that  kingdom  in  1768.  At  this  epoch 
the  Jesuits  hold  the  odministnition  of  the  aforesaid  Oillcge,  and  tlic  aforc- 
montionod  two  abbeys,  viz.,  that  of  St.  Elios  di  Meliciicia,  in  Calabria  ultra, 
and  of  St.  Merino,  of  St.  Aguta  dci  Goti,  were  confiscated  in  the  supposition 
of  their  being  Jesuitical  property.  The  then  Cardinal  Protector  Gio  Francisco 
Albini,  the  Scotch  Bi.-<hop,  and  the  Cardinals  of  Propaganda,  remonstrated 
against  tliis  measure,  and  proved  that  the  College,  though  under  the  adminis- 
tration of  the  Jesuits,  did  belong  exclusively  to  the  secular  clergy  of  Scotland, 
hlarchesi  Tanucci.  who  was  then  Prime  Minister  in  Naples,  oflered  to  restore 
the  abbeys,  provided  the  College  was  withdrawn  from  the  management  of  the 
Jesuits;  but  the  Pope  Clement  XIII.  and  the  Protector  were  prevailed  upon 
by  those  good  fathers  ratber  to  sacrifice  the  interest  of  the  College  (that  is, 
one-half  of  its  certain  income)  than  occasion  tliem  that  inortiflention. 

After  the  total  suppression  of  the  Soi-iety,  some  feeble  efforts  were  made  for 
the  recovery  of  that  pniperty : but  the  Ni'ai»liten  Court,  l>y  throwing  diffi- 
culties and  delays  in  the  way.  kept  jxiasession  until  the  re-establishment  of  the 
Jesuits  iu  that  kingilom  in  1801.  At  that  event  Cardinal  Erskine,  the  Scotch 
Prote’ctor,  together  with  Oanlinal  Antonelli  and  Cardinal  Borgia,  advised  mo 
to  write  Angeliui,  the  8u[ierior  of  tho  Jesuits  in  that  country,  who  was  very 
powerful  at  the  Court,  to  assist  me  with  his  advice  and  interest  in  recovering 
that  property.  Neither  these  eminent  personages,  as  I then  thought,  nor  I. 
could  ever  doubt  of  his  hearty  concurrence,  considering  the  manner  in  which  it 
hail  been  lost,  which  at  full  length  I explained  to  him.  Father  Angeliui  did 
not  even  condescend  to  n-turn  n written  answer  to  my  letter,  though  I told  him 
I had  written  by  orders  of  the  above-mentioned  Cardinals  and  of  tho  Scotch 
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Binhops : lie  tliougtit  it  wn-s  doing  m-!  full  honour  enough  in  desiring  a Roman 
ex-JcMUit,  Podro  Romano,  t>>  infonn  mo  that  his  Sicilian  Majesty  was  gra- 
ciously )>leased  t*>  assign  these  ahlicys  to  the  support  of  the  Society.  My 
astonislinient  at  so  (sise  an  action  was  inexpres-siblc ; hut  the  Cardinals  I have 
mentioned  tidd  me  they  expected  no  better  from  such  men. 

The  French  invasion  did  not  allow  F.  Angclini  nor  his  brethren  to  enjoy  long 
the  fruit  of  iniquity  ; hut  at  the  same  time  they  put  an  almost  insurmountable 
hiir  in  the  way  of  the  College.  At  present  these  abbeys  aro  confemHi  on  a 
Neapolitan  priest,  o favourite  of  the  King;  and  there  can  bo  little  expecta- 
tion of  tlieir  reverting  ever  to  the  Colh'gc  unless  the  British  Minister  be 
authorised  to  claim  them,  as  our  Aml)a.ssadors  in  Paris  and  Madrid  were  rela- 
tively to  tlie  pro])erty  belonging  to  our  establishment  there. 

I have  tlic  honour  to  be,  Ac., 

P.  MacI’iikeson. 

Note. — Although  Pius  VII.  was  disposed  to  acknowledge  the  re-establish- 
ment of  the  Jesuits  in  Bassia  and  Sicily,  Pius  VI.  disavowed  any  assent  to 
tlieir  re-estublislimunt  in  Russia. 

Pide  ■ Diario  Roma,'  11  Sept.  "23rd  Oct.,  1799,  a paper  printed  under  the 
authority  of  the  Cardinal  .Secretary  of  .State. 

It  is  well  known  that  the  objeet  of  the  Queen  of  Naples  in  obtaining  the 
restoration  of  the  onler  in  Sicily,  was  to  endeavour,  by  means  of  the  Jesuits, 
to  effect,  if  possible,  a counter  revolution. 

While  the  Jesuits  of  England  consider  themselves  organisisl  n'ra  i»cis 
itrnevJUi  (as  thiy  conti'nd,  of  the  pnaint  Poi>e,  they  are  necessarily  suliji'Ct  to 
the  government  of  their  General,  who  is  a native  of  and  resident  in  a State  at 
war  witli  Great  Britain.  To  tlio  General  of  the  Order  they  swear  obe- 
dieiie-e. 


II. 

Sir  J.  C.  llippidcy  to  the  IHyiU  I/on.  Oeorye  Cauning, 

Notes  respecting  the  Proceixiinga  of  the  English  Jesuits,  &c. 

3ilth  .S;pt , 1822. 

The  following  notes  are  hastily  drawn  up  as  a summary  of  reference  to  the 
efforts  of  the  Sisiiety  to  establish  them.sclves  as  a regular  moiinstie  order  within 
the  British  realm,  and  also  to  obtain  the  direction  of  the  National  seminaries 
of  education  on  the  continent. 

It  must  be  recollected  that,  from  tho  instnictions  eommunicatesl  to  his 
Slajcsty’s  Diplomatic  Ministers  aecrediUsl  at  the  sewral  foreign  Courts,  as 
ap|siurB  by  the  supplementary  pap  rs  |)resented  by  command  of  the  Prince 
Rigent,  and  ordered  to  be  priuUsl  on  tho  ibtli  March.  1817,  the  following 
question  was,  in  substance,  intnxluctd  to  each,  viz.. — “What  cJiangis  have 
taken  place  as  to  the  monastic  orders,  and  the  control  exercised  over  thoai  by 
tlie  State ; and,  particularly,  wliat  me;iaures  liavo  Ijoen  adopted  respecting  the 
revival  of  the  onler  of  Jesus  ? " 

The  official  returns  to  the  instructions  were  eonuuuuiuiihal  from  tin;  States  of 
Austria,  Sunlinia,  Tuscany,  Naples,  Fraiiw,  tho  Bmzils,  Switz  rland,  Deniiuvrk, 
Swollen,  Prussia,  Saxony,  and  Wurh  mburg.  and  priu'teil  by  orde  of  lx>th  tlonscs 
of  Parliament ; and  corresponding  information  has  since  boon  received  from 
other  Courts.  With  reference  to  the  lu-tivo  spirit  manifestisl  by  tiro  Jesuits, 
even  Ixiyoiid  the  limits  of  Europe,  since  the  |«'rio<l  when  these  inquiries  were 
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mnclo  by  hiii  Majcaty's  govcramunt,  it  should  seem  advantageous  to  renow 
thetii. 

The  efforts  of  the  Jesuits  to  interfere  with,  and,  in  an  essential  object,  to 
supersede  the  regulations  established  for  the  governnu'nt  of  Dritish  mission  of 
Roman  Qithulics,  induced  u remonstrance  to  be  made  to  the  see  of  Rome,  on 
the  part  of  the  senior  Apostolic  Vicar  (the  late  Bishop  Gilwon).  in  the  year 
1818,  which,  in  the  following  year,  pitsliiced  also  a communication  to  his 
Majesty’s  goverrunent,  by  tlio  Roman  Catholic  Prelate  (Bishop  Poynter) 
officiating  lis  Vicar-Apostolic  in  the  southern  or  Loudon  district.  To  this  com- 
munication, the  St-crctary  of  Shite  (Viscount  Sidmouth)  for  the  Home  Depart- 
ment informed  Bishop  Poynter  Uiat  '* * * §  his  Royal  Highness  the  Prince  Regent 
and  his  Majesty’s  govemmeut  hod  an  insuperable  objection  to  the  establish- 
ment of  the  Jesuits  within  the  retilm."* 

This  official  intimation  was  conveyc'd  by  Bishop  Poynter  to  the  Caixlinal 
Secretary  of  Shite  at  Rome,  in  reply  to  which  the  Pope  directed  a communi- 
cation to  bo  made  to  the  effect,  that  the  Jesuits  would  only  be  considered 
integrated  as  a monastic  order  in  those  Shites  wherein  the  assent  of  tlie  govern- 
ment had  been  obtaincd.t  The  observation  tliereupon  nwle  by  the  Knglish 
Jesuits  of  Stouyhurst  (where  they  are  unquestionably  aggregated  as  a ivgular 
monastic  order)  is  to  this  effect,  that  by  the  scveml  Acts  of  the  latt>  King,  the 
Jesuits  arc  legally  tolerated,  by  name,  as  Jesuits,  and  t!ic  Pupal  Bull  has  uni- 
versally and  une<|uivocally  revived  the  order.  Uniformly  acting  in  the  spirit  of 
this  construction,  the  Jesuits,  British  subjects,  both  within  the  n?alm  and  upon 
the  continent,  maintain  their  original  institute.  They  procure  spiritual  ordina- 
tion for  tlieir  cleves  of  Stonyhurst,  “ rdiQio$i^*'  which  exclu- 

sively attaches  tliem  to  the  order  from  which  they  derive  their  prtiieutation ; 
and  as  three  of  the  English  Apostolic  Vicars  have  refused  to  confer  spiritual 
ordination  in  these  exclusive  tiirms,  the  ^eves  of  8tonyhurst  arc  ordained  by 
other  Prelates,  who  have  less  scruple  within  the  realm ; X hut  the  greater  part 
of  them  have  been  sent  for  that  purpose  to  Sicily  and  Romo.  At  present, 
many  of  the  ^^ves  of  Stonyhurst  are  resident  in  the  convent  of  Jesus.§ 

The  only  title  to  ordination  properly  recoguiseil  by  the  Apostolic  Vicars,  is 
that  of  Titxdum  Misnoni«,  which  subjects  those  ordained  to  the  control  of  the 
mission,  where  a recognised  hiemrchy  of  bishops-ordinariea  exists  (as  that  of 
Ireland  is  so  considcrod  by  the  tik*e  of  Rome).  Titles  of  ordination  arc  derivwl 
from  specific  parishes.  &c.,  os  in  the  Established  Church. 

Under  this  head  it  must  l>e  observed  that  a contest  obtained  between  tlie 
Superior  or  Principal  of  the  College  of  Stony  hurst  and  the  lRte[|  Apostolic 
Vicar  of  the  northern  district  (in  which  Stonyhurst  is  situateil)  from  the  jx  riod 
of  the  general  revival  of  the  order  to  the  present  hour ; but  it  is  certain  that 
Bishop  3Iiluer  has  thought  himself  warrantc<l  in  ordaining  Jesuits  os  such,  and 
actt*d  upon  it,  and  so  have  certain  prelates  in  Ireland. 

It  is  not  proposed  in  this  sketch  to  enter  into  tlio  details  of  the  miosures 
adopted  in  Ireland  heretofore  respecting  tlie  csbiblishment  at  Cleugowas  Wood.^ 


• The  first  communication  was  in  writing,  and  was  restrictive  only  to 
England ; bat  a second  intimation  was  made  (also  in  writing)  with  a restriction 
to  the  whole  of  the  realm. 

t The  correspondence  will  be  found  in  the  office  of  the  Secretary  of  State 
(Hume  Depurtineiit). 

J Bislxin  Milner  is  the  only  Prelate  in  England  who  has  onlaiiunl  any 
Jesuit,  ana  it  does  not  appear  that  cither  of  the  ^’otch  V.  V.  A.  liave  orduineil 
any. 

§ V'ide  Mr.  M.icphorson’s  Utter,  13th  July,  1822. 

II  Bishop  Gibson,  dicnl  rwontly. 

i Castle  brown,  in  Kildare,  purchased  some  y(ar»  sim'C  by  the  Jesuits 
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Mr  Socretory  Peol,  aomo  years  since  (1818),  stated  in  Parliament  his  commu- 
nicutioiis  with  Mr.  Konmy,  at  that  time  Principal  of  the  now  College  in 
Iri'land,  and  to  whom  a snm  amounting  to  30,0001.,  more  or  less,  had  heen 
remitted  from  Slonyhurst,  and  not  denied  by  Mr.  Kenney.  The  application  of 
this  money  is  discovcmblc  in  the  newly-erectod  College  in  the  county  of 
Kildare  (10,0001.  was  p«iid  for  the  ground),  and  the  remonstrances  made  on 
that  subject  by  the  late  Primate  Stuart  • to  the  Irish  government  are  well 
known,  kir.  Secretary  Peel  s statement  is  detailed  in  ‘ Uansanrs  Debates.*  i 

The  extraordinary  procc'eding  of  the  Jesuits  at  Stonyhurst,  which  took  place 
in  the  year  1813,  and  of  which  the  majority  of  the  British  Roman  Catholic 
Prelates  were  unapprisnl,  may,  upon  this  oecasiun,  be  adverted  to.  Thu  Papal 
Bull  * Solicitude/  for  the  revival  of  the  order  of  Jesuits,  is  dated  7th  August 
1814;  but  it  has  recently  been  discovered  that  a correspondence  took  place 
between  the  Priticiiial  of  the  College  of  Stonyhurst  (then  considerc'd  as  a mere 
seminary  of  secular  priests  under  the  control  of  the  National  Roman  Catholic 
Prrdatca)  and  thu  General  of  the  Jesuits  in  Russia,  where  the  order,  as  in 
Sicily,  ba<l  been  partially  revived  by  a special  pontifical  rescript.  The  Oardinal 
SevaroU,  the  Ap<jstoIic  Nuncio  at  Vicuna,  was  at  that  time,  and  during  the 
latter  period  of  thu  Pope's  imprisonment,  invested  with  plenary  pontifical 
powers ; and  at  length  the  Jesuits  of  Stouyhurst,  by  the  instrumentality  of 
their  immeiliate  superior,  Mr.  C.  Plowden,  and  the  Russian  General  of  tho 
Order,  obtained  a pontifical  rescript  to  integrate  themselves  as  Jesuits  in  the 
year  prei-tnling  the  publication  of  the  Bull  of  general  restoration,  tho  Bull 
itself  being  a very  unexpected  measure,  and  originating  at  tho  particular 
instances  of  the  late  Kings  of  Spain  and  Sardinia  as  avowed  by  tlie  Pope  to 
the  compiler  of  this  summary),  the  latter  of  whom  actually  became  himself  a 
member  of  the  order,  and  die<l  at  the  noviciate  of  tho  Jesuits  in  Rome.  The 
partial  rescript  thus  obtained  by  tho  English  Jesuits  is  dated  at  Vienna, 
24th  December,  1813;  and  an  authenticated  notarial  copy  was  transmitted 
from  Petersburg.  The  date  « f the  general  Bull,  * Solieitudo,’ is  of  tlie  7th 
August,  1814.  The  whole  of  this  proceeding  was  conducted  with  the  greatest 
secresy  by  Mr.  Plowden,  the  late  Principal  of  Stonyhurst,  who  was  tliercupon 
recognist^  as  tho  provincial  of  tho  English  Jesuits,  and  styled  such  in  tho 
correspondence  of  the  Grass!  agent  with  tho  oongrcgatioii  of  Propaganda 
Fide. 

Copies  of  tho  corrospondenco  and  of  the  rescript  accompany  this  statement. 
It  is  observable  that  tho  agent  at  Romo  enjoins  the  nccc*8sity  of  keeping  the 
majority  of  tho  English  prelates  (V.  V.  A.)  in  complete  ignorance  of  the  pro- 
ceedings and  tho  successful  result,  as  they  lue  represented  to  be  inimical  to  tho 
Jesuits,  and  may  turn  the  object  to  the  disadvantago  of  that  Society,  and,  as  is 
not  very  decorously  insinuated,  even  to  the  injury  of  the  see  of  Rome.  Bishop 
Milner,  the  V.  A.  of  the  middle  district  (w'liich  contains  fifteen  English 
counties  very  dense  Roman  Catholic  population)  is  alone  excepted ; and  it 
appiATs,  by  his  conduct.  Umt  he  has  entered  fully  into  the  views  of  tho  revived 
8^iety,  by  announcing,  at  a trienmal  visitation  of  the  clergy,  its  complete  re- 
cstabliHliinent  in  England,  and  himself  conferring  spiritual  ordination  on  the 
^eves  of  Stmiyhurst  (though  not  within  tho  district)  fifuZo  paujiertatU  rdigiotx^ 
thus  dchy'hing  them  from  a dependence  on  tho  mission,  under  the  autliority  of 
thu  apostolic  vicars,  and  producing  tliat  insubordination  and  confusion  of 
which  th(5  senior  apostolic  vicar  (Dr.  Gibson)  complained  to  the  sou  of  Rome. 
The  proceedings  of  thu  Society,  us  afifectiug  the  national  institatious  of  the 
British  seminaries,  ore  detailutl,  with  great  candour,  by  the  Roman  CathuUo 

• This  fact  is  stated  in  a letter  of  the  Primate  to  Sir  J.  C.  H. 
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HUtorian,  Dodd,  a very  interesting  work,  and  of  great  credit ; and  the  corre- 
spondence of  Father  Parsons,  wlio  contrived  to  wrest  the  govrrunient  of  all 
the  national  seminaries  on  the  continent  from  the  hands  of  the  secular  priests, 
is  introduced,  principally  in  the  second  volume  • of  tlio  History,  under  the  title 
of  ‘ Records  of  the  Jesuits.’  In  that  correspondence  it  will  not  escape  olwer- 
vation  tliat  Father  Parsons  animadverts  upon  the  indiscretion  of  the  agent  of 
the  English  Arch-Priest,  Dr.  Bosbit,  then  at  Rome,  os  having  inuintuined  that 
the  deposing  tenet  was  not  “ dt  jure"  which  opinion  Fatlier  Parsons  (being  at 
tlio  head  of  the  English  Jesuits)  contends  was  very  irregular  to  maintain, 
especially  in  Rome.  These  records  are  of  considerahlc  interest,  os  thiy 
manifest  the  steady  and  successful  march  of  the  Society  in  obtaining  ]x>s- 
seasion  of  all  the  British  continental  semiimries  of  education,  and  converting  a 
greet  part  of  the  funds  to  the  aggrandisement  of  their  exclusive  order. 

Influenced  by  similar  principles  are  the  proceedings  of  the  revived  Society 
at  the  present  hour,  and  to  remonstrate  against  them  the  Archbishop  of 
Baltimore  recently  arrived  from  America  at  Rome.  The  circumstances  ore 
stated  in  the  letter  of  Mr.  Maephetson,  Rector  of  the  Scots  College  at  Romo, 
dated  the  12th  of  July  last;  and  a copy  of  another  letter  of  Mr.  Maepherson 
is  annexed,  to  show  that  a similar  conduct  was  held  by  the  Society  some  years 
since,  with  reference  to  the  Scots'  College,  which  involved  the  defalcation 
of  nearly  half  of  the  revenues  of  that  scmiruiry.  In  the  instance  of  the 
daims  of  the  Archbishop  of  Baltimore,  it  appears  with  what  hardiness  this 
Society,  in  its  second  infiincy,  maintains  itself  in  the  face  of  the  delegated 
cardinals  at  Rome,  and  how  little  disposed  the  new  general  of  the  order 
appears  to  conform  himself  oven  to  the  pointed  authority  of  the  see  of  Romo 
itwlf  when  opposed  to  the  tortuous  interests  of  his  own  institution.  The  com- 
munication noticed  in  Mr.  Maepherson’s  letter  of  the  12th  July  last,  to  have 
been  made  by  him  to  the  Cardinal  Secretary  of  State,  of  the  subject  of  a con- 
ference with  the  late  Marquis  of  Londonderry,  relates  to  another  effort  of  the 
revived  Society,  which  in  its  possible  result  might  be  very  injurious  to  the 
system  of  education  in  the  national  seminaries  at  Romo.  The  Roman  College 
is  the  most  considerable  university  of  theological  edneation ; and  before  the 
abolition  of  the  order  of  Jesuits,  by  Pope  Clement  XIV„  bad  been  placed  under 
their  exclusive  guidance;  since  that  period  it  has  reverterl  to  the  original 
establishment,  and  the  professors'  chairs,  twelve  of  which  ate  appropriated  to 
divinity,  and  seven  to  philosophy,  Ac.,  are  very  unexceptionahly  filled  by  secnlar 
priests.  The  Jesuits  since  their  revival  have  been  indefatigable  to  obtain 
possession  of  this  nniversity,  and  with  it  the  influence  necessarily  attaching  to 
the  education  of  the  clergy  and  laity  to  a great  extent.  The  College  of  Sapienza 
(which  is  also  a university)  is  chiefly  appropriated  to  the  canon-law. 

In  the  conference  with  the  late  Marquis  of  Londonderry,  by  his  own  appoint- 
ment, alluded  to  by  Mr.  hlacpherson  on  the  2nd  of  June  last — Mr.  Maepherson 
being  then  on  bis  retnm  to  Itome  to  resume  his  charge  of  the  Scots'  College — 
bis  Lordship  entered  very  (hlly  into  the  state  of  education  obtaining  in  the 
natiomd  seminaries  on  the  continent;  and  with  reference  to  the  Jesuits,  the 
intimation  made  by  Viscount  Sidmouth,  when  holding  the  seals  of  the  Home 
Department,  to  Bishop  Poyntcr,  before  noticed,  was  also  adverted  to.  The 
students  of  our  several  national  seminaries,  as  well  as  those  of  other  states  at 
Rome,  arc  in  the  practice  of  attending  the  lectures  and  of  graduating  at  the 
Roman  College ; such  a practice  must  be  considered  os  little  consonant  with 
the  intimation  made  to  Bishop  Poynter,  and  by  him  communicated  to  the  Car- 
dinal Secretary  of  State,  if  the  several  professors'  chairs  were  flUed  by  Jesuits. 

* As  the  work  is  now  scarce,  the  two  volumes  arc  transmitted  to  Mr. 
Secretary  Canning  with  these  notes,  Ac. 
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Tbe  iciiutt  of  thid  t*onf»wnce  was»  tlmt  Mr.  Marpherson  wa»  niitborbod  to  com- 
miiniuito  to  the  Cardinal  Secretary  his  Ixirdship’s  s(‘Qtimonts,  as  nn  indiTidtial 
Cabinet  Minister,  **  that  in  the  event  of  bxicJi  a proposo<l  transfer  of  the  chairs 
<>f  the  Uomau  College,  it  would  not  be  ailvisablo  to  permit  the  attendance  of  tho 
stud<  nts  of  the  national  seminaries  at  tho  lectures  of  Jesuit  professors ; and.  if 
{Ktrsisted  in,  it  might  tend  idtimatidy  to  some  Porliamenlnr)*  regulation,  inU*r* 
dieting  the  exercise  of  the  missionary  functions,  within  tho  realm,  of  such 
persons  who  hail  thus  gmduatiHl.  or  been  tlius  cilucated.’*  A Minute  was  nuide 
by  Sir  J.  C.  llippisley  (who,  by  tho  inviU\tiou  of  Lord  Londondeny,  was  present 
at  tins  confereneo)  comprehending  tlic  outline  of  the  discussion,  which  Minute 
was  It  ft  in  tho  hand  of  his  Lordship ; and  on  the  same  evening  Mr.  Mac* 
pherson  proccedtsl  on  his  return  to  Itomo. 

It  may  be  projHT  here  to  notice  llmt  Mr.  Maepherson,  on  the  reform  of  the 
national  stmiuuries  ut  Rome,  was  n])pointed  recU»r  of  the  Scots’  College.  Mr. 
Maepherson  also,  in  tlie  yetu*  1795,  was  recognised  by  the  late  Pope  and  by  tho 
Viceroy  of  Corsica,  and  the  Commander  of  the  British  Fleet  in  the  Meditor- 
ranran,  us  tho  organ  of  cominuiiicatiun  with  the  Itomuu  government,  with 
which  the  British  Plcni[K>teutiary  at  that  time  entorhiined  freijncnt  communi- 
cation, and  on  which  delegation  ho  conducted  himself  greatly  to  tho  satisfaction 
of  those  authorities.  In  the  yi'ar  1812  he  was  also  engaged  in  a very  poxilous 
effort  to  liberate  the  Bojk',  then  in  oonliuement  ut  Savoiui,  having  had  previous 
confi-rencftj  with  Mr.  Yorke,  tlieii  at  tile  head  of  the  Admiralty,  on  that  subject, 
who  was  ilispc«etl  to  give  that  collatend  oid  whicli  could  scarcely  have  failed  of 
success  under  the  relaxation  of  guard  upon  the  Pope,  of  which,  at  that  tunc, 
we  luul  iurormation.  The  l’oi>e,  however,  was  removed  to  Fontainblenu.* 
while  Mr.  M.  was  in  his  progress  to  Savona,  having  been  arrested  and  detained 
some  days  by  tho  French  government  at  Paris. 

This  summary  will  be  no  further  extended,  hut  a reference  particularly  to 
the  second  volume  of  tho  Records  of  the  Jesuits,  in  * Dodd’s  History,*  will  bo 
of  considerable  moment  when  tlio  proceedings  of  tho  Society  appear  to  lie  so 
much  in  uiiisou  with  their  anterior  conduct  with  reference  to  tlie  usurpation  of 
the  government  and  revenues  of  tho  national  scmLuarics,  and  when  even  their 
proceedings  have  excited  no  liglit  sensation  in  many  of  tho  continental  govem- 
nienta  ns  may  be  collected  from  tho  edicts  of  exclusion,  &c.  At  Fribourg 
very  alarming  discontents  wrero  occasioned  by  these  proceedings,  and  a largo 
bixly  of  tlio  inliabitants  threatened  to  emigrate,  in  consequoiico  of  the  ad- 
mission of  the  Jesuits  being  carried,  in  tho  Cantonal  Council,  by  a small 
majority.  In  Sicily  tho  conduct  of  tho  Society  induced  very  strong  appeals  to 
the  government,  about  two  years  since,  on  tho  part  iL  the  secular  prelates  and 
clergy. 

Although  the  Jesuits  havo  invariably  exercised  all  tlieir  influence  against 
tho  reception  of  tlie  four  articles  of  tho  GalUcan  Church,  of  tho  year  1(>82 
(Mr.  C.  Plowden,  tho  Principal  of  Stonyhurst,  being  siuco  distinguished  by 
his  writings  against  those  Articles,  declaring  them  to  be  the  di.'cpost  wounds 
which  had  l>een  inflicted  on  the  prerogatives  of  the  Roman  see),  neverthedess, 
when  tho  alternative  was  put  to  the  Society  by  the  Chancellor  Lamoignon, 
to  swear  to  maintain,  in  tlieir  scliools,  the  integrity  of  those  Articles,  or  be 
exileil,  the  Society  acquiesced  in  tlie  requisition  of  the  oath ; their  writings, 
however,  are  not  less  marked  with  their  dissent  from  those'  ArtieU*«;  and  a 
tract  was  published  a few  years  since  in  Ivondon,  by  the  Chauoiuc  Le  Pointo, 
a French  Jesuit,  in  loud  condemnation  of  them. 

Wion  it  is  evident  from  adverting  to  the  authentic  records  of  Father 

* For  the  purpose  of  wheedling  him  into  a Concordutum  suitable  to  tlie 

views  of  Napoleon. 
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Parsons  to  bis  adherents,  os  will  bo  found  in  tho  stTond  Tolumc  of  * Dodd,*  the 
historian  being  himself  n Roman  Catholic,  and  his  history  considered  of  lui* 
impcochablo  autliority.  We  cannot  but  trace  the  uniform  conduct  of  tlto 
Society  to  have  been  directed  to  tho  usurpation  of  tho  privileges  of  the  anterior 
existing  seminaries  of  public  education,  and  to  wrest  from  the  legitimate 
hamls  in  which  they  were  placed,  the  funds  of  these  establishments;  and  witli 
immediate  reference  to  our  own  national  estublishments,  tlicir  efforts  were  but 
too  seriously  manifested  in  the  reigns  of  Queen  Elizabeth  and  her  successors, 
to  the  perio<l  of  the  Revolution,  when,  with  ceaseless  efforts,  they  coutriveil 
to  possess  themselves,  not  only  of  the  cliairs  of  tlie  universities,  but  of  the  con- 
fessionals of  nearly  every  sovereign  of  Europe  in  communicn  with  Rome,  and 
thos(i  of  their  wives,  mistresses,  and  ministers. 

With  such  evidence,  and  with  tho  imliaitioii  tliat  tho  long  sleepers  seem  at 
present  to  be  awoke,  and,  acting  witli  all  the  energies  of  the  giant  refreshed, 
we  may  rationally  expect  tlmt  the  BritUIi  government  will  not  \ye  less  active 
tlian  tho  governments  of  other  States  in  keeping  a steady  eyo  upon  the  pro- 
cee-lings  of  the  revived  Society. 

2nd  October,  1822. 

Tho  second  volume  of  the  * Ecclesiastical  History  of  Dodd  ’ accompanies 
these  notes,  and  the  records  of  the  Jesuits  during  tho  period  comprehended  in 
the  transactions  narrated  in  tho  second  volume,  will  be  found  ut  the  latter  end 
of  it.  particularly  the  correspondence  of  Father  Robert  Parsons. 


HI. 

A. — From  the  J^rincipal  of  Stonyhursl  to  Cardinal  lAtta^  Prefect  of 
Propag^nuia  Fide, 

Stonyhurst,  3 Luglio,  1818. 

All’  Emiuenza  del  Cardinal  Litta,  Roma. 

Exmo.  Padre, 

II  Padre  Grossi  mi  ha  mgguaUato  con  quanta  premnro  la  V.  Ema.  ha  lavorato 
per  allcgrire  le  nostie  corrunti  ditliculth,  e per  assicumro  T essistenza  del  nostro 
miniuo  corpo  auxiliure,  nclla  cuusa  della  Santa  Rcligione.  La  lettera  de  13 
Feb.,  spedita  a Monsig.  Gibson,  sara  sempre  un  monumento  prezioso  della  di 
dei  bontk  per  noi ; la  rivocazione  di  ossa  ci  mettc  bensi  in  ancimento  di  prova* 
ma  non  scemerh  mai,  nulla  del  nostro  invariabilo  rispetto  o confidonza  nella 
S.  Sede.  La  V.  Ema.  mi  penuetterh  de  umiliarlo  il  nostro  oommuue  riugrazia- 
meuto  per  i favori  gik  ricevuti,  e di  implorare  per  il  tempo  vegnente  la  con- 
tinuozione  della  sua  proUzione.  In  fatto,  Emo.  Padre,  crodcrei  cho  qualciie 
coaa  s'  ubbia  da  fursi  per  il  nostro  sollicvo.  So  i nostro  Signori  V V.AA.  avessero 
sonza  rumore  ubboditi  all’  iustruziono  de  13  Feb.  il  nostro  titolo  di  ordinaziono 
non  sarebbe  mai  venuto  alia  notizia  del  gnyemo  civile.  Ma  quest!  Rmi.  Signori 
non  sanno  consentiro  che  una  qualcho  classe  de'  missionaij  sia  nn  po  meno  di 
an*  altra  dipendente . dalla  loro  autoritli,  e fnrsi  la  loro  gmnde  ripugnanza  a 
favurirci  sarh  in  parte  venuta  da  quella  gelosa  rivalta  che  in  tutti  tempi  ha 
gnastato  tunte  virtii  da  cento  sessenta  anni  in  qub  ogni  volU  che  si  ^ intavoluta 
qualche  neguziaziono  col  governo  per  ottener  il  nehiamo  dello  leggi  penali. 
sempre  vi  ^ stata  una  fazione  sacerdotale  la  quale  volova  esclusi  i Gesuiii  dalla 
grazia  commune.  Xel  cuso  presente  pare  ohe  mirino  quesli  segnori  a qualcho 
coea  di  piu.  11  Vicorio  Generale  di  Mgr.  Gibson  in  uno  suo  libbrucclolo  non 
vergogna  di  vendienr  al  Signor  Vescovo  tutti  i nostri  averi,  come  dovutigli  in 
giustizia  sua  torto  da  noi  posseduti.  Al  contrario  Mgr.  Milner  nella  sua  trien- 
nalo  adunatiza  di  missionarj,  tenuta,  nel  mese  scaduto  iutimb  loro,  apertamonte, 
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I'c8i<tenza  cononica  della  com[)agnIa  di  Gesii  in  Ingliiltorra,  o di  li>  ii  poclii  di, 
ordini)  snbdiaoono  an  noatro  religinso,  nato  doI  iiao  vicarintn  “ titulo  (>auper- 
tatia  relig.”  8e  mi  foaae  pennraao  di  aollcciiar  nuovc  grazie,  la  prima  sarebbo, 
ebe  mi  foaae  lecito  di  preaentar  i miei  rcliginai  per  gli  ordini  aacri  a qoalanquo 
VeacoTo,  cbo  vorebbe  imporre  loro  le  mani  tit.  paap.  con  una  dirhiarezzione  chc 
il  noatro  collegio  6 veremente  Semiuario  Miasioimrio,  i cui  allicTi  derono 
ubiiediru  al  proprio  sn{>erioro.  Di  quoato  ai  <!  raginnato  diatcaamentc  n^  mc- 
moriali  gia  pn'icntati  a V.  Ema.  e ae  queata  grazia  b poBail>ile  la  rinictto  per 
i rainuti  dett'igli  nl  R.  P.  Graaai,  frattanto  mi  raaacgno  di  V.  Ema.  il  servitor 
umiliaaimo  ed  ubbedientiaamo. 

CaRUJ  PmWDKK,  S.I. 

Note. — By  the  Roman  postmark,  this  letter  of  Cliaa.  Plowdeu  nrrivetl  2.‘<th 
July.  It  was  written  in  Itulion,  as  above,  by  C.  I’lowden.  The  indorsement 
of  the  letter  U in  Galcossi's*  hand,  and  contains  the  following  unfair  abridgment 
of  the  letter  for  the  onnsidemtion  of  the  Congress  of  Propaganda  : — t 

“ Anglia. — Il  P.  Plowden  ringraziu  S.  Etna,  e pregu  a oontinoare  il  patrorinio ; 
li  Vicaij  Aptci.  sono  stati  sempre  contraij  ai  Gosuiti  per  gelosia  c per  la  minor 
depeiidon7.a.  Allegono  il  pntesto  del  governo  clie  muouono  al  bisogno.  Il 
Vicario  Thompson  ba  publicato  ebe  i beui  de'  Gesuili  spettano  ai  Veacovi, 
&c , Monsignoro  Blilner  ha  pubblicato  la  legittima  ossistenza  de  Gesuiti  o li 
ordina  titulo  paup.  Vorebbe  il  privilegio  di  far  ordinare  i auoi  da  qualunqno 
vescovo  tit  peu.  e diebiarar  quel  collegio  miss." 


B. — Fulher  (inissCs  Mtmoi  iul  presented  to  C.  Lilia,  Vrrfecl  of  Prtpatjanda . 
Presented  August,  1818. 


Eminenza, 

11  provinciale  della  Compagnia  de  Gesii  in  Inghilterra|  nmilmento  il 

permesso  di  esporre  qualmente  il  Rev.  Sig.  Abate  Thompson,  Vicario  Gcnerale 
di  Monsig.  Gibson,  Vic.  Apost.  del  Nord,  eon  sua  lettera  degli  8 Luglio  seorso 
dal  parte  del  suo  Vescovo  della  S.  Congreg.  re  di  Propaganda  Fide,  e di  sua 
Santitk  gli  intima  che  la  Compagnia  di  Gesu  non  b ristabilita  int 
percib  tanto  1'  oratoro  die  i suoi  dipendenti  debbono  riguiirdorsi  come  preti 
secolari.  Considerando  P oratoro  da  una  parto  die  la  Compagnia  di  Gesu  ^ 
stata  canonicimente  restabilita  o pel  rescritto  dei  24  Dec.,  1813,  poi  dalla  Bella 
Universale  dei  7 Agosto.  1814,  senza  la  minima  opposiziono  del  Governo  anzi 
sotto  la  salvagoardia  dell'  atto  del  Parlamento  del  1778,  antorizante  i Gesuiti 
norainalmcnto  ad  escrcilaro  in  Ingbiltcrra  i loro  ministeij  al  pare  d’  ogni  altro 
sacerdote  Cattolico,  per  cui  Mgr.  Milner  uno  dei  4 Vicaij  Apost.  d'  Ingbilterra, 
come  pure  i RR.  Vcscovi  d'lrlanda  considcrano  la  Compagnia  di  Gesu  ivi  rcsto- 
bilito,  e riflectendo  dall’  altra  parto  che  una  simile  intima  di  dover  gli  indi- 
vidui  di  Stonyhurst  esser  considerati  come  preti  sooolari  si  oppone  direttamente 
alio  stato  rcligioeo  in  cui  aono  legolmcnte,  prega  T Ema.  Vostra  a considerare 
che  Bcnza  opporluno  provedimento  da  contesta  S.  Congre.  un  tale  attentato  pro- 
durrk  senza  dubbio  alcuno  1’  irrcperabilc  mina  did  Collegio  di  Stonyhurst,  ovo 
si  allcvano  nella-piet'a  o nello  letterc  240  convittori  Cottolici,  non  potendo  egli 
ne  per  conscienza  no  per  autorith  &ro  che  i suoi  sudditi  segguano  uno  st^ 
diverse  da  quello  a cui  sono  per  volo  obbligate.  Affidato  pertanto  1'  oratoro  al 
note  zelo  di  V.  Ema.  per  le  mUsioni  c per  la  cattolira  educazione  della  gioventb, 


* Galcassi,  senior  utTlziaie  of  Propaganda  Fide, 
t This  note  is  annexed  to  the  original  copy  transmitted  from  Romo, 
t These  blanks  in  the  original  copy.  It  does  not  seem  that  any  nrord  is 
omitted  in  the  first,  and  in  the  second,  Ingbilterra  should  seem  to  be  the  wonl 
deficient 
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08a  sopplicarla  cho  si  de^i  prendere  in  eaarae,  so  I'  Intima  sopradetta  sia  con- 
ibrme  al  volere  di  cotesta  8.  Cnngreg..  e in  case  negative  di  darse  notizia  a 
Hgr.  Uibann. 

2.  Cho  si  dcgni  di  dicliiniare  se  le  pmreasieni  aolenni  e i voti  rcligiosi  fatti 
suir  autorith  d'  uii  raacritto  potitifleio  o sulla  pubblica  fede  d'una  Holla  uni- 
versale sieno  o pnssan  ossero  annuUati  dall'  intima  sopramento.  II  coso  essendo 
urgentisaimo  1'  oratnre  nsa  soliccitare  coUe  piii  vivo  Utanze  la  giazia  ufiincbu 
aapplano  ancora  so  {lossano  amittcro  nel  proviziato  vaij  giovani  cho  In  do- 
mandnno,  i quali  poi  so  non  saranno  Gesuiti  non  aaranno  uemuieno  preti 
aeoolari,  Ac. 

A nome  del  dta  P.  Provincialo.  U Padre  Giovanni  Gbassi,*  della  Com- 
pagnia  di  Gosh. 

Cupia  t TraJuziotii. 

Paragiafo  della  Icttera  scritta  li  8 LngUo,  1818,  dal  Rev.  8ig.  Ab.  Thomp$on, 
Vie.  Gm.  di  Mgr.  Oibeon,  Vic.  Apost  del  destretto  del  Nord  in  Inghiltena,  al 
P.  Carlo  Plowdeo,  Provincialo  do'  Gesuiti. 

Rev.  E C.AKiio.  Sio.,  Durham,  li  8 l.uglio.  1818. 

Mi  b state  commendnto  dal  Vescovo  d'  informarvi  in  suo  nome,  e della  8. 
Congre.  di  Proiiagnnda  Fido  o di  Sun  Santitii,  ed  io  colla  presento  vi  informo 
per  sodisiazione  doll’  onimo  vo.stro,  e de  Signore  di  Stonyhunl.,  i quali  in  cio 
foasern  interessnti,  a qimli  vni  farele  parte  di  qnesta  communienzione  affine  di 
togliere  ogni  dubbin  seppure  qualche  dubbio  vi  pub  essere,  e ptT  mettere  tntto 
in  chioro,  die  1'  online  della  Compagnla  di  Gesh  non  h ristabilito,  e che  conse- 
queotamente  Voi  non  dovete  riguarthre  voi  medeaimi  aott’  altro  punto  di  vista, 
se  non  come  preti  scoolari. 

Osservazioni,  by  Father  Grassi. 

La  propoeizione  "rordine  della  Compagnla  di  Gesii  non  h ristabilito,”  presa 
nella  gencralith  con  cui  vieno  espreasa,  e eertamente  falta.  Potea  ben  dire  (si 
oosi  gli  place)  che  Blonsignore  Gibson  (V.  A.  of  the  northern  district)  non 
riguardci^  quei  di  Stonyhunt  come  preti  sccolaii,  ma  come  pub  egli  obbligare  i 
medesimi  a considerarsi  per  tali,  mentre  in  foro  interno  vi  possono  essere  altri' 
impegni  contratti  colla  dovuta  autorith?  II  JUeeritto  ronlifido  dei  24  Dee. 
quaudo  anche  non  vi  fosse  2a  BoBet  dei  7 Agoeto.  1814,  hastarebbe  a noetri ; mu 
come  questo  fn  ottenuto  in  tempi  auai  eritiei  non  i etaio  eommunieato  ad  altro 
Vie.  Apoel.  fw>r  chi  a Moneignore  Milner,  perchi  gli  aUri  3 RR.  F V.AA.  indie- 
poeti  contra  i GetuUi  jiotre  hero  abueare  a danno  de'  medeeimi,  e anehe  alia  Santa 
Sede.f  n P.  Pror.  scrive  che  non  ha  guari  a Milord  Caetlcreagh  fu  detto  da 
Monsignoro  Butler  ” eoi  arete  attento  il  Papa  dal  ricognoerere  i Geeuiti  in  In- 
ghilterra."  Milord  Cattlereagh  non  intese  al  principio  cib  che  gli  era  state 
detto,  la  domauda  esserlo  spiegato.  Milord  risposo  "Se  altro  danno  non  ha 
/otto  che  questo,  io  sono  molto  innocente,  perchi  io  none  seeuro  che  U govemo  non 
ha  fatto  rimostranza  aleuna  a Boma  topra  questo  soggesto.  Cod  il  Padre  Plow- 
den  nella  sua  dei  13  Luglio,  1818. 

P.  GEAsn,  S.I. 

Nota. — Air  occasiono  dell*  adunanza  triennale  del  clero  <M  destretto  de  nuuro 
ore  Monsig.  Milner  b Vic.  AposL  tennta  non  ha  gnari,  fh  dal  medesimo  prelalo 

* Father  Grass!  was  sometime  a teacher  in  the  College  of  Stonyhunt,  and  is 
agent  of  the  Principal  (now  recognised  as  Prov.  of  English  Jesuits)  at  Stony- 
hurst.  Grassi  is  by  birth  a Piedmontese,  and  recently  appointerl  Protfinrial  of 
the  American  Jesuits. 

t This  insinuation  seems  somewhat  ungracious  with  refen  nee  to  the  majority 
of  the  British  R.C.  Prelates. 
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annnnzuito  al  clero  T airlema  eanoniea  ilella  Compagnia  di  Genu  in  InghiUemi 
0 pochi  giorni  dope  ordinb  al  gubdiaconalo  il  Padre  Giacomo  King  tihdo  ]Kiu~ 
periatie;  I’ortUnanilo  cm  del  deetretto  del  mezzo.  Ecco  dunipie  pubblicaio  da  an 
Veecoro  la  riprielanazione  dfUa  C'ompaijnia  in  Inghilierra.  8e  no  fone  il  Go- 
vemo  niloiin  lia  fatto  forao  do’  lameuti  a Kotna  eomo  pure  al  aolo  eomparire  della 
Bella  fcco  il  Rc  di  Portegallo.  Si  forso  excitata  nna  perseenzione  contro  la 
religiono  Cattolica,  come  gli  avcrsaij  a Gemili  lien  cercato,  e eoraano  di  far 
crodere  che  avrebbe  ge  i Gesuiti  foeacro  ristabiliti.  Eppure  ei  vnol  credere  cho 
il  Governo  non  pub  eofferire  i Geaniti. 


C. — Rescript  (f  the  Nuncio  Sevaroli,  Archbishop  of  Viterbo,  dated  Vienna. 


Beatisstme  Pater, 

Attcnta  difllciiltato  Ilmnrnm  et  Rot.  Vioariorum  Apogtolicnm  in  Anglia, 
lUberuia,  America,  at  quo  hundis  Archipelagi  eoa  Saecrdoteg  nut  Clericoe,  qui  ex 
bonigiiitoto  AiK'stolica  aub  obedientiu  projtositi  Genernlis Sv<-ir.tatis  Jesn.ejaaicm 
Soeietatis  Institutiim  profitentca  in  vesto  Preabyterorum  eecularium  aut  proprii 
ordinia  ibi  dogunt  halwndi  tanquam  Regnlarea  pnofatn  Soeietatis  Alumnng  co 
quod  Aposbilieum  ban  super  re  beneplacitura  illis  non  innotescat.  Prepotiitu 
Generalis  ejusdem  Soeietatis  ea  qua  par  eat  humilitate  nc  reverentia  siipplicat 
Sanctitati  Sum  ut  deelaratio  dignotur  Prffifatis  Illmis.  et  R.  Rmia  Vicariis  Aptia 
Clericos  ac  Sarerdotes  gupmdeseriptos  ita  ad  Societatem  Jcsii  pertinerc,  ut  primi 
proraoveri  posstiit  ad  ordines  sacros  tiiulo  paupertatis,  cseleri  veto  in  privilegii, 
omnibus  ibi  gamleaiU  guibus  gaxulent  Socii  in  Russia  exislentes.  Auctoritato 
Apostolica  & S.  8.  Domino  nostro  Pio  P.  P.  VII.,  nobis  epecialiter  tributa,  sub 
die  10  Notembris,  1813,  doclammus  Saoenlotes  ot  Clericos  de  quibus  in  pre- 
cibus  ita  pertinero  ad  Societatem  Jesu,  ut  isli  tiiulo  paufxrlatis  ftd  sacros  ordines, 
serrntis  serrandis,  possiut  admitli,  in  vero  in  regionibus  iibi  modo  ex  Apostolic^ 
bciiignitato  deguut  iisdem  priciUgiis  fruantur  quibus  gaudent  alumni  Societalis 
Jesu  in  Russia. 

A.  G.  Archiepns.  Epns.  Viterbii  Ap.  do 

Joan.  Baft.  Beazzi,  S.  Apl.  Nunt.  Procancellarius. 

Vendibonas  Ex.  AMibus  8.  Ap. 

Nnntiab.  24  Doc.,  1813. 


Fidom  bcio  dcecriptum  boo  exempliun  suo  authentioo  quod  vidi  et  Icgi,  in 
omnibus  ease  couforme. — Petropoli  line  die  12  Jan.  1814. 

Antonicts  Lvckman  Von 

Notas  Apeus. 


The  preceding  manuscripts,  A.  B.  C.,  are  fiutbfully  copied  from  the  original 
copy  received  by  me. 

J.  C.  Hippisunr. 


Canlinal  Scvatoli,  then  Nuncio  at  Vienna,  during  the  latter  period  of  the 
Pope's  imprisonment  in  France,  was  iuvosted  by  liia  Holiness  with  plenary 
pontijiced  poieers. 

It  will  bo  observed  that  the  negotiation  of  Mr.  C.  Plowden,  the  Principal  of 
the  College  of  Stonyhurst,  was  by  the  instrumentality  of  the  General  of  the 
Jesuits,  then  residing  at  Petersimrg;  and  a eireumslauee  not  the  least  worthy  of 
remark  is  that  a jnnlijic-d  authority  for  the  complete  re  establish ment  of  the 
Society  of  Jesuits  shoold  havo  been  obtaincsl  by  the  Jissnits  of  Stonyhurst  ua- 
terior  to  the  revival  of  the  Order  by  tho  General  Bull  of  P.  Pius  VII.,  which 
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revival  woe  omuidered  b;  tbe  majority  of  the  States  of  Enrope  as  a very  unex- 
pected event.  Tbe  date  of  the  Gentral  Ball  " BolicUudo  " is  of  the  7th  August, 
1814 ; that  of  the  Reurript  in  favour  of  the  Society  of  Stonyhuist  (and  through 
them  by  the  Jesuits  of  all  tlie  Brititli  dominions)  is  of  tbe  Hth  Dee.,  1813. 


IT.  if.  TIamillon,  Esq.,  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

My  DEAU  Duke,  Naples,  15th  Oct,  1822. 

Tliis  being  the  day  of  the  Austrian  Courier,  dispatched  direct  to 
Verona,  I do  not  like  to  lose  the  opjiortunity  of  writing  to  your  Grace, 
though  I have  literally  nothing  to  add  to  my  acknowletlgmcnts  for  your  , 
private  letter  of  the  2nd  inst.  No  later  intelligence  has  reached  us  from 
the  East  of  the  hostilities  proceeding  in  that  quarter  than  what  I mentioned 
in  my  last.  Sir  Thomas  Maitland  was  at  Malta  by  the  last  accounts.  Sir 
Graham  Moore  is  at  Rome;  bis  ship  at  anchor  in  the  port  of  Bairn.  Oiptain 
CliiTord,  with  the  Euryalus,  is  here.  I am  told  tliat  two  Spaniards 
(Royalists)  are  hero,  and  tliat  they  had  some  communication  with  the  King 
on  his  road.  As  the  result  of  their  mission  must  depend  on  what  may  be 
resolved  on  at  Verona,  and  as  their  residence  here,  if  the  rei»rt  should  be 
true,  can  have  no  iwlitical  consequence,  independent  of  the  measures  taken 
at  Congress,  I have  not  thought  it  advisable  to  make  any  particular 
inquiries,  or  to  show  any  extraordinary  curiosity  upon  the  subject. 

I have  the  honour  to  be, 

your  Grace’s  most  obedient  bumble  servant,  .. 

W.  R.  HAjaLTON. 


7b  Prince  Mettemich.  \^Also  to  Count  Nesselrode  and  Count  Bemstorff.'\  [ 175.  ] 
Mon  Prince,  Verona,  icth  Oct.,  1822. 

I have  a letter  to  his  Majesty  the  Emperor  [the  King]  from 
the  King  my  master,  of  which  I enclose  your  Highness  [you]  a 
copy ; and  1 request  your  Highness  [your  Excellency]  to  make 
known  to  me  the  pleasure  of  his  Imperial  Majesty  [his  Majesty] 
regarding  the  time  at  which  he  will  receive  this  letter. 

I hare,  &c., 

Wellington. 


[Esclosube.] 

The  King  to  the  Emperor  of  Austria.  [Afoo  to  the  King  of  Prussia  and 
the  Emperor  of  ffussin.] 

Sib,  my  Bbother,  Carlton  Palace,  14th  Sept.,  1822. 

Having  judged  it  expedient,  under  the  present  circumstances,  to  accredit 
to  your  Majesty  Field  Marslial  the  Duke  of  Wellington,  Master-General  of 

2 B 2 
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the  Ordnance  of  niy  United  Kingdom,  a Member  of  my  most  Honourable 
Privy  Council,  a Peer  of  Parliament,  Kniglit  of  the  most  noble  Order  of 
the  Garter,  and  of  various  other  illustrious  Orders,  charged  with  an  Extraor- 
dinary Mission  to  your  * Majesty,  I feel  confident,  considering  the  expe- 
rience 1 have  had  of  his  talents  and  zeal  for  my  service,  that  he  will  render 
himself  perfectly  agreeable  to  your  t Majesty,  by  showing  himself  wortliy 
of  this  new  proof  of  my  confidence. 

1 request  your  t Majesty  to  give  entire  credence  to  all  that  he  shall  say 
to  you  on  my  part,  more  especially  when  he  shall  reiterate  to  your  Majesty 
the  assurance  of  my  sincere  esteem  and  affection  for  your  person,  and  of  my 
nrdent  desire  to  cement  more  and  more  the  union  and  good  intelligence 
which  have  so  long  and  so  happily  subsisted  between  us. 

With  the  most  invariable  sentiments  of  friendship  and  affection, 

T am.  Sir  my  Brother,  your  Majesty's  good  Brother, 

Geobge  R. 


[ 17G  ] MEMORANDUM  ON  RUSSIAN  UKASE  OF  1821, 

To  Count  Nesselrode. 

Verona,  17th  Oct,  1822. 

In  the  month  of  September,  1821,  his  Imperial  Majesty  the 
Emperor  of  Russia  issued  an  ukase  asserting  the  existence  in 
the  Crown  of  Russia  of  an  exclusive  right  of  sovereignty  in  the 
countries  extending  from  Behring’s  Straits  to  the  51st  degree 
of  north  latitude  on  the  west  coast  of  America,  and  to  the  45th 
degree  of  north  latitude  on  the  opposite  coast  of  Asia ; and,  as 
a qualified  exercise  of  that  right  of  sovereignty,  prohibiting  all 
foreign  vessels  from  approaching  within  one  hundred  Italian 
miles  of  those  coasts. 

After  this  ukase  had  been  submitted  by  the  King’s  govern- 
ment to  those  legal  authorities  whose  duty  it  is  to  advise 
his  Majesty  on  such  matters,  a note  was  addressed  by  the  late 
Marquis  of  Londonderry  to  Count  Lieven,  the  Russian  ambas- 
sador, protesting  against  the  enactments  of  this  ukase,  and 
requesting  such  amicable  explanations  as  might  tend  to  reconcile 
the  pretensions  of  Russia  in  that  quarter  of  the  globe  with  the 
just  rights  of  his  Majesty’s  Crown  and  the  interests  of  his 
subjects. 

We  object  first  to  the  vlaim  of  sovereignty  as  set  forth  in 
this  ukase ; and  secondly,  to  the  mode  in  which  it  is  exercised. 

* Imperial  in  the  letters  to  the  Emperors  of  Austria  and  Russia, 
t Idem.  I Idem. 
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The  best  writers  on  the  laws  of  nations  do  not  attribute  the 
exclusive  sovereignty,  particularly  of  continents,  to  those  who 
have  first  discovered  them ; and  although  we  might  on  good 
grounds  dispute  with  Russia  the  priority  of  discovery  of  these 
continents,  we  contend  that  the  much  more  easily  proved,  more 
conclusive,  and  more  certain  title  of  occupation  and  use  ought 
to  decide  the  clmm  of  sovereignty. 

Now,  we  can  prove  that  the  English  North-West  Company 
and  the  Hudson’s  Bay  Company  have  for  many  years  esta- 
blished forts  and  other  trading  stations  in  a country  called  New 
Caledonia,  situated  to  the  west  of  a range  of  mountains  called 
Rocky  Mountains,  and  extending  along  the  shores  of  the  Pacific 
Ocean  from  latitude  49°  to  latitude  60°. 

This  company  likewise  possess  factories  and  other  establish- 
ments on  Mackenzie’s  river,  which  falls  into  the  Frazer  river 
as  far  north  as  latitude  66°  30',  from  whence  they  carry  on 
trade  with  the  Indians  inhabiting  the  countries  to  the  west  of 
that  river,  and  who,  from  the  nature  of  the  country,  can  com- 
municate with  Mackenzie’s  river  with  more  facility  than  they 
can  with  the  posts  in  New  Caledonia.  'Fhus,  in  opposition  to 
the  claims  founded  on  discovery,  the  priority  of  which,  however, 
we  conceive  we  might  fairly  dispute,  we  have  the  indisputable 
claim  of  occupancy  and  use  for  a series  of  years,  which  all  the 
best  writers  on  the  laws  of  nations  admit  is  the  best  founded 
claim  for  territory  of  this  description.  Objecting,  as  we  do,  to 
this  claim  of  exclusive  sovereignty  on  the  part  of  Russia,  I 
might  save  myself  the  trouble  of  discussing  the  particular  mode 
of  its  exercise  as  set  forth  in  this  ukase.  But  we  object  to  the 
sovereignty  proposed  to  be  exercised  under  this  ukase  not  less 
than  we  do  to  the  claim  of  it  We  cannot  admit  the  right  of 
any  Power  possessing  the  sovereignty  of  a country  to  exclude 
the  vessels  of  others  from  the  seas  on  its  coasts  to  the 
distance  of  one  hundred  Italian  miles.  We  must  object 
likewise  to  the  arrangements  contained  in  the  said  ukase  con- 
veying to  private  merchant-ships  the  right  to  search  in  time  of 
peace,  &c.  &c.,  which  are  quite  contrary  to  the  laws  and  usages 
of  nations  and  to  the  practice  of  modern  times. 

Wellington. 
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Sir  Charles  Stuart  to  the  Right  Hon.  Oeorge  Canning. 

Paris,  17th  Oct.,  1822. 

The  Count  de  GolU,  his  Prussian  Majesty’s  Envoy  Extraordinary  and 
Minister  Plenipotentiary  at  this  court,  died  on  Saturday  last. 

The  funeral  ceremony  took  place  on  Tuesday.  I regret  to  inform  you 
that  all  the  Catholic  members  of  the  Corps  Diplomatique  declined  to  attend 
upon  that  occasion,  alleging  that  they  do  not  feel  themselves  at  liberty  to 
assist  at  any  religious  ceremony  of  the  I’rotestant  Churoh. 

I have,  &c., 

Ghableb  Stcabt. 


Sir  Charles  Stuart  to  the  Right  lion.  Oeorge  Canning. 

Sib,  Paris,  17th  Oct.,  1822. 

In  answer  to  the  representation  addressed  to  M.  de  Villblc  res])ecting 
the  outrage  committed  upon  his  Majesty’s  ships  in  the  River  Bonny  by 
three  French  vessels  engaged  in  the  slave  trade,  and  of  which  the  copy 
was  enclosed  in  my  desjatch,  I have  received  a letter  from  that  minister 
containing  arguments  which  tend  rather  to  prove  that  the  French 
government  are  disposed  to  luio  their  utmost  endeavours  to  sup]ires8  this 
traffic  than  to  promise  any  satisfaction  for  the  insult  offered  to  his  Majesty’s 
flag  which  is  not  awanied  by  the  tribunals.  The  desire  to  adhere  to  the 
letter  of  my  instructions  induces  me  to  wait  until  I receive  further  direc- 
tions of  his  Majesty’s  government  before  I draw  out  a reply. 

I have,  &c., 

CuAiu.Es  Stcabt. 


Sir  Charles  Stuart  to  the  Right  lion.  Oeorge  Canning. 

Sir,  Paris,  17th  Oct.,  1822. 

An  Austrian  courier  from  Madrid  arrived  yesterday,  by  which  opportunity 
the  French  ministers  have  received  aocounts  of  the  debates  in  the  first  sitting 
of  the  extraordinary  Cortes. 

I saw  M.  de  Villele  in  the  evening,  who  read  to  mo  the  communications 
of  the  French  minister ; and  after  observing  that  the  Bjiceches  of  the 
minister  for  the  War  Deportment,  of  M.  Isturiz,  and  of  M.  Canga  Arguelles, 
arc  the  evident  expression  of  the  sentiments  entertained  by  the  leaders  of 
the  revolutionary  party  throughout  Euro])e,  he  told  me  that  they  confirmed 
the  opinion  he  had  always  entertained,  that  the  assembly  of  the  extra- 
ordinary Dirtes  must  be  followed  by  a declaration  of  war  against  France. 

He  lamented  the  attempts  of  the  Allied  courts  to  ascertain  whether  a 
change  can  be  brought  about  in  Spani.sh  aflairs  through  foreign  interference ; 
since  he  doubted  if  any  system  could  be  devised  to  render  that  interference 
efifectual ; for  though  the  insurgent  authorities  established  at  Urgel  have 
pressed  for  the  interference  of  other  powers,  through  their  own  agents,  and 


Digitized  by  Google 


Oct.,  1822.  WEAKNESS  OF  SPANISH  INSURGENTS. 


375 


through  the  numerous  inhnhitante  of  the  south  of  Franco  with  whom  they 
have  communicated,  he  thinks  tliat  all  measures  8U]i]x>rtcd  by  such  a con- 
nection must  fail ; because  the  insurgents  are  in  every  resjiect  unequal  to 
the  task  they  have  undertaken  ; for  that,  notwithstanding  their  high  tone, 
a careful  examination  of  their  demands  h.as  shown  them  to  be  absolutely  in 
want  of  everything,  and  utterly  unable  to  resist  tlie  present  governmeut : 
that,  in  the  exjiectation  of  a war  betwe-en  France  and  Spain,  they  have 
embarked  in  hostilities  with  a view  to  get  ]X)&seasiou  of  the  government 
through  the  aid  of  France,  in  case  the  Spaniards  should  be  unsuccessfid ; 
while,  in  the  contrary  alternative,  they  ate  sure  of  obtaining  a refuge  by 
crossing  the  frontier ; tlmt  lie  is  determined  they  shall  not  embarra&s  the 
question  between  the  two  governments : that  the  conduct  of  the  Spanish 
ministers  has  siniplifiol  their  discuasions  with  France,  which  are  not  con- 
nected witli  any  jiioject  of  dictating  changes  in  that  country : that  although 
they  knew  the  French  government  was  desirous  to  avoid  a quarrel,  they 
had  taken  advantage  of  every  opi>ortunity  to  heap  insults  u|x>n  the  King 
of  France:  that  great  reverses,  followed  by  two  military  occutiations, 
render  the  nation  extremely  susceptible  of  such  humiliation  ; and  if,  as  he 
expects,  on  hostile  dc'claration  shall  be  the  result  of  the  present  discussions 
in  the  Cortes,  that  the  necessity  of  maintaining  his  dignity  will  induce  his 
Most  Christian  Majesty  to  employ  the  whole  force  at  his  dis|iosal  to  resist 
any  attack  uixm  the  frontier  : that,  though  he  liclievcs  there  arc  a sudicient 
number  of  trooiis  for  that  iiur|)Ose  on  the  first  lino,  they  may  be  reinforced 
from  the  second  and  third  tine,  if  there  is  any  reason  to  doubt  of  success. 

Though  the  ostensible  object  of  the  war  will  be  reduceil  to  this  quarrel, 
M.  de  Vill61e  said  it  must  not  bo  understood  that  the  French  ministers  are 
iudifieruut  to  tho  opinion  of  the  Allied  sovereigns  upon  such  a subject,  for 
he  could  assure  me  that  all  their  communicatious  at  Verona  show  their 
desire  to  prove  the  purity  of  their  intentions,  and  to  remove  every  obstacle 
to  tho  manifestation  of  tho  opinions  which  the  Congress  entertain  uixm  this 
question. 

1 have,  &c., 

CitABLEs  Stuart. 


ISir  diaries  Sltutrl  to  the  liiyht  Hon.  Oeorye  Vanniny. 

Sib,  Paris,  17th  Oct.,  1822. 

Tho  King  of  France  has  cxjierienced  a gouty  affection  on  his  hand  during 
the  last  three  days. 

H.  K.  H.  the  Duchess  d’Angouleme  has  licen  more  seriously  indisposed 
by  a repetition  of  tho  attacks  under  which  she  sulTered  in  tho  early  jart  of 
lost  summer. 

The  ‘ Mouiteur  ’ of  this  day  contains  an  ordonnance  regulating  the 
appointment  of  the  judicature  throughout  the  kingdom. 

Since  the  declining  health  of  M.  de  Corbiere  has  rendered  the  continuance 
of  that  minister  in  ofiice  extremely  doubtful,  the  difficulty  of  replacing  him 
by  a minister  who  will  be  agreeable  to  the  violent  |>arty  has  induced  M.  do 
Villilc  to  cast  his  eyes  uixm  M.  do  Chabrol,  the  Director-General  of  the 
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Domains,  as  a person  who  will  be  acceptable  to  every  one.  I fear,  however, 
that  if  this  arrangement  does  not  make  room  for  M.  de  Chateaubriand, 
who  has  long  aspired  to  a seat  in  the  cabinet,  it  will  be  difficult  to  induce 
the  friends  of  tlmt  gentleman  to  view  it  with  a favourable  eye. 

All  otlier  political  changes  appear  to  be  deferred  until  the  meeting  of  the 
Chambers  and  the  return  of  M.  de  lUacaa. 

The  government  arc  in  the  mean  time  occupied  by  various  speculations 
calculated  to  maintain  their  majority  in  the  Chamber  of  Deputies. 

At  the  time  M.  de  Villilo  offered  the  embassy  of  Constantinople  to 
M.  Hyde  de  Neuville,  ho  requested  that  gentleman  to  abandon  his  preten- 
sions to  tlio  representation  of  the  dc]iartmcut  of  the  Nievre,  in  favour  of 
M.  Marchangy. 

The  government  have  discovered  that  the  estates  upon  which  General 
Lafayette  has  hitherto  paid  the  taxes  which  constitute  his  qualification 
belong  to  his  children ; and  ns  a year  must  cln]ise  btfore  this  irregularity 
can  be  remedied,  he  will  nut  be  able  to  appear  as  a candidate  in  the 
approocliing  elections.  The  Cdtd  Gauche  feel  that  they  have  been  so  deeply 
committed  by  the  imprudence  of  that  dejinty  during  the  late  trials,  that  it 
is  very  doubtful  if  they  will  be  anxious  to  remove  the  obstacles  to  his  ' 

re-election  in  future. 

'J’he  Garde  dcs  ficeaux  has  returned  an  answer  to  the  deputies  who  have 
manifested  the  desire  to  proceed  against  the  Procureur  du  Uoi  at  Poitiers  in 
the  Court  of  Cassation,  observing  that  the  coarse  they  propose  to  pursue  is 
irregular;  that,  although  other  legal  measures  may  be  pursued,  he  does  not 
feel  himself  called  upon  to  give  any  directions  for  their  guidance.  If,  as  is 
probable,  this  insinuation  intimates  the  expediency  of  a recourse  to  the 
Council  of  State,  the  legality  of  the  Garde  des  Sceaux’  opinion  may  bo  callerl 
in  question,  for  although  the  Council  of  State  can  alone  authorize  proceed- 
ings against  public  functionaries  in  other  departments  of  the  government, 
it  is  generally  thought  that  the  prosecution  of  the  members  of  the  judicature 
must  commence  in  the  Court  of  Cassation. 

I have,  &C.,  ‘ 

Chables  Stuart. 


'ITte  /light  flon.  Qrorgt  Canning  to  Field  Marshai  the  Duke  qf  WtUington. 
My  IX)RI>  Duke,  Foreign  Office,  18th  Oct.,  1822. 

Your  Grace's  dcs]iatches,  to  No.  8. inclusive,  were  received  here  yesterday 
and  have  been  laid  before  the  King. 

It  is  almost  unnecessary  to  say,  that  his  Majesty  entirely  approves  of 
your  Grace’s  resolution  to  exercise  the  discretion  confided  to  your  Grace  in 
my  des|Mtch  No.  1.  by  following  the  Allied  sovereigns  to  Verona. 

I enclose  for  your  Grace’s  information  copies  of  despatches  which  I 
atldrcss  to  day  by  his  Majesty’s  command,  the  one  to  bis  Majesty’s 
minister  at  Madrid,  the  other  to  his  charge  d’afl'aires  at  Lisbon. 

I am,  with  great  respect,  my  Ixjrd, 

your  Grace’s  most  obedient  humble  servant, 

Geoboe  Canning. 
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The  Itiyht  Hon.  George  Vantting  iu  Sir  William  A'Court. 

Sir,  Foreign  Office,  18th  Oct.,  1822. 

You  will  have  found,  among  the  correspondence  of  his  Majestj-’s  mission 
at  Madrid,  a despatch  from  the  Marquis  of  Ixindonderry  to  Mr.  Hervey, 
dated  the  19th  of  July  last,  relating  to  the  condemnation  in  the  courts  of 
Porto  Rico,  of  a British  merchant  vessel,  the  Lord  Collmgwood,  which  was 
Captured  in  the  West  Indian  seas,  by  the  royal  Spanish  Privateer  Panchita. 

A c<^|>y  of  the  sentence  of  condemnation  was  communicated  to  Lord 
liondondcrry  by  the  owner  of  the  captured  vessel  : upon  which  his  Lordship 
lost  no  time  in  addressing  to  Mr.  Hervey  the  despatch  to  which  I refer  you ; 
instructing  him  to  represent  to  the  Spanish  government  the  utter  illegality 
of  that  sentence,  and  the  enormity  of  the  injury  done  thereby,  as  well  to 
the  national  honour,  as  to  the  commercial  interests  of  this  country ; and 
to  demand,  in  behalf  of  both,  immediate  redress  and  reparation. 

Mr.  Hervey  had,  previously  to  the  receipt  of  this  despatch,  presented  a 
note  to  the  Spanish  Secretary  of  State,  on  hearing  of  the  capture  of  the 
Lord  CoBingwood ; and  had  received  an  answer  promising  that  immediate 
inquiry  should  be  made  at  Porto  Rico  into  the  circumstances  of  the  case, 
with  a view  to  enable  the  Spanish  government  to  take  such  measures  there- 
upon as  might  be  “conformable  to  justice.” 

This  promise  of  inquiry  on  the  part  of  the  Spanish  government  was 
dated  on  the  IGth  of  July.  It  appears  that  the  condemnation  of  the  Lord 
CoBingwood  had  actually  taken  place  on  the  22nd  of  the  preceding 
December. 

Upon  the  receipt  of  Lord  Londonderry’s  instruction  of  the  19th  of  July, 
Mr.  Hervey  repeated  his  remonstrances  to  the  Spanish  Secretary  of  State,  in 
a note  bearing  date  the  14th  of  August,  to  which,  as  yet,  no  answer  has 
been  given. 

In  this  state  of  things,  I have  received  his  Majesty’s  commands,  to  direct 
you  instantly  to  renew  the  remonstrances  made  by  Mr.  Hervey,  on  this 
outrageous  case  of  illegal  capture  and  condemnation.  The  ivirticulars  of 
the  case,  and  an  exposition  of  the  principles  upon  which  redress  is  claimed 
for  it,  you  will  find  in  the  correspondence  to  which  I have  referred  you.  1 
therefore  do  not  repeat  them  here.  But  in  bringing  them  oncf  more  under 
the  notice  of  the  Spanish  minister,  I am  to  direct  you  to  make  this  renewed 
demand  fur  redress  and  reparation,  in  a tone  which  shall  preclude  delay  and 
elicit  a categorical  answer. 

\Vc  have  been  trifled  with  too  long  by  the  Spanish  government  in  matters 
so  vitally  important 

The  archives  of  your  mission  contain  a long  list  of  similar  grievances 
sometimes  justified  or  palliated  by  the  Sjianish  ministers,  sometimes 
admitted  and  regretted,  but  in  no  instance  satisfactorily  redressed.  It  is 
difficult  to  say  whether  the  enumeration  of  such  a catalogue  of  injuries, 
committed  against  the  subjects  of  a friendly  power,  is  more  discreditable  to 
the  government  which  has  inflicted  or  connived  at  them,  than  it  would  be 
to  that  which,  after  exhausting  every  amicable  effort  to  obtain  justioi', 
should  continue  ]iatiently  to  submit  to  the  denial  ‘of  it.  The  [icriod  is 
arrived  when  such  submission  must  cease. 
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You  are  instructed  to  require  atonement  s]xs:iticaily  in  the  case  of  tiie 
Lord  CoUingwood,  not  as  aban<ioning  our  claim  to  redress  in  tlie  otlier 
numerous  and  flagrant  instances  of  unjust  capture,  and  of  commercial 
oppression,  whicli  have  been  brought  under  the  notice  of  the  Sjnnisli 
government  for  the  last  six  years ; but  because,  by  singling  out  a jmrticular 
case,  the  circumstances  of  wliich  are  recent  in  memory,  and  familiar  from 
repeated  discussion,  you  will  bring  more  directly  to  a test  the  dis|X)sition 
of  the  Sjienisti  ministers,  and  preclude  those  references  to  autlioritics  and 
Iiromiscs  of  investigation  whicli  have  enabled  them  so  often  to  elude  tlie 
most  urgent  rciirescntations. 

The  case  of  the  iM-d  VolUngwood  is,  in  another  point  of  view,  more  )>nr- 
ticularly  adapted  to  this  end ; because  tlie  condemnation  of  that  vessel  turns 
mainly  uixni  an  allegation  which  renders  tlie  wrong  inflicted  a matter  of 
direct  national  concern,  and  naturally  leads  to  a declaration  of  princii'les 
and  intentions  on  the  part  of  this  country,  most  imjxjrtant  in  the  present 
conjuncture  of  affairs. 

One  six-cific  ground  of  the  condemnation  of  tliis  vessel,  is  that  it  was 
found  trading  with  the  vessels  of  liuenos  Ayres  1 

And  this  in  the  year  1821  ! Long  after  Buenos  Ayres  has  ceased  to 
yield  obedience  to  the  mother  country,  and  after  everj'  vestige  of  Spanish 
autliority  has  disappeared  from  tlie  jirecintsof  that  colony — long  after  it  lias 
been  distinctly  and  solemnly  declared  by  England,  and  admitted  by  Spain, 
tiiat  if  England  forcbore  to  prejudge  the  question  of  a jiossiblc  amicable 
settlement  between  Sjain  and  her  ancient  colonies,  by  acknowledging  the 
independent  separate  existence  of  tlie  latter,  siie  did  so,  in  the  complete 
understanding  and  on  the  condition  distinctly  admitted  by  Sjain,  that  her 
trade  with  tliose  colonies  should  bo  free  and  unmolested : nay,  that  Spain 
sliould  not,  even  upon  the  resumption  of  her  authority  (if  ever  she  should 
be  able  to  resume  it)  resort  to  the  rcestablisliment  of  her  exclusive  system 
or,  if  at  ail,  at  least  not  without  a previous  warning,  and  an  equitable 
allowance  of  time  for  the  winding  up  of  Britisli  commercial  concerns. 

Is^it  possible  that  tlie  Sjianish  government  can  flatter  itself  tliat  it  sliall 
continue  to  enjoy  the  benefit  of  that  forbearance,  when  the  condition  which 
was  annexed  to  it  is  withdrawn  ? 

When  Britisli  merchant  vessels  are  condemned  for  trading  with  Spanish 
America,  on  the  ground  that  the  governments  of  tliat  continent  are  rebel 
governments  of  revolted  colonies,  is  it  not  obvious,  tliat  tliero  arc  two 
modes  open  to  us  for  preventing  the  repetition  of  the  like  occurrences? 
The  one,  to  lx;  sure,  would  be  to  acquiesce  in  the  pretentions  of  H]ain,  and 
obsequiously  to  prohibit  all  British  trade  witli  the  Spanish  main  as  illegal : 
but  tlie  other  is  to  legalize  the  trade  Viy  a public  recognition  of  the  S|anisli 
American  governments;  and  the  Spanish  ministers  may  bo  a!>surcd  tliat 
the  latter  is  tlie  course  to  which  Great  Britain  will  preferably  resort. 

The  relaxation  of  the  authority  of  tlie  Court  of  Madrid,  even  in  tho 
colonies  which  remain  nominally  in  allegiance  to  it,  is  iiroductive  of  otlier 
inconveniences  to  other  States,  which  at  length  has  obliged  tliis  country  to 
take  the  redress,  fruitlessly  solicitctl  at  Madrid,  into  her  own  hands.  I refer 
to  the  piracies  in  tin;  West  Indian  seas,  committed  not  only  under  tlie 
Sfanish  flag,  (for  which  abuse  it  might  be  alleged  tliat  Spain  was  not 
responsible)  but  iiy  lersons  liaving  tlieir  cstabli.slinicnts  on  shore  in  the 
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island  of  Cuba  itself ; resorting  there  for  refuge  from  jiursuit,  and  deix)siting 
there  the  s|ioil8  of  their  plundering  and  murderous  expetlitions. 

Representations  and  remonstrances  which  yon  will  find  in  your  archives 
have  been  made  to  the  Spanish  government  on  this  subject ; enquiry  and 
redress  have  been  promised  ; but  whatever  may  have  been  the  success  of  tho 
enquiries,  redress  there  has  been  none.  Nor  did  the  governor  of  the 
Havannah,  when  lately  applied  to  on  the  matter,  acknowledge  to  have 
received  any  orders  from  his  Court  to  take  any  measures  for  tho  extirpation 
of  tho  pirates  notoriously  sheltering  themselves  within  tho  limits  of  his 
government. 

Outrages  such  as  these,  neither  the  pride,  nor  the  interest,  nor,  after  fair 
time  allowed  for  tho  effect  of  representations,  the  patience  of  this  country 
can  any  longer  bear. 

The  King  has  therefore  been  pleased  to  issue  orders  to  his  lioartl  of 
Admiralty,  to  adopt  the  most  decisive  and  summary  measures  for  affording 
protection  to  his  Majesty's  subjects  and  to  tlic  navigation  of  the  West  Indhm 
seas ; and  as  to  sweep  the  sea  would  be  unavailing,  so  long  as  the  pirates 
find  sure  and  inviolable  asylum  in  the  ports  and  fastnesses  of  Culm,  tho 
commander  of  the  squadron  appointe<l  for  this  pur]iose  is  directed,  after  he 
shall  have  communicated  with  the  governor  of  the  Havanna  and  learnt 
whether  or  no  tho  governor  is  ready  to  cooperate  in  the  entcrjjrise,  in  the 
one  case  with,  in  the  other  without,  the  assistance  of  that  officer,  to  land  at 
Capo  St.  Antonio,  or  wherever  else  on  that  coast  the  haunts  of  the  pirates 
are  to  be  discovered,  and  to  take  signal  vengeance  for  the  outrages  which 
have  in  so  many  instances  been  committed  by  them  against  the  commerce, 
persons,  and  lives  of  his  Majesty’s  subjects. 

That  the  execution  of  these  orders  involves  a violation  of  tho  Spanish 
territory  is  not  overlooked  nor  denied  ; but  the  growing  magnitude,  and 
urgency  of  tho  evil,  and  the  clear  and  |>ainful  conviction  that  the  govern- 
ment of  Spain  wants  cither  tho  will  or  the  power  to  suppress  it,  have  forced 
upon  his  Majesty  a decision,  from  which,  in  deference  to  the  court  of  Spain, 
he  hatl  forborne  perhaps  too  long ; and  tho  recurrence  to  which,  under 
circumstances  of  such  peculiar  provocation  on  the  one  hand,  and  such 
entire  hopelessness  of  redress  on  the  other,  became  a measure  no  less  of 
necessity  than  of  obligation. 

It  will  be  highly  agreeable  to  his  Majesty  to  learn,  that  the  King  of  Spain 
allows  the  existence  of  that  necessity  and  the  force  of  that  obligation ; a 
necessity  arising  out  of  the  apiarcnt  jiowerlessness  of  Spain  to  provide  any 
other  cure  for  the  mischief ; and  an  obligation  imposed  by  a due  regard  for 
the  interests  of  his  Majesty’s  subjects,  which  it  is  tho  first  duty  of  a 
Sovereign  to  protect. 

In  making  the  representations  and  declarations  to  the  Secretary  of  State 
of  his  Catliolic  Majesty  you  will  be  careful  to  assure  the  Spanish  minister 
tliat  the  frankness  and  determination  with  which  you  are  instnicUxl  to 
speak  are  not  intended  to  convey  any  intimation  of  a hostile  or  even  of  an 
unfriendly  feeling. 

His  Majesty  has  no  desire  nor  disposition  to  interfere  in  tho  internal 
concerns  of  Spain.  Ho  ho{>c8  and  earnestly  wishes  that  the  issue  of  tho 
present  struggles  in  that  kingdom  may  be  favourable  alike  to  its  [jower  and 
its  happiness ; to  tho  lawful  authority  of  the  monarchy,  and  to  the  just  and 
regulated  liberties  of  the  nation. 
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But  in  proportion  ag  his  Majesty  is  scmpulous  in  abstaining  from  any 
interference  in  tlie  internal  concerns  of  that  country,  he  has  a right  to 
expect  that,  in  its  external  regulations,  Spain  shall  be  carefully  observant  of 
his  Majesty’s  rights  and  honour,  and  that  no  cause  of  offence  shall  be  given 
to  his  crown,  and  no  injury  inSicted  upon  his  subjects. 

The  harbouring  of  pirates  is  an  offence  against  the  dignity  of  any  Sove- 
reign whose  subjects  suffer  by  their  depredations;  the  capture  of  British 
merchant  vessels  by  Spanish  cruizers,  and  the  condemnation  of  them  by 
S|«nish  authorities  for  trading  with  the  South  American  provinces,  hereto- 
fore ]<ossessed  and  still  claimed  by  Spain,  constitute  (as  has  been  shown)  a 
breach  of  positive  compact.  For  the  former  of  these  wrongs,  the  weakness 
of  the  mother  country  may  be  pleaded  as  an  excuse,  but  the  latter  are  acts 
of  violence  and  injustice.  For  both,  redress  has  in  the  first  instance  been 
sought  through  amicable  representations  and  remonstrances;  but,  it  is 
needless  to  repeat,  to  no  purpose.  To  both,  therefore,  it  has  become 
necessary  to  apply  remedies,  independent  of  Spanish  authority  or  concur- 
rence. In  applying  these  remedies,  his  Majesty  is  stiU  desirous  that  the 
effect  of  them  should  not  go  beyond  the  occasion. 

If  Spanish  territory  is  violated  in  the  pursuit  of  pirates  (the  common 
enemies  of  all  civilized  nations),  such  an  enforced  violation  is  at  once 
justified  by  the  exigency  which  requires  it,  and  atoned  for  by  the  acknow- 
ledgment which  accompanies  it. 

If  in  the  exercise  of  an  undoubted  discretion  (possessed  by  bis  Majesty 
in  common  with  every  other  crown  and  government)  as  to  the  recognition 
of  those  portions  of  ^uth  America  which  have  thrown  off  their  obedience 
to  the  Spanish  monarchy,  and  erected  themselves  into  substantive  and 
independent  States,  his  Majesty’s  decision  shall  be  quickened  by  the 
experience  of  those  Injuries  to  the  commercial  interests  of  his  subjects, 
which  result  from  the  at  present  unsettled  relations  of  that  part  of  the 
world,  Spain  cannot  be  surprised  that  his  Majesty  should  recur  to  the 
only  measure  by  which  those  relations  can  be  adjusted,  and  the  pretext  for 
such  injuries  effectually  removed.  I’he  time  and  mode  of  such  a recog- 
nition must  still  be  matter  of  grave  deliberation,  and  may  bo  governed  by 
considerations  of  more  general  policy  : but  Spain  h.as  forfeited  any  right 
which  she  might  have  had  to  complain  of  it,  by  such  proceedings  as  those 
against  which  we  have  so  long  remonstrated  in  vain. 

I repeat,  however,  that  you  cannot  too  confidently  assure  the  Spanish 
minister,  that  any  step  which  the  King  may  take  for  vindicating  British 
rights  and  interests  in  a quarter  of  the  globe  over  which  Spain  has  practi- 
cally, and,  to  all  appearance,  irretrievably  lost  all  authority,  implies  no 
dissolution  of  those  bonds  of  amity  by  which  the  crowns  of  Great  Britain 
and  Spain  are  connected,  nor  any  disposition,  in  any  degree,  adverse  to  the 
rights,  the  interest,  or  the  honour  of  his  Catholic  Majesty,  or  of  his  jicople. 

I am,  &c., 

Gkobpk  Cannino. 
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The  Right  Hon.  Oeorge  Canning  to  E.  M.  Ward,  Esq. 

Sir,  Foreign  Office,  18th  Oct.,  1822. 

The  declaration  of  independence  by  the  Prince  Regent  of  Brazil  will 
probably  have  reached  Lisbon  before  the  arrival  of  this  packet.  With  the 
]K)liticaI  effects  of  this  separation  of  the  colonial  empire  of  the  house  of  Bra- 
ganza  from  its  European  dominions.  Great  Britain  has  no  concern  ; nor 
are  you  to  express  any  opinion  of  your  government  u|X)n  it.  But  there, is 
one  practical  operation  of  this  event  upon  the  treaties  subsisting  between  his 
Majesty  and  the  King  of  Portugal,  which  may  bo  very  important,  and  to 
which  you  will  immediately  call  the  attention  of  the  Portuguese  Secretary 
of  State  : I mean  the  treaties  respecting  the  slave  trade. 

nie  act  of  the  Congress  of  Vienna,  No.  15,  confirmatory  therein  of  the 
previous  stipulations  of  the  treaty  between  Great  Britain  and  Portugal  of 
the  19th  of  February  1810,  expresses  the  resolution  of  totally  abolishing 
the  slave  trade,  with  such  exceptions  as  were  deemed  necessary  to  supply 
the  deficiency  of  colonial  population  in  the  Brazils,  as  colonial  possessions  of 
Portugal.  That  ground  of  exception  is  practically  removed  by  the  change 
of  political  character  in  Brazil.  It  would  be  monstrous  to  suppose  that  a 
provision  made  for  the  purpose  of  protecting  the  interests  of  Portugal  in  her 
colonial  possessions  could  continue  in  force,  or  be  otherwise  than  absolutely 
and  ipso  facto  abrogated  and  aunulled  by  an  event  which  abolishes  alto- 
gether the  colonial  character  of  the  Brazils,  and  which  may  set  their  interests 
and  those  of  Portugal  directly  at  variance  with  each  other. 

The  Treaty  of  the  28th  of  July  1817,  reduces  to  specific  agreement  the 
spirit  of  those  general  engagements  which  are  contracted  in  the  Treaty  of 
1810,  and  confirmed  by  the  Act  of  Congress  of  Vienna. 

The  third  and  fourth  heads  of  the  1st  Article  expressly  exempt  from 
protection,  by  the  Portuguese  flag,  cargoes  of  slaves  carried  to  any  other 
colonies  than  those  of  Portugal ; and  the  specific  limitations  in  the  form  of 
pafisport,  as  well  as  the  9tb  Article  of  Instructions  annexed  to  that  Treaty,- 
establish  clearly  and  beyond  question  the  same  principle,  and  prescribe  the 
course  which  it  is  the  right,  I should  rather  say  the  duty,  of  the  British 
government  to  take  in  respect  to  any  slave  trade  which  may  be  carried  on 
hereafter  for  the  supply  of  Brazil  under  the  flag  of  Portugal. 

You  will  announce  to  M.  de  Pinheiro  the  resolution  of  his  Majesty’s 
government  to  exercise  the  right  which  may  accrue  under  the  Treaty,  from 
this  change  in  the  relations  of  Portugal  and  Brazil,  with  the  same  vigilance 
and  activity  which  have  hitherto  been  employed  in  carrying  into  execution 
the  other  stipulations  of  the  treaties. 

I am,  &c., 

Geoboe  CANiaNO. 


7b  the  Right  Han.  Oeorge  Canning.  [ 177.  ] 

Verona,  18th  Oct.,  1822. 

Upon  the  perusal  of  the  Note  verbale  from  the  Portuguese 
charge  d’affaires  transmitted  with  your  despatch  of  the  27th 
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September,  No.  4,  and  your  note  in  answer  to  the  same  trans- 
mitted in  your  desj)atcli  of  the  1st  October,  No.  8,  I observe 
that  there  is  one  possible,  and  even  under  existing  circum- 
stances probable,  state  of  relation  as  between  Spain,  Portugal, 
and  Great  Britain  which  is  not  adverted  to  in  the  letter.  This 
state  of  relation  will  probably  occur  in  discussion  here ; and  it 
is  as  well  that  I should  inform  you  what  my  view  of  it  is,  in 
order  that  you  may  correct  my  notion  if  it  should  not  agree 
with  that  of  his  Majesty’s  government 

I will  suppose  the  relation  of  Portugal  with  Spain  to  con- 
tinue what  it  is,  or  that  it  should  be  improved  into  a treaty  of 
mutual  defence;  and  that  in  either  case  Portugal,  without 
consulting  his  Majesty’s  government,  should  supply  to  Spain  a 
force  to  enable  Spain  to  carry  on  war  against  France,  whether 
commenced  by  the  aggression  of  one  or  the  other  Power,  Would 
his  Majesty’s  government  then  consider  itself  bound,  under  its 
ancient  treaties  of  alliance,  to  protect  or  assist  Portugal  ? It  is 
my  opinion  that  his  Majesty’s  government  is  not  so  bound. 

I found  this  opinion  ujx»n  the  reasoning  on  which  we  have 
always  declined  in  these  conferences  to  extend  our  defensive 
relations  and  guarantee.  The  King’s  ministers  cannot  enter 
into  any  war  or  upon  any  political  system  without  having  the 
particular  case  before  them  and  considering  it  in  all  its 
bearings,  and  cannot  allow  others,  the  counsellors  of  any  other 
Power,  to  bring  a war  upon  Great  Britain.  We  could  not 
allow  Portugal  herself  to  pursue  a line  of  conduct  likely  to 
justify  the  attack  of  a third  Power  without  remonstrance,  and, 
as  was  done  in  the  late  case  of  Monte  Video,  without  giving 
notice  that  unless  Portugal  did  justice  in  that  case  to  the  King 
of  Spjun  the  guarantee  of  Great  Britain  would  be  considered 
void. 

Much  less  could  we  permit  that  Portugal,  by  uniting  her 
arms  with  those  of  Spain  without  stipulation,  or  by  allying 
herself  with  Spain  for  their  mutual  defence,  should  involve 
Great  Britain  in  war,  as  that  would  leave  the  question  of  peace 
or  war  for  us  not  only  at  the  discretion  of  the  Portuguese  but 
likewise  of  the  Spanish  ministers.  If  this  point  is  started  here, 
therefore,  I shall  say  that  I consider  that,  according  to  my 
opinion,  we  are  not  bound  to  interfere  in  favour  of  Portugal  if 
Portugal  interferes  in  any  contest  between  France  and  S])ain, 
either  voluntarily  or  in  consequence  of  a treaty  for  the  mutual 
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defence  of  the  two  powers  concluded  without  the  knowledjje  or 
consent  of  his  Majesty’s  government.  I shall  add,  however, 
that,  being  uninstructed  on  this  point,  I must  reserve  the  right 
of  his  Majesty’s  government  to  consider  of  the  particular  case 
when  it  will  occur,  and  to  act  accordingly. 

I have,  &c., 

Wellington. 


To  the  Right  Han.  Oeorge  Canning, 

Sir,  Vcrono,  I8th  Oct.,  1822. 

Since  my  arrival  here  I have  had  some  conversation  with 
Prince  Mettemich  on  the  occupation  of  the  Piedmontese  terri- 
tories by  the  Austrian  troops,  and  on  the  desire  of  the  King  to 
assist  at  the  conferences  on  that  question.  On  the  latter  point 
there  can  be  no  doubt.  The  declaration  issued  by  tlie  Allied 
governments  at  Aix-la-Cliapelle  provided  for  it,  and  this  place 
was  fixed  upon  for  the  meeting  of  the  Sovereigns  principally 
for  the  convenience  of  those  of  Italy  interested  in  the  dis- 
cussions. Upon  the  former  point  Prince  Mettemich  assured 
me  that  the  Emperor  of  Austria  felt  as  anxious  to  withdraw  his 
troops  as  the  King  of  Sardinia  or  his  servants  could  be  that 
they  should  be  withdrawn  ; and  that  if  the  King  should  not 
desire  that  they  should  remain,  which  the  Prince  was  inclined 
to  believe  he  would,  the  Emperor  would  not  allow  him.  Prince 
Mettemich,  to  attend  the  conferences  which  should  decide  the 
question  whether  they  should  remain  or  not  He  expressed 
likewise  tlie  Emperor's  readiness  to  allow  their  numbers  to  be 
reduced  as  much  as  General  Bubna  should  think  consistent  with 
their  safety. 

I have  not  yet  been  able  to  ascertain  what  the  line  of  the 
French  ministers  will  be  upon  this  subject,  nor  have  I yet 
suflficicut  information  to  enable  me  to  judge  whether  the  troops 
ought  to  be  withdrawn  or  not.  If  I should  be  of  opinion  that 
they  ought,  however,  I entertain  no  doubt  that,  unless  the 
King  should  himself  wish  that  they  should  remain,  the  Austrian 
government  will  withdraw  them. 

I have,  &c., 

Wellington. 


[178.] 
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To  the  night  lltm.  George  Cunning. 

My  dear  Mr.  Canning,  Verona,  isth  oct.,  I822. 

We  have  not  yet  commenced  any  formiil  conferences,  but  1 
have  had  several  interesting  conversations  with  all  tlie  ministers. 
The  conversation  which  1 had  with  the  Emperor  at  Vienna  has 
produced  its  effect ; and  I think  that  all  notion  of  what  is  called 
an  European  army,  or  any  offensive  operation  against  Spain,  is 
at  an  end,  and  we  are  to  meet  to-morrow  or  next  day  to  see 
what  the  French  ministers  have  to  say  to  us  on  that  subject. 
The  notion  of  the  French  government  being,  as  I told  you  in 
my  despatch  from  Paris,  to  consider  any  question  between 
France  and  Spain  exclusively  French,  the  French  ministers  do 
not  very  well  know  how  to  begin  the  subject.  Their  object  is 
still,  however,  to  endeavour  to  obtain  some  declaration  from  the 
Allies  in  their  favour,  on  the  supposition  that  they  should  be 
attacked  or  be  obliged  to  go  to  war ; but  1 find  that  in  all 
quarters  the  objections  to  give  them  such  a declaration  are  felt ; 
and  I think  I may  assure  you  that  nothing  will  be  done  here  in 
regard  to  Spain  which  will  be  at  all  inconvenient  to  you. 

Nobody  has  yet  mentioned  the  Spanish  colonies ; and  I shall 
of  course  follow  what  is  laid  down  in  your  despatch.  I wish 
that  some  of  the  ministers  would  take  the  trouble  of  wading 
through  the  histories  of  the  war  in  Colombia,  and  see  who  they 
are  whom  we  arc  going  to  take  under  our  protection,  and  how 
they  have  conducted  themselves.  The  conquest  has  been  made 
from  the  Spaniards  by  our  deserters ; and  after  all,  if  the  Spa- 
niards could  have  placed  two  frigates  in  the  Orinoco,  they 
would  have  saved  the  colony.  Then  I confess  I doubt  the 
policy  as  much  as  I do  the  point  of  honour  of  being  in  a hurry 
to  recognise  this  colony  of  Colombia  in  particular.  The  interest 
which  is  suffering  most  in  England  is  that  of  the  planters  and 
owners  of  estates  in  the  West  Indies ; and  I confess  that  I think 
it  most  probable  that  nothing  that  can  be  done  can  save  them. 
But  observe,  that  if  you  really  mean  to  have  a commercial  in- 
tercourse with  Colombia  for  any  other  purpose  than  to  enable 
such  men  as  Mr.  Hyslop  to  empty  their  warehouses,  you  must 
open  your  ports  to  the  produce  of  Colombia;  and  then  the 
West  Indies  will  be  extinguished  at  once,  as  Colombia  produces 
nothing  but  what  is  the  produce  of  your  own  islands.  Kc- 
member  that  I tell  you  that  in  six  months  after  the  recognition 
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of  independence  you  will  be  called  upon  to  receive  Colombian 
produce.  I know  that  we  must  at  last  recognise  all  these  go- 
vernments, but  I would  recognise  them  when  necessary,  and 
only  when  really  constituted  and  become  powers,  instead  of 
seeking  for  reasons  for  recognizing  them,  and  by  recognizing 
them  constitute  them. 

I have,  &c., 

Wellington. 


To  the  Right  lion,  George  Canning. 

My  dear  Mr.  Canning,  Vienna,  isth  Oot.,  I822. 

I don’t  know  what  to  do  about  Burghersh.  Marie  Louise, 
the  Grand  Duke  of  Modena,  and  the  Grand  Duke  of  Tuscany 
are  all  here,  and  he  has  not  been  invited  to  accompany  any  one 
of  them.  If  he  comes,  therefore,  it  must  be  to  attend  the 
Congress,  which  1 think  that  your  instructions  do  not  admit  of. 

I confess  that  I think  the  wisest  and  safest  thing  to  do  will 
be  to  leave  the  Italian  conference  where  it  was  last  year  in  the 
hands  of  those  ministers  who  attend  by  invitation  the  Sove- 
reigns to  whom  they  are  accredited.  Upon  this  principle,  if  I 
should  find,  when  Lord  Londonderry  comes  here,  that  he 
proposes  to  present  his  letters  of  recall,  if  transmitted  to  him, 
before  the  Italian  conferences  are  concluded,  I should  appoint 
Mr.  Gordon  to  attend  instead  of  him,  as  he  did  last  year, 
unless  some  senior  to  him  should  arrive  here  before  I go,  in 
attendance  upon  the  Sovereign  to  whom  he  is  accredited. 

Lord  Westmorland  thinks  I have  the  power  of  ordering 
Burghersh  here,  which  I don’t  think  I have ; or  that  if  I had 
the  power  I should  exercise  it  discreetly  in  ordering  him  here. 

I have,  &c., 

Wellington. 


MEMORANDUM  ON  THE  NAVIGATION  OF  THE  RHINE. 

The  Plenipotentiary  of  his  Britannic  Majesty  has  received 
the  directions  of  his  government  to  draw  the  attention  of  the 
ministers  of  the  Allied  governments  assembled  at  Verona  to 
the  state  of  the  navigation  of  the  Rhine. 

VOL.  I.  2 c 


[180.] 


[181.] 
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According  to  the  6th  article  of  the  Treaty  of  Vienna,  the 
navigation  of  that  river  ought  to  be  entirely  free  from  the  point 
at  which  it  becomes  navigable  to  its  mouth  ; and  the  principle  of 
the  freedom  of  commerce  of  the  Rhine  is  adopted  not  only  by 
tlmt  article  but  in  the  annexe,  of  which  the  first  and  every 
article  has  obviously  the  same  object  in  view. 

. Notwithstanding  this  Treaty,  to  which  every  power  in  Europe 
is  a party,  the  government  of  the  Netherlands  have  thought 
proper  to  close  the  mouth  of  the  river  against  the  commerce  of 
the  world  ; and  herewith  is  a list  of  articles  of  which  the  transit 
by  the  Rhine  through  the  Netherlands  is  entirely  prohibited  by 
law,  contrary  to  the  spirit  and  the  letter  of  the  Treaty.  As 
this  is  a subject  of  general  interest,  his  Majesty’s  Plenipo- 
tentiary has  been  directed  to  move  the  ministers  of  his  Allies 
that  an  effort  may  be  made  by  the  ministers  of  the  five  courts 
at  the  court  of  Bruxelles  to  induce  his  Majesty  the  King  of  the 
Netherlands  to  adopt  measures  in  relation  to  the  navigation  of 
the  Rhine,  in  concert  with  other  Powers  bordering  on  that 
river,  which  may  have  the  effwt  of  carrj'ing  into  execution  the 
Treaty  of  Vienna  on  this  subject 

Wellington. 


[ IS2.  ] MEMORANDUM  ON  THE  NECESSITY  OF  SOME  FURTHER  RECOG- 
NITION OF  THE  INDEPENDENCE  OF  THE  SPANISH  COLONIES. 

Ilis  Majesty  has,  upon  more  than  one  occasion,  addressed 
his  Allies  on  the  relations  of  his  subjects  with  the  provinces  on 
the  continent  of  America  heretofore  forming  parts  of  the 
dominion  of  Spain ; and  in  conformity  with  the  principles  recog- 
nised in  the  transactions  at  Aix-la-Chapelle  it  is  necessary 
again  to  call  their  attention  to  this  subject. 

From  a period  commencing  during  the  late  war  with  France 
his  Majesty’s  subjects  have  had  commercial  relations  with  those 
provinces,  with  the  consent  of  the  government  and  of  the  court 
of  Spain ; and  those  relations,  as  well  as  the  various  and  com- 
plicated relations  which  exist  lietween  his  Majesty’s  subjects  and 
all  parts  of  the  world,  have  long  rendered  it  necessary  that  his 
Majesty  should  so  far  recognise  the  existence  de  facto  of  the 
governments  formed  in  those  several  provinces  as  to  negotiate 
with  them,  by  means  of  the  officers  commanding  his  fleets  and 
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ships,  regarding  the  interests  of  his  subjects,  and  to  recognise 
in  those  several  governments  the  rights  of  war  as  exercised  by 
belligerents  according  to  the  laws  of  nations. 

In  the  course  of  the  last  session  of  Parliament,  his  Majesty’s 
g^overnment,  had  occasion  to  propose  to  Parliament  a review, 
relaxation,  and  consolidation  of  the  Navigation  Laws ; and 
vessels  bearing  the  flag  of  Sptun,  or  of  any  local  governments  in 
those  provinces  heretofore  forming  the  dominion  of  Spain, 
carrying  articles  the  growth,  produce,  or  manufacture  of  those 
provinces  on  the  continent  of  America,  can  now  import  into  the 
United  Kingdom. 

Upon  a recent  occasion,  when  the  United  States  of  America 
recognised  the  independence  of  all  governments  established  in 
these  provinces,  his  (Jatholic  Majesty  having  thought  proper  to 
direct  that  a note  should  be  presented  to  his  Majesty’s  govern- 
ment to  make  known  to  his  Majesty  that  Spain  was  about  to 
enter  upon  a course  of  measures  in  relation  to  those  provinces, 
having  for  their  object  their  pacification  and  their  continued 
union  with  that  country,  his  Majesty  directed  that  an  answer 
should  be  returned,  stating  his  wish  to  witness  an  amicable  termi- 
nation of  the  differences  existing  between  Spain  and  her  American 
provinces;  the  readiness  of  his  government  to  receive  from  the 
government  of  Spain  such  farther  'explanations  as  his  Catholic 
Majesty  might  think  proper  to  give,  but  at  the  same  time  warning 
the  Spanish  government  of  the  rapid  progress  of  events,  of  the 
danger  of  delay,  and  of  the  impossibility  that  so  large  a portion 
of  the  world  could  long  continue  without  some  recognised 
relations  without  disturbing  the  intercourse  of  civilised  society. 

To  this  note  no  answer  has  been  received ; and,  notwith- 
standing that  his  Majesty  would  have  been  desirous  of  waiting 
to  see  what  measures  his  Catholic  Majesty’s  government  would 
take  either  to  reconcile  these  provinces  to  his  government  or 
to  subdue  them,  it  is  obvious  that  the  time  is  approaching  at 
which  it  will  be  necessary  for  his  Majesty  to  take  some  further 
steps  on  this  subject. 

The  utter  relaxation  of  the  authority  of  Spain  over  the  whole 
of  this  part  of  the  world,  and  the  appearance  of  so  many  new 
flags  in  the  American  seas,  have  let  loose  a multitude  of  pirates 
and  buccaneers,  who  lurk  in  the  harbours  of  the  Spanish  colonies 
(not  excepting  those  still  under  the  dominion  of  Spain)  and 
disturb  the  trade  of  his  Majesty’s  subjects  and  Insult  the  flag  of 
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Great  Britain  by  acts  of  violence,  confiscation,  cruelty,  and 
murder.  Hopes  were  entertained  that  Spain  would  be  willing 
and  able  to  put  down  this  evil,  and  representations  have  been 
made  to  the  Spanish  government  which  bave  produced  promises 
of  redress : but  no  redress  has  followed. 

Ilis  Majesty’s  government  has  been  at  length  obliged  to 
undertake  the  task ; but  it  is  impossible  to  expect  that  this 
intolerable  evil  should  be  thoroughly  extirpated  without  the 
co-operation  of  the  local  authorities  occupying  the  ports  and 
coasts  of  that  part  of  the  continent  of  America.  The  necessity 
of  this  co-operation  must  lead  to  some  farther  recognition  of  the 
existence  de  facto  of  some  one  or  more  of  these  self-erected 
governments. 

Ilis  Majesty,  as  the  ally  of  his  Catholic  Majesty,  has  for 
many  years  made  every  endeavour  in  his  power  to  effect  a 
pacificsition  between  Spain  and  her  colonics  on  terms  of  mutual 
liberality  and  advantage  ; and  in  the  earnest  pursuit  of  this 
friendly  purpose  has  refused  for  his  subjects  every  commercial 
advantftge  which  citlicr  jiarty  was  disposed  to  concede  to  them. 
Ilis  Catholic  Majesty’s  government  have  more  than  once 
acknowledged  their  obligations  to  his  Majesty  in  this  respect. 
Ilis  Majesty  learnt  with  satisfaction  that  his  Catholic  Majesty 
had  resolved  to  open  a communication  with  the  Spanish  pro- 
vinces in  America  upon  a new  basis,  from  the  liberality  of 
which  his  Catholic  Majesty  expected  the  happiest  results ; and 
his  Majesty  would  have  wished  to  abstain  as  far  as  possible 
from  any  step  which  might  prejudice  his  Catholic  Majesty’s 
endeavours  for  the  termination  of  his  differences  with  the  said 
provinces.  But  the  progress  of  events,  the  rapid  growth  and 
existing  magnitude  of  the  evils  under  which  his  Majesty’s 
subjects  are  suffering  in  the  pursuit  of  their  lawful  commerce, 
have  rendered  it  absolutely  incumbent  upon  his  Majesty  to 
adopt  tliose  measures  which  are  necessary  for  their  protection. 

Ilis  Majesty,  in  the  true  spirit  of  the  union  existing  Ix'twcen 
him  and  his  Allies,  having  before  had  occasion  to  communicate 
to  them  what  had  passed  between  him  and  Sj)ain  ujwn  this 
subject,  has  directed  these  additional  circumstances  to  be  made 
known  to  tlicm. 

Wellington. 
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A.  ton  AUette  Serifnitsiine  le  Prince  de  Mcltemich.  [ lSi3.  ] 

Mon  CHER  Prince,  Veronc,  co  19~  Oct,  1822. 

Depuis  que  j’ai  eu  I’honneur  de  conferer  avec  votre  Altesse 
hier  au  sujet  de  Y Austrian  Loan  j’ai  examine  les  documens  a ce 
ujct,  qui  se  trouvent  dans  ma  possession,  et  surtout  la  lettre 
confidentielle  que  I..ord  Londonderry  a 4crite  a Votre  Altesse  le 
19™“  Janvier,  1822;  et  je  me  rejouis  de  trouver  que  malgre 
que  vous  regretticz  qu’on  n’ait  pas  arrang6  cette  affaire  aux 
differentes  occasions,  oil  il  y a eu  des  ndgociations  pecuniaires 
entre  les  deux  gouvememens  depuis  la  date  des  transactions 
qui  ont  occasionne  cette  dette,  il  n’y  a aucune  doute  sur  la  nc- 
ccssite  qui  existe  pour  I’avantage  et  I’honneur  des  deux  gou- 
vcrncniens  de  la  liquidation,  sans  perte  de  temps,  par  un 
arrangement  a I’amiable. 

S’il  etait  neccssaire,  je  crois  qu’il  me  serait  facile  de  montrer 
dans  Ics  evenemens  du  moment  des  raisons  suffisantes  pourquoi 
cette  affaire  n’a  pas  etc  arrangee  a une  des  occasions  susmention- 
necs.  Mais  il  me  parait  preferable  d’entrcr  de  suite  cn  matiere 
pour  arranger  definitivement  cette  affaire. 

Le  montant  de  Y Austrian  Loan  de  I’annee  1795  est  de 
livres  sterling  4,600,000.  Le  montant  de  celui  de  I’annee 
1797  est  de  1,620,000.  Le  capital  des  deux  est  6,220,000. 
L’intcret  paye  par  I’Angletcrre  sur  les  deux  depuis  Tan  1798 — 
car  I’Autriche  avait  paye  les  premieres  annees  de  I’intcret  sur 
la  dette  contractee  en  1795 — se  montent  a 10,601,955. 

L’interct  calcule  sur  les  intcrets  payes  jusqu’au  mois  de  Jan- 
vier 1822  montent  a 6,693,935,  faisant  le  total  de  23,515,890, 
que  I’Angleterre  a debourse  sur  le  compte  de  I’intcrct. 

De  ce  totale  nous  sommes  prepares  a ddduire  toutes  les 
sommes  payees  en  interets,  dont  le  montant  est  de  10,601,955 ; 
et  les  sommes  portecs  en  ligne  de  compte  comme  interet  sur  les 
interets  payes,  dont  le  montant  est  6,693,935 ; et  du  restant, 
montant  a 6,220,000,  nous  ferons  encore  la  dMuction  d’un 
tiers : il  resterait  a payer  par  I’Autrichc  la  somme  de  4,116, 607. 

Je  proposerais  que  de  cette  somme  trois  millions  sterling  seraient 
payes  par  I’Autriche,  en  numermre,  dans  I’cspaee  de  deux  ans, 
cn  portions  egales,  et  1,146,667  en  bons,  dans  la  proportion  qui 
vous  conviendrait  dans  le  meme  cspace  de  temps.  En  con- 
sideration de  ce  payeinent  nous  vous  rendrions  vos  securites  que 
nous  tenons ; et  nous  nous  engagerions  a consolider  YAuslrian 
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Loan  avec  la  dctte  publique  Anglaise,  et  d’cffacer  ce  tenne  de 
notre  systeme  de  finance. 

II  est  vraiment  essentiel  a I’honneur  et  au  credit  des  deux 
gouvememens  que  cette  transaction  soit  terminee  ; et  le  Treasury 
m'ayant  passe  Ics  bons,  je  ne  peux  pas  les  ramener  en  Angle- 
terre ; et  je  suis  prepare  a travailler  avec  vous,  ou  avec  celui  qui 
sera  autorisd,  a confectionner  une  convention  sur  ces  bases. 

J’ai  I’honneur  d’etre,  &c., 

Wellington. 


The  Eight  lion.  Oeorgc  Canning  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wtllington. 

My  Lord  Duke,  Foreign  Office,  19th  Oct.,  1822. 

Enclosed  are  copies  of  doctiments  which  I have  received  from  Mr. 
Macaulay,  an  eminent  merchant  of  this  city,  connected  widi  Sierra  Leone, 
which  exhibit  an  instance  of  a practice  frequently  and  too  successfully 
adopted  by  the  illegal  traffickers  in  slaves — that  of  being  furnished  with 
double  sets  of  simulated  papers,  indicating,  one,  or  perhaps  both,  a false 
national  character. 

The  vessel  to  which  these  documents  relate,  being  taken,  claimed  the 
protection  of  the  Swedish  flag,  was  tried,  and  liberated  under  the  pro- 
tection she  so  assumed.  She  was  discovered,  after  trial  in  another  court, 
to  have  been  employed  and  owned  by  subjects  of  Spain,  and  thus  to  have 
been  liable  to  condemnation. 

The  governments  of  those  countries  which  have  renounced  the  slave 
trade,  although  they  object,  or  have  delayed,  to  take  international  measures 
to  ensure  its  abolition  on  the  part  of  their  subjects,  can  hardly  deny  that 
frauds  like  these  call  loudly  for  their  interposition. 

It  cannot  be  indifferent  to  their  feelings  or  to  their  honour  that  their 
flag  should  be  thus  prostituted  to  purposes  which  they  have  disavowed,  or 
in  contravention  of  their  own  solemn  abjurations. 

It  must  be  our  endeavour  to  prevail  upon  the  several  governments  which 
stand  in  tliis  situation,  to  concur  in  some  conventional  act,  or  some 
public  declaration,  withdrawing  the  protection  of  their  flag  from  persons 
by  whom  it  shall  be  thus  abused ; and  this  object  may  be  materially 
facilitated  if,  in  addition  to  the  general  declarations  and  recommendations 
which  your  Grace  is  already  instructed  to  propose  to  the  assembled  sove- 
reigns on  the  subject  of  the  slave  trade,  you  should  be  enabled  to  obtain 
one  to  the  effect  herein  mentioned. 

I am,  with  great  truth  and  respect,  my  Lord, 

your  Grace’s  most  obedient  humble  servant, 

George  Canning. 
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I. 

Extbact  uf  a letter  from  Zaouaby  Macaulay,  Es].,  to  Jobei-h  Pla.nta, 
Esq.,  clnteJ  London,  7lh  October,  1822. 

“Tliis  tmnsactioii  also  seems  to  call,  os  ni;  correspondent  suggests,  fur 
such  reprosentations  to  the  Covirt  of  Sweden  ns  may  induce  that  power  to 
take  measures  for  cflcctually  preventing  her  flog  from  being  prostitnteil  to  such 
nctirious  purposes.  Perhaps  the  beat  way  of  doing  this  would  be  for  Sweden 
publicly  to  prohibit  the  using  of  her  flag  in  this  trade,  and  to  denounce  nil 
who  should  so  use  it,  if  not  as  pirates,  yet  as  entitled  to  no  protection  whatever 
from  the  Swedish  flag.  If  this  or  some  other  means  bo  not  resorted  to,  in 
order  to  stop  this  new  form  of  slave  trade,  all  that  has  hitherto  been  done 
to  abolish  that  trade  will  bo  rendered  nugatory. 

“ There  are  other  flags,  os  of  Denmark,  Itussia,  Frnssia,  Hamburgh,  Naples, 
Tuscany,  &c.,  which,  when  the  Swedish  flag  is  interdicted,  may  bo  borrowed 
by  the  slave  traders.  Now  it  would,  at  present,  be  no  sacrifice  to  any  of 
these  States  (indeed  to  no  European  State  except  Franco  would  it  now  be 
any  sacrifice)  to  concur  in  adopting  some  principle  which  should  subject  to 
detention  by  all  imtional  vessels,  and  to  condemnation,  ships  with  slaves  on 
boanl  which  should  bo  found  using  their  flags.  The  promulgation  of  such 
a principle  by  so  many  powers  would  be  a most  important  step  in  advance 
towards  the  great  object  of  constituting  the  slave  trade,  piracy,  by  the  common 
consent  of  all  civilized  nations." 


II. 

Extbact  of  a despatch  from  Sierba  Leuxe,  dated  8tb  July,  1822. 

" The  case  of  the  ship  Jottph  is  of  a peculiar  description,  and  ns  it  may, 
and  doubtlesa  will,  happen  again,  requires  early  attention.  This  vessel  was 
captured  at  the  Gallinos,  and  after  capture  pretended  to  bo  a Swedish  vessel. 
She  Imd  on  board  Swedish,  Elnglish,  and  American  colours ; a clearance  from 
Matanzas,  in  Cuba ; the  measurement  of  a vessel  called  the  Joteph,  at  Gnstavia, 
St  Bartholomew's,  dated  July,  1819 ; and  a certificate  in  English  dated  the 
same  place,  the  same  time,  and  purporting  to  testify  that  Johan  Krause  hod 
made  oath  he  was  the  owner  of  tlie  said  schoouer  Joteph,  and  signed  by  a 
notary.  She  had  no  other  sliip's  paper  whatever,  cxcei>t  her  log,  kept  in 
English  by  EUiat  the  mate.  The  master,  Krause,  whoso  real  name  is  sus- 
pected to  be  Dc  la  Cruz,  called  himself  owner,  and  was  the  only  one  on  board 
who  pretended  to  be  a Swede.  The  two  mates  pretended  to  be  Americans ; 
the  sailors  were  Americans,  French,  Danes,  and  one  an  acknowledged  Irish- 
man. 

" In  the  private  czaminations  taken,  it  was  found  the  cargo  was  shipped  at 
Matanzas,  by  one  Zacharius  Atkins,  whom  one  of  tho  parties  believed  to  bo 
an  Englishman.  On  her  arrival  on  the  coast  she  was  repaired  at  Bulama,  and 
in  tlio  Rio  Grande,  by  the  assistance  of  David  Lawrence,  a son  of  old  Lawrence, 
and  slaves  were  purchased  firom  him  and  Pock,  an  Englishman.  D.  Law- 
renco’s  signature  to  the  oath  of  allegiance  was  produced. 

**  Having  thus  a fair  prima  facie  case,  we  determined  to  try  how  far  the  judge 
would  act  up  to  law  and  practice,  aud  oblige  the  claimants  to  furnish  proof  in 
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opposition  to  our  case,  or  in  ilcCiuIt  of  claim  and  proof  on  their  port,  would 
condemn  the  property ; thereforu  libelled  her  under  the  British  abolition  nets. 
The  judge,  however,  determined  that  though  not  profH+ly  docunienti'd  ns  a 
foreign  vessel,  yet  if  she  had  a foreign  flag  we  hod  no  right  to  enquire  into 
tile  property,  unless  English  int  rest  was  so  sel^evident  that  it  must  lx;  stn  n 
by  all.  Tliat  it  being  doubtful  in  this  ease,  he  should  eonsider  her  ns  a (xmn 
fide  foreign  vessel ; that  Bulamu,  though  belonging  to  H.M.,  vras  not  in  his 
actual  possession ; that  David  I.awreneo  having  taken  the  oath  of  allegiance 
as  a matter  of  policy  or  convenience,  at  the  time  of  the  Bio  Pongns  eipcxli- 
tiona,  could  not  be  considered  a British  subject  except  when  in  British  terri- 
tory ; that  the  fact  of  pnrehasing  slaves  from  a British  subject  did  not  render 
the  foreign  vessel  liublu  to  any  penalty ; and  that  therefore  being  a foreign 
vessel,  and  in  his  opinion  not  affi'cted  by  the  tmnsactiuns  at  Bulama,  she  must 
bo  released.  That  ho  could  not  allow  tliat  if  no  claim  was  mode  the  seizors 
wore  entitled  to  a judgment : nor  would  ho  allow  the  onus  probandi  to  lie  on 
the  claimants  : he  would  in  all  such  cases  force  the  seizors  to  prove  the  whole 
of  their  allegations : We  quoted  Acts  of  Parliament  and  Admiralty  decisions  to 
show  ho  was  wrong,  but  to  no  purpose.  She  was  released.  He,  however, 
recomiueudcd  wo  should  try  our  luck  in  tlio  British  and  Bpauish  Mixed  Com- 
mission Court,  Tliis  decision  took  up  thirty  days. 

“ In  the  Mixed  Comuiission  Court  a claim  for  restoration  and  damages  was 
given  in  at  once ; proceeded  over  nearly  the  same  ground,  and  brought  homo 
|x;rjury  to  the  master  several  times.  Hero  tho  judge  (Fitzgerald)  was  for 
condemnation,  on  the  grounds  that  Atkins  was  part  owner  at  least,  and  that 
Krause  had  sworn  to  so  many  lies  that  ho  could  not  bo  believed  when  bo 
u8s<-rtc<i  she  was  a Swede.  Gregory,  however,  objected.  He  believed  she  was 
a Swido,  and  did  not  think,  if  employed  on  account  of  Spanisli  subjects,  or 
even  if  partly  owned  by  them,  she  could  bo  condemned  if  sailing  under  another 
flag.  We  pressed  upon  him  that  part  of  the  fifth  article  which  declares  unlawful 
slave  trading,  “ either  by  Spanish  ships  and  under  the  Spanish  flag,  or  for  the 
account  of  Spanish  subjects  by  any  vessel,  or  under  any  flag  whatever,  after 
the  30th  Slay,  1820,  &c.,'’  and  asked  him  what  it  could  apply  to,  but  to  vessels 
under  circumstances  like  this.  He  gave  no  answer,  and  we  continued  in  this 
state  of  suspense  for  five  weeks  with  the  judges  of  different  opinions,  Gregory, 
however,  got  enlighteiuxl  soon  after  tlio  commodore's  return ; found  out  that 
KniiLse  was  a greot  liar,  tho  Swedish  papers  a sham,  tho  vessel  all  Spanish,  and 
he  condemneil  her. 

“ It  lias  at  last  turned  out  that  she  is  not  tlio  Joteph  Krause  bad  at  Gustavin, 
but  a vessi'l  picked  up  at  Mutauzas,  and  fitted  out  for  this  voyage  under  the 
same  name.” 


Le  Prince  de  Metteilikh  to  Field  Martha!  the  Duke  tf  Wellington. 

Mo.S  CllEB  Doc,  Verone,  le  20“*  Oct,  1822. 

Cost  sous  le  sccau  de  la  idiis  grande  confianco  quo  jc  voiis  communique 
Ics  pibecs  ci-jointes.  Elies  renfemient  la  preuvo  maldrielle  de  la  march 
alisolumcnt  erronde  que  le  gouvernement  Fran9ais  a suivic  dans  Ics  affaires 
qui  out  piecdddcs  ot  pidpardes  Ics  dcplorables  dvbnemcns  du  7 Juillot 
dernier,  k Madrid. 

Ma  corrcsixjiidancc  avee  I-ondrcs  a renferme  depuis  le  moisd’Avril  der- 
nier dcs  pressentiments  sur  Ic  jeu  aussi  risquant  que  coupable  quo  la  faction 
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doctrincllc  Franjnisc  so  pcrnictlalt  on  Esp-ignc ; cVst-k-diro  ovcc  lo  mlnistbro 
e:ialement  doctrinaire  do  Martinez  do  la  Rosa,  avec  lo  General  Morillo,  ot  le 
conscil  dVtat.  J 'ignore  si  votre  cabinet  a ajoutd  touto  la  valour  it  I’ox- 
pose  des  presfientimeus  du  Cabinet  Autriebien  quo  ce  dernier  a mis  & Ics  ]iar- 
ticiper  & Londrea.  Taut  il  y a que  ce  que  nous  avions  admis  comme 
pouvant  avoir  lieu,  est  aujourd’bui  ddmontrd  comme  autant  do  faits 
{xjsitifs. 

Afm  do  mettro  V.E.  dans  la  connaissance  entibre  de  notre  pensde,  je  joins 
egalemcnt  une  ddpechc  quo  j’ai  adressde  a notre  ministro  a St.  Pdtersbourg 
le  31  Juillet  dernier,  e’est-k-dire  au  moment  mbme  oh  nous  avons  dtd  in- 
formes des  dvbnomcns  du  7 du  mSme  mois.  V.E.  se  convaincra  que  nos 
caleuls  sur  les  causes  de  ces  dvbucmens  n’ont  ]<as  dtd  faux.  Je  mo  flatte, 
d’un  autre  cotd,  que  les  princiiies  quo  nous  avons  annoneds  comme  dtant 
ceux  de  S.M.l.  et  K.A.  ne  seront  ]>as  ddsavouds  par  le  cabinet  de  S.M.B. 

Ce  n’est  quo  deux  mois  plus  tard  que  nous  avons  eu  connaissance  de  la 
corres[)ondance  secrette  entre  les  Eois  do  France  et  d’Espagne.  Cette  corre- 
Bixindanco  dissiiic  tons  les  nuages,  et  clle  prouve  ce  que  voulait  lo  gouveme- 
ment  Fraufais,  et  ce  (pie  n’est  jxtint  parvenu  h ofiercr  I’aUiancc  entre  les 
deux  factious  doctrinaires  Franfaise  et  Es|iagnoIe. 

V.E.  trouvera  ciifiu  dans  I'annexe  No.  3 des  remarques  que  j’ai  fait  sur 
la  corresi>ondanco  entre  les  deux  rois.  Ces  remarques  n’syant  point  eu 
d’autre  but  quo  de  placer  sous  les  yeux  de  I’Empcreur  mon  maitro  le  juge- 
ment  de  son  niiuistre,  jo  prio  V.E.  do  me  renvoyer  cetto  pibce,  tandis  quo 
je  la  prio  do  regarder  Ics  autres  comme  un  ddiidt  confldentiel  entre  scs 
mains.  Leur  contenu  prouve  qu’clics  ne  peuvent  etre  communiqudes  anul 
tiers. 

Veuillez  agrder,  mon  cber  Due,  rassorance  de  ma  plus  haute  consi- 
deration. 

MsTTfiEtilCU. 


[Enclosubes.] 

I. 

Collie  iCune  Lellre  du  lioi  Tra  CkrHien  a S.M.  CathoHque. 

Monsiecb  mos  Fiieme  et  Nevec,  St.  ClouJ,  le  28"“  Jain,  1822. 

V.M.  no  |>eut  duuter  do  ma  tendro  nmitid.  patomello,  ni  du  profund  et  dou- 
loureux intbret  quo  sa  situation  m'iiispiro.  Cost  upri-s  men  etre  bion  |>biietrd 
que  j'oi  ordounb  a mon  Ministro  dos  AfEiires  Etrangeres  d'eerire  au  Comte  de 
la  (ianlo  uiiu  lettro  dont  oo  dender  aura  rhonneur  de  fidre  part  h V.M. 

Jo  Tous  prio  d’y  voir  la  ponseo  la  plus  intimo  d'un  vieiUard  qui  vons  aime, 
ot  qui  Tous  oifro  avoc  conflaneo  lo  fruit  de  sa  longue  expbrionco  et  do  scs 
rbllexions  sur  les  liommes  et  sur  les  cboees. 

Jo  vous  pric  dgulemcnt  do  recovoir  lassurancc  de  tons  les  sentiments  avec 
’ -8<iucl3  je  Buis,  Monsieur  mon  frbro  ot  nevcu, 

De  V.M.  lo  bon  frbro  et  onclc, 

Lotus. 
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II. 

Eitrait  del  Instructions  Secretes  <jue  M.  le  Comte  de  la  Garde  a refuel, 

U G Juillet,  de  son  Qouvemement. 

Moxeiecb  le  Comte,  Paris,  le  29“^  Jnin,  1822. 

J'ai  mis  T08  dcrniilrcs  ddp^chcs  sous  log  ycax  du  Roi,  qni  en  a etc  prufundo- 
ment  affligt!.  Nous  avons  gomi  souvent  sui  I'iniitilild dog  offorU  pour  ( 1 ) etublir 
entre  le  Boi  Ferdinand  et  son  ministiire  1 Lanouuie,  sung  laqucllu  il  ne  pent 
naitre  aucnne  raeaurc  qui  puiaso  nous  mcttru  a ported  d'etre  vmiment  utiles  k 
S.H.C.  Nous  avons  attendu  avec  impatioiiee  nne  occasion  favorable  pour  (2)  voug 
charger  de  faire  un  effort  deeisif,  un  dernier  effort  aupres  du  Eoi,  pour  obtenir 
uno  ddclaration  quolconquo  qui  pulsso  trunquiliser  sur  I'avenir  gog  amis,  sou 
ministcrc  et  le  parti  mode're.  Cette  occasion  paralt  se  presenter  aujourd'hui. 
oil  voiiB  mandez  quo  vous  etes  (3  pendtre  du  besoin  d'uno  mediation.  Eli  bien  ! 
cidte  mediation  le  Boi  vous  la  eotilic,  et  son  conseil  eu  attend  tout  le  sueees 
que  la  sagease  et  le  zelo  peuvent  en  obtenir.  C'est  vous  donner  la  mesure  do 
notro  confianco.  Je  vous  laisso  touto  la  latitude  jiourvu  quo  vous  n’abandon- 
niez  pas  lo  plan  que  je  vais  vous  tracer.  (4)  Dang  aucnne  supposition,  il  n'est 
possible  que  nous  eutrions  en  Espogno  comme  agresseurs  pour  y dbiblir  I’onlro 
dog  choscs  exlstant  en  1814.  Vous  ferez  sentir  k S.BI.C.  quo  la  re'solution  du 
Bui  est  a cet  e^ird  invariable.  Il  est  possible  quo  des  hommea  plus  ddvoues 
qii'dclairea  cbercbeiit  k persuader  au  Boi  que  leg  mouvemens  qui  vienuent 
d'avoir  lieu  ilans  notro  cordon,  et  lo  transport  do  quelqno  artilleric,  sent  des 
dvidenoes  d’un  projet  d’agrossiun  de  notro  part.  De-truisez  cette  Ulusion  si  elle 
ezisto.  (5)  Aasuroz  le  Boi  que  toutes  lea  dispositions  n'out  d'autro  objot  quo  do 
repoussor  une  agression,  si  un  parti  dtait  assez  insensd  pour  la  tenter ; mais 
qu'apres  I'avoir  repoussde,  il  n'en  serait  pus  moins  impossible  pour  nous  de  dieter 
au  penplo  Espngnol  I'ordre  de  so  soumettre  sans  conditions  au  rdgimo  de  1814, 
ni  memo  k tout  autre  ordre  do  clioses. 

Los'  evenemens  d'Aranjuez  auront  fnit  sentir  au  Boi  Ferdinand  ce  qu'il  y 
anrait  de  pdnible  pour  son  coour,  de  d(%Tudaut  pour  sa  couronne,  do  roster  duns 
une  position  qui  le  condainne  a desavouer,  k repousser  sans  cease  des  kommes 
qui  lui  sacrifient  lour  fortune  et  lour  vie. 

Vous  n'aiirez  done  jius  de  peine  k convaiucre  lo  Boi  du  peu  do  fond  que  S.M. 
doit  faire  sur  lo  rdsultat  des  mouvemens  quo  peuvent  opc'rer  lee  inaurge's  sm- 
quclqucsi  points  de  la  vagte  monarchic,  et  du  danger  ouquel  S.M.C.  pent  se 
trouver  ex]x>sra  par  la  ration  deg  partis,  dont  I'inquie'tude  aurait  redouble'  la 
furcur. 

Vous  ponrrez  insister  sur  le  scul  moyen  qui  puisse  rendre  une  mediation  pos- 
sible, utUe  pour  S.BI.C.,  et  agreuble  k sos  pcuples,  sons  I'asscntiment  desqnels 
tons  nos  efforts  seraient  inutiles. 

Co  moyen  est  une  de'claration  du  Roi  qui  puisse  rassurer  sur  Favenir  tous 
ceux  qui  viendront  se  grouper  antour  de  rctcnibird  royal,  dts  qu'ils  seront  con- 
vaincus  quo  c'est  de  bonne  foi  (6)  quo  le  Boi  est  dispose  a Cure  le  sucridoe  d une 
partie  de  I'outoritc'  dont  il  jouissait  en  1814.  Je  no  puis  rien  pr^jugcr  sur  la 
forme  do  cetlo  declaration,  ni  sur  lo  moment  lo  plus  opportun  do  la  faire 
paraUro ; mais  je  vous  le  rdpjjte,  (7)  il  est  impossible  dang  quelque  hypothtno 
que  vous  placioz  la  France,  qu'olle  veuille  et  puisse  prcscrire  au  peuplo  Espagnol 
de  reprendro  lo  regime  do  1814.  En  soumettant  cos  considerations  au  Roi  Fer- 
dinand, vous  ajonterez  quo  la  domando  quo  lui  fait  le  Boi,  lo  conseil  qu'il  lui 
donno,  n'est  passculcment  le  r^sultat  do  son  affection  pour  son  auguste  parent,  et 
des  reflexions  sur  I'^tat  de  I'Espagiic  cl  sur  colui  de  la  Franco ; mais  quo  (8)  c'est 
lo  re'sultat  des  opinions  lies  Cours  AIUlsjs.  qui  sont  aiissi  pdndtnibg  que  nous 
le  somuies  nous-memes,  de  l imixtssibilite'  de  siiuvcr  I'Espngne  sans  obtenir 
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par  une  declaration  prealnblo  I'aasentimont  de  la  pnrtio  do  la  nation  Espagnnio 
quo  I'anarcliio  efiruye  autant  qno  noua.  Lo  Koi  Ferdinand  a dea  bommea 
e'clairca  pour  donncr  b sa  declaration  la  forme  ct  la  mcsiire  conTcnablc.  (9)  Lo 
refug  que  fcrait  8.M.C.  de  vous  condor  immtdiutcment  la  declamtion  quo  voua 
lui  demandcrez  avoc  instanco  poralyaerait  toutc  action,  et  nous  contraindrait 
nona-mcmc8  b ubandonner  b la  Providence  et  b hos  di^rcta  lo  sort  do  rGapngno, 
Lo  point  esscntiel  auqucl  il  faut  revouir  en  dnisaant,  c'est  quo  vous  puissiez 
obtenir  dii  Roi  la  d&laration  sans  laqnolle  tons  nos  moyens  de  scrvir  S.M.O. 
restcront  panilysds. 

Jugez  quelle  seniit  la  doulcnr  du  Roi  de  no  pouvoir  so  rondre  utile  b son 
infortunc'  parent,  fiiuto  de  no  pouvoir  annoncer  aux  Chanrbres  que  lo  Roi 
d'Espagnoacnnseiiti  b dcs  modidcntions  qui  concilicnt  Ics  droits  do  saconronno 
avoc  Im  libertea  l^gales  de  scs  sujots,  ct  que  8.M.  Louis  XVIII.  sera  lo  modrira- 
teur  ct  lo  garant  des  concessions  que  lo  Roi  d'Espagno  en  liberty  renouvcllera  b 
la  lace  do  I'Europo. 

Fi!J. 

III. 

No.  1. 

“ Etablir  cntro  lo  Roi  ct  son  ministcrc  Vharmonie,  sans  laqucllc,  4c,,  4c.” 

Ad.  1.  IjO  ministbru  do  Ferdinand  VII.  etait  b I’e'poquu  du  29  Juin  oomposc 
d'individus  mis  en  avant  par  le  parti  qui  domiuo  dans  lo  Cortes,  et  par  coiise- 
quont  dcvoues  b co  systeme  d'amvrchie  quo  I’ou  decoro  du  titre  du  constitution. 
M.  Martinez  du  la  Rosa  et  ses  oollcguus  pouvaient  £tre  do  fortes  honnetes 
guns,  oonimo  particuliurs ; tnais  comme  ministres,  c ctaieut  des  hommes  du  la 
trempe  du  vertueta  Roianl,  du  vertueux  Dumourier,  du  vertwux  Nartonne,  qui 
conduisirent  Louis  XVI.  au  10  Auitt,  ot  de  lb — a I'icUufaud.  Comment,  si  on 
s'occupait  d'uno  ve'ritublo  regeneration  do  I'Espugnc,  pouvait-on  imagincr,  com- 
ment |>ouvait-on  desircr.d'etablir/'Aurmonre  cntro  le  Roi  ct  an  pareil  luiuistere? 
A moins  que  cos  bommos  n eussont  subi  uno  metamorphose  totale,  co  qui  les 
aurait  rmidus  incapubles  de  servir  lo  Roi,  leur  dloignemont  etait  lo  prelimiuairo 
indispensable  du  toute  amelioration  reelle. 

No.  2. 

••  Vons  6tcs  charge  do  fbiro  nn  effort  decisif,  un  dernier  effort  aupr^s  du  Roi, 
pour  obtenir  one  dec/nration  queloonquo  qui  puisso  tranquilliser  ses  amis,  see 
ministres,  ct  lo  parti  mode're'.” 

AiL  2.  Obtenir  du  Roi  une  dAlaralion  I Voilb  le  grand  objet  do  tontcs  Ics 
demarches  des  ministres  de  France.  Muis  quelle  devait  ctre  la  tcneur  de  cette 
dekrloiation  ? Tranquilliser  ses  amis,  le  parti  mode're,  4c.,  sont  dee  plirasos 
ge'ndraks  qui  nc  speciflent,  qui  ne  dc'finissent  rien  ; et  nous  chercberoiu  en  vain 
lies  explications  plus  precises  b cct  egard  jusqu'b  la  fin  de  la  piboe.  Nona  y 
trouverons  toutefois  de  quoi  snppleer  b co  silence. 

No.  3. 

“ Fbnetre  du  besoin  d'uno  mediation cette  mediation  le  Roi  vous  la 

confie.” 

Ad.  3.  Mediation  I entre  qui  ? Entre  lo  Roi  et  ses  sujets  7 Entre  lo  Roi  et 
telle  ou  telle  faction  ? Entre  le  Roi  et  ses  ministres  et  ses  genbraux  7 Qnelqno 
sens  que  Ton  puisso  prbtcr  b ce  terme,  il  est  incompatible  avoc  toute  idbe  de 
dignite  royale,  et  il  faut  avoir  singuliercment  onblie  Ics  premiers  principcs  du 
gnuvernement  monarchiquo  pour  adnattre,  pour  demamler  mcme  uii  sussi 
ctrangc  mediation. 
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No.  4. 

“ Dims  ancuno  supposUion  il  n'cst  possible  qnc  none  entrions  cn  Espagno 
comme  tu/resretirs,  pour  y c'lablir  I'ordro  di'S  cliosos  oxistimt  en  1814.'* 

Ad.  4.  Nous  virrons  plus  tarJ  ce  qn'il  faut  enleiiilre  par  “l  orilre  drs  clioscs 
oxistant  cn  1814. ' Mais  quelle  quo  soil  la  v^ritublc  penscc  dn  gouvemement 
Kntiu^is,  Ic  mot  agrertrur  ctnit  bion  mal-adroitcmeiit  choisi.  On  nc  saurait 
etro  agreascur  quo  lorsqu’il  s'agit  d'inte'rcts  ct  de  i>rc'tcntions  coiitradictoircs, 
inuis  uiio  iiUertenlion  ariiu'e,  ayant  pour  objet  do  retnblir  I'ordrc  dans  un  l«iys 
lie  |M  Ut  jamais  fitre  confonduo  avee  uue  agrettion.  Si  la  Fmuce  no  visait 
point  il  uue  intervoiition  armeu  dans  Ics  nfiaircs  d'Espagno,  |xmrquoi  so 
defeiidniit-ello  coutro  do  vains  soupijons?  Si  ullo  nourrissait  offei  tivcmeut 
lies  projets  de  cette  espece,  puurquoi  los  de'ervditor  d avance  on  les  qnoliilaut  do 
pmjets  d'agre$$ion  t 

No.  .5. 

“Assurer  lo  Boi  quo  toutos  nos  dispositions  n’ont  d'autre  objet  quo  do 
rfpmuner  nnc  ogressiou  si  un  parti  etait  assi  z insensd  jnurla  tenter.'’ 

Ad.  5.  Ou  no  con^iil  pas  quel  intcret  lo  goiiveniement  Fnin^ois  pouvait 
avoir  ii  rassnrer — non  pas  la  faction  ennomie,  mais  le  lioi  d'Erpngm,  sur  son 
atfituilo  absoluinoiit  passive.  Si  les  dispositions  fuites  aux  frontieres  n’uvaient 
d'autre  objet  quo  lU  repmuter  une  agre$»inn,  qnelln  objicco  d'eneounigement  ou 
do  resaourco  offmient-clles  an  Roi  ? S'il  cn  (itait  nutrement,  Touloit-on  induiro 
cn  orreur  oclui  mSmo  on  favour  duqnel  on  travaillait  ? 


No.  6. 

“Quo  lo  Roi  ost  dispose  de  bonne  foi  ii  iaire  lo  tacrifice  (funs  porfis  de 
VauloriU  dont  il  jouissait  en  1814.” 

Ad.  6.  Un  Roi  no  doit  jamais  faire  lo  sacrifioo  d’une  partie  qnelconqno  do 
son  autoritc.  Lo  lui  proposer,  e'est  lui  proposer  sa  de^mdation ; et  commo  en 
consentant  b cette  degradation  il  no  trahit  pas  seulenicnt  son  propro  iuUret, 
mais  le  salut  do  son  peuplc,  e'est  lui  consoiller  un  crime.  II  pout  y avoir  dele- 
gation de  certaines  bmnebesdes  ponvoirs  publics  (do  celui  par  exemplo  dofairo 
dcs  lois)  h des  coiqis  cxistans  en  vertn  d'anciennos  institutions,  ou  etablis  pour 
cet  effet  par  lo  souveruin  lui-mfime.  Mais  delegation  n'est  point  alienation,  n est 
point  {Mrlage,  Do  mime  quo  le  Souvemin  on  coniiant  k sea  ministres  rexcrcice 
<lo  tcllo  ct  tello  partio  de  son  pouvoir  exf-cutif,  n’en  conserve  pas  moins  la 
plenitude,  de  memo  tout  autre  pouvoir  de1<5gu£  est  necessoirement  attacbf*  k la 
condition  quo  le  funds,  la  substance,  le  capital  du  pouvoir  rcsto  invariabicment 
place  entro  les  maius  du  souveruin.  Lo  soul  sens  du  mot  conetihition  admis- 
sible dans  lo  systemo  monnrebiquo  est  celui  d'uno  organisaliou  dcs  pouvoirs 
publics  sous  Tnutorite  supreme,  indivisible,  ct  innlidimblo  du  monnrquu.  Duns 
cc  sens  la  meillcuro  constitution  sera  cello  oil  les  pouvoirs  sent  le  {ilus  Higo-' 
meiit  [Hirtages  eiitre  lea  dilferentcs  dedegations  appellei'S  ii  les  cxcrcer.  Duns 
biut  autre  sens  eontliluiion  est  I'e'quivalcnt  d'anarehie,  ct  la  pre'tcndue  divieion 
dee  poucot'rs  la  mort  du  gouvemement  monarchiqne. 

No.  7. 

“ Il  est  impossible  que  la  Franco  venille  ct  pnisso  preecrire  on  peuplo 
Espagnol  de  reprendre  lo  regime  do  1814.” 

Ad  7.  Le  regime  de  1814  cat  un  soleeismo  on  languo  do  droit  public.  Lo 
Roi  tl'l'iisigue,  en  rentnint  duns  sou  myaumo  cn  1814,  n commence  ]«r  abolir 
la  constitution  absurdc  ct  ouarebique  de  1812  ; et  ii  rexception  d’une  poignw 
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do  difmngogues,  tout  lo  pays  a applandi  il  cotto  rfsointion.  II  a en  mtoo  toms 
promU  do  convoquer  des  Cortes,  pour  gouvemer  avec  eux  d’apr^s  lea  ancionnea 
loia  do  la  monarchie.  II  a mal  fait,  ct  mal  jugc  aa  poeition,  en  retordaut  I'acv 
compliaaement  de  cctte  promcaao.  H no  I'a  cepcndant  paa  n?tract<5o ; U n'a  paa 
manifeatd  rintcution  do  gouvemer  Bans  Cortta  pendant  le  reate  do  sa  vie,  ou 
d'nnnnller  lea  ancicnnca  conatitutiona  du  royuume.  Le  gouvemement  qn  il  n 
exercd  de  fait  depnia  1814,  et  aana  donte  trop  longtema  exerce",  nVtnit  point  un 
regimo  avond  etoonaacrd : et  peraonne  no  a’aviacra  “de  preterire  anx  Eapognola 
de  reptmdre  le  regime  de  1814,"  lequel  n'dtait  apria  tout  qu'un  intcrvallo  d’ab- 
aenco  de  tout  n^ime  legal. 


No.  8. 

“ C'eat  lo  rdaultat  dea  opinioua  dea  conra  allidca,  qui  aont  auaai  pdndtrdes 
quo  nous  de  rinijioasihilitd  de  enuver  I'Eapagne,  aana  obtcnir  par  uno  ddclam- 
tion  prealable  Taeeentiment  de  la  parlio  de  la  nation,  4c." 

Ad.  8.  Le  des  opinions  des  Court  A Uiees.  On  an  demando  aveo 

dtonnemeut  par  quel  lea  voice,  par  qucia  organca  le  gouvemement  Fran^aia  a 
pu  obtenir  ee  prdtendu  rdaultat.  Jamnia,  autant  quo  uoua  aacliiona,  lea  conra 
allit.H'a  no  ao  aont  expliqucca  ni  dana  un  aena  ni  dana  <lca  tenuea  pareila ; jainaia 
elleg  n'ont  enonce,  quo  ]xmr  anuver  I'Eapagne,  il  fallait  “ raaaentiment  do  la 
nation  h uno  declaration  prdalabic  faito  par  lo  Itoi."  Enfln  la  queation  memc 
do  la  forme  du  gauvernemont  qui  conviendmit  b I'Eapugnc  n'a  jamuia  etd  iniao 
en  diacuaaion  entro  lea  I’uiaaancca  Allicea.  Lo  fait,  dent  on  parait  vouloir 
a'dtaycr  dana  oe  paaange,  eat  done  materiellcment  &>nx  ; ct  il  n'edt  aervi  qu’k 
dgarer  lo  Koi  d’Eapngne,  ai  ce  mallieureux  mouarque  avail  juge  b propng 
d'ccouter  lea  conaeila  dn  miniatro  do  Franco. 

No.  9. 

" Lo  refua  quo  forait  8.M.  Ottbolique  do  voua  confier  imm/diatement  la 
ddclaration  quo  vons  lui  denmnderez  panilyaerait  tonte  action,  et  none  controin* 
drait  d’abnndonnor  It  la  Providence  lo  aort  do  I'Eapagne.  Quelle  aerait  la 
douleur  du  Koi  do  no  pouvoir  ao  rendre  utile  & aon  infortuue  parent,  faute  de  no 
ponvoir  annoncer  aux  Chambrea  quo  le  Koi  d'Ea|)agno  a conacuti  b dea  mo<lifl- 
cationa  qui  ooncilient  lea  droits  do  an  couronno  avec  let  liberies  Ugidet  do  sea 
aujeta,  ct  quo  8.M.  Lonia  XVIII.  sera  le  moderateur  et  le  garant  des  concessions 
que  lo  Koi  d'Eapogne  cn  liberty  renoureOera  b la  (hce  de  I'Europc." 

Ad.  9.  Il  y a quolquo  choao  de  fort  extraordinaire  dana  eo  langoge.  On 
menace  lo  Boi  d'Espagno  de  I'abandonner  b son  sort  s'il  se  refuse  k donner 
immediaiement  la  ddclaration  qui  lui  cat  demandeo ; et  cependant,  quoiquo 
tout  route  aur  cotto  fumeuse  d^larotion,  on  ne  dit  pea  une  senle  foia  snr  quoi 
ello  portcra,  quel  principo,  quel  syatime,  quollo  fonne  do  gouvemement,  lo 
Koi  substituera  an  soi  diaant  regime  do  1814.  Comment  so  rendro  compto 
d’uno  auaai  inoonccvnblo  rdticcnoo  ? On  bion,  lo  gouvemement  Fran9aia  ao 
contentait  d'uno  declaration  quclconque,  d'uno  r^nonciation  pure  et  aimplo  b ce 
qu'ila  appellcut  lo  pouvoir  abaoln.  aana  ou  prdciaer,  aana  en  d^finir  lea  termes, 
BBuf  au  Roi  d'Espagno  k deviner  co  qni  conviendmit  k la  Franco.  Maia  alora 
I’inatruction  touto  entiiire  ne  aerait  qu'im  tissu  de  niaiacrie,  ctil  n'est  paa  jicrmis 
do  s'orreter  k uno  supposition  parcillc.  Ou  bien,  lo  Roi  d'Eapogne,  ou  au 
moins  aon  miniature  liberal  et  constitutionncl,  dtait  informd  par  dea  commnnicn- 
tions  antecedciitea  de  oo  quo  la  Franco  entendait  par  la  deWaration,  qn'ello 
cxigooit  avee  tnnt  d'emphaao  ct  avee  tant  d'inatuncc.  Cette  demiiTO  byiiotliitic 
cat  la  Bcnic  odmisaible  |iour  quicouquo  no  veut  p.ia  bixcr  lo  gouveraemout  Fnu>- 
<^is  d'unc  imprdvoyance  et  d’lmo  le'gcretd  aana  cxcmplo. 
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Notu  aommcs  done  antoria^  h eroire,  aan«  autre  donnde  positive,  que  pnia- 
lablcment  h I'cxpcdition  de  cutte  piece  perempt4>ire  ct  mena^ante  le  gnuvernc- 
ment  Franfais  et  son  ministre  it  Madrid  setaiont  rxpliqii^  avec  lo  ministere 
Espognnl  sur  le  ref^imo  it  titablir  cn  Espagne ; et  si  tel  a etc'  le  cas,  I'instroetiun 
du  2y  Juin  nous  foumit  clle-mime  tout  co  qu'il  fant  pour  faire  prejuger  la 
nature  de  eos  explications.  La  dwiaration  doit  etre  telle,  qxK>  lo  lloi  de  France 
puisae  la  soumettro  a tet  Chambra,  ct — qu’elle  concilic  It'S  droits  de  la  couronne 
d'Rspagnc  avec  let  Itbertet  Wgala  do  sea  aujota.  Kxaminona  d'abord  cetto  dcr- 
nii’re  condition. 

Tjet  Jiberi/'s— terme  aascz  vague  quo  les  doctrinaires  modern  ont  substitue 
depuia  quelqne  terns  h celui  de  liberU'  pure  et  simple,  bion  plus  dangereux,  sans 
doute,  parco  qu  il  est  bion  plus  vague  encore,  ct  plus  sujet  b Tabus  : let  liberttfi 
d'un*  nation,  pour  oceuper  unc  place  d:ms  un  systeme  raisonnable  do  droit 
public,  no  aauraient  dtro  quo  Tenscmblo  des  droits,  des  pre'rogatives,  dos  fnno- 
tions,  et  dos  attributions  osaur^  anx  differentes  classes  de  cetto  nation  par  Ics 
institutions  et  les  lois  qui  Tont  gouvern^  pendant  des  sRelos.  En  ajoutant 
Tepitbbte  WgaJet,  on  semblerait  mcme  n'avoir  eu  cn  vue  quo  cc  genre  de  lil)erte'8 
nationalcs.  Mala  iiona  n'avona  qu'h  fixer  les  yeux  sur  Tautre  condition  im- 
poa^e  au  Hoi  d'Espagne  pour  nous  convaincre  quo  telle  no  pent  pas  avoir  ete  la 
ponsee  du  gouvemement  Franqais. 

Lo  dwluration  du  Boi  d'Espagne  doit  obtenir  lo  suffrage  des  Chambres  de 
Franco.  Comment  y parvenir  ? Si  le  Koi  veut  rendre  ii  ses  aujets  leurs  liberty 
le'galea,  il  no  les  trouvera  ni  dans  les  decrets  des  Cortes,  ni  duns  la  pretendue 
constitution  de  1812,  ni  dans  le  regime,  ou  plubH  non-regime,  du  1814 ; il  doit 
iaire  r^vivro,  avec  lea  modifications  devenues  indispeiisaMcs  par  la  marclic  du 
terns  et  la  force  des  (iv^nemens,  lea  ancicimes  constitutions  do  son  rnynumo, 
telles  qu'cllcs  existaient  (au  moins  legolement)  avant  Tinvasion  de  Bonaparte, 
telles  quo  le  Roi  a'litait  engagd  b les  rdtablir  par  sa  d^loration  de  1814.  Main- 
tenant  on  peut  le  demander  h tout  hommo  instruit  et  do  l«nne  foi, — cst-cc  lb 
Tordre  des  chosca  qui  sorait  approuv^  et  aanctionnd  par  la  Cbambre  dos.  De- 
putes b Paris?  Cette  question  porto  sa  niponso  en  ollo-mtme,  ct  il  aeroit 
superflu  do  la  discuter.  Par  consequent  les  libertes  Icgales  exigecs  par  le  gou- 
vernement  Fran^aia  sont  des  libertes  d'une  toute  autre  especo  quo  cellos  qu'il 
fandrait  b TEspagno  ; ce  sont  des  liberty  modern oe,  ayant  Icur  source  dans  lea 
soi-diaana  droits  de  Tbommo ; e'est  le  syati^mc  repr^ntatif  tel  que  de  funestes 
rc'formateurs  nous  Tont  fait ; co  sont  lea  deux  Cbambres,  la  loi  des  Sections,  les 
tribunes,  ot  la  liberte'  de  la  presse.  Voilb  le  scnl  regime  que  Ics  ministres 
Franeptis  oteraient  proposer  pour  TEspagne,  le  scul  |)Our  Icqucl  ils  obtiendraient 
la  sanction  de  leura  Chambres.  Et  voilb  lee  eoneettiont  que  Ferdinand  'VII.  en 
liberte  doit  renoureOer  commo  s'il  lea  avait  jamais  libroment  reconnucs-  b la 
tiice  do  TEurope. 

Et  e'est  b ce  prix  quo  Louis  XVIII.  sera  le  modrtrateur  ct  le  garant  du  bon- 
hour  futur  do  TEspagno. 

Lo  sort  do  Ferdinand  VII.  est  certainement  dc'plorable,  et  il  Test  d'autnnt 
plus  que  cet  infortune'  monarquo  a ^te'  en  grande  portio  lui-m^ms  Tantcur  des 
maux  sous  lesqucla  il  va  succomber  entour^  dos  ruinesJoson  pays.  Mnis  plaed 
enfin  oomme  il  Te'tait  dans  cet  affreux  moment,  peut-on  s'etonner  qu'il  se  soit 
livr^  b la  rage  de  ses  plus  crucis  ennemis  plub'it  que  d'ncccpter  do  la  main  de 
ses  amis  des  aeoours  ct  des  gnranties  qu'ils  lui  offraient  b des  conditions 
pareillcs. 
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IV. 

Lettre  du  Boi  dCEspayne  ok  Boi  de  France. 

Madrid,  le  24””  Juillet,  1822. 

MosaiECR  MON  FafeRE  ET  TBia  CHEB  Oncie, 

Loraque  mon  cceur  etnit  cn  proie  au  dcuil  et  k la  triateaao  par  une  auito  dcs 
dvineniona  cldsagrcables  qui  ont  eu  lieu  dana  cetto  capitale,  jo  rtijua  oomrao  uno 
veritable  conaolation  pour  ma  famillo  et  pour  moi  la  trta  bunordo  lettre  de  V.M. 
en  date  du  28™  du  moia  paaae.  Je  me  diapenaerai  de  voua  entretonir  en  detail 
de  noa  peinca,  parce  que  je  voia  qne  V.M.  en  cat  aufilanmnicnt  inatruito.  En 
wnadquence  le  Comte  dc  la  Garde  mo  remit  une  copie  dca  inatructiona  qu’il 
a requea  dc  la  part  du  Hiniatre  dea  Afiairca  Ktrangerca  do  V.M.,  inatructiona 
qui  tendent  on  aubatance  h obtenir  de  moi  la  promcaso  que  je  auia  diapoad  de 
bonne  foi  b fairo  le  aacrifice  d’une  partie  de  Tantorite'  abeolue  dont  je  jouiasaU 
en  1814. 

Pour  donner  b V.M.  uno  prcure  du  prix  que  j'attacbc  b aea  conacila  et  b 
ropiiiion  ilea  Coura  Allieea,  je  ne  puia  fairo  davantago  quo  do  mo  lemcttrc  entro 
lea  inaina  du  miniatre  de  V.M.,  le  Comte  de  la  Garde.  Jo  I'ai  done  invite'  b 
m'indiqucr  telle  forme  dc  gouveruomcnt  qui  lui  aembU  rait  proprc  b remplir 
lea  vceux  du  V.M.,  et  vcux  dca  Coura  Allieea,  en  conciliant  tout  onacmbic  ma 
dignitc'  rojalo  et  lea  inte'rfita  du  pcupio  Bapagnol.  En  cffet,  le  dt'vouement  et 
lea  lumierce  du  Comte  de  la  Garde  ne  tarderent  paa  b mo  tircr  de  ce  grand 
embarraa.  Entr'autrca  formca  de  gouveniement  U mo  auggera  eclle  du  rcita- 
bliaaemont  dea  Cortba  par  Etuta,  commo  etant  la  plua  confonno  b la  dignity  de 
ma  couronne,  b la  religion,  anx  luix,  ua  et  coutumea  du  peuple  Eapagnol ; 
conuue  £tant  la  plua  utile  et  bt  plua  Civorable  aux  int^eta  du  la  nation  Ea- 
paguole,  d'aprca  oo  quo  Tcxptiriencc  a dc'montre'  b IVpoque  oil  I'Eapagne  ae 
trouvait  gouvcmw  par  un  ayat^mo  anaai  bicnfaiaant 

Cette  boao  fondamentale  po«4c  quant  b la  forme  dc  gouvcmemcnt  que  d^iront 
V.M.  et  aea  Allits,  je  ferai  aana  doute  avcc  plaiair  le  eacrifioe  do  mo  d^pouiller 
d'nne  grande  partie  do  I antorit£  dont  je  jouiasaia  en  1814,  quoiquc  jc  aoia  certain 
de  n'en  avoir  jamaia  abuae.  II  me  parait  diiaormaia  inutile  do  futiguer  I'atten- 
tion  de  V.M.  do  tout  autre  dc'tail  qui  no  acrait  quo  la  conae<|ucnco  du  memo 
plan  de  gouvcmement  et  dca  luix  et  principea  aur  leaqucia  il  ae  funde.  La 
aeule  difficulte  qui  ae  pre'acnto  eat  cellc  du  fixer  I'^poque,  le  mode,  et  la  forme 
dc  CO  cliangemcnt,  qui  devra  ae  concilier  avec  la  a^urite'  de  ma  peraonne  et 
avcc  cello  de  la  famillo  royalc,  en  dvitant  I'etfuaion  du  aang.  Dana  tout  cola  jo 
compto  profiter  dea  luraicrca,  dea  taleuta.  et  de  la  prudence  du  Comte  du  la 
Garde,  dont  la  conduite  me  cause  toujoura  la  plua  vive  aatUfaction.  Je  ferai 
chuix  auaai  de  quelquo  autre  peraonne  fiddle,  ai  on  men  laiaae  une  a qui  jo 
puieao  perlcr,  car  on  cxige  que  jo  mo  ae'paro  mcme  dea  aervitenrs  intimea  du  ma 
Cour,  pour  que  jo  rcate  cnticrcraent  iaole.  II  y a plua,  ma  santj,  et  cello  ilo  la 
Reine  aurtout,  aont  fort  clminlraa.  Noua  avona  beaoin  de  rcapirer  au  fraia  I'air 
pur  de  la  campuguc ; maia  lea  ministrea  ae  aont  oppose  b oe  que  nous  nous 
rendiona  b St.  Ilde'pbonse,  malgrc'  lea  eonsuMrotiona  relatives  b notre  sante'.  Ha 
ont  par  lb  manifesto  I'^tat  d'empriaonnemeut  oil  jo  me  trouvo.  Daignez,  Sire, 
envisager  la  situation  daugereuae  ou  ma  famillo  et  moi  noua  aommes  plac^ ; 
ello  exige  quo  sans  perto  do  temps  noua  recevionades  secouraqui  nous  delivrent 
le  mienx  que  faiie  ae  pourra.  Jc  prio  V.M.  de  voufoir  bien  ae  donner  la  peine 
de  m'en  passer  un  avia  prralable,  afin  quo  jo  fusae  prendre  lea  mcaurca  con- 
venablea.  V.M.  pout  assurer  lea  Coura  Allieea  et  lea  ebambros  de  ma  rcaolu* 
tion  d'effectuer  et  d'accomplir  le  cliangcment  dc  gouvemcment  dont  j'ai  parlu 
plua  liaut.  Cette  resolution  eat  irrevocable.  Tout  ce  qu’il  sera  n&eaaaire  do 
de'bouraer  h cettc  fin  aota  cxactcmont  bonific.  Jo  remplimi  cea  engagements 
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diM  qiic  jo  gorai  on  liborW ; ct  dans  oelto  vuo  j'ordonnc  d4«  h prd»ont  lea  dia- 
puailiona  qui  annt  ii  ma  portde,  ot  j'en  previoiia  IcConite  de  la  Garde. 

Je  aaiaia  I'oocaaion  qiii  m eet  ofierie  poor  exprimor  a V.M.  lee  veeux  quo  forme 
men  coeur,  afin  quo  toutoe  eortea  do  prosperity  la  oomblent,  et  quo  Dicu  I’alt 
toujoura  sous  aa  aainte  ot  digne  garde. 

V. 

Cojtie  (Tune  depeche  de  M.le  Prince  de  Metlemich  d Jtf.  le  Baron  de 
Lebzeltcm,  a St.  Peler^ury. 

Vienne,  le  31"“  Juillet,  1822. 

La  oorrespondanco  dirocto  do  Paris  ct  Madrid  avec  Bt.  Pc'tcraboarg  doit 
avoir  mia  lo  cabinet  do  8. M I.  do  Toutoe  lea  Bueeioa  au  fait  dcs  ddploniblea 
t^'eneincns  qui  so  aoiit  passes  en  Espagne  au  ouiuinencomont  du  prdsent  moia 

Cos  evenemens  so  presemtent  k noe  yeux  ii  la  foie  comme  ou  grand  moUiour 
ct  comme  uno  gmiidc  le<;on. 

1.A  cabiatmplic  de  Madrid  doit  Atro,  ct  olio  sera  sans  doute,  conaide'rd.'  par 
I'Empercur  Alexandre  sous  lo  mAmo  point  de  vuo  quo  par  l Empereur  uotro 
nugusto  maitre.  Le  triompUo  du  bion,  vu  la  pr6>eiioc  do  betiucoup  de  moyens 
muteriels  neceasaires  pour  I’eSectucr,  n'a  peut-ctro  jamais  etA  possible  aveo 
moins  d'efibrts  de  la  part  de  8.M.  Catboliquo  clle>mAmo.  Lo  Roi  n etc  plocA 
pendant  plusicura  jours  entre  aa  dc'livronco  ct  rasserviaaemont  le  plus  oomplet. 
Son  manque  d’energie  morale  a eertaincment  contribue'  h lo  prccipiter  duns  uu 
abymo  aans  fond.  > En  mettaut  do  cdtd  co  qui,  dans  doe  ciroonstanoea  comme 
cellos  dons  Icsquollos  so  trouvait  ce  Prince,  apportiunt  au  courage  materiel,  il 
roe  parait  clair  quo  a'il  avoit  su  calculer  lea  chances  do  sn  position,  il  lui  auroit 
follu  moins  de  courage  d'esprit  pour  brisor  scs  chainos,  quo  pour  su  vouer,  lui 
ct  son  pouplo,  h nno  pertc  infailliblo.  L'homme  en  libertd  pent  croindro  Ics 
coups  do  fusil,  mais  lo  prisonnior  no  dovrait  pas  craindro  de  aortir  d'une 
prison  quo  lui  ouvrent  doa  amis,  et  lea  portes  du  palais  de  Madrid  avoicut  did 
ouvertes  au  Iloi. 

En  liaant  lea  relations  ci-jointes  de  M.  de  Brunotti,  relations  fort  circon- 
Bpectea,  vu  la  somme  de  considdrations  qui  ont  dd  lea  lui  hiire  rddiger  ainsi, 
Y.E.  nc  nourrira  aucun  doute  sur  la  vdritd  de  cc  que  jo  viona  d’avanccr. 

Je  ne  m’arretcrai  pas  d'avantage  but  des  rdsultats  qui  no  nous  sont  connus 
encore  quo  d'une  manidro  incompldto.  Lea  cliosos  dtaiit  une  fois  placdua  ainsi 
qu'oUes  sc  trouvont  I'ctrc,  il  faut  log  prondro  telles  qu'elles  sonL 

Mais  il  mo  scroit  impossible  de  mo  renfermer  dans  doa  limites  dgalcmont 
rostreintes  relutivemont  h plusienrs  queations  morales  d'une  valour  trop  positivo 
pour  ne  point  paraitro  digues  do  fixer  la  pensdo  do  tout  liomrae  appold  h s'uc- 
cuper  des  premiors  intdrets  du  corps  social,  dans  uno  dpoquo  aurtout  ou  ces 
intdrdts  sont  menocy  et  attoqnds  joumcllement.  Jo  me  livro  d'autont  plus 
volontiers  h ccs  rdflexions,  quo  la  solution  dcs  probldmos  qu'elles  rogardent  ne 
peut  mauquor  do  toumer  k I'uvantage  des  principes  fondamentaux  de  roUiunce 
et  k rhonneur  do  notro  propre  murcho  politique  qui  dans  loutos  lea  circon- 
stuneea  n'a  eu  d'autre  boussolo  quo  ccs  mdmes  principca 

Il  y a longtomp.s  Monsieur  le  Baron,  quo  mes  ddpdcliea  vous  ont  fonmi  dcs 
traces  quo  nos  prcaaontimons  portaient  aur  dcs  relations  occiiltcs  ontro  lo  gou- 
veracment  Fran9ais  et  los  difl'drens  imrtis  royalisfes  on  Espagne,  ot  sur  nos 
apprehensions  quo  co  travail  pourrait  conduiro  focilcmont  k plus  do  raal  quo 
do  bion. 

Nos  apprehensions  ont  dil  nous  paraitro  fonddos  on  rtntlitd  par  lea  deux 
raisons  loutos  simples,  quo  nous  avions  vu  cc  memo  gouvernement  fairo  fuussc 
route  dans  Ics  revolutions  Ilalicimcs,  ct  qiic,  vu  la  connausauce  do  bion  des 


Digitized  by  Google 


OcTt  lt'22. 


CONDUCT  OF  AUSTRIA  IN  NAPLES. 


401 


posilionB,  noiu  avons  d(i  odmcttre  quo  plus  d'une  consid^tion,  on  d'inter^t  ou 
do  politique  itoUe,  dcvaient  nccessoirement  oxorccr  unc  influence  positive  sur 
la  nature  du  travail  secret  auquel  s'est  livrd  lo  gouvemement  Franqais  en 
Espagne. 

Ce  qui  de  prime  aboid  s'est  prdsentd  k noiu  avec  la  faible  valeur  do  simples 
abstractionsi  n'a  point  turde'  k gagner  en  evidence.  Uno  effroyable  solution 
vient  de  completer  cclle^ci.  Si  encore  nous  ignorons  tous  Ics  details  de  la  con- 
duito  de  I'afiairei  ils  peuvent  £tre  supplees  facilement  par  des  calculs  qni  ne 
sauraient  mnnquer  do  fondoment. 

Uu  esprit  malheureux  avait  animd  lea  demiers  ministercs  en  France.  Con- 
stamment  negatifs  dans  Icur  marche  dans  I'interiour,  cos  administrations  n'ont 
point  dddaignd  du  porter  uno  grande  activitd  dans  lour  politique  exterieure ; 
Cette  marche  n'nyant  pu  prendre  un  caraetbre  de  franchise  et  do  droiturc,  a 
do  toumer  un  intrigues  politiques.  II  a suffi  de  ce  fait  pour  placer  dans  des 
momens  bion  majours  le  gouvemement  Franqais  sur  nne  ligno  autre  quo  cello 
des  Allies. 

L'allianco  cst  fondcci  ct  cUe  so  maintient  avoc  Constance,  snr  la  base  de  la 
comervation  ei  dela  protection  dee  droile  le'gitimee. 

L’alliance  en  fonnant  unc  puissance  morale  immense,  sentenue  par  des 
moyens  mat£riels  non  moins  respectables,  n'a  cu  bosoin,  pour  arriyer  au  bion, 
aussi  sonvent  quo  son  action  a pu  etre  rdclam^,  que  de  sagesse  et  do  correc- 
tion dans  sa  conduito  ct  de  moderation  dans  I’emploi  de  ses  moyens.  Ren- 
fermant  dans  son  scin  et  repr^ntant  aiiiai  tons  les  inter6ts  v^ritables  et  per- 
manons  de  la  sucietd,  I'alliance  a pu  ecarter  de  sa  route  bion  des  obstacles  quo 
des  intdrets  et  des  calculs  Isolds  et  appliqnds  h contre-sens  no  iruinquent  jamais 
d'opposcr  h In  marche  de  cenx  qui  les  cboisissont  pour  guides. 

La  revolution  en  Italic  s'est  prdsentde.  L'Autricho  s’est  mise  en  devoir  de 
former  uue  digue  oontre  see  progrds,  et  elle  a fait  en  mdmo  temps  un  appel  h 
ses  Allies.  Lours  conseils  so  sont  rassemble's  et  TaUiance  s’est  levde  centre  la 
recolution.  Le  pouroir  legitime  €tait  captif  ii  Naples ; l allianco  a borne  ses 
soius  ii  rafirauchir,  et  eUe  a use  de  set  druite  dans  I'interet  direct  de  let  peuplet. 

O' est  done  k la  rA>oluti<m,  e’est  au  principe  re'vointionnaire  qu'olle  a ddclard 
la  guerre.  L'allianco  n'a  jaitutis  mis  en  discussion  la  valeur  de  la  contiilulion 
que  la  revolte  avail  imposee  uu  royaume  de  Naples.  II  ne  pouvait  en  cfTot  ap- 
partenir  qu'au  Boi  rendu  k la  liburte  k andantir  I oeuvre  de  la  re'voUe.  Bi  le  Roi 
rendu  a la  liberii  a pu  foire  un  appel  aux  lumikrcs  de  ses  amis  et  do  ses  AUids, 
il  n'a  fait  qu’user  d'un  droit  qui  n'a  pu  Ini  dtre  contestd,  tout  comme  n'aurait 
pu  I'ctre  celui  des  monarques  de  tdpondre  k I'appol  quo  6.M.  Sicilienne  a 
adressd  k leur  sagesse. 

Telle  a dtd  la  marche  du  cabinet  Autrichien  dks  la  premikre  nouvelle  qui 
lui  dtait  parvenuo  de  I'explosion  rdvolutiounairo  k Naples,  et  telle  a dtd  la  oon- 
duite  que  les  Allies  ont  dirigee  k l appui  de  I’antoritd  Idgitime  opprimde  datrs 
ce  royaume. 

Tout,  daru  cette  manicre  de  poser  la  question  et  de  gnider  I'afiairo,  a dtd 
simple,  correct,  ct  juste ; le  rdsultat  a rdpondu  k I'entreprise,  et  les  factienx 
rdpaudus  sur  tonte  la  surface  de  I'Europe,  n’ont  pu  que  caeher  leur  ddfaite  soru 
I'ombre  du  silence,  ou  en  ddnaturant  les  fails  dans  des  libelles  obscurs,  qui  n’en 
ont  imposd  k personne. 

Tandis  que  les  conseils  Europdens  so  trouviuent  raasemblds  k Laibacb,  un 
parti  dans  lo  gouvemement  Franfais  a suivi  une  nuirche  differente.  G'est 
alors  que  nous  avons  vu  ce  parti  diriger  des  soins  vers  lo  but  de  fairc  ddriver 
de  la  revolution  Nnpolitaine  on  systeme  constitutionnel  scmblable  k celui  qui 
regit  la  Fmnce.  Cette  intrigue,  aussi  mal  confue  en  principe  que  dans  ses 
moyens  d exdcution,  a echoud.  Elle  a dft  dchoner,  car  elle  ne  s'accordait  ni 
VOL  I.  2 I> 


Digitized  by  Google 


402  AFFAIRS  OF  NAPLF^,  FRANCE,  AND  SPAIN.  Ocrr.,  1822. 


avcc  lo  principo  do  I'alliancOt  ni  nvcc  Ics  pcnij<^i-8  vcritables  des  revolution* 
uairos.  Au&u  la  faction  liberulc  u-t-ollo  perdu  sou  proo^  suna  re  tour ; lo  tri* 
bunal  radical  qu’ello  avail  uanti  do  sa  cauae,  n'a  pu  eu  conBcienco  prouoncer 
en  8a  favour. 

£n  retruyant  ici  co  qui  s’est  pass^  a Naples  en  1821,  jo  ne  craina  quo  trop 
d'avoir  ccrit  ThUtoire  secreto  des  cvenemons  desastreux  desqueU  nous  sommes 
t^oins  en  Kspagne  en  1822. 

II  nous  est  prouve'  quo  Ics  liommcs  qui  ont  lea  premiers  motours  et  lc8 
guides  do  cos  cveuemens,  n'ont  jamais  vis(f  k la  con/re*rny>lufi<m,  mais  bicu  a 
un  changement  de  coiulituUony  dans  Ic  sons  ct  avoc  les  instrumens  mcmes  do  la 
itfvolution.  difference  cat  grande.  La  con/re*reWu/(on  cst  un  fait  simple, 
inconteatablemcnt  du  rc^sort  des  pouvoirs  legitimes,  niunissaot  Ic  droit  et  la 
&cultd  do  mettro  un  termo  k des  usurpations  ot  k des  desordres  r^volutiou* 
naircs.  La  con»UtiUi<m  qui  convient  k un  pouple  dans  telle  position  donneo 
ost  au  contrairo  uno  question  complexo  ct  difficile,  par  loijuelle  Ic  retablisse* 
mont  do  Tordro  dans  an  pays  livre  k ronarchio  pout  tout  au  plus  finir^  mais  no 
doit  jamais  commcncer. 

Quo  pourmit  d'ailleurs  voloir  tmo  charto  donn6o  par  un  Roi  prisonuier ; quo 
ce  Roi  soit  prisonuior  dee  x^voltes  de  Tile  do  L^n  ou  des  r^volt^  de  Madrid — 
des  revolts  oontre  toute  autoritd  royale  ou  de  oeux  coutro  lo  libre  exerdee  de 
son  autorit^? 

St  lo  sort  du  Roi  et  de  la  famille  royale  et  lo  salut  d’nn  grand  pouplo  ne  so 
trouvaient  pas  aussi  cruellcment  compromis  par  les  ^vknemens  qui  viennout  do 
so  passer  k Bladrid,  I homme  qui  no  les  oonsiddrenut  quo  sous  lo  point  de  vue 
d'une  Icqon  salutairc  pourroit  y ivoir  peut-^tro  ovee  une  certaino  satisfaction  la 
preuve  nouvello  des  doux  grandes  verity  quo  les  contemporains  ne  sauraient 
assoz  meditcr ; savoir ; quo  lo  succes  no  pout  £tro  assur^  dans  les  grandes 
comme  dans  les  petites  af&ircs  de  co  monde,  si  la  base  de  Taction  n'est  pas 
correcte : ct  quo,  d*un  autre  o6t<f,  il  n’y  a pas  do  plus  pitoyables  alli^  quo  les 
doctrinaires. 

Co  sont,  en  effot,  d'apri^  notro  conviction  la  plus  intime,  les  doctrinaires 
Fmnqais  en  politique  ct  on  legislation  qui  ont  pn^par^  la  nation  qui  vient 
dVclator ; et  ce  sont  los  doctrinaires  Espagnols  qui  ont  use  une  sommo  posi- 
tive do  moyens  do  salut  pour  luiu  eutrepriso  qui  n*a  pas  dd  r^ussir,  pur  ocia 
memo,  quo  des  bommes  qui  tie  vivont  quo  d’abstmetions,  et  qui  ne  connoissent 
ni  los  bcaoins  du  monde  reel,  ni  les  vrais  moycus  d’y  satisfoire,  sc  sont  charges 
de  la  conduite  do  Taffoirc.  Co  n'ost  ni  avec  des  lieux  communs  ni  aveo  des 
phrases  quo  Ton  gagno  des  batailles  ; et  les  lib^ux  sont  bien  pauvres  gens  en 
comparaisiin  des  radicuux. 

Je  me  flutte,  Monsieur  lo  Baron,  quo  la  partio  do  mon  expeiition  du  15"**  do 
CO  mois,  relative  nux  affiiires  d'Espagno,  aura  etc  saisio  par  Tesprit  Zaire'  et 
sago  do  S.M.I.  do  Toutea  los  Russies  dans  celui  dans  Icquel  nous  avons  aborde 
cette  question  d*un  iut^rct  si  mnjeur.  Jo  me  sais  gre'  on  mon  particulier 
d avoir  fuurni  k notro  Ambossodeur  a Paris  les  moyeua  <^vontuels  do  prendro 
part  k tout  conseil  quo  pourmit  necessiter  tel  ou  tel  ^v^nement  imprevu.  II 
faut  esperer  que  la  circonstnnee  heurouso  de  Tattitude  moralo  du  ministero 
Frunt^ais  actuel,  tr^  differento  do  oelle  des  administrations  prcc^entes,  facili- 
tera  le  bien  qu’il  nous  sem  peut-etro  encore  donn^  do  faire. 

Toutefois  les  grandes  conside'rations  doivent  roster  reservdes  k la  re'union  des 
monarques.  L'objet  est  de  la  plus  haute  importance,  et  il  nous  offro  deux 
^uoils  oppose,  egalement  dangoreux.  D un  cote'  Tinaction  pout  devenir 
funostc : do  Tuutre,  cluiquo  pas  maTcalculc  pout  cunduiro  k des  fautes  irre- 
parables,  et  Tallianco  no  doit  point  c-n  eommettre.  En  attendiint  la  reunion 
s'lipproche,  ct  je  n*ai  pas  boeoin  dc  vous  exprimor.  Monsieur  le  Huron,  nvec 
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qiHrU  soiitiincna,  saim  parlor  do  proWomes  quo  nous  preaontcut  encore  lea 
nSairoa  do  rOriont.  ot  on  fiuint  aeulement  raea  vnos  but  I'e'tat  des  chubco  dnr,n 
rOccidont  do  rEuropo,  jo  voig  ^conler  lea  joura  qui  iiuug  on  Bcpurciit  eucoro ! 

Veuilloz  porter  coufidentiollomcut  h In  connuUBance  do  S.M.I.  do  Toutes  Ion 
Rusaioa  la  pronto  dcpccbe,  ct  rccovoir,  &c. 


Piifcois  dea  Conimunicationa  verhalea  faitos  par  M.  i,E  Vicomte  de  Montmo- 
BENCY  dans  la  reunion  confidentiello  de  MM.  lea  Ministrea  d’Autriche, 
de  Grande  Brct.a;pio,  de  Prusse  et  de  Ruaaie,  b Verono,  lo  20"*  Octobre, 
1822.* 

LY'tat  d’irritation  oh  ae  trouvo  le  gouvernement  qui  rdgit  aotucllcnicnt 
rRajagne,  lea  provocationa  nombreiisea  qu'il  adreaso  b la  France,  no  doniient 
quo  trop  lieu  de  craindro  quo  I’dtat  de  jaix  ue  puiaac  go  conaerver  aussi 
lougteni)ig  qu’cllo  le  voudrait.  I>c  gouvememeut  du  Roi  a d^jb  fait  dea 
aacriflcea  a ce  d&ir  ainebre  d’bviter  une  rupture  qui  lui  imixjaerait  la  dou- 
loureuac  obligation  de  rallumer  lo  flainbcau  do  la  guerre,  et  do  troubler  la 
tranquillity,  ai  cherement  aclietete  par  toua  lea  e'tata  de  TEurope.  II  cou- 
tinucra  do  mettre  toua  aea  aoiua  it  ac  pryacrvord’un  tel  malhcur;  et  il  aait 
qu’il  a,  aur  cc  }x>int,  de  noblca  cxempics  a auivro.  Mais  s’il  a pn  faiie 
taire  juaqu’ici  le  aentiment  de  aa  dignity;  a’il  a aupjorty  avec  jatience  dea 
attoquea,  plutut  faitea,  peut-6tre,  |»ur  lui  inapircr  un  aentiment  de  douleur 
et  de  comptaaion  quo  jx)ur  I’irriter,  il  nc  jicut  ce|endant  ae  faire  illuaion  aur 
le  danger  qui  eat  inyvitableraent  attaeby  h un  tel  ytat  do  choaca.  Lbi  foyer 
ryvolutionnaire,  ytabli  ai  pres  de  lui,  i>cut  lancer  aur  son  jiroprc  sol,  et  aur 
touto  I’Enropc,  do  fatalea  ytinccllca,  et  menoccr  lo  monde  d’un  ombraacineut 
nouveau. 

D’aillcura  le  gouvornement  Eapaguol  pent  ae  dytemiincr  brusquement  it 
une  agression  formoUe,  dans  laquello  il  croira  trouver  dea  nioyena  de  pro- 
longer  son  existence,  en  la  pryacutant  a I’opiuioii  commo  un  glorieux  effort 
de  la  liberie  centre  la  tyrannic.  La  Franco  doit  done  provoir  commo  ]X)s- 
aiblc,  ix!ut-etre  commo  probable,  une  guerro  avec  I’Espagne.  D'aprea  la 
nature  dea  chosea,  et  dans  lea  sontimens  do  nioddration  dout  elle  veut  faire 
la  rbgle  de  sa  conduite,  elle  ne  peut  la  conaiderer  que  commo  une  guerro 
defensive.  Elle  ne  saurait  en  assigner  ryi>oque ; mais  elle  ist  dyddec  a la 
soutenir.  Pleine  dc  confiance  dans  la  justice  de  la  cause  qu’elle  aura  a 
dc'fendrc,  s’honorant  d'avoir  b pryserver  I’Europe  du  flyau  lyvolutionnairc, 
elle  s’appuyera  sans  hesitation  aur  la  force  do  scs  armes  et  aur  la  fidyiile  de 
sea  trouiies,  <[ui  aouvent  et  vaincment  tentyea,  out  montry  dovant  la  syduc- 
tion  un  courage  plus  difficile,  peut-etre,  que  cclui  dea  combats. 

Maia  d’ici  au  moment  oit  la  guerro  aerait  devenue  inyvitabic,  la  France, 
par  une  chance  qui  eat  commune  aux  autrrs  cours,  jicut  fitre  dans  lo  cas 
d’adopter  une  meaure  intermydiaire  entro  I'ytatdo  jaii  et  lea  hostiliiys,  et 
de  rompro  toute  rdlation  dijilomatique  avec  la  Cour  do  Madrid.  Kn  effet, 
telle  circonatancc  pout  sc  prysenler,  telies  dymarchos  peuvent  btre  faitea  jiar 
lo  gouveruement  ou  i>ar  lea  Cortbs,  qui  mettraient  le  miuistrc  dc  Franco 
dans  la  nyccssitd  de  demander  scs  passeports,  et  qui,  malgrb  tout  le  dy.sir 

* Sec  L(  tter  from  the  Duke  of  Wellington  to  Mr.  Canning,  22nd  Oct.,  IS'22, 
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d'iSvitcr  unc  rupture,  forccraicnt  le  Roi  a le  rapiH-ler  formcllemcnt.  Dans 
ce  cas,  qii’il  faut  priroir,  nmis  quo  la  rnmce  Uiottra  tons  ses  soina  i ^loiftncr, 
lea  halites  cours  ne  jugcronUelles  jms  que  ce  serait  doiincr  une  preuve  utile 
de  runifomiitiS  des  jirincii'CS  et  des  vues  de  I’Alliance,  que  do  prendre  une 
mi-sure  semblable,  et  de  rapjx;ler,  chacnne  de  sou  cot^,  leurs  legations  a 
Madrid?  On  [leut  croire  (et  cctte  pensee  a fixe  des  1820  I’attention  de 
Pune  des  Puissances)  que  si  la  nation  Es[iagnole  voyait  cesser  au  meme  in- 
stant Ics  rapixirts  qui  I’unissent  encore  aux  principaux  gouvernemcns  do 
rEuro|»e,  si  cllc  se  trouvait  comme  isoliie,  par  le  rapfiel  de  la  plus  grande 
pnrtie  du  cori«  diplomatique,  et  Pintcrruption  des  communications  dont  il 
eat  I’organc  habituel,  ellc  serait  amende  h rifiechir  plus  mflrement  sur  sa 
(losition,  et  ii  profiler  des  ^l^mens  monarchiques,  qu’clle  renfcmie  dans  son 
acin,  et  qui  prennent  depuis  trois  niois  un  ddveloiqemcnt  r6marquable, 
lour  (-teindrc  le  feu  r^volutionnaire  qui  ^loignerait  d’clle  lea  peuples  et 
les  gouvernemcns. 

Cette  mesure,  qui  aurait  d'autant  plus  d’effet  qu’clle  serait  consacrde  par 
un  |iarfait  acconl  des  hautcs  puissances,  pourrait  (on  le  sent)  avoir  descon- 
sAjuonci'S  graves.  Elle  irriterait  ])roIxiblement  les  bomraes  qui  gouvement 
en  ce  moment  PEspagne,  et  pourrait  les  iwrter  k faire  immddiatcment  unc 
ddclaration  de  guerre  k la  France  ; mais  ils  en  enconrraient  souls  la  respon- 
sabilit^ ; et  la  France  se  trouverait  dans  la  ligne  oil  elle  veut  se  maintenir 
jusiqu’au  dernier  moment : elle  serait  jirStc  k sc  diSfendre,  et  n'aurait  point 
k attaqncr. 

En  pr^voyant  le  cas  d’uno  guerre  avec  l’Es|iagne,  et  en  subordonnaut 
aux  intdrits  communs  de  la  grande  Alliance  toutes  les  considerations  qui  se 
rattachent  k cette  grave  question,  la  France  (on  le  r^pfetc)  a dd  croire 
quelle  pouvait  compter  sur  I'appui  moral  de  ses  Allies;  et  quo  mdme  elle 
pouvait,  si  Ics  circonstanccs  lui  en  faisaient  la  loi,  rdclamer  d'eux  un  secours 
matdricl.  Elle  s’est  surtout  pdndtrde  de  I’idde  que  dans  la  circonstance 
prdsentc,  le  conconrs  des  bautes  puissances  cst  ndeessaire,  comme  devant 
consscrer  cctte  unanimitd  de  vues  qui  cst  le  caracterc  fondamental  de  I'al- 
liance,  et  qu’il  est  du  plus  grand  intdret  de  maintenir  et  do  signaler  pour 
garantir  le  repos  do  I’Eiiro]*. 

C’est  sur  la  forme  de  ce  concours  moral,  et  sur  les  raesures  propres  k lui 
assurer  le  secours  matdriel  qui  pent  ctre  rdclarad  par  bi  suite,  que  la  France 
croit,  en  ddfinitivc,  ndoessaire  de  fixer  Pattention  de  sea  augustes  Allids. 

Rdsumant  done  les  iddes  qui  viennent  d’dtre  exposdes,  et  qu’ils  ont  ddsird 
connaitre,  elle  soumet  k leur  haute  prudence  les  trois  questions  suivantes  : 

1.  Dans  le  cas  od  la  France  se  verrait  forede  de  rap|)cler  de  Madrid  le 
ministre  qu’ello  y a aocrdditd,  et  de  rompre  tout*'  relation  diplomatique  avec 
PEspagne,  les  bautes  cours  seraient-elles  disposdes  a prendre  une  mesure 
semblable,  et  k rappeler  leurs  propres  Idgations  ? 

2.  Si  la  guerre  doit  delator  ontre  la  France  et  PEspagne,  sons  quelle  forme 
et  par  quels  actes  les  bautes  puissances  prSteront-clles  k la  France  I’appui 
moral  qui  doit  donner  a son  action  toute  la  force  de  Palliance,  et  inspirer 
un  salutaire  effnii  aux  rdvolutionnaircs  de  tous  les  jiays  ? 

3.  Quelle  cst,  enfin,  Pintention  des  bautes  puissances,  quant  au  fond  et 
k la  forme  du  secours  matdricl  qu’elles  seraient  disposdes  k donner  k la 
France,  dans  le  cas  ob,  sur  sa  demandc,  leur  intervention  active  deviendrait 
ndeessaire,  en  admettant  une  restriction  que  la  France  ddclaro,  et  qn’ellcs 
rcoonnaitront  (dics-memes  etre  absolument  cxigdepar  la  disposition  gdndralc 
des  esprits  ? 
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Sir  William  A'Court  to  tht  Right  lion.  Georye  Vannimj. 

Sib,  Madrid,  20tii  Oct.,  1822. 

The  Cur^  Merinos  being  in  complete  possession  of  the  road  between 
Burgos  and  Somosierra,  I think  it  the  most  prudent  course  to  forward  this 
despatch  by  the  way  of  Lisbou. 

It  api>ears  certain  that  the  insurgents  hare  had  considerable  advantagi-s 
both  in  Catalonia  and  Arragon,  many  families  are  consequently  flying 
from  Valencia  towards  the  capital,  where  a considerable  degree  of  alarm 
begins  also  to  prevail. 

After  a long  and  animated  discussion  the  ninth  article  of  the  eighteen 
proposed  by  the  ministers,  was  yesterday  very  unexpectedly  rejected 
by  a small  majority.  This  has  given  courage  again  to  the  ino<lerate 
party,  and  a further  struggle  will  be  made  lx;fore  tbo  enormous  lowers, 
which  have  been  demanded,  are  finally  granted.  If  the  remaining  articles 
should  also  be  rejected,  it  will  be  im|>u8sible  for  the  present  administration 
to  continue  any  longer  in  office ; and  there  are  many  who  think  that  even 
should  they  succeed  in  carrying  them  through  the  result  will  be  equally 
fatal  to  them,  for  that  then  the  more  violent  of  the  Exaltados  by  whom 
they  have  hitherto  been  supiorted,  will  turn  against  and  overthrow  them, 
in  order  to  place  in  more  desperate  hands  the  exercise  of  these  despotic 
powers. 

Riego  is  expected  to-day,  and  the  clubs,  which  have  been  so  long  shut 
up,  are  to  be  opened  again  this  evening. 

Morillo  has  been  taken  in  the  neighbourhood  of  Placentia,  and  is  now  on 
his  road  to  Madrid. 

Everything  looks  more  gloomy  than  it  is  prudent  to  express  in  a letter 
to  be  forwarded  by  the  common  post. 

I have,  &C.,  ' 

\V.  A'Coobt. 


Le  Prince  Castelcicala  to  Field  Marthal  the  Dnht-  if  Wellinyton. 

P.iris,  oe  21“«  Oct.,  1822. 

Je  prends  la  liberty,  mon  cher  et  respectable  Lord,  de  vous  donner  la 
peine  de  faire  passer  avec  sdret^  le  ixvqnct  ci-joint  au  Prince  Ruffu.  Je 
profiterai  des  occasions  de  vos  couriers  pour  lui  cn  envoyer  ; et  je  prendrai  la 
mSrac  liberti!  de  Ics  mettre  sous  votre  adresse,  ct  jc  vous  serai  bien  oblige 
de  Ics  lui  faire  teuir. 

J’esiiiro  que  votre  iiniiortante  santif  soil  tout-k-fait  rdtablie.  Votre 
voyage  k Vdrone  m’a  fait  le  plus  grand  jdaisir.  Que  Dieu  vous  bdnisse, 
et  vous  conserve. 

Nous  sommes  ici  bien  forts  ct  bien  tranquillcs,  ct  nous  no  craignons 
I'Esiagne.  On  eat  ici  dans  une  ferme  conviction  quo  les  Cortks  attaqueront, 
ce  qui  mettrait  fiu  k toutes  les  discussions.  Le  rainistkre  Fran^ais  se  croit 
l»rfaitcmcnt  a memo  d’y  faire  face ; et  je  crois  quo  tout  ce  que  Ton  demande 
aux  Puissances  cst  d’etre  garantes  des  vues  droitos  ct  intkgres  de  la  France. 

J’ai  dt«S  bien  aise  de  la  nomination  de  Sir  Henry  Wellesley  k I'ambassade 
de  Vienne.  Je  vous  cn  prdsentc  mon  compliment  de  fdlicitalion. 
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Veiiillpr.,  mnn  dignc  Ijord,  mo  continuer  Ics  Rcntimcns  de  bienvcillancc 
auxqnels  j’attjiclic  Ic  plus  j;rand  prix,  ct  croirc  en  mime  temps  aux  senti- 
nicna  invariablcs  do  mon  fidilo  attaclicment  et  resjiect. 

Votre  tres  diyoud  serviteur, 

CASTKU3ICAI.A. 


6'ir  CharU$  Stuart  to  the  IHght  lion.  George  Canning. 

Sib,  Paris,  21»l  Oct.,  1822. 

In  obedience  to  your  instmetions  I announced  to  my  colleafoies  at  a 
conference.wliichjook  place  on  Friday,  that  I was  pro|iared  to  supjwrt,  by 
my  g'X)d  offices,  the  eliorts  of  the  Prussian  Cabinet  to  bring  to  a termina- 
tion the  discussions  which  had  arisen  resiiecting  the  limits  of  that  jnrt  of 
the  French  frontier  which  Ixtrders  U|«n  the  priuci|xility  of  Leger,  by  the 
acknowledgment  of  the  general  principle,  that  the  Treaty  implies  the  re- 
establishment of  the  frontier  of  17U2  in  every  case  not  affecting  the  enclaves 
of  cither  country. 

'llic  Prussian  chargd  d’affaires  having  received  no  instructions,  it 
api>cared  expedient  to  wait  until  he  should  lie  enabled  to  take  the  initiative, 
lieforc  his  cotU'ague8'"could  with  propriety  adilress  any  communication  to 
the  French  government  upon  this  subject.  We  therefore  merely  noticed 
the  question  in  the  enclosed  Protocol,  with  a view  to  hasten  the  traus- 
rois-sion  of  these  instructions. 

It  is,  pcrha]i8,  necessary  to  add,  that,  with  the  exception  of  Austria,  none 
of  the  Allied  Powers  having  named  the  Commissioners,  who  are  authorized, 
under  the  Treaty,  to  verify  the  demarkation ; General  Mazzuehelli,  the 
Austrian  Commissioner,  after  waiting  a considerable  timcu]ion  the  frontier, 
returned  to  Vienna. 

I have  the  honour  to  be.  See., 

ClIAKLES  StOAKT. 


r Enclosure.] 

Protocole  do  la  Sf:.\NCK  du  19"“  Octobre,  18‘J2. 

Lea  Boussignes  s'etant,  sur  I’invitutioii  de  M.  PAroliasaadcur  d'Anglcterre, 
reunis  nujourd’hui  en  conference,  son  Execlicnco  a communiiin^  les  quatre 
piitces  ci-jointes,  qui  lui  ont  e'te  tmnsniiaes  par  sa  eour,  et  qni  tout  rdnlives  a 
uno  contestation  qni  s’est  elevtT  outre  les  gouvernemens  Frani^nis  et  Pnissicn 
I«r  nq>port  ii  la  didiraitatiun  definitive  entro  les  deux  ctals  confu^n^Inpnt  nu 
Tniite  do  Paris  de  20"“  Novembre,  181.5. 

lasitiire  nynnt  etc  fnite  do  ces  differentes  pieces,  il  a dU?  oonvenu  dp  les  con- 
signer nu  Protocolo  de  cc  jour,  et  vu  quo  Monsieur  lo  Chargt"  d’Aflhires  du 
Pnisso  n'n  |Kiiiit  encore  requ  des  directions  de  son  Cabinet  it  cct  c'gard, 
d’nttendrc  les  indications  ultdrieures  de  In  Cour  de  Berlin  [lOur  ilmincr  suite  a 
celte  aflhire. 
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Sir  Charles  Stitart  to  the  Right  Hon.  George  Canning. 

Sir,  Paris,  2Ut  Oct.,  1822. 

The  return  of  an  agent  who  had  been  sent  to  Urgel  has  brought  the 
French  government  accounts  of  the  insurgents,  which  in  some  measure 
explain  the  unfavouraldo  opinions  Monsieur  de  Villhlc  has  expressed 
respecting  tlieir  pros[iects.  The  continuation  of  warlike  preparations  on 
the  soutlicm  frontier  is  in  the  mean  time  indicated  by  the  formation  of  the 
corps  d’ami^e,  of  which  the  head-quarters  wll  l>e  placed  at  Bayonne  and 
at  i’crjiignau ; the  one  I understand  is  to  lx;  commanded  by  M.  Autichamp, 
and  the  other  by  General  Curial. 

M.  dc  St.  Chamans  and  M.  de  Vance,  and  several  other  colonels  of  the 
Guard,  have  been  ap]«inted  to  the  command  of  brigades  under  these 
officers. 

The  sentiments  which  are  entertained  by  M.  de  Villdle  resixKJting  the 
discussions  between  the  two  governments  has  in  the  mean  time  come  to 
the  knowledge  of  the  ezlrime  droite,  and  are  severely  criticised  by  the 
party  who  liave  urged  the  government  to  adopt  a more  decisive  course  with 
respect  to  Spain. 

'lliough  they  admit  that  the  insurgents  arc  by  no  means  in  the  situation 
which  has  Ixen  represented,  they  blame  the  intention  of  the  minister  to 
wait  for  a declaration  of  war  on  the  part  of  Spain,  because  they  argue  that 
if  hostilities  do  not  commence  before  the  insurrection  is  completely  (piieted, 
the  court  of  France  will  become  a principal  instead  of  an  auxiliary  in  any 
wars  which  may  take  place,  and  the  defensive  system  which  such  a course 
will  necessarily  compel  them  to  follow  must  not  only  deprive  the  ministers 
of  all  the  advantages  which  would  have  resulted  from  a war  of  invasion, 
but  will  justify  anxiety  respecting  the  security  of  the  southern  province, 
where  such  men  as  Generals  Lamarque,  Clausel,  and  Ilarispe  arc  known 
to  jKissess  an  influence  which  almost  counterbalances  the  power  of  govern- 
ment. 

I have  the  honour,  &c., 

Charles  Stuart. 


Sir  Charles  Stuart  to  the  Right  Hon.  George  Canning. 

Sib,  Parii,  21st  Oct,,  1822. 

The  outcry  of  the  extrhne  droite  against  M.  de  Villfelo  increases  daily, 
and  their  disapproval  of  the  system  by  which  all  the  influence  of  the 
government  is  centered  in  the  President  of  the  Council  shows  their 
determination  to  oppose  his  measures.  It  cannot  therefore  be  doubted 
that  the  irritation  of  that  jwty,  together  with  the  vanity  of  those  who 
are  offended  by  his  reserve,  will  lead  to  combinations  after  the  arrival  of 
the  Duke  de  Blacas  unfavourable  to  the  interests  of  the  government  that 
minister  directs. 

niough  the  ministers  calculate  that  the  elections  which  are  about  to 
take  place  will  give  them  an  increase  of  ten  votes  upon  the  great  divisions 
of  the  chainlx'r,  the  above  causes  arc  likely  to  pnxluco  so  much  difference  of 
.sentiment  among  the  majority  that  it  is  to  be  feared  the  humiliation  of  the 
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cot^  gauche  will  not  be  followed  by  any  of  those  causes  and  effects  which 
tlie  tranquilUty  of  the  country  requires. 

'I'hough  the  extrdine  droitc,  who  do  not  conceal  their  hatred  of  the 
constitutional  institutions,  pretend  to  count  eighty  votes,  they  have  not 
hitherto  been  able  to  find  any  person  sufficiently  bold  to  preach  their 
doctrines  in  the  tribune ; they  propose  to  confide  the  direction  of  their 
interests  to  M.  do  Marchangy,  and  to  facilitate  his  election  in  the  Depart- 
ment du  Nonl,  in  case  ho  is  not  returned  in  the  Ni6vre,  u]x>n  the  express 
oondition  that  his  conduct  in  the  cliambcr  is  conformable  to  the  principles 
they  profess. 

Since  M.  DeHart  sent  in  his  resignation,  M.  Maugin,  the  Proenreur  du 
Roi  at  Poitiers,  is  recommended  to  succeed  him  in  the  situation  of  pro- 
oureur-general,  though  other  members  of  the  administration  are  desirous 
that  that  office  should  l>e  given  to  M.  de  Martignac  of  the  Bordeaux  bar, 
who  manifested  considerable  talent  last  year  in  the  Chamber  of  Deputies. 

The  wish  of  the  government  to  maintain  the  ascendancy  they  have  at 
length  obtained  in  the  provincial  tribunals  has  led  to  the  publication  of  an 
onlonnancc  changing  the  whole  council  of  administrative  discipline  of 
the  advocates  at  Marseilles,  which  course  will,  I believe,  be  followed  in 
every  other  court  where  the  known  sentiments  of  the  council  leave  no 
surer  mode  of  checking  op]X)sition  to  the  government 

Several  material  changes  have  been  announced  in  the  University  of 
Strasburg,  and  in  the  other  institutions  for  public  education  throughout 
the  kingdom. 

1 have,  &c., 

CitABLEs  Stuart. 


To  the  Itiyht  lion.  (Jeorye  Canning, 

SlU,  Verona,  22nd  Oct.,  1822. 

The  conversation  which  I had  with  the  Emperor  of  Russia  at 
Vienna,  and  which  I reported  to  you  in  detail  in  my  despatch 
of  the  4th  of  October,  has  certainly  had  the  effect  of  tran- 
quillising  the  Emperor  of  Russia  ; and  it  appears  from  a con- 
versation which  I had  with  his  Imperial  Majesty  a few  days 
ago  that  he  has  laid  aside  all  notion  of  an  attack  upon  Spain, 
and  that  he  was  prepared  to  attend  to  what  the  French 
ministers  had  to  suggest  in  respect  to  the  relative  portion  of 
France  and  Spain.  Ilis  Imperial  Majesty,  however,  was  not 
free  from  apprehension  of  the  consequences  which  might  result 
from  any  hostile  invasion  of  Sjiain  by  a French  army,  as  his 
Imperial  Majesty  certainly  feels  no  confidence  either  in  the 
discipline  of  that  army  or  in  its  attachment  to  the  King  of 
France  and  his  dynasty.  I don’t  think  his  Im])erial  Majesty 
sees  his  way  through  the  difficulties  of  forming  an  army  of 
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obeervatioii,  to  be  formed  in  case  France  should  be  engago«l  in 
hostilities ; but  it  is  obvious  that  his  Imperial  Majesty  has  not 
entirely  given  up  that  idea.  It  appears  to  me  that  this  idea 
will  be  carried  into  execution  by  his  forming  such  an  army 
within  his  own  frontier. 

We  had  a conference  on  Sunday  night,*  at  which  the  French 
minister,  Monsieur  de  Montmorency,  read  first  a paper  ad- 
verting to  all  that  had  passed  between  France  and  Spain  since 
the  Revolution  of  1820,  and  then  that  of  which  I enclose  a 
copy.  He  refused  to  leave  with  us  a copy  of  that  first  men- 
tioned, and,  indeed,  desired  that  both  might  be  considered  as 
merely  notes  of  what  he  addressed  to  us. 

In  respect  to  the  first  mentioned,  it  contained  a very  in- 
complete statement  of  the  transactions  between  the  King  of 
Spain  and  the  royalists  in  Spain  on  the  one  part,  and  the 
French  government  on  the  other.  It  is  obvious,  however,  that 
such  communications  and  transactions  have  taken  place  unknown 
to  us  and  to  the  other  Allies.  In  respect  to  the  second,  you  will 
judge  for  yourself. 

I imagine  that  each  of  the  ministers  will  answer  this  paper. 
In  my  answer  I shall  review  our  line  of  conduct  since  April, 
1820,  and  contrast  it  with  theirs ; and  shall  very  civilly  decline 
to  engage  ourselves  to  adopt  any  measure  beforehand,  and  till  we 
shall  have  a full  knowledge  of  all  the  circumstances  which  have 
occurred  between  the  two  countries.  I propose,  Iwsides,  to  point 
out  to  them  that,  considering  the  relative  position  of  the  two 
countries,  it  is  not  probable  that  Spain  will  declare  against 
them  if  they  explain  as  they  ought  the  meaning  and  object  of 
their  corps  of  observation,  and  make  some  allowance  for  the 
efiervescence  of  men’s  minds  in  Spain  in  a state  of  revolution 
and  civil  war. 

I have  just  learnt  from  Prince  Metternich  that  he  has  received 
a very  important  despatch  from  the  Austrian  minister  at 
Madrid,  which  Sir  W.  A'Court  had  desired  him  to  send  here  by 
an  extraordinary  courier.  From  this  despatch  it  appears  that 
there  is  a strong  desire  in  Spain  of  some  interference,  provided 
that  it  is  not  by  France,  and  that  those  who  should  interfere 
would  assure  to  the  country  that  it  should  not  fall  again  under 
the  system  of  1814.  Upon  this  despatch,  which  contains  like- 
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wise  a statement'of  the  probability  that  war  would  be  declared 
apainst  France,  or  that  some  provocation  would  be  piven  to 
France,  Prince  BIcttemich  feels  inclined  to  found  a system  of 
mediation  by  the  other  four  Allied  Courts  between  France  and 
S])ain.  I don’t  think  that  his  notion  is  quite  clear  to  his  own 
mind,  and,  of  course,  I am  unable  to  explain  it.  At  all  events, 
I will  take  care  to  understand  it  clearly  before  I shall  give  any 
opinion  upon  it  or  transmit  it  to  England. 

I have  entered  in  conversation  upon  all  the  other  objects 
adverted  to  in  my  instructions,  but  have  not  yet  made  such 
progress  in  them  as  to  be  able  to  give  you  any  opinion  of  their 
probable  result. 

I have,  Ac., 

Wellington. 


Sir  Charlfs  Stuart  to  the  Itighl  lion,  Ocorge  Canning, 

My  dear  Sir,.  Hari«.  24tli  Oct.,  IS22. 

Hr.  Brown  Mill,  who  lately  returned  to  Paris  after  a tour  in  the  south  of 
Enroix-,  is,  ns  you  are  probably  aware,  the  jihysician  who  attended  the 
King  of  Fnuice  during  the  period  of  his  residence  in  England,  and  from 
his  knowledge  of  his  Majesty’s  constitution  and  habits  is  much  consulted 
rcsi>ecting  the  state  of  his  health  whenever  ho  comes  to  Paris. 

After  being  admitted  to  a private  audience  font'  daiTt  since,  lie  called  here 
and  confidentially  told  me  that  he  observed  an  unfavourable  ch.ange  since 
last  year;  that  his  Majesty's  health  ap|pears  to  lie  gradually  declining,  and 
that  he  fears  there  is  little  chance  of  improvement  if  he  continues  to  indulge 
in  a cold  vegetable  diet,  and  to  drink  the  wines  of  the  country,  which  have 
given  rise  to  violent  indigestions  upon  two  or  three  occasions  within  the 
last  year. 

Dr.  Brown  Mill  saw  her  Royal  Highness  the  Duchesse  d’Angonleme  on 
Tuesday,  whose  situation  ho  tells  me  is  more  immediately  alarming;  that 
the  personal  appearance  of  her  Royal  Highness  is  much  changed,  that  she 
is  extremely  thin,  and  is  troubled  with  a short  hectic  cough,  which  if  she  is 
not  already  in  the  first  stage  of  a consumption  induces  him  to  believe  that 
malady  will  declare  itself  very  shortly. 

I have,  &c., 

CiiARi.Es  Stuart. 


Sir  Charh$  Stuart  to  the  Right  lion,  George  Canning, 

Sir,  Paris,  24th  Oct.,  1822. 

The  iin|Kjrlance  of  the  questions  at  issue  with  Sjiain  h:is  not  distracted 
the  attention  of  the  French  government  from  Italian  affairs;  and  they 


Digitized  by  Google 


Oct.,  1822.  ASCENDENCY  OF  FRANCE  IN  ITALY. 


411 


omit  no  effort  wiiicli  can  contrilnito  to  maintain  the  ascendency  wliich  the 
course  pursued  by  tlic  Duke  do  Blacos  had  given  to  France  in  that 
country. 

A paper  drawn  tip  with  this  view  lias  lately  been  received  from  the 
Count  do  Serre,  the  Ambassador  at  Naples;  which,  after  giving  a moot 
deplorable  picture  of  the  state  of  affairs  in  the  kingdom  of  Naples,  points 
out  the  advantage  which  would  accrue  to  the  interests  of  his  Court,  if  the 
measures  which  are  neces.sary  to  change  the  face  of  that  country  arc 
brought  alsuit  through  French  agency.  With  this  view  he  recommends 
at  some  length  the  adoption  of  a sy.stem  modelled  on  the  French  cli.arter, 
alleging  that  the  royal  authority  will  l>e  strengthened  by  the  creation  of 
institutions  analogous  to  the  prevailing  opinions,  which  he  considers  to 
offer  the  only  chance  of  tranquillity,  whenever  tho  Army  of  Occupation 
shall  lie  removed. 

niesc  notions  so  nearly  coincide  with  the  opinions  of  M.  do  Villlde,  that 
if  I may  draw  any  reference  from  his  general  conversation  on  the  subject, 
they  form  tho  Ixisis  of  the  instructions  drawn  out  for  the  guidance  of  the 
French  plenipotentiaries,  in  recommending  a diminution  of  the  burthens 
attendant  upon  the  occupation  of  different  jiarts  of  Italy  by  foreign  troofis. 

M.  de  Villfele,  with  reference  to  this  subject,  tells  me,  that  ho  has  rea.son 
to  believe  the  Austrian  government  are  desirous  to  render  the  reiiuction  of 
their  armies  in  Italy  in  some  degree  dependant  upon  the  mc-asures  which 
will  Ix!  adojjted  Ixith  in  PiiHlmont  and  in  Naples  to  prevent  the  interferenco 
of  tho  Prince  dc  Carignan  and  of  the  Duke  of  Calabria  in  the  administration 
of  public  affairs,  which  he  thinks  prove  tho  desire  of  Prince  Metteniich  to 
increase  the  Austrian  influence  in  Italy  by  furthering  the  projects  of  the 
reigning  sovereign  in  the  former  kingdom  to  change  the  succession  to 
the  crown. 

His  Excellency  said  that  he  cannot  contemplate  projects  so  deeply 
affecting  the  interests  of  Franco  without  alarm  ; and  that,  since  every  con- 
siiieration  compels  them  to  op|xise  measures  of  which  the  moral  and 
political  effect  is  etiually  bad,  if  tho  subject  shall  lx:  touched  u|X)n  in  the 
approaching  discussions,  the  Vicomte  do  Montmorency  is  anthorised  to 
declare  that  an  intciTU]>tion  in  the  acknowledged  line  of  succession,  or  a 
dismemberment  of  those  States  whose  political  independence  so  nearly  affects 
the  security  of  the  French  frontier,  will  be  resisttxl  by  his  sovereign  ; that 
upon  such  important  ]XDints  no  concession  can  bo  admitted;  and  that,  if 
he  acts  up  to  the  spirit  of  his  instructions,  he  will  endeavour  to  prevent 
any  reference  to  such  questions  at  the  outset  of  the  negotiation. 

Having  a very  imperfwt  knowlerlgo  of  the  sentiments  entertained  by 
his  Majesty’s  government  upon  these  matters,  I regret  to  have  been 
nni>reporod  to  meet  M.  do  Villele’s  olaervations,  since  ho  appeared  to 
assume  a higher  and  more  decisive  tone  in  the  consideration  of  Italian 
affairs  than  I have  observetl  in  the  discussion  of  any  other  subject. 

I have,  fee., 

CnAiii.Es  Stuart. 
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Sir  Charles  Stuart  to  the  Uight  lion.  George  Canning. 

Sir,  Paris,  24th  Oct.,  1822. 

M.  do  Villile  tells  me  that  the  accounts  which  have  been  received  from 
Spiin  during  the  present  week  are  satisfactory  iu  as  far  as  they  show  that 
the  government  of  that  country  have  heeu  able  to  keep  within  bounds  the 
irritation  which  the  leading  members  of  the  Extraordinary  Corlb.t  have 
manifesteii  against  France,  and  to  jirevent  a declaration  of  war,  which  in 
the  present  situation  of  their  affairs  they  have  not  the  means  of  supiiorting. 

According  to  the  reports  of  M.  de  Lagarde,  the  ministers  have  determined 
to  sus|X'nd  their  demand  for  the  increase  of  the  army  until  the  financial 
arrangements  for  the  year  have  been  voted ; and  he  has  reason  to  believe 
that  if  this  vote  is  followed  by  a vote  for  new  levies,  they  will  establish  a 
counter  army  of  observation  which  will  not  be  removed  before  the  French 
force  at  present  united  in  the  southern  provinces  shall  be  marched  to  some 
other  destination. 

lire  arrival  of  the  several  members  of  the  insurgent  government  at 
Perpignan  justifies  M.  do  Villfele’s  suspicion  that  they  will  be  unable  to 
resist  the  force  which  the  Slianish  government  are  prejiared  to  bring  against 
them, 

I have,  Ac., 

Chari.es  Stuart. 


The  night  lion,  George  Canning  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 
My  dear  Duke  ok  Wellington,  Gloucester  Lodge,  24th  Oct.,  1822. 

Hill  has  sent  me  by  this  messenger  a volume  of  desiMtehes  (not  quite 
so  large  an.  that  of  Sir  John  Hippisley's  letters  which  I transmitted  to  you 
by  the  last  messenger  from  England,  or  as  another  of  the  same  materials 
which  has  accumulated  here  since  that  time,  but  large  enough  of  all 
conscience)  touching  the  question  of  the  Prince  do  Carignan ; of  which 
question  I suppose  I ought  to  be  ashamed  to  say  I know  very  little,  and 
have  not  time  before  the  dejiarture  of  the  present  mes.sengcr  to  inform  my- 
self sufficiently  to  give  you  any  oiiinion,  much  less  instruction,  m»n  it. 

As  Hill  will  have  transmitted  to  you  duplicates,  or  (what  for  your  sake 
I rather  ho[«)  extracts  of  these  despatches,  I need  not  say  anything  of 
their  contents.  As  to  our  interference,  1 presume  the  less  it  is  the  better, 
but  1 am  quite  ]>rciiarcd  to  acquiesce  in  the  direction  in  which  you  may 
think  it  most  exixxlient  to  employ  it. 

I do  not  think  it  would  be  amiss  to  give  a helping  hand  to  that  part  of 
the  King  of  Sardinia’s  counsels,  which  is  endeavouring  to  prevail  with  his 
Majesty  to  introduce  some  salutary  amendments  into  his  political  and 
judicial  system,  taking  care  always  to  save  the  principle  of  non- 
interference. 

I am  glad  to  find  that  there  is  a disposition  to  get  rid  of  the  Austrian 
trooiis  in  Piedmont,  and  that  there  is  every  apix;arauce  of  that  relief  being 
to  be  obtained  without  risk  to  the  tranquillity  of  the  country. 

Ever,  my  dear  Duke  of  Wellington,  most  sincerely  yours, 

Oeorok  Canning. 
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The  night  Ifon.  Oenrge  Canning  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellingtem. 

My  dear  DdKE  of  Weu.INOTON,  OloucMter  Lodge,  24th  Oct.,  1822. 

I have  received  this  morning  your  letter  from  Verona,  dated  the  15th 
inst.,  which  announces  your  arrival  there  some  days  sooner  than  1 had 
calcuhtted,  and,  what  is  of  much  more  importance,  in  a state  of  health  im- 
jiroved  by  the  journey. 

I have  not  any  fresh  instructions  to  send  by  this  opixtrtunity ; hut  I 
keep  you,  as  usual,  informed  of  everything  that  has  occurred  since  I last 
wrote  U)  you,  which  affects  the  situation  of  the  world,  and  consequently 
may  disturb  the  tenor  of  your  negotiations. 

'I'he  communication  of  tlie  event  in  lirazil,  which  I announced  in  my 
last  desimtchcs,  will  probably  excite  some  surprise  and  create  some  con- 
sternation among  your  fellow-negotiators.  It  renders  not,  however,  any 
new  instnictions  necessary.  You  are  already  in  ])Oasession  of  all  that  need 
be  said  uiwn  it,  in  the  double  view  of  recognition  and  of  slave  trade. 

Kvery  hour  brings  the  former  cjucstion  more  forward ; but  whatever  pre- 
paratory steps  we  maybe  taking,  you  may  deixjnd  uixm  nothing  being  rfonc 
before  your  return. 

I enclose,  Jiartly  for  your  information  and  partly  for  your  amusement, 
copies  of  a corristiondcnce  which  I have  hat!  with  Lord  Holland  ui>on  the 
subject  of  Spanish  colonial  politics.  Nothing  could  be  more  unexi>ectcil 
(as  you  may  supixjse)  than  to  find  Sir  K.  Wilson  the  negotiator  in  dis- 
guise ; nothing  more  welcome  than  to  discover  at  the  same  moment  that  he 
had  been  induced  to  reveal  himself  and  his  mission  to  the  French  Prefect  of 
Police. 

One  thing  is  pretty  clear  from  the  extract  of  M.  Zea’s  letter  communi- 
cated to  me  by  Sir  It.  Wilson  (which  it  is  lucky  to  have  fallen  upon  thus 
incidentally),  that  M.  Zca  is  not  so  much  bent  ujxjn  Colombian  indepen- 
dence as  he  is  U|ion  making  that  question  serviceable  to  the  power  of 
the  Liberal  party  in  Sjiain,  upon  whose  liberality  in  respect  to  colonics  I 
confess  I should  not  be  prepared  to  place  much  reliance. 

Ever,  my  dear  Duke  of  Wellington,  most  sincerely  yours, 

Oeoroe  Cakniro. 


[Enclosure.] 

I. 

Lord  Holland  to  the  Ilight  Hon.  George  Canning. 

Dear  CanniNO,  Holhnd  House,  7th  Oct.,  1822. 

I have  reason  to  think  that  before  Lord  I/ondondcrry’s  death  application 
was  marie  from  the  Colombian  Itepublic  to  send  private  Englisli  gentlemen  to 
negotiate  a recognition  of  their  independence  with  the  Spanish  Government, 
and  that  they  undertook  the  negotiation.  At  that  time  they  determined  to 
communiente  no  port  of  it  to  Lord  Londonderry,  from  a persuasion,  well  or  ill 
founded,  that  he  was  hostile  to  both  those  govenunents,  or  at  least  to  any 
amicable  understanding  between  them.  I am  not  at  liberty  to  mention  names 
but  there  doe.s  not  exist  the  same  objection  in  tlieir  minds  of  apprizing  you  of 
the  nature  and  circumstances  of  the  negotiation.  If  yon  expressed  a wish  to 
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know  tlicra,  n fniiik  if  not  an  uIBcial  communication  of  them  would,  I am  por- 
buuded,  liti  made  in  you.  It  np]»oanj  to  mo  that  the  cxpros&iou  of  aucli  a wUU 
on  your  would,  in  tiio  judgment  of  tliobo  concerned,  pledge  neitlier  you 
nor  tlio  goveriimeut  to  anything  further  Umn  one  fair  inference,  viz.,  that  y<iu 
flo  not  apply  for  information  for  the  purpose  of  thwarting  tliu  object  of  the 
negotiution,  which  is  to  bring  about  an  amicable  arrangement  between  tho 
Spauibh  Government  and  lier  late  colonies,  founded  on  a recognition  of  their 
tnde{>euden(xi  hy  Uie  moUier  country. 

I sliould  add  timt  I know  nothing  wliutcver  of  tho  business  but  what  I liavc 
here  communimtctl,  and  the  names  of  the  persons,  which  I sujiprcss.  Indeed, 
I should  liuvc  decUnotl  hairing,  much  moro  saying  or  writing,  anything  on  the 
subject,  but  one  of  the  jiorsoDs  writes  to  me  fit>m  a distance,  communicating  to 
me  the  fact  for  the  first  time,  and  requesting  me  to  ascertain  whether  you  would 
wish  to  receive  any  infurmation  u|)oii  it,  witli  no  other  condition  expressed  or 
impluHl  hut  that  which  1 have  mcntioneil. 

Gout  confines  me  to  my  house  and  my  carriage,  otlicrwiso  I sliould  have 
absUiimMi  from  writing  on  this  sii1>jtx:t,  and  trusted  to  Uie  chance  of  meeting 
you  some  day  at  Ch.  Ellis’s,  where  I could  have  executed  the  uuiin  part  of  my 
informant’s  commissiou  in  us  satisfactory  and  in  a less  formal  manner  tliou  by 
letter. 


Yours  very  truly, 

Yassall  Holland. 


II. 

The  flight  lion.  George  Canning  to  Lord  Holland, 

Deau  II0LI.AND,  Foifigu  Ofiice,  9th  Ott.,  1822. 

I have  not  tlio  smallest  indisposition  to  receive  tho  communications  which 
your  enrrt.n^fiondents  ore  so  obliging  os  to  wish  to  make  to  me;  on  tire  general 
unilerslauding,  expressed  or  impliod,  that  I will  not  make  use  of  Uiosc  comiuu- 
nications  to  Uie  disadvimtugu  of  the  |)ariy  by  whom  your  corresjKmdents  have 
been  employe*!. 

But  the  “iuferonco  ” which  you  descrilio  is  susceptible  of  more  than  one 
construction,  in  wliich  Icould  not  concur  without  mucli  fettering  my  disc*rction, 
and  in  u way  whieii  I should  think  you  would  he  tho  first  to  disapprove. 

You  say  that  I " would  not  apply  for  tho  iufomiutiou  for  tho  purjKj«e  of 
Uiwarting  the  object  of  the  negotiation,  which  is  to  bring  about  uu  amicable 
lUTungement  between  Uie  Sjjanisli  Government  and  her  lute  ooloiiios,  founded 
on  u recognition  of  Uieir  imlopondence  l>y  the  mother  country.” 

Now,  nssurwlly  I not  only  would  not  “apply  for,’  but  I would  not  receive 
“ information  for  the  purjMiae  of  tliwartuig  the  object”  of  the  informer.  It  would 
lie  most  unfiur  to  do  so.  But  should  1 bo  therefore  held  to  liave  obliged  myself 
to  ftmeard  tliat  object?  which  olijoct,  observe,  is  not  Uic  “recognition  of  Uie 
indejicndciiee  ” of  Colombia,  but  that  recognition  to  be  arrived  at  through  a 
partictdiir  ^iroccss,  viz.,  by  amicublo  urrungement,  &c. 

Now,  suppose  1 were  pri  jwireil,  without  moro  udo,  to  acknowledge  tho  indo- 
pciidcuce  of  Colomhiu  to-morrow?  (do  not  bo  startled,  and  do  not  draw  the  iu* 
ierence  that  I am  $0,  but  suppose  Uiut  1 were)  would  not  tho  condition  to 
which  you  describe  me  os  tacitly  pledging  myself  by  receiving  your  informa- 
tion, bland  in  the  way  of  such  an  acknowknlgment  ? For  this  would  not  bo  a 
" rix'ognitkm  ” Uirongh  **  an  amicable  arrangement,”  Ac.,  but  one  quite  inde- 
pendent of  such  “urraiigemeut.”  Sliould  i not  violate  Uic  implied  condition 
by  thus  Imviug  Siuiin  out  of  the  qiiesUou  ? 
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I put  tills  case  as  one  out  of  many  that  might  arisu  to  perplex  one's  ooniiuet, 
after  subscribing  to  so  complieuti.*<l  an  " inference.” 

On  tile  other  liuml,  supjiose  1 were  not  to  bo  prejtareil  to  give  any  coun- 
tenance to  tlio  "object;"  that  for  reasons  which  I might  not  think  it  riglit  to 
disclose  (such,  for  instance,  as  information  respecting  the  inilividiiiils,  in 
Colombia,  who  had  made  application  to  the  English  gentlemen),  I were  to  he 
unwilling  to  pursue  the  opening  offered  to  me,  or  that  I shouhl  have  cn- 
oouniged  others,  in  rivalry  or  in  contiict,  witli  those  applicants,  should  I in 
such  cases  he  held  to  “ thwart  ” tlieir  “ object  ? " 

In  short,  a general  condition  that  I would  not  seek  nor  receive  information 
for  “ purpose  ” of  turning  it  to  tlio  prcjuilice  (ns  I understand  it)  of  tiie’ 
clients  of  my  informer,  may  bo  and  must  be  eonsidcred  us  involved  in  my  de- 
claration that  I am  ready  to  receive  the  proffered  infonuation.  But  further 
than  that  I must  not  be  considered  to  have  ple<lgu<l  my  word  or  fettered  my 
discretion. 

If  this  will  satisfy  your  friends  I shall  be  glad  to  hear  from  them,  or,  if  they 
prefer  it,  to  tlx  a day  for  seeing  them.  In  the  latter  case,  however,  I ho]s; 
they  will  still  bring  the  substance  of  their  information  in  writing. 

Ever  sincerely  yours, 

GeuBOB  OANBINa. 


111. 

Lord  IldUand  to  the  Right  Hon.  George  Canning. 

Dro^R  Cannino,  10th  Oct.,  1822. 

I think  your  distinctions  are  rather  nice  and  fine-spun ; but  I have  no  doubt 
that  your  words  are  better  chosen  than  mine,  and  shall  therefore  use  them, 
and  them  only,  in  my  answer  to  my  informant,  saying  thus  : — 

Dear  Sir. — 1 have  convcyeil  your  wishes  to  Mr.  Cunning,  without  men- 
tioning your  name  or  that  of  the  other  person  to  whom  you  allmlo.  I have 
received  the  following  answer  ; — ‘ I have  not  the  smallest  indisposition  to  re- 
ceive the  communications  which  your  correspondents  are  so  obliging  as  to  wisli 
to  nurke  to  me,  on  the  general  understanding,  expressed  or  impIio<l,  that  I will 
not  make  use  of  their  communications  to  the  disadvantage  of  tho  party  by 
whom  your  correspondents  have  been  employed  ; ’ and  Mr.  0.  adds  that  ho 
• would  not  apply  for,  nor  even  receive  information  for  tho  purpose  of  thwarting 
the  obj«s:t  of  tho  informant,’  that  is,  as  he  understands  it.  of  turning  tho  in- 
formation to  tho  prejndico  of  those  from  whom  ho  is  to  derive  it,  or  those  who 
employ  them.  But  further  than  that,  he  very  prudently  and  naturally  states 
that  ho  does  not  pledge  his  word  or  fetter  his  discretion." 

I have  preservcil  your  words  except  that  of  informer,  which  to  my  correspon- 
dent's ear  would  not  be  agreeable. 

Now  after  all  this  writing  upon  tho  matter,  you  must  not  bo  surprised  if  you 
hear  nothing  more  for  some  time,  beenuso  my  corresjiondent  is  ahrnad,  has 
omitted  to  give  me  his  direction,  and  lias  not  autliorisiil  mo  to  speak  to  tho 
South  American  gentleman  (though  in  England)  on  tiie  subject.  In  tliis  cm- 
horrassment  I am  in  some  doubt  how  to  proceed,  but  if  I can  ascertain  pre- 
cisely where  my  informant  is,  shall  apply  without  scruple  to  you  to  convey  my 
letter  to  him  without  subjecting  it  to  tlic  inspection  of  foreign  posta 

Yours  ever, 

Vassall  UoLLA.vn. 

P.S. — I Bild  a recommendation  to  my  correspondent  to  eommunicato  (if  ho 
communicates  with  you  at  all)  directly  with  you  in  both  senses  of  the  worth 
tluit  is,  from  himself  to  you,  and  without  delay. 
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IV. 

.Sir  liohevi  to  the  IHyht  Hon,  George  Canning, 

Dear  Sra,  Paris  l-*th  Oct.,  1822. 

From  a letter  wliich  I have  just  received  I am  autliorised  to  presume  tlie 
prescMit  communication  will  not  be  unexpected  or  misun«lurstuod. 

On  leaving  England.  M.  Zea,  understanding  that  I was  likely  to  proceed  to 
Spain,  addressed  mo  a letter,  from  which  I send  you  an  extract,  and  to  which 
I returned  an  affirmative  answer. 

On  my  arrival  here  I took  the  necessary  steps  to  oi>en  n communication  with 
the  Spanisl)  Government;  and  I am  now  daily  expecting  a canhilential  inti- 
mation of  its  feelings  and  wishes  with  rcpird  Uj  the  pmposi'd  negotiation.  As 
soon,  however,  ns  I heard  of  your  ap|»ointmont  to  the  station  you  now  occujjy, 
I felt  desirous  you  should  be  made  acquaint'd  with  the  objoct  of  my  commis- 
sion, in  coDfidence  of  your  friendly  policy  towards  8outh  America  and  Spain, 
and  with  the  view  of  preventing  all  collision  between  myself  and  the  British 
agents  cmployetl  under  your  authority. 

Having  no  sinister  motive,  and  l>eing  anxious  to  combine  the  interests  of  my 
own  country  with  those  of  the  {xirtics  in  whose  common  l>chalf  I engaged  to 
act,  concealment  ceased  to  bo  necessary  when  a change  occurred  in  England 
that  promised  the  adoption  of  an  onlightenod  and  conciliatory  system,  and  in 
taking  the  present  step  I am  persuaded  that  I cannot  pn-judioe,  but  promote, 
the  great  objoct  which  the  Colombian  Minister  had  in  view  wlieu  ho  entrush-d 
mo  with  his  powers. 

I have  given  the  Spanish  government  reason  to  infer  that  the  immediate 
recognition  may  procure  to  Spain  direct  pecuniary  advantages.  On  recom- 
mending that  BRcriflco  to  M.  Zc-a,  I kept  in  view  the  instructions  given  by 
the  U.S.  of  America  to  Mr.  B.  Franklin  in  the  proj>oee<l  negotiations  with 
Great  Britain,  afk'r  the  honour  of  the  American  arms  had  been  eshiblisbod, 
and  also  that  commercial  privileges  would  bo  not  only  very  difficult  to  obtain 
after  the  recognition  of  Colombia  by  North  America,  but  that  such  privileges 
might  l»c  detrimental  to  the  commercial  interests  of  my  own  country.  Tho 
longer  the  recognition  of  Spain  is  delayed,  the  more  difficult  the  negotiation 
)>ecomes,  even  on  this  basis;  but  still  there  is  time  to  profit  by  the  disposition 
of  the  Colombian  Minister,  and  I have  received  all  but  official  assurances  that 
tlie  opportunity  will  not  bo  neglected  by  Spain. 

I shall  not  fail  to  make  you  acquainted  wiUi  the  answer  of  the  Spanish 
ministry  when  it  arrives,  and  I remain, 

Dear  Sir,  your  obedient  servant, 

R.  Wilson. 


V. 

M,  Zea  to  Sir  Hobert  Wilson. 

Mon  CHER  Gkni-^raL,  Londreft,  cc  ts'™’  AnfU,  1822. 

Vous  partez  pour  Madrid ; mes  vcdux  vous  accompagnent ; votre  prAienre  esl 
necesAtire  partout  oil  la  liberty  court  dcs  dangc  rs.  II  est  jush*  qne  vous  figu- 
riez  siir  tous  les  the&tres  oil  il  y a de  la  glniro  a acquerir.  Vous  avez  dejh  donne 
a ri'^pugne  do«  preuves  d*une  affoction  gene'rouBO  dans  la  demi6re  guerre  ; vous 
l avtiz  <'onsbimment  defenduc  dans  votro  Pnrkment,  et  vous  n’avez  ce^  de 
mekr  k nos  couversations  amicales  rexpression  du  plus  vif  int<^rct  pour  son 
honheiir,  et  son  triomphe  dans  la  lutte  qu  elle  soutient  otijourd'hiii. 
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Ce«t  apros  ces  Jonnt^  s ineontestabU's  sur  la  fermete  do  votro  camcti?re  et  la 
nobler  de  vos  st-ntimenta  que  jo  croU  devoir  voua  tcriro  cettc*  lottre  ; voua  en 
ferez  tel  que  voua  dictera  votro  sagesse. 

L)eduiguercz-vuus  d etre  le  ucgociateur  d un  rapprochement  que  seroit  k la 
fuia  utile  et  gloricux  pour  I’Eapagnc  et  rAmeriouu? 

J om.rais,  done,  vtms  conjurer  de  saisir  la  moiudre  circonstance  pour  entamer. 
Aoit  officicllomcnt  soit  contidonliollcmcut,  uno  diacuasiun  do  la<juellcil  mcbutht 
de  voua  indiquer  lea  buaoa. 

jyabord^  tt  axxuU  tout,  U /aut  que  noire  tnd^pendance  $oit  reco7mue.  Noua 
Tuvona  conquise  8»ma  doutc. 

Xoua  aiint-rona  pourtant  a devoir  k la  go'noroaiW  de  I'ancicnno  mtHrojjole  uno 
ronrewion  qui  met  a rinatant  tout  lo  mondo  k son  ais<‘,  et  chacun  k aa  place. 
Cetto  concession  nous  eat  assured  pur  la  benefice  du  toms,  par  In  force  irre- 
sistible dea  choses,  niais  obtonuo  seulcment  k co  double  titro,  nous  acriona  dis- 
piiises  de  touU;  roconuuissaiico.  II  nexisUrait  plus  de  liens  entro  los  re'pii- 
bliques  nouvollos  et  la  mere  patrie;  lous  y perdraient;  nos  rivuux  comuuma 
}>ourmient  seuls  upplaudir  k uno  uussi  faUile  nidsiiitelligencc. 

Ce{)cndaut  Ics  Amcricains,  los  pouplca  de  Colombie,  et  moi  cn  fiarticuUcr. 
nous  conservons  au  fond  du  ctnur  un  veritable  attachenient  k I’Espngne.  A 
i instant  oil  los  Cortes  de  Cadix  mlopti^rent  dcs  institutions  liberales.  les  colonies 
purtagerent  renthouaiasme  des  putriotes  du  Pcuinsulo;  elles  s’empressent  do 
venir  a son  Hxrours. 

Mallicureusuiucnt  dea  hommes  exclusifs  ambitieux  donnercut  line  faussc  di- 
rection k la  politique  J*lspiignolo ; tous  les  cccurs  fureut  uigris ; uno  guerre  i^ipie 
s'ulluma ; jo  vous  c'purgnc  los  afifreux  details  de  toutes  les  hurreurs  qui  s en 
suivirent.  En  1820.  lortKjuo  les  v^*ritablcs  redempteiirs  do  I’llspagne  ren- 
verserent  lo  despotisme,  Timinortel  Iliego,  les  San  Miguel,  lea  Alcala,  Galiano. 
et  ses  bruves  amis,  proclamcreut  en  m^ine  temps  la  lil>crtd  de  lour  jmys  et  Tin- 
de'pcndance  dea  colonies  comme  uno  consequence  necesanire  du  mcme  prin- 
cipe.  Par  quelle  suite  des  erreurs  incomprehensibks  oet  elan  genereux  fut-il 
paralyse  duns  les  Cortina  de  cette  memorable  anu(5e  do  1820  ? 11  est  vrai  qu'k 

cette  epoquo  uussi  los  services  les  plus  eclutuns  fureut  meceuuucs  par  ceux-lk 
m6mc  qui  no  scruient  jamaU  sortis  dc4  cachoU  sons  lo  devouemeut  h^oiquo 
des  bolduts  eiteyens  dc  I’lsle  de  Leon  1 

Yens  trouverez  encore,  mon  chcr  Gcn<^ral,  cos  gencrousos  dispositions  dans 
les  hommes  k qui  la  Pcuinsulo  esi  redcvable  de  sa  nous’elle  restauratiun.  En 
Accordant  lour  uppuio  k la  cause  de  1 Amerique.  ils  demeurent  fidcles  k leur 
premier  engagement,  ils  sont  d’liccord  avee  oux-mcmes.  ils  sauvont  enooro  uno 
fois  leur  patrie  en  la  roconciliant  avec  nous,  en  faisaut  cesser  uno  luUe  san- 
glanto,  et  qui  n'eiTro  aucun  espoir  do  succds  k la  mctropole.  Apr^s  des  im- 
menses  eflbrts,  qu'U  n’est  plus  possible  de  renouveler  en  Europe,  nous  sommes 
restes  les  maitres  du  terrain.  Cost  duns  cette  position  quo  je  no  balance  point 
k vous  donner  la  mission  de  reproduirc,  avee  la  mosuro  et  la  diguitc  qu'exige 
une  poreille  denuirche,  les  avances  que  le  gouvemcment  de  Colombie  a dejk 
faites  plus  d'uue  fois.  L'Espaguo  constitutionnelle  ne  suuraicnt  etre  notro 
enneniie;  rEspagne  souffranU*,  menacw  de  nouveau  par  les  ctmngt  rs,  dcchirco 
par  les  intrigues  de  la  politique  exterieure,  repreiid  tous  ses  droits  k la  sympa- 
thie  de  ses  eiifauts  d’outre  mer.  Ceux-ci  ne  peuvent  voir  avt?c  indiflference  que 
la  liberte'  soil  ctoutfee  en  Europe ; noire  existence  octoelle  et  future  est  bus^ 
sur  le  triomphe  des  kloes  liberales. 

Vous  concevez,  mon  chor  General,  touto  I’ctendue  qu’il  scrait  aise  de  donner 
k ces  refiexions.  que  jc  me  borne  k vous  indiquer.  que  noire  independanee  uu 
noire  Emancipation  politique  soil  prise  pour  base  d’un  traitc.  ct  que  TEspagne 
compte  sur  nous — tous  les  secours  qui  dependent  do  nous  Itii  seront  prodigu^. 

VOE.  I.  2 K 
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Nona  r^glerona  auis  poine  les  conditions  nlUrienrcs  dune  n^gociation  oh  lea 
sentiments  d’uno  ancienne  fratomiU  aeront  sculs  icoutra. 

KleTii  moi-mcmc  pour  aiiisi  dire  en  Kspogno,  oh  jc  m'honore  dc  conserrer 
nne  fonle  d'amis,  j" ai  mille  foia  prouv^  dans  le  coura  de  la  fnneetc  guerre  de 
Colombie,  combion  j'avaia  h cceur  dc  mc'riter  I’estime  et  reconnaissance  des 
Espagnola.  Ils  me  reudent  ccrtaincment  cette  justice  I Cost  par  une  suite 
naturelle  de  cette  dis|xisitiun  innec  chez  moi  que  je  me  fais  un  devoir  do  Tons 
adrcsBcr  cette  communication  eonBdciitiellc.  Voua  m'obligcrcz  eascntiellcment 
et  Toua  aerrircz  aiusi  I'Espagne  en  daignant  accepter  la  t&che  que  mon  amiti^ 
Tons  impose.  Revetu  de  la  confiance  du  gouvemement  qnc  je  repnSsente,  et 
dee  pouToirs  les  pins  illiraites,  il  est  en  outre  certain  quo  je  puis  mieux  que 
tout  autre  me  felicitcr  d'aToir  tous  lea  moyens  de  terminer  cette  grande  afluire 
h la  satisfaction  do  toutes  lee  parlies.  Vons  sentez  qn'U  importe  loutefois  h 
mottre  imm^iatement  la  main  k I'ceuTTe.  Les  ^veneraents  se  pressent  de  tons 
out^  Deux  Puissances  nous  ont  reconnus ; d'autres  se  dispoaent  k nous  re- 
connaitre.  Toutes  voulent  former  avec  nous  des  rapports  commereiaux. 
L'Espagno  n'a  plus  de  terns  k perdre  si  olio  vent  conserver  une  part  do  ses 
ancieus  aTantnges  et  le  m^rito  d'une  condescendaucc  vulontaire. 

Jo  vous  laisse  le  cboix  des  moyens  d'ex&nition.  Vous  no  proposerez  ricn  qni 
ne  aerez  iligne  et  bouorublo  pour  tous.  Soyez,  raon  cber  G^niral,  le  plenipo- 
tentiairo  do  la  liberty  de  I’humanitii ! Ct«  deux  grandes  puissances  ne  vous 
rayeront  jamais  do  la  liste  do  leurs  d^enscurs. 

Hocevez,  mon  cber  G^ndral,  I'bommago  de  mon  sinoire  et  respectueux  dc'voue- 
me«t. 

ZUA. 


VI. 

The  Rujht  hon.  Ocorge  Canning  to  Lord  Holland. 

Deak  Hoixakd,  Foieign  Office,  21st  Oct.,  1822. 

The  enclosed  extract  of  an  enclosure  in  a despatch  from  Sir  Charles  Stuart, 
which  I have  received  this  morning,  will  show  yon  that  if  Sir  Robert  Wilson's 
negotiation  is  known,  it  is  not  my  fault. 

The  same  mail  has  brought  mo  a letter  from  Sir  R.  W.  himself,  of  precisely 
the  same  date  with  that  of  his  communication  with  the  French  Prefect  of 
Police. 

I will  religiously  perform  the  engagement  which  I made  with  yon,  not  to 
turn  the  information  which  1 have  received  to  the  disadvantage  of  those  who 
have  employed  Sir  R.  W.  But  I think  you  will  hardly  expect  me,  after  the 
disclosure  wliicli  has  been  made,  to  continue  a negotiation  through  that  channel, 
and  you  will  not  consider  mo  as  answerable  for  seeresy  upon  a matter  of  which, 
though  it  comes  to  me  by  the  some  post  from  Sir  R.  Wilson,  I become  possessed 
independently  of  his  confidence,  through  the  ordiruuy  channel  of  official  cor- 
respondence. 

I am,  dear  Holland,  ever  sincerely  yours. 

Gbobge  Cammto. 


VII. 

Extract  of  a letter  from  Sir  R.  Wilson  to  Sir  0.  Stuart,  dated  Paris,  14th 
Oct,  1822.— 

••  1 stated  (to  the  Pidfet  de  Police)  that  my  intention  had  been  to  go  to 
Spain,  being  charged  to  n^otiato  the  independence  of  Colombia,  by  the 
Colombian  Minister,  and  tliat  I was  awaiting  some  advices  from  Spain  and 
England." 
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7%e  Right  Hon.  Oeorge  Canning  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

Mv  Lord  Duke,  Foreign  Office,  25th  Oct,  1822. 

I have  received  his  Majesty’s  commands  to  call  the  attention  of  your 
Grace  to  a subject  which  gave  rise  to  a correspondence  in  the  beginning  of 
this  year  between  his  Majesty’s  Ambassador  in  the  Netherlands  and  this 
office,  copies  of  which  correspondence  are  herewith  transmitted  for  your 
Grace’s  information. 

Subsequently  to  this  corresiiondence,  the  tariff  of  Netherland  duties  and 
prohibitions,  therein  alluded  to,  has  been  enacted  into  a law,  and  published  ; 
and  a copy  thereof  has  been  recently  transmitted  to  his  Majesty’s  govern- 
ment by  Mr.  Chad,  the  King’s  minister  in  Holland. 

The  enclosed  extract  of  that  tariff  |>oints  ont  the  several  articles,  the 
transit  of  which  to  the  interior  of  the  continent  by  the  rivers  of  the  Nether- 
lands has  been  thus  prohibited.  This  prohibition  on  the  part  of  his 
Netherland  Majesty  appears  to  the  King’s  government  to  militate  directly 
against  that  part  of  the  act  of  the  congress  of  Vienna,  which  establishes  the 
free  navigation  of  rivers  jiassing  through  more  than  one  State.  The 
arrangement  provided  in  that  act  had  for  its  object  the  entire  freedom  of 
commerce ; this  object  is  distinctly  expressed  in  the  second  article  of  the 
general  regulations  for  the  free  navigation  of  rivers,  and  in  the  first  article 
of  the  annexe  “ concerning  the  navigation  of  the  Rhine.” 

Your  Grace  will  readily  jwroeive  that,  if  it  shall  be  jxirmittcd  to  the  mari- 
time power  having  control  over  the  mouth  of  a river,  to  shut  that  mouth 
against  certain  articles,  there  can  be  no  reason  why  the  exercise  of  this  |>owcr 
should  not  be  carrierl  to  any  extent  -,  and  thus  the  object  of  the  act  of  Con- 
gress in  this  respect  be  completely  frustrated. 

His  Majesty’s  government,  therefore,  deem  it  requisite  that  your  Grace 
should  represent  to  the  Powers  now  assembled  at  Verona — parties  to  the 
act  of  Congress  of  Vienna — the  opinion  which  they  entertain  on  the  subject 
of  the  prohibitions  of  this  tariff ; and  urge  the  expediency  of  taking  steps  to 
remedy  the  evil  already  existing,  and  to  prevent  the  recurrence  of  similar 
enactments  in  future. 

It  is  left  to  your  Grace  to  decide  in  what  manner  this  object  can  best  bo 
obtained : whether  by  a joint  declaration  on  the  part  of  the  principal  Powers 
who  signed  the  act  of  Congress,  or  otherwise. 

Your  Grace  is  well  aware  of  the  peculiar  interest  which  the  Crown  of 
Prussia  must  take  in  this  affair,  from  the  position  of  a considerable  part  of 
its  territory,  and  consequently  you  will  best  be  able  to  judge  of  the  expe- 
diency of  previous  communication  upon  it  with  the  ministers  of  that  Court 
at  Verona,  as  well  as,  possibly,  with  those  of  France  and  the  other  States 
whose  territories  border  upon  the  Rhine. 

I am,  with  great  truth  and  respect,  my  Lord  Duke, 

your  Grace’s  most  obedient  humble  servant, 

George  Canniko. 
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[Enclosures.] 

I. 

Copy  of  a despatch  from  I^obd  Clancarty,  dated  the  Hague, 

8th  January,  1822. 

My  Lord, 

By  the  last  mail,  in  my  clespatrh  No.  1,  a provisional  answer  was  given  to 
Mr.  Planta’s,  No.  22,  of  the  27th  December  ultimo. 

1 have  since  IcamcHl  that  a petition  was  prewmtwl  to  the  second  chamber  on 
the  23nl  November  last,  by  the  owners  of  iron-mines  and  foundries  in  the  pro- 
vince of  Njimor,  for  a further  protecting  duty  on  tho  importation  of  foreign 
iron,  and  this  is  probably  the  fact  to  which  the  despatch  already  cited  alludes. 

Wliat  may  be  the  course  iiitend(*d  to  be  pursue<l  on  this  particular  subject 
by  tho  executive  government,  with  whom  it  rests  to  proj>nae  all  new  matter  to 
tho  legishiturc,  it  is  difficult  to  say,  because  tlie  new  tariff  of  duties  under  the 
proposed  finance  system  is  not  yet  arranged,  but  is  actually  in  seend  discus- 
sion before  tho  0»uncil  of  State,  and  lKdwet>u  tho  King  and  his  ministers;  a 
subject  upon  which,  as  I have  some  reason  to  believe,  all  tlio  members  of  the 
King’s  c»>uncil  arc  not  quite  of  the  same  opinion. 

I am  far  from  thinking  it  unlikely  that  upon  this  very  subject  of  iron  it  may 
ultiiuately  bo  determined  to  put  a further  protecting  duty  in  favour  of  Iho 
honje  manufacture  r,  or  perhaps  even  to  go  furtlier,  even  to  prohibitory  duty,  or 
prohibition  altogtdher.  For  though  by  the  principle  of  tho  law  of  the  12tb  July 
lnst.(tho  foundation  upon  which  the  whole  fabric  of  the  new  finance  system  is 
to  rest',  fi  p(T  cent,  is  generally  laid  down  as  the  maximum  of  protecting  duty, 
yet  your  I»rdship  is  aware  that  an  exception  is  resi‘rved  upon  some  (and  un- 
specifiin!)  articles,  which  may  very  well  be  made  to  cover  any  excess  of  dnty 
on  tho  imjKJrt  of  for<*ign  iron,  even  to  prohibition.  And  if  this  last  effect  is  to 
be  worked  out  by  this  government  through  the  medium  of  high  duty,  however 
questiouable  the  policy,  I am  not  aware  that  wo  could  directly  make  any  cffrc- 
tiiivl  remonstrance  against  it.  it  being  certainly  opi'ii  to  them  to  afford  a mo- 
nopoly to  tboir  own  wares  in  their  own  markets,  if  they  shall  be  so  disposeil ; 
and  with  tliat  jealousy  common  to  all  lesser  SUtes,  and  which  more  or  less 
exists  even  here  with  reference  to  us,  particularly  in  commercial  concerns,  I 
should  fear  that  any  <lirect  reraonstmneo  on  our  part  in  an  event  of  this  kind 
would  liAVO  tho  effc^ct  of  confirming  the  adoption,  and  accelerating  rather  than 
retarding  the  execution  of  moastiri-s  of  this  sort. 

But  a matter  of  much  more  serious  consequence  than  the  opening  or  closing 
of  the  Nctherland  markets  to  our  commodities  appears  to  me  to  bo  eventually 
involve*!  in  this,  and  to  be  directly  connected  with  tho  consideration  of  tho 
new  finance  system  of  this  country,  and  that  is,  the  transit  trade  (by  tbo  rivers 
passing  tlirough  tho  Netherlands)  us  referable  to  us  and  to  other  nations. 

Your  Lordship  has  already  been  made  acquainted  with  tho  principle  laid 
down  in  tho  law  of  tho  12th  July  last,  that  a prohibition  shall  bo  laid  upon  tho 
passage  of  all  such  foreign  goods  in  transit  os  shall  or  may  bo  prohibitcHl  from 
the  markets  of  tho  Netherlands. 

A proposed  has  lately  (18th  December,  1821)  been  made  by  the  King  to  tho 
second  chamber,  in  execution  of  the  now  finance  system,  entitled  “ Projet  de  loi 
concemant  la  inception  des  droits  d*eutrt«,  do  sortie,  ct  do  transit,  et  du  droit 
dc  tonmign  des  uavirt's  do  mer.” 

This  project  comprises  all  tho  regulations  for  the  enstom-houso  under  the 
new  system;  it  is  divided  into  22  chapters  and  241  articles. 

In  tho  chapter  upon  transit  tho  above  principle  is  again  affirmed  and  acted 
up*m.  To  undcrshind  how  tho  adoption  of  this  principle  would  particularly 
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affect  our  tratle  and  manufacturer,  wo  must  wait  till  the  tariff  of  duties  and 
prohibitions,  which  I have  already  said  is  still  undecided,  shall  be  made 
known. 

Under  the  old  law  (still  in  force  till  the  details  of  the  new  system  shall  be 
completed  by  the  Legislature)  the  foreign  articles  prohibited  from  importation 
inwards  were  few,  though  some  of  tliem  of  material  importance,  if  this  prohi- 
bition from  import  should  bo  extended  to  prevent  their  transit,  which,  except 
in  three  apparently  immaterial  instances,  has  not  been  the  cose. 

These  articles  thus  prohibited  from  imjmrtatiou  inwards  under  the  law  now 
still  in  operation,  are  : — 

Casks  tnew  empty  of  all  sorts). 

Barrels  (herring)  and  staves  adapted  to  herring  barrels  or  half  barrels. 

Barrels  (empty  herring). 

Cattle,  swine,  daring  August,  September,  October,  November,  December, 
January,  February,  March,  and  April. 

Copper  (blanks). 

Earthenware. — Foreign  tobacco-pipa,  with  the  marks  of  " inland  manufac- 
ture.” 

Fish. — Foreign  herrings,  either  fresh,  cured,  or  salted. 

Red  herrings  (foreign). 

Paper  (foreign)  with  the  names  or  marks  of  the  manufactories  of  this  country, 
N.B. — The  tninsit  of  this  article  is  likewise  prohibited. 

Spices. — Cloves’,  mother  cloves,  dust  of  spices*.  N.B. — The  transit  of  the 
spices  markcil  • is  prohibited. 

Wood. — Willows  lit  to  moke  hoops  of,  ozier  hoops  (bundles  of),  dye  wood 
(ground). 

Supposing  the  addition  of  no  other  articles  than  those  above  enmnerated  to 
the  list  of  prohibitions  inwards,  yet  tho  operation  of  the  new  system  will  be 
equally  to  prohibit  them  all  in  transit  by  tho  rivers  passhig  through  this 
country. 

When  it  is  considered  that  to  these  any  other  articles  may  bo  added  by 
which  the  transit  of  these  will  also  be  prohibited,  and  the  likelihood  wliich 
may  arise  of  this  government,  either  from  mistaken  policy  or  from  being  urged 
thereto  by  its  subjects,  being  induced  to  lean  to  the  side  of  prohibition,  and 
witli  a view  to  monoixilizo  markets  for  its  own  fabrics,  to  place  iron  anil  hard- 
ware, or  other  heavy  articles,  among  the  number  of  those  prohibited,  tlie  great 
and  undue  advantago  (however  in  other  respects  of  doubtful  policy)  which 
might  bo  thus  afforded  to  tho  manufacturers  of  this  country,  and  detriment  of 
outs,  seems  to  me  to  cull  for  tho  serious  and  immediate  attention  of  his  Ma- 
jesty's government. 

I had  always  considered  that  that  part  of  tho  Act  of  Cougress,  with  its  several 
annexes  incorporated  therewith,  which  treats  of  tho  navigation  of  rivers  passing 
into  or  through  more  thou  one  Slate,  hod  for  its  object  the  entire  freedom  of 
commerce ; and  indeed  it  seems  so  expressed  in  the  general  context,  as  also  in 
the  2nd  article  of  tho  general  regulations  for  the  free  navigation  of  rivers, 
and  in  tho  1st  article  of  the  annexe, ‘•concerning  tlie  navigation  of  the  Khine," 
and  consequently  that  the  prohibition  of  free  jJassage  to  auy  particular  species 
of  gooils  in  transit  cannot  be  legally  effected  by  any  one  of  tho  river  States, 
and  it  may  even  be  doubted  whether  all  tho  bordering  States  together  would 
bo  competeut  under  these  stipulations  (in  that  form  at  least,  however  they 
might  be  able  practically  to  effect  the  same  result)  to  decree  prohibition,  be- 
cause such  an  net  would  bo  manifestly  un/acouruUe  to  the  commeree  of  oUier 
nationt. 

It  may,  indiHxl,  and  I doubt  not  will  bo  said  by  this  government  tluit  this 
reasoning  would  equally  militate  against  tho  exaction  of  transit  duties,  but 
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this  is  not  so ; a free  port  does  not  conclude  the  perception  of  duties ; the  duty 
arises  on  the  sea,  not  on  the  river,  and  to  declare  that  such  and  such  articles 
shall  be  prohibited  from  entering  the  river  with  a view  to  possing  into  another 
State  is  to  arrogato  a control  over  the  internal  affairs  of  tHut  State,  which 
however  admitted  in  similar  cases  prior  to  the  Act  of  Congress,  it  was  one  of 
the  special  olijects  of  that  g^at  treaty  to  prevent  in  future.  But  then  it  will 
be  said  that  if  the  right  of  exacting  a transit  duty  is  recognised,  it  follows  as  of 
course  that  the  prohibitory  power  exists  through  the  modium  of  a prohibitory 
duty.  But  neither  is  this  so.  To  argue  from  tlie  use  to  the  abuse  of  a right  is 
not  Oilmissiblc ; the  maxim  that  a right  pushed  to  tiio  extreme  becomes  an 
injury  is  a maxim  of  the  law  of  nations.  If  the  King  of  Dunmurk,  fur  instance* 
should  attempt  directly  to  prohibit  the  entry  of  particular  articles  through  the 
Sound  into  the  Baltic,  or  to  raise  the  Sound  duties  so  os  to  operate  the  some 
effect,  is  it  to  bo  argued  tliat  all  other  imtiona,  as  well  without  os  within  that 
sea,  are  to  acquiesce  in  such  an  assumption  of  power?  Since  the  Act  of  Con* 
gross  tlic  reasoning  appears  to  mo  to  he  generally  tlio  same  with  respect  to  the 
navigation  of  the  rivers  relative  to  which  it  stipulates. 

If  your  liordsliip  should  see  this  matU'r  in  the  light  in  which  I confess  it 
strikes  me,  I should  humbly  take  the  liberty  of  recommending  it  to  your  earliest 
and  most  serious  consideration.  Upon  a poiut  of  sitch  magnitude  it  would  be 
impossible  for  me  to  stir  without  being  authorised  so  to  do  by  instructions  from 
his  Majesty. 

The  present  is  the  time  most  fitting  for  acting  on  this  subject,  if  to  be  acted 
upon  at  all.  After  the  laws  for  the  execution  of  the  new  system  shall  have 
passcMl  tlio  Legislature  here,  it  might  bo  highly  embarrassing  to  this  govern- 
ment (even  with  tho  best  inclinations)  to  propose  others  in  contradiction  to  its 
original  propositions. 

As  tho  tariff  of  dutie  s and  prohibitions  has  not  yet  been  arrange<l,  but  is  at 
this  moment,  as  I have  already  observed,  under  discunion,  it  would  iudeed  be 
highly  desirable,  if  his  Majesty's  Government  shall  bo  of  opinion  that  any  re- 
proscuhitions  should  be  made  to  this  Court  upon  the  principles  they  have 
put  forward  with  respect  to  tho  transit  trade,  that  I should  bo  honour«*d  with 
your  Lord8hip*B  instructions  tliereon  immciliatoly, — if  possible,  even  before  the 
dei'ision  and  consequent  publication  shall  have  taken  place  hero  of  tho  details 
of  duties  and  prohibitions. 

I have  the  honour  to  bo,  Ac., 

Claxcartv. 


II. 

Copy  of  a dkspatch  from  the  Marquess  or  Londo>7uerrt  to  the 
Karl  or  Clancarty. 

My  Lord,  Foreign  Office,  12th  Feb.,  1822, 

Your  Excellency’s  despatches  to  No.  11  inclusive  liave  been  received,  and 
laid  before  the  King. 

The  project  of  law  (since  generally  enacted)  for  the  new  system  of  finance 
in  tlie  Notherlamls,  and  the  cxplamitory  papers  which  were  transmitted  in  your 
Lor<UUip’s  dcsiiatchos  of  4lli  of  May  and  3nl  of  July,  1821,  liave  l>ecn  utten* 
tivoly  considere<l  by  bis  Majesty  s government. 

Without  entering  inbi  details  upon  this  measure,  as  referable  to  its  inicrior 
operation,  and  which,  of  course,  are  foreign  to  this  country,  there  are  never- 
tln‘iC«8,  some  observations  which  rtdaie  to  tlie  interests  of  foreign  coimtries, 
and  particularly  of  Great  Britain,  wliich  seem  to  be  called  for  by  this  measure. 

I particularly  allude  to  the  principles  laid  down  : — 
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1st.  Upon  the  subject  of  duties  on  foreign  articles  imported  into  the  Nether- 
lands for  internal  consumption. 

2udly.  Upon  the  transit  trade,  or  passage  of  foreign  goods  through  tho  Ne- 
therlands, with  an  nlterior  destination. 

Upon  tho  first  of  these  points,  tho  marumum  of  6 per  cent,  appears  to  afibrd 
a fair  protection  to  tho  internal  manufacturer  of  tho  country,  without  altogether 
preventing  articles  of  a similar  description  from  entering  into  a reasonable 
competition  with  them ; and  we  are  not  entitled  os  a matter  of  right  to  complain 
of  the  exception  by  which,  in  specific  coses,  the  power  is  reserved  of  exceeding 
this  maximum.  It  is,  however,  hoped  that  tho  exercise  of  this  power  will  be 
rarely  and  most  cautiously  resorted  to,  and  in  no  event  so  as  to  prevent  the 
opemtion  of  a fair  and  reasonable  competition.  The  commercial  views  of  his 
Majesty's  government  os  refemblo  to  foreign  States,  seconded  as  tiiey  have 
already  been  by  parliament,  being  sincerely  libcml,  nothing  would  be  so 
likely  to  defeat  their  object  as  the  adoption  of  a contrary  system  by  friendly 
States ; and  nothing  would  be  so  much  regretted  by  the  King's  government  as 
that,  while  endeavouring  to  give  more  freedom  to  trade,  they  should  find 
themselves  driven  into  petty  contentions  respecting  counteracting  duties  with 
other  governments,  by  which  all  must  be  ulUimtlely  suflferera 

Upon  tho  second  point,  that  of  the  transit  duty  of  3 per  cent.,  I am  glad  to 
observe  that  it  has  not  escaped  tho  notice  of  tho  Netherlands  government ; 
indeed,  it  is  so  expressed  in  the  explanatory  paper  that  but  few  articles  would 
well  bear  so  high  a duty,  and  it  has  doubtless  been  felt  that  tho  trade  by 
transit,  with  the  employment  it  affords  and  the  expenditure  it  occasions,  is  an 
absolute  and  clear  gain  to  a country  so  fortunate  as  to  possess  the  channels 
through  which  it  is  conducted. 

But  there  is  one  thing  connected  with  this  trade,  as  laid  down  in  tho  new 
system,  which  appears  to  his  Majisty's  government  open  to  objection,  and  that 
is,  the  prohibition  of  the  passage  of  such  foreign  goods  in  transit  as  are  or  may 
be  prohibited  from  tho  interior  consumption  of  tho  country. 

The  policy  of  establishing  such  a prohibition,  even  if  the  right  itself  were  as 
clear  es  it  appears  dubious,  may  well  be  questioned.  This,  however,  is  a part 
of  the  subject  upon  which  it  is  not  for  his  Majesty's  government,  but  for  that  of 
the  King  of  the  Netherlands,  to  decide.  I shall  therefore  merely  observe  that  tho 
force  of  the  alleged  reason  upon  which  sneh  a suggi  stion  seems  to  have  been 
entertained  (viz.,  that  of  the  ditUculty  stated  to  exist  of  preventing  a contraband 
trade  into  the  interior  by  the  re-lading  of  such  articles  fur  internal  use  ',  appears 
to  be  greatly  overrated ; and  that  it  is  to  bo  apprehendcrl  that  the  only  results 
of  an  attempt  to  establish  a prohibition  would  be  an  increased  activity  in  at- 
tempts to  evade  it 

But  the  (lower  itself^  as  I have  suggested,  may  bo  deemed  more  than  doubtful, 
at  least  ns  fur  as  relates  to  the  principles  of  tlint  part  of  the  Act  of  Congress 
which  regards  the  free  navigation  of  rivers  passing  through  more  than  one 
Btate,  and  particularly  where  tho  other  States  have  not  bccn_consultcd.  At 
all  events,  it  would  be  highly  desirable  to  avoid,  if  possible,  the  stirring  of  this 
question  at  present ; and  as  it  is  manifestly  to  the  advantage  of  the  King  of  the 
Netherlands  by  every  means  to  encourage  the  transit  trade  through  his  king- 
dom, and  most  especially  when,  from  circumstances  perhaps  unavoidable,  it  has 
for  so  long  a period  been  directed  into  other  channels,  it  is  hoped  that  his  Ma- 
jesty will  reconsider  this  point  prior  to  the  enactment  of  those  laws  which  aro 
to  give  force  and  efficiency  to  his  now  finance  system. 

I have  thought  it  advisable  to  state  these  observations  to  your  Excellency  at 
this  time.  There  may  perhaps  bo  others  with  which  it  does  not  appear  to  me 
to  be  necessary  at  proseut  to  trouble  you  ; but  the  principal  object  1 have  bad 
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in  view  is  that j’ou  should  use  your  discretion  in  communicating  these  remarks 
conlidontially  to  the  King  of  tlio  Netherlands,  who  will,  no  doubt,  with  that 
libi'rulity  for  which  11. M.  is  distinguished,  do  jicsticc  to  the  motives  by  which 
they  have  been  dictated.  Your  Excellency  is  likewise  authorised  to  make  a 
similar  confidential  communication,  with  his  Majesty's  |a'nuission,  to  the  Baron 
de  Nagel,  and  to  such  of  the  other  ministers  of  the  Netherlands  govenuncut  us 
II.M.  may  think  proper  to  point. 

1 have,  &c., 

Londondebiiy. 


111. 

List  of  akticles  of  which  the  impokt,  export,  ormANRiT  is  PBouiniTEu 
by  the  late  Tabike  in  the  Netheblakds. 


Bois  fcuUIartl,  prt*i«ire  cn  tout  ou  on  partie 
an  cercc‘tui2c,  cvlialatA.  gutiloM,  c*t 

autn^  plaiiU  de  bou  t'cuillord  du  touUr 
ettfiei’o  

Import. 

Export. 

Traneit. 

Prohibes. 

Prohibes. 

Baules  jiropre.s  h fitre  travuilles  cn  cerccanx 

I’rohib^s. 

ProUibes. 

ProUibesj. 

Cerrlee  et  cerccaux  d'osier  rouge,  longa  de 
22  palnies  a 20  palmua  7 }>oucea  .« 

Proliibds. 

Prohibes. 

Cerclea  el  cx*rcwiux  dc*  saiilftf  

I’mhil)6*. 

Prohibes. 

Douvea  prepareVa  pour  burila  k lioroDgs  .. 

Pnihibes. 

Prohibes. 

Pndhbes. 

UoU  de  Wiuture  moulu  ; 

Frohibe. 

I‘robil>e. 

Ceiidres  de  savouneries  et  do  salcrica 

, , 

Prohibes. 

Prohibes. 

Cordagea,  viuux  et  usca,  iiu  pouvnut  plus  ' 
servir  a la  navigsition,  uinsi  qiie  ceux 
c<iu|)ds  en  piK'es  ou  rt^luits  eu  tilusHC  .. 

Prohibes. 

ProhitrM. 

llognuies  do  cuir  et  do  |)eaux 

Proliilics. 

Prohibes. 

Cutvre  eu  dnoii  pour  U's  munnoies  .. 

Proiiibi. 

Prohibe. 

Brilles  et  chidlms,  matiero  prerniero  du 
|Hipier.  Cut  article  eomjirend  oguleiocnt 
vioux  papiiT  mis  au  re1>ut ; vionx  lingo 
et  vetemens  de  toile  usc^  qui  ee  veudeiit 
BU  poids  qiiand  ils  suut  d’uno  livre 
plaint  uu  nu-di‘HsiiH  ; cordages  vieux  et 
u&es  (cumme  dcMUs);  filets  vieux  et 
usds 

Prohibes. 

ProhiU'H. 

Engntis,  tion  contpris  le  ceiidre  di's  foyers 

Prohibes. 

Prohibes. 

Fer  uniiieral  doi 

,, 

Prohibe.  | 

Prohibe. 

Vieux  fer,  ou  fcrmillo 

Prohibe. 

Prohibe. 

Fil  [Kiur  lilets  a hurengs  

Prohiljc.  ' 

Pndiilx*. 

Filets,  vieux  et  usds 

Prohilsis. 

Prohibt*!4. 

Futaillcs  neuves  et  vides  dc  toutc  espece . . 

Probilsis. 

.. 

Prohilx‘8. 

Iktrils  h iiureiigs,  vides  

FruhilxM. 

Prohibes.  . 

Prohibes. 

Ooranct;.  Rt  sin  scVbe  et  broyd,  pourvu 
qu  it  ait  subi  ro|X'rutiou  dans  les  ftiurs  U 
gurance.  ot  que  pour  prctive  de  c«.*ltt  1« 
ballots  ou  baiils  portent  les  mun|Ues  de 
ces  fours 

Prohibd.  ‘ 

Prohibe. 

■ iioii  B('clic,ou  s^hc*  et  broyd  hors  lea 

fours  h garunee  ' 

Prohibe. 

Prohilic. 

Oreillons  ou  orillons i 

Prohibes. 

Prohibes. 

Os  do  bceufa,  de  vuches,  et  d'autres  ani- 
inau.x i 

i 

Prohibes.  : 

Pi-ohibds, 

Pifua  do  terre  a fumcr 

Prohilsis. 

Prohibes. 

Puille 

Prohiljc,  1 
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List  of  articles — continued. 


Import. 

Export. 

Transit. 

Pupior  portant  Ics  noms  ou  les  marques 
caructcristiques  des  pa|)utcrics  du  roy* 
Qumo  dus  PuY4*Bti8 

Prohib^. 

Prohibe. 

Vioux  papier  mis  au  rebut,  et  rognures  do 

papier  

Parcuemiu  (rognures  do) 

Prohibes, 

Prohibes. 

Prohibes. 

ProhibtM. 

Blamo  ou  pierres  h chaux,  blaoclioa  ou 
bloucs 

Proliibes. 

Prohibes. 

Poiusou  non  provenaut  do  lu  pecho  na- 
tiomdo  

Probil>^. 

Prohibe. 

Poisson  fume  ou  st^che  i 

Prohibe. 

Prohibe. 

Hareng  sec  ou  fume 

Prohibe. 

Prohibe. 

Suumure  

• . 

Proliibe. 

Set  brut,  par  les  frontil-res  maritimes 

, , 

Proliib6. 

8el  brut,  pur  les  froutierea  do  terro  .. 

Probibe. 

Prohibe, 

Sel  mdiue* 

Probibt\ 

8imp  melasse  brute,  impnrt^c  dcs  pays  do  ' 
I'Kurupe  et  pur  des  Taisseaux  otrungers 

ProbiM. 

Prohibe. 

Melasse  epureu  .. 

Prohil)C. 

•• 

Proliib6. 

8in»p  do  sucre  et  dc  touto  autro  cspoco  .. 

Prohibi. 

..  1 

Proliibe. 

The,  Ac.,  do  touto  esfi^o 

Prohibes. 

Verres  uu  ^roisU  

•• 

Prohibes. 

Prohibes. 

Mr.  Hill  to  Field  Marshal  the  Duke  of  W'ellintjton. 

My  Lord,  Turin,  25th  Oct.,  1822. 

His  Majesty’s  secretary  of  legation  at  this  court,  Mr.  Percy,  has  just 
arrived  from  England  with  a bag  for  your  Grace,  from  the  Foreign  Office. 

As  Mr.  Percy  appears  much  fatigued  after  his  journey,  having  travelled 
night  and  day,  I forward  the  bag  by  Mr.  Hamilton  (Lord  Boyne’s  only 
son),  who  is  attached  to  this  mission.  Mr.  Hamilton  returns  immediately, 
in  case  your  Grace  should  have  any  commands  for  Milan  or  this  place,  but 
will  of  course  wait  for  ordere. 

I take  this  op]iortunity  of  conveying  extracts  or  duplicates  of  my  latest 
desi>atches,  the  greater  part  of  the  contents  of  which  are  not  known  to  the 
bearer,  as  I have  been  obliged  to  be  under  more  than  usual  caution 
resiiecting  the  subject  of  Prince  t'arignan.  They  were  prepare<l  to  lie 
carried  by  Count  Pralorme,  his  Sardinian  Majesty’s  Envoy  at  Vienna,  who 
sets  off  for  Verona  to-night,  and  to  whom  I shall  give  a letter  of  introduc- 
tion to  your  Grace,  as  1 have  done  already  to  Count  la  Tour,  who  sets  off 
to-morrow.  The  King  leaves  this  place  on  Monday,  but  will  be  four  days 
on  the  road.  It  is  not  impossible  that  I may  follow  the  King,  and  I believe 
Mr.  Canning  thought  I was  at  Verona,  yet  I am  obliged  to  wait,  on  account 
of  some  instructions  I have  just  receiver!  regarding  the  Vaudois,  or  Pro- 
testants of  this  country,  and  lor  whom  it  is  hoperl  your  Grace  will  interest 
rourself,  before  the  conclusion  of  the  conferences,  with  the  Sardinian  Mi- 
nsters. 

I have  the  honour  to  be,  with  the  greatest  respect,  my  Ixml, 
your  Grace’s  most  obedient  humble  servant, 

William  Hill. 
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[Enclosures.] 

1. 

William  HiU,  Esq.,  to  Earl  Bathurst. 

(Extract.) 

/ Mt  Lord,  Turin,  ISth  Sept.,  1822. 

One  of  the  greatest  gricTances  in  this  country,  arising  from  the  nature 
of  tile  goTcmmenl,  has  been  tlie  influence  of  tlie  Palace,  as  it  is  called,  or  of 
some  personal  favourite  of  the  Sovereign.  Count  Boburent,  although  a very 
honest  man,  and  much  attached  to  his  royal  muster,  was  not  a man  of  talent, 
and  by  his  oontinuul  interference  with  the  ministers  did  incredible  mischief  in 
the  reign  of  King  V'ictor.  The  Marquis  Villermoso,  the  present  favourite,  is  a 
Sardinian  of  considerable  abilities,  and  it  was  from  the  first  expected  that  he  would 
interfere  and  entirely  govern  the  King.  He  had  long  acted  ns  minister  to  his 
Majesty,  when  Duke  of  Genevois  and  Viceroy  of  Sardinia,  but  there  were  some 
hopes  when  the  Marquis  retired  to  his  native  island,  several  mouths  since,  that 
he  would  confine  himself  to  the  interests  of  tliat  country  alone.  These  hopes 
were  strengthened  when  during  his  absence  King  Victor  suddenly  arrived,  and 
Count  de  la  Tour  was  named  minister  for  Foreign  Affiurs,  ns  it  appeared  evi- 
dent he  hod  not  been  consulted  on  those  two  imjKirfant  events.  Since  his  late 
return,  nevertheless,  his  iufiuenco  is  become  decidedly  manifest,  and  the  Pied- 
montese are  proportionally  alarmed  and  disgusted. 

I will  not  trouble  your  Lonlship  witli  the  many  details  which  are  ofiered  in 
proof  of  this  infiuence,  but  contiuo  myself  to  the  assertion  that  ho  attempts  to 
thwart  General  La  Tour  in  all  his  views,  and  is  in  such  0}>en  rupture  with  the 
father-in-law  of  the  general,  who  is  now  Viceroy  in  Sardinia,  that  the  latter 
had  demandeil  his  recall ; but  the  quarrel  has  subsided,  through  the  interven- 
tion of  his  Majesty.  The  Marquis  Villermosa  is  the  chief  of  those  persons  to 
whom  I alluded  in  my  despatch  No.  21  of  lost  year  as  being  of  haughty  and 
despotic  tempers. 

General  La  Tour,  previous  to  his  present  conviction  of  the  Marquis's  disposi- 
tion towards  him,  had,  with  tho  view  to  defeat  for  ever  the  infiuence  of  the 
Palace,  attempted  to  submit  to  tho  King  some  liberal  plans  and  modifications, 
the  most  extensive  of  which  would  have  been  only  the  adoption  of  a council  of 
state  ; and  when  the  Count  wished  to  present  his  memoir  on  that  subject,  his 
Majesty  stopped  him  by  saying  that  if  there  was  anything  in  it  which  con- 
tributed to  nuke  the  slightest  alteration  in  the  manner  of  government  pursued 
by  his  ancestors,  it  would  not  be  worth  his  while  to  read  it,  being  determined 
not  to  make  the  smallest  change.  It  was  in  vain  tliat  M.  de  la  Tour  urged 
tlut  there  were  only  some  slight  ameliorations  proposed,  and  occasioning  no 
greater  innovations  in  tho  government  than  had  been  wisely  conceded  in  the 
laws  and  courts  of  justice.  His  Majesty  replied,  he  was  the  last  of  tho  main 
brunch  of  his  house  ; that  those  who  come  after  him  might  do  os  they  pleased, 
but  that  it  never  should  bo  said  of  him  that  he  had  been  the  first  to  give  con- 
sent to  such  institutions. 

M.  de  la  Tour  certainly  thinks  that  his  Majesty’s  opinion  would  bo  against 
a council  of  state,  even  without  exU-rior  infiuence.  But  he  is  equally  con- 
vinced that  the  Marquis  Villermosa.  who,  it  is  supposed,  will  accompauy  tho 
King  to  tho  congress,  is  against  tho  plan,  which  would  completely  defeat  his 
power. 

If  this  great  measure  of  a council  of  state  could  1x3  carried,  and  which  M.  do 
la  Tour  wished  to  be  on  an  extensive  scale,  tho  Marquis  Villormosa.  from  his 
high  rank  as  Captain  of  tho  Royal  Guards,  nnd  Knight  of  the  Supreme  Order 
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of  the  Annonci&do,  wonid  certainly  bo  of  the  number ; but  be  would  hare  but 
one  voice,  and  be  continually  outvoted  by  the  King's  ministers  and  other 
members ; and  your  lordship  will  readily  conceive,  M.  de  la  Tour  is  not  less 
ardent  in  his  plan  from  tlieso  considerations,  and  what  has  lately  passed,  as  I 
have  above  related. 

After  the  events  which  have  occurred  in  this  country,  and  the  great  modera- 
tion shown  by  the  principal  part  of  the  nobility,  it  is  painful  to  reflect  that  so 
small  a boon  as  tliis  should  bo  refused,  except  at  the  congress  his  Majesty’s 
illustrious  Allies  should  succeed  in  tlieir  advice  upon  this  subJocL  1 am  aware 
of  no  institution,  except  of  a still  more  liberal  nature,  which  would  conduce  so 
much  to  the  pacification  of  the  country.  With  this,  together  with  the  pro- 
mulgation of  new  laws,  the  departure  of  the  Austrians,  the  diminution  of  taxes, 
and  occasional  extensions  to  the  amnesty,  the  whole  country  would  bo  calmed, 
the  liberals  even  satisfied,  and  the  ultra-liberals  disarmed. 

I do  must  anxiously  hope  the  congress  will  be  more  successful  than  General 
de  la  Tour,  who  will  not  be  even  allowed  to  utter  bis  own  wishes  regarding  the 
council  of  state. 

Upon  tl>e  former  occasion  of  a congress  at  Layboch,  it  will  be  perceived  by 
my  despatches  that  the  King  crested  embonasament  by  tire  threat  of  abdication. 
It  is  not  thought  now  that  his  Majesty  would  repeat  such  a threat ; but  I con- 
fess, sooner  than  not  curry  the  point  of  this  council  (trifling  as  the  concession 
seems  to  be  when  the  great  control  his  Majesty  would  still  have  over  it  is  con- 
sidered), I should  bo  almost  prepared  for  the  alternative,  however  deplorable, 
as  the  great  question  of  Prince  Carignan,  on  which  certainly  much  would  de- 
pend, must  now,  at  all  events,  be  settled ; and  in  fact,  I cannot  but  be  of 
opinion  that  the  council,  as  a permanent  establishment,  is  of  equal  weight  and 
importance. 

According  to  your  Lordship's  instructions,  I shall  forward  duplicates  or  ex- 
tracts of  this  despatch  to  hisOracetheDukeof  Wellington,  at  Vienna  or  Verona, 
particularly  os  it  appeared  to  me,  that  although  Count  In  Tour  did  not  venture 
to  say  as  much,  he  would  not  be  iorry  to  find  himtelf  preued  upon  the  tubjed  of 
a counoil  of  elate  by  hit  Majetly't  augutl  AUiet  at  the  Congreit. 

WiLi.iAM  HilL 


II. 


M'iUoim  Hill,  lifj.,  to  the  Riijhl  lion.  Oeorye  Canning. 

(Extract.) 

Sir,  Turin,  12th  Oct.,  1822. 

In  my  last  despatch  from  Genoa  I mentioned  that  Count  La  Tour  was  one  of 
the  few  distinguished  persons  who  were  favourable  to  the  cause  of  Prince 
CarignaiL  Accordingly,  I found  his  Excellency  under  the  persuasion  that  he 
hod  made  some  impression  upon  the  King's  mind  in  favour  of  tlio  Prince's 
return.  He  has  exercised  his  good  sense  and  judgment  in  not  endeavouring  to 
exculpate  his  Sr  rene  Highness,  but  had  argued  upon  the  case  solely  as  a ques- 
tion of  policy.  The  King's  answer  was  simply  to  the  efl'ect  that  he  should  dis- 
card all  personal  feeling,  and  leave  the  question  as  it  related  to  the  advantage 
or  disadvantage  of  Piedmont,  Italy,  and  Europe,  to  be  discusserl  and  decided  hj 
the  Congress;  but  I have  to  remark  that  oven  this  reply  of  H.M.  was  an  ad- 
mission much  more  freely  given  than  during  the  time  of  M.  Laval,  whom  I have 
also  seen,  and  who  appears  now  to  be  of  opinion  that  the  whole  extent  of  the 
Kte's  wishes,  os  described  in  niy  former  despatches,  has  not  much  chance  of 
bt.^^  fully  gratified.  This  opinion  of  M.  de  Laval  arises  merely  from  the  dr- 
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cumstanoe  of  the  negotiation  haring  fallen  into  the  hands  of  M.  do  la  Tour, 
and  he  concludes  of  course  that  any  exertions  against  the  Prince  will  be  con- 
ducted with  less  energy,  or,  to  use  his  own  teTm,  “ luollement.’’  lu  fact,  in  niy 
earliest  despatches  of  last  year,  I made  the  remark  that  a change  of  ministers  ' 

might  not  be  unfavourable  to  H.S.H.  There  are  many  who  believe  that  tlie  ! 

King  will  still  refuse  the  immediate  return  of  the  Prince ; but  probably  after  j 

having  asserted  his  independence  in  this  icspcct,  intnsiuc-e  H.8.U.  suddenly,  i 

when  it  may  appear  his  Maje-sty's  own  act,  as  in  the  case  of  King  Victor.  I ' 

am  assured,  however,  by  Count  Roburent,  who  (from  his  hourly  opportunities  of 
knowing,  through  the  latter  Sovereign,  os  welt  os  from  King  Charles  himself 
the  sentiments  of  their  Majesties)  I think  still  better  authority,  that  the  in- 
veteracy, or  animosity,  remained  as  strong  as  ever  on  the  part  of  the  King, 
which  nothing  but  the  overruling  influence  of  the  Congress  could  control ; and 
H.M.  lias  been  heard  to  say  that  if  ever  the  Prince  obtains  his  pardon  there,  it 
will  not  ho  owing  to  General  La  Tour's  exertions  now,  but  to  the  advice  and 
maimer  by  which  the  General  engaged  H.S.H.  to  join  the  army  at  Novara,  and 
where  so  much  was  done  to  recover  the  Prince's  character. 

The  Pope  was  induced  some  time  ago  to  write  to  the  King,  and  to  enclose  a 
letter  from  the  Prince  to  his  Holiness,  in  which  H.S.H.  humbly  begs  for  his 
powerful  intercession.  It  was  by  a very  long  intrigue  that  the  Pope  was  pre- 
vailed upon  to  send  this  letter. The  Prince  has  also  made  every  effort 

to  induce  the  Court  of  St.  Petersburg  to  sustain  his  cause,  but  M.  de  La  Tour 
says  that  although  he  knows  such  efforts  have  been  made,  he  was  ignorant  in 
what  manner,  except  it  might  have  been  through  the  Russian  legation  at 
Florcnoo,  H.  do  Laval  declares  his  conviction  that  the  replies  have  not  been 
satisfactory  to  H.S.H.  I must,  however,  conclude,  both  from  my  conversations 
with  MM.  de  Laval  and  La  Tour,  that  the  Prince’s  interests  are  rather  in  a better 
train  than  they  were.  M.  do  La  Tour  has  expressed  great  alarm  to  me  at  the 
probable  effect  any  discussion  at  the  Congress  might  have  upon  tlie  subject. 

He  seemed  to  think  it  not  impossible  that  the  Prince  might,  by  some  indirect 

means  to  secure  his  succession,  offer  the  Austrians  the  relinquishment  of  the 

Simplon  or  the  Novarose,  or  some  other  bribe  ; and  I am  told  in  some  societies 

where  there  is  any  suspicion  of  these  transactions,  the  Piedmontese  noblemen 

complain  that  their  monarchy  is  likely  to  be  at  auction,  from  the  chance  of  the 

King’s  offering  so  much  to  keep  the  Prince  out,  and  the  Prince  oft'ering  more 

to  remain  in  the  succession.  It  will  bo  recollected  that  M.  do  Laval's  great 

reliance  was  that  ultimately  Austria  would  bo  the  first  of  the  Allies  who  would 

support  the  King's  views  ag.dnst  the  Prince.  M.  de  La  Tour  seems  to  bo  of  the 

same  opinion,  conceiving  it  to  be  rather  fur  the  interest  of  tluit  Power ; but  ho 

says,  apparently  rejoicing  at  the  circumstance,  that  the  Austrian  Government 

has  bitterly  expressed  itself  ns  being  placofl  in  a very  delicate  situation,  on  ac-  ' 

count  of  Uie  former  rejiorts  of  their  desiring  the  succession  of  the  Archduke  of 

Modena,  and  that  they  should  find  great  dilliculty  in  initiating  any  proceedings 

against  H.S  H.  But  I wait  with  impatience  for  the  arrival  of  Count  Pralorme, 

who  is  to  accompany  General  La  Tour  to  Verona,  and  is  now  daily  expected  here 

from  Vienna,  when  much  mure  will  be  learnt  upon  the  subjecL 

■tVlLUAM  Hiu.. 


111. 

H'Wi'am  inn,  Etq.,  to  the  Hiyhl  lion.  George  ^nni'nj. 


(Extract.) 

Sin,  Turin,  17th  Oct.,  1822, 

Since  I wrote  my  despatch  tliis  morning,  the  Count  I’ralorme.  has  informed 
me  conBdcutially  that  his  royal  master  in  person  will  bo  under  the  ucoessity  of 
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initiating  the  proceedings  against  Prince  Carignan  before  his  august  ARies,  and 
that  Prince  Mettcmich  will  support  his  Sartlinian  Majestr's  views  as  cfBca- 
ciously  08  the  delicate  situation  regarding  the  Archduke  of  Modena  will  ‘ 
permit. 

This,  in  the  Count’s  opinion,  is  tho  most  that  can  be  done,  and  moreover,  he 
is  persuaded  that  tho  beet  chance  tho  Allicil  Sovereigns  would  have,  should 
they  agree  with  his  Sardinian  Slajcsty,  would  be  to  induce  his  Serene  High- 
ness Prince  Carignan  voluntarily  to  renounce  his  pretensions  in  favour  of  his 
sou  ; otherwise  tlie  question  of  legitimacy,  as  Prince  Carignan  has  never  under- 
gone the  form  of  a trial,  will  entirely  defeat  the  King's  purpose,  more  parti- 
cularly as  Prince  Sletternich  has  latterly  so  much  supported  that  question ; 
nevertheless.  Count  Pralnrme  is  docidcelly  of  opinion  with  Count  La  Tour,  that 
Prince  Metternich  will  either  directly  or  indirectly  give  os  much  support  as 
possible  to  his  Sardinian  Majesty,  but  nothing  will  induce  the  King  to  suffer 
the  Prince's  return  during  his  Maje-sty's  life. 

As  tills  appears  to  me  the  clearest  view  of  the  intended  transaction,  I have 
hastened  to  ad<l  it  to  my  despatches.  The  Count  is  also  of  opinion  that  no 
communication  could  have  boon  maile  to  the  English  embassy  at  Vienna.  M. 
do  Praioriuo  confirmed  Count  lai  Tour’s  account  of  the  interest  attempted  to  be 
made  by  tho  Prince  at  St.  Petersbnrgh,  with  the  addition  that  his  Si'rene 
Highness  had  addressed  a letter  directly  to  his  Imperial  Majesty,  and  received 
a cold  reply. 

M.  du  Pralorme  informed  me  that  the  report  mentioned  in  my  despatch 
No.  21,  of  a subsidy  being  jmid  to  Austria  in  case  her  troops  were  witlidrawn, 
was  not  true  os  far  as  this  government  was  concerned,  but  tliat  in  passing 
through  Milan  he  had  heanl  tho  question  discussed  by  some  high  Austrian 
authorities  of  that  place,  and  did  not  wonder  at  its  being  believed  here. 

The  Count  also  most  cnnfldoutially  expressed  his  anxiety  about  a council  of 
state,  and  did  not  doubt  that  if  the  Allies  should  succeed  in  convincing  his 
royal  master  that  his  prerogative  would  be  scarcely  affected  by  it,  that  his  Ma- 
jesty wouhl  not  hesitate  to  sanction  tho  institution. 

Tho  Count  was  under  no  alarm  os  to  there  being  any  attempts  made  to  induce 
Austria  by  any  offer  to  be  favourable  or  unfavourable  to  tlio  interests  of  Prince 
Carignan.  He  is  himself,  though  he  has  doubts  of  his  royal  master’s  success, 
entirely  against  the  Prince  and  his  party. 

William  Han. 


IV. 

H'ifZiam  77i7Z,  to  the  IHght  lion.  Ocorge  Canning. 


(Extract) 

Sib,  Turin,  17th  Oct.,  1822. 

The  Count  do  Pralorme,  the  Sardinian  envoy  at  Vienna  mentioned  in  my 
lost  despatch,  arrived  here  a few  days  since,  and  M.  de  La  Tour  has  informed 
me,  though  with  much  hesitation  and  apparent  reluctance,  that  it  is  not  impos- 
sible Prince  Metternich  may  assist  the  King’s  views  at  Verona  against  Prince 
Carignan.  M.  de  La  Tour,  however,  begged  to  observe  that  such  only  was  tho 
impression  left  upon  Count  de  Pmlormc’s  mind  when  be  quitted  Vienna,  for  ho 
bad  nothing  of  an  official  and  deciiled  nature,  and  his  Excellency  mentioned 
that  the  only  reason  why  ho  coincided  with  M.  do  Pralormo’s  opinion  was  that 
it  appeared  to  the  former  decidedly  for  Austrian  interests  to  do  so.  Tho  General 
ailded  that  he  was  proportionally  alarmed  on  this  account,  as  it  might  lead  to  a 
system  of  continual  interference  of  tliat  Power  in  Piedmontese  affairs,  the  very 
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object,  with  a view  to  a friendly  intelliKenoe  between  the  two  (tovernmenta,  most 
to  be  avoided,  and  againat  which  tlie  Piedmontese  Iiave  bo  long  contended. 

The  Count  Laral  informed  me  moat  confidential  ly  that  when  at  laat,  after 
resigning  hia  office,  and  leaving  the  Archivea  in  poasesBion  of  Count  La  Tour, 
he  waa  ordered  by  hia  royal  maater  also  to  give  him  the  bag  containing  the 
inatmetiona  to  the  Piedmonteae  Foreign  ministers  against  Prince  Carignnn, 
and  their  despatches  upon  that  subject.  Count  La  Tour's  astonisiiment  waa  over- 
whelming. I hare  therefore  to  repeat  that  whatever  suspicion  prevails,  no 
person  yet  positively  knows  the  full  extent  of  his  Majesty's  exertions  on  this 
qncation ; although  my  colleagues  are  aware  that  the  King  will  make  every 
effort  against  the  Prince's  return  during  his  Majesty's  life,  and  conclude  his 
wishes  are  carried  to  a greater  length,  still  they  have  no  idea  of  the  progress 
his  ambassadors  and  envoys  are  making  at  different  courts,  or  that  they  have 
decided  instructions  for  the  purpose  ; and  I have  reason  to  believe,  though  M. 
de  Laval  never  distinctly  avowed  it,  that  his  Sardinian  Majesty  is  informed 
that  I am  the  only  one  entrusted  upon  this  subject. 

The  Marquis  'Villcrmosa,  mentioned  in  my  despatch  No.  2.'5,  certainly  accom- 
panies the  King  to  the  Congress,  and  this  is  the  more  remarkable  as  ho  is  not 
now  on  service  at  the  Palace.  As  it  is  well  known  by  my  collcagnes  that  he 
has  the  oonfidi  nco  of  the  King,  it  is  not  impossible,  when  his  Majesty  and  the 
Marquis  have  different  opinions  from  Count  La  Tour,  such  ns  the  question  upon 
Prince  Carignan,  that  some  Foreign  ministers  at  the  Congress  may  address 
themselves  directly  to  the  favourite,  which  would  occasion  much  confusion  and 
intrigue. 

The  Marquis  St.  Marsan  does  not  accompany  the  King ; if  ho  had  done  so 
SI.  de  I*  Tour  would  certainly  have  boon  placed  in  a false  position,  as  from 
former  habits  the  ministers  of  the  Allies  might  naturally  have  consulted  the 
Marquis  upon  any  difficult  emergency.  M.  de  Lo  Tour  was  so  well  convinoeil 
of  this  that  he  told  mo,  if  the  Marquis  had  gone  with  the  King,  he  should  un- 
doubtedly have  begged  that  ho  might  at  once  be  joined  with  him  in  the  nego- 
tiation. But  his  Excellency,  who  has  so  lately  been  at  open  enmity  with  the 
Sfarquis  'Villcrmosa,  is  on  terms  of  friendship  with  the  Marqnis  St.  Marsan.  and 
has  iho  greatest  respect  for  his  abilities.  Nevertheless,  Count  Pralonnc,  who  is 
sun-in-Iaw  of  tlio  Marqnis  St.  Marsan,  I have  already  said  accompanies  the 
General 

I must  not  conclude  this  despatch  without  mentioning  Count  Tst  Tour's  ad- 
mission, that  if  Prince  Carignan  bad  a more  numerous  family,  and  the  male 
heirs  of  a more  advanced  ago,  ho  should  not  have  such  apprehensions  upon  the 
question ; but  under  the  present  circumstances,  setting  aside  his  personal 
feelings  for  his  Serene  Highness,  he  felt  that  the  formation  of  a Regency,  in.^^ 
the  event  of  the  King's  demise,  would  open  the  road  to  every  species  of  intrigue 
and  be  attended  with  much  danger  to  tlie  country.  On  the  other  hand,  the 
Court,  M.  de  I.aval,  and  the  great  majority  of  the  nobility,  would  bo  willing  to 
risk  any  alternative,  under  the  conviction  that  the  return  of  Prince  Carignan  / 
would  be  a much  more  serious  evil  than  any  other  which  could  be  contem- 
plated. 

In  addition  to  the  voluminous  despatches  I have  already  written  upon  this 
subject,  I cannot  illustrate  the  extravagant  view  entertained  by  the  Court  better 
tlian  by  mentioning  that  Count  Roburent,  who  has  just  left  my  room,  alter 
having  spoken  in  the  most  violent  terms  against  Count  Revel  (although  one  of  * 
the  greatest  enemies  of  his  Serene  Highness)  for  not  having  taken  upon  him- 
self the  responsibility  of  the  strongest  measures  against  the  Prince,  said  he  bad 
betrayed  his  King  and  country  by  such  forbearance,  but  nevertheless,  if  the 
Prince  returned,  he  would  certainly  be  assassimited  by  some  of  the  Ultra-Liberals 
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ho  had  abandoned  to  thoir  fate.  Tbo  examinationa  of  the  State  prisoners  at 
Milan  still  continue,  and  it  is  repeated  that  more  evidence  has  appeared  against 
his  Serene  Highness.  Count  La  Tour  and  M.  de  Fralorme  being  ignorant 
whether  Prince  Mettemich  has  communicated  to  the  English  embassy  at 
Vienna  his  intentions  regarding  Prince  Carignan,  although  they  may  be  hnoan 
by  this  time  to  his  Grace  the  Duke  of  Wellington,  I have  thought  it  my  duty, 
upon  a matter  of  such  importance,  and  which  will  make  so  great  a sensation  in 
Italy,  if  not  in  Europe,  to  forward  a courier,  in  case  his  Majesty’s  government 
should  not  liave  already  given  a decided  opinion  upon  this  question,  from  the 
uncertainty  of  its  being  promoted  by  any  Power,  which  now  seems  removed. 
Under  the  impression  that  I should  have  been  earlier  obliged  to  send  a courier 
upon  this  subject,  and  not  to  compromise  M.  de  La  Tour  by  risking  the  despatch 
No.  25  through  the  post-office,  I retained  it  for  this  occasion,  as  the  institution 
of  the  Council  of  State  is  another  important  object  upon  which  his  Majesty's 
government  might  also  desire  to  give  an  opinion,  through  the  Duke  of  Wel- 
lington, at  Verona. 

William  Hill. 


The  Right  Hon.  Oeorge  Canning  to  Field  Martha!  the  Duke  of  Wellington. 

Mt  DEAB  Duke  op  WelUMOTOK,  Foreign  Office,  2oth  Oct.,  1822. 

I am  not  without  an  apprehension  that  you  may  think  the  instruction 
to  Lord  Strangford,  which  I enclose  in  my  separate  despatch,  something 
too  unyielding  to  Russia.  But  in  truth  the  demand  is  a preposterous  one, 
and  one  which,  if  the  Emperor  is  justified  in  making  if-  (which  I doubt), 
I do  not  see  with  what  face  we  could  support,  at  least  with  the  earnestness 
and  sincerity  which  alone  could  make  our  support  efficacious. 

Is  it  not  obvjously  an  afterthought?  Is  it  not  a suggestion  of  their 
counsellors,  whom  the  success  of  our  previous  mediation  at  Constantinople 
has  disappointed  of  a war  ? And  yet  is  it  possible  for  the  Emperor,  who 
quarrelled  upon  the  ground  of  treaties,  and  professed  himself  to  be  satis- 
fied if  treaties  were  fulfilled,  to  quarrel  again,  aud  proceed  to  extremities, 
on  a point  on  which  he  has  neither  treaties  nor  right  on  his  side  ? 

I have  been  much  perplexed  on  this  matter  by  the  apparent  leaning  of 
your  opinion  as  com]»red  with  I.ord  Strangford’s,  and  I confess  my  own  : 
and  the  rather  os  I have  nobody  at  hand  with  whom  I could  consult  upon 
it.  I have,  however,  written  to  Lord  Liverpool,  and  I send  you  his 
answer ; and  Robinson  has  called  in  to-day,  whose  view  I find  in  com- 
plete concurrence  with  mine. 

After  all,  however,  if  there  are  any  forcible  reasons  which  you  know, 
and  I do  not,  for  suspending  the  instruction  to  Lord  Strangforf,  I put  it 
in  your  power  to  do  so,  by  enclosing  it  to  you  under  flying  seal ; and  I 
will  of  course  sanction  your  use  of  that  power.  But  I cannot  imagine  any 
circumstances  under  which  it  would  ^ advisable  to  give  him  now  an 
instruction  of  a contrary  tendency. 

Ever,  my  dear  Duke  of  Wellington, 

most  sincerely  yours, 

Geoboe  CamaNO. 
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[Ekci,ostre.] 

Lord  Liverpool  to  the  Jiiyht  lion.  George  Conning, 

Waliner  24th  Oct.,  1822. 

Mt  dear  C.ANllUtO,  J p.  11.  I’.M. 

I have  jast  rccoivcil  yonr  letter,  with  the  despatches  from  Lord  Strangford. 
I had  written  to  you,  by  the  |)oiit,  the  imprcssioim  of  my  mind  in  consequence 
of  the  letter  which  I received  from  you  on  the  navigation  of  the  Black  Sen. 
Strongford's  despotch.  No.  151,  has  certainly  shaken  the  opinion  I then  gave 
pnrticulorly  as  it  appears  by  it  that  the  commerce  of  Ilussia  is  not  obttrucled, 
that  it  is  actually  carried  on  by  British  and  other  siiips,  and  that  the  question 
is,  whether  it  shall  be  carrietl  on  by  us  or  by  the  ships  of  other  [xiaers.  I 
have  no  doubt,  likewise,  that  the  object  of  Russia  is  to  protect  the  Greek 
navigation ; and  the  Porto,  under  existing  circumstances,  may  naturally  resist 
any  such  eiuhsrvour. 

Strangfonl's  despialcli.  No.  152,  betrays,  I think,  a considerable  degree  of 
temper,  provoked,  I admit,  by  the  injustice  of  the  accusation  against  him. 
I think,  however,  he  reasons  tim  whole  matter  too  much  as  if  the  dilfcrenco 
in  the  Russian  politics  was  l>etwccn  the  Emperor  and  a party  in  the  Russian 
government.  I believe  that  what  the  Emperor  has  to  contend  against  is  not 
a Jiarty  in  his  government  only,  but  the  general  feeling  of  the  Russian  nation. 

If  you  arc  upon  the  whole  of  opinion,  however,  that  wo  liad  lietter  not 
interfere  in  favour  of  Russia,  in  this  question  of  navigation  in  the  Black  8ea, 
I see  sufliciently  now  all  the  diBiculties  to  which  such  interference  may  expose 
us  with  our  own  subjects  to  concur  in  your  opinion. 

We  must  only  look  seriously,  in  this  case,  to  the  probability  of  a war 
between  Russia  and  the  Porto,  and  to  the  consequences  of  such  war ; and  I 
am,  perhaps,  more  deeply  impressed  with  this  corisidcratiun  from  entertaining 
the  opinion  that  the  success  of  Russia  in  such  a war  is  os  certain  as  success 
cun  be  in  any  war. 

I do  not  look  to  the  result  of  this  success  with  the  same  apprehensions  as 
many  do,  as  far  as  British  interests  arc  conccrnol ; but  it  will  open  an  entire 
new  scfme  and  create  entirely  tasw  interests,  and  indirectly  may  opemto  un- 
favourably at  this  time  upon  other  continental  interests. 

I hope  I have  made  myself  intelligible.  1 would  not  detain  the  messenger. 

Ever  yours, 

IjVEBrOOL. 


The  Light  lion.  George  Canning  to  Field  Marshal  the  Duke  (/  Wellington. 

Mt  Lord  Duke,  Foreign  Olhce,  25th  Oct.,  1822. 

lyord  Strangford  wilt  liave  communicated  to  your  Grace  his  late 
dcs[iatches  from  VMcnua. 

I lose  no  time  in  sipiifying  to  I-ord  Strangford  the  impression  produced 
on  the  mind  of  his  Majesty’s  government  by  his  Excellency's  despatch, 
No.  151,  on  the  subject  of  the  new  demand  of  Russia  rcsj)ccting  the  navi- 
gation of  the  Black  Sea. 

I enclose  my  despatch  to  Lord  Strangford  under  flying  seal  to  your 
Grace,  to  bo  delivered  or  forwanled  to  him  by  your  Grace,  both  that 
may  be  apprised  of  the  iustructions  under  which  lAinl  Strangford  va-, 
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have  to  act,  and  that  your  Grace  may  be  enabled  to  prepare  the  Russian 
ministers  for  a course  which  may  not  be  altogether  agreeable  to  them. 

llie  more  one  considers  the  proposition  for  our  interference  to  obtain 
for  the  Russian  flag  in  the  Black  Sea  the  authorised  protection  of  un- 
privileged navigation,  the  more  hopeless  and  embarrassing  it  appears  for 
ns  to  urge  it  as  an  object  of  negotiation,  and  the  more  unjustifiable  on  the 
part  of  Russia  as  a cause  of  war. 

It  is  therefore  most  earnestly  hoped  that  your  Grace  will  be  able  to 
divert  the  Emperor  of  Russia  from  the  desire  to  impose  upon  the  British 
Embassy  a task  at  once  so  unpromising  and  so  inconsistent  with  the  high 
tone  of  right  which  has  pervaded  our  former  negotiations,  and  from  the 
design  which  there  seems  too  much  reason  to  believe  his  Imperial 
Majesty's  councillors  entertain,  of  founding  a new  cause  of  war  on  a ques- 
tion so  inferior  both  in  political  magnitude  and  in  moral  impression  to 
those  which  have  been,  through  our  intervention,  happily  arranged. 

I am,  with  great  tnith  and  respect,  my  Lord  Duke, 

your  Grace’s  most  obedient  humble  servant, 

Georor  Camnino. 


The  Right  Hon,  Oeorge  Canning  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

My  Ia)BD  Duke,  Foreign  Office,  25th  Oct.,  1822. 

Since  I had  the  honour  of  addressing  your  Grace  on  the  15th  instant  on 
the  subject  of  the  afl'airs  of  Brazil,  desjiatches  have  been  received  from  Mr. 
Chamberlain,  transmitting  further  documents  published  by  the  Prince 
Regent,  declaring  the  absolute  independence  of  that  colony,  copies  of  which 
are  herewith  enclosed  for  your  Grace's  information. 

I am,  with  great  truth  and  respect,  my  Lord  Duke, 

your  Grace’s  most  obedient  humble  servant, 

Grobob  Canning. 


[Encuwobbs.] 

I. 

Mr.  Henry  Chamberlain  to  the  Marquess  of  Londonderry. 

My  Lord,  Rio  de  Janeiro,  t9th  Aug.,  1822. 

It  has  just  been  communicated  to  me  &om  a quarter  on  which  I can  depend 
that  tills  government  transmits  by  this  packet  letters  of  credence  as  Minister 
Extraordinary  to  the  Court  of  London  to  the  Mareschal  Fclisberto  Caldeira 
Biant,  who  has  for  many  months  been  a refugee  in  England  from  Bahia,  whence 
he  escaped  in  his  Majesty’s  ship  Icarus,  a "few  days  after  the  first  revolution 
in  that  city.  He  is  instructed  to  ascertain  the  feelings  of  his  Majesty's  Govern- 
ment respecting  his  reception  in  this  character  previous  to  talriTig  any  steps 
toa'ards  the  delivery  of  his  credentials,  and  should  he  find  the  present  moment 
inauspicious,  ho  is  to  retain  them  until  a more  favourable  one  is  arrived,  re- 
maining in  England  during  the  mean  time  and  corresponding  with  this  govem- 
i as  its  confidential  agent. 

I uis  gentleman  is  the  first  person  and  possessed  the  greatest  influence  in  the 
VOL.  I.  2 P 
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province  nnd  city  of  Bahin,  where  ho  wfui  governor  of  tlio  bank  ami  oommandcr* 
in-chief  of  tlio  troops  Ix^fore  tho  nn  olution.  Ho  is  of  ancient  family  and  lai^o 
fortune  and  estates,  and  Itiid  he  come  out  to  Kio,  as  was  cxi>ected,  Die  Priiico 
Bcgent  intended  to  have  made  him  Secretary  at  War.  Tho  poet  is  even  still 
kept  open  in  Uio  uncertainty  whetlier  he  may  have  left  England  before  tlio 
despatches  now  sent  reach  him. 

His  eldest  son.  Captain  Brant,  who  ramo  from  Falmouth  in  the  Lady  Mary 
Pelham  packet,  retume<l  by  her,  chargo<l  with  tlio  dcsjatches  for  his  father, 
and  will  pruliably  he  authorised  to  act  as  agent  fur  this  government  in  cose  of 
the  Marshars  absence. 

Having  known  both  these  gentlemen  intimately  for  some  time,  the  ^larshul 
daring  many  years,  I can  s])eak  to  their  political  bias,  and  am  happy  to  inform 
your  Lordship  tliat  tliey  are  from  principle  atLacheil  to  Great  Britain.  8ueh, 
indeed,  was  tho  warm  inclination  of  the  latter  towards  ilie  English  nt  Baliia, 
Dial  ho  was  occtuBonally  in  disgrace  with  tho  old  government  on  that  account. 

I have  the  honour  to  be,  &c., 

HxNUY  CUAMnERLAlN. 


II. 

Mr.  Ifenry  Chamherluin  lathe  Marqtus^of  Londondtrry, 

My  1x)IU>,  hio  lie  Jsmoiro,  19lli  Aug.,  18.*2, 

Tlie  last  groat  step  townnis  tho  political  iiidopiuidonce  of  Brazil  is  at  length 
taken.  The  Prince  lU‘geut'H  Manifesto  to  governmenU  and  friendly  nations* 
diitevl  the  bth  instant,  was  mode  known  to  the  world  on  tho  15th,  and  has  been 
received  by  tho  public  with  great  satisfaction. 

Oil  the  17th  I received,  in  common  with  the  charge  d'affaires  of  Austria  and 
France,  and  the  consuls-goneral  and  consuls  of  the  other  Powers,  tho  unioial 
note  from  the  Minister  for  Foreign  AtJairs,  of  which  tho  enclosures  (Noa.  1 
and  2)  are  copy*  and  translation,  transmitting  tho  printed  inaiiifcsio,  which, 
with  its  translation  * (Nos.  3 and  4),  1 have  the  honour  likewise  to  enclose 
to^^thcr  with  a few  notes  of  explanation  to  tlirow  light  on  some  passages  in  the 
former.  Tho  popers  mentioned  in  tho  uflicLil  note,  as  relating  to  tho  manifesto 
and  serving  as  illustrations  thereof,  consisted  of  tho  prinh'd  decrees,  speeches 
and  proclamatioiiB,  of  all  which  1 have  already  had  tho  honour  to  forward 
translaUoUB  in  previous  despatches. 

Tlio  factions  opposition  to  the  orders  of  the  Prince  Regent,  recalling  tho 
Governor  of  St.  Paul's,  turns  out  not  to  bo  of  a political  nature  at  all,  but 
merely  arising  out  of  tho  disinclination  on  his  part  to  quit  a place  of  abode  ho 
liked,  and  the  private  views  of  some  of  tho  inferior  officers  of  the  government, 
whoso  family  projects  and  oonvouicnccs  would  bo  deranged  by  his  removal. 

Everything  is  now  quiet  there ; but  the  Prince  Regent  has,  nevertheUss, 
thought  his  presouoo  might  do  good,  and  ho  accordingly  left  tliis  city  in  tlio 
morning  of  the  15th,  intending  to  perform  the  journey  tliithcr  on  horseback. 

In  the  afternoon  of  that  day  tliere  appeared  u decree,  dated  tlio  13tli,  nomi- 
nating the  Princess  Royal  to  preside  over  the  state  councils  during  his 
absence  from  tho  capital,  which  will  last  above  a mouth.  Anotlicr  object  of 
his  journey,  though  this  is  not  generally  known,  being  to  avoid  celebrating  the 
anniveraariesof  tho  revolution  of  Porto  and  Lisbon  (21th  August  and  15th  Sep- 
tember;, which,  by  a decree  of  the  Cortes  at  Lisl^n,  ore  grand  gala  days  at 
Court. 

Enclosures  Nos.  5 and  6 are  copy  * and  translation  of  tho  lost-mcntione<l 
decree. 

• Tlie  translations  only  arc  given. 
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The  Baron  do  Lngnna  and  offioere  forming;  the  militaiy  council  of  that 
detaclimont  of  tho  army,  have  liitoly  transmitted  to  tho  Secretary  at  War  a copy 
of  their  proclamation  to  tho  troops  at  Montevideo,  accompanied  by  a letter 
explaining  their  motives  for  issuing  it ; of  both  which  documents  I beg  per- 
mission to  forward  translations,  enclosures  Nos.  7 and  8. 

This  government  either  is  or  pretends  to  bo  much  displeased  with  the  pro- 
ceeding, and  has  given  orders  not  to  pay  the  lost  nor  any  future  drafts  upon  it 
for  tlio  supply  and  pay  of  the  troops ; and  have  further,  it  is  said,  renewed 
their  orders  to  them  to  withdraw  to  £uro|>e  without  delay.  I havo  some  doubts 
whether  this  anger  bo  real,  so  far  os  regards  the  Baron  do  Laguna  himself,  and 
should  not  be  surprised  if  it  were  put  on,  tho  more  effeotually  to  shield  him 
against  the  Cortes  of  Lisbon  ; for,  uideas  tlic  general  opinion  bo  nufoundod,  ho 
is  wholly  inclinod  towards  the  Brazilian  cause,  and  only  wishes  so  to  manage 
affairs  os  not  to  embroil  himself  witli  that  body. 

The  Syndic  General  of  the  Cis-Platino  province  has  subsequently,  on  tho 
13th  July,  published  what  is  called  a Manifesto,  showing  a determination  to 
adhere  to  tho  Prince  Regent,  of  which,  though  unofflcial,  I beg  leave  to  send  a 
translation,  enclosure  No.  i),  os  being  curious  in  itself  and  important  under  the 
present  circumstanoes. 

The  Provisional  Junta  of  Pernambuco  has  been  forced  by  tlio  people  to 
declare  officially  its  obedience  and  adhesion  to  tlio  Prince  Regent,  and  has 
sent  an  agent  to  Rio  with  tho  “Vera  Acao,”  or  Act  of  Proceedings  on  tho  occa- 
sion, from  which  it  is  unquestionably  evident  with  what  reluctance  tlio  Presi- 
dent and  members  acquiesced  in  their  wishes.  This  has,  of  course,  given 
umbrage  to  the  government  here,  and  I learn  tliat  it  is  intended  to  procure  the 
removal  of  the  President  Gervasio  Perez  Paris,  and  the  nomination  of  some 
member  of  tho  noble  and  leading  families  of  that  province,  tho  Cabalguntcs  or 
Albuqnerques,  to  replace  him  in  office. 

Every  exertion  is  at  present  making  to  put  the  army  on  a respectable  footing, 
and  tho  Prinee  Regent  whilst  here  was  indefatigublo  in  his  attentions  to  their 
improvement,  being  himself  present  almost  every  rooming  at  their  place  of 
exercise,  and  taking  an  aclivo  port  in  their  instruction. 

The  Carolina  frigate  and  a line  of-battlc  ship  are  also  in  a state  of  prepara- 
tion, and  unusual  efforts  are  making  to  got  them  both  ready  for  sea  without 
delay. 

Your  Lordship  will  readily  conceive  that  these  exertions  of  the  Prince  Regent 
and  his  government  to  support  their  independence,  bi  ing  entirely  sonsonant  to 
the  inclinations  of  the  Brazilians,  meet  witli  their  loudest  approbation,  and  that 
his  Royal  Highness’s  popularity  continues  unabated. 

Tho  ' Official  Gazette ' teems  with  addresses  from  all  parts  of  the  country 
filled  with  the  expressions  of  gratitndo  to  him  for  having  remained  in  Brazil, 
and  fur  having  convoked  a general  legislative  assembly ; and  I am  bound  in 
duty  to  assure  your  Lordship  that  these  feelings,  so  far  as  I am  able  to  judge, 
are  genuine  and  spontaneoua 

I havo  tho  honour  to  be,  &o , 

H.  OUAMBERLAIN. 


UI. 

TBANBI.ATION  of  the  Manifesto  of  the  Syndic  Procurator  General  of 
Montevideo.  Dated  13th  July,  1822. 

The  General  Syndic  of  this  State  to  all  the  inhabitants. 

To  prevent  the  influence  of  the  conspiring  and  seditious  calumnies  and 
alarms  which  are  scandalously  printed  in  No.  27  of  the  paper,  entitled  * Paciffco 
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Oriental,'  the  Syndic  Procurator-General  of  thU  State  conoeiTee  it  hia  duty  to 
make  known  to  all  the  inhabitants ; — 

That,  judging  it  to  be  the  first  interest  of  this  province  to  prccnre  the 
sanction  of  her  incorporation  with  the  United  Kingdom  of  Portugal,  Bmzil, 
and  Algarves,  on  the  basis  agreed  upon  to  avoid  the  dangers  of  delay  and  the 
contingencies  of  uncertainty,  using  the  faculties  inherent  in  the  general  Syndi- 
cato  vested  in  him  by  the  ingress  Extraordinary,  and  in  the  fulfilment  of  his 
duties,  be  proposed  in  tlie  superior  Junta  of  the  Boyul  Treasury  the  most 
excellent  iktroii  de  Laguna,  the  president  and  govemor  political  chief  of  the 
Statu  being  present,  the  necessity  fur  sending  a deputy  to  the  King  and  General 
Constituent  Cortes  of  the  mouarcliy  for  the  interesting  purpose  of  procuring  a 
solemn  decision  upon  such  an  important  point ; and  that  this  proposal  being 
unaninrously  approved,  D.  Lucas  Joz^  Obes  was  appointed  to  the  mission,  and 
authorised  by  the  General  Syndic  with  powers  and  instmetions. 

That  the  corvette  General  Leeor,  with  the  Deputy  on  board,  having  put  into 
Rio  do  Janeiro,  he  there  rcc»?i*ed  orders  from  bis  Royal  Highness  the  Prince 
Royal  of  the  United  Kingdom  and  Regent  of  Brazil  to  suspend  his  voyage  to 
Lisbon  and  to  communicate  with  the  Minister  Secretary  of  Slate  respecting  the 
object  of  his  mission,  that  bis  Royal  Highness  might  detemrine  thereon  in 
virtue  of  his  powers. 

That  the  Syndic  General,  being  informed  of  this  circumstance  by  advices 
from  his  delegate,  authorised  him  to  carry  on  his  mission  at  that  Court, 

Tliat  his  Royal  Highness  the  Prince  Royal  of  the  United  Kingdom  and 
Regent  of  Brazil  having  manifested  in  all  his  decrees  and  proclamations  the 
most  solenin  and  firm  resolution  to  preserve  the  unity  of  the  monarchy,  in 
which  he  is  the  first  person  interested,  as  the  immediate  successor  to  the  Crown, 
and  it  appearing  from  the  representation  of  the  Deputies  of  the  provinces  of 
Brazil  that  the  geiieml  wish  of  the  people  is  directed  to  tlie  constant  preserva- 
tion of  that  unity,  upon  honourable  grounds,  there  is  neither  foundation  nor 
motive  for  pro|>eeing  or  promoting  dangerous  innovations,  which  might  compro- 
miso  the  dignity  of  tlie  Prince,  the  decorum  of  the  provinces  of  Brazil,  and 
the  tninijuillity  of  tliis  State;  that,  when  tlie  case  happens,  now  unexpected, 
of  an  absolute  emancipation  of  the  kingdom  of  Biazil,  it  belongs  to  the  Cis- 
phitine  St  ite  itself  to  decide  upon  its  lot  and  fix  its  future  destinies. 

Finally,  that  tlie  General  Syndic  of  the  State  protests,  in  the  most  solemn 
manner,  tliat  so  lung  os  ho  is  in  {loasessioa  of  the  people's  powers,  he  will  never 
again  consent  to  their  political  and  civil  rights  being  attacked,  iior  tlie  basis  of 
the  pact  of  iuexirporatiun  violated,  nor  the  public  order  distuibed. 

Tbohaz  Gahcia  de  ZrNIGA. 

Taken  from  the  ‘ Correio  do  Rio,’  No.  98,  of  the  lOtli  August,  1822. 

Chahbebi-ain. 


IV. 

Decree. 

Being  obliged  to  absent  myself  from  this  capital  for  more  tlutn  a week,  on  a 
visit  to  the  province  of  St.  Paul's,  and  it  behoving  me,  for  tlie  good  of  its 
inhabitants  and  of  the  individual  and  public  security  and  tranquillity,  that  the 
ordinary  coarse  of  business  should  not  suffer  from  this  my  temporary  absence,  I 
am  pleased  that  my  ministers  and  seereturies  of  state  continue,  on  the  fixed 
days  and  at  the  Pahu'C,  as  heretofore,  under  the  presidenee  of  my  much-beloved 
and  prized  consort,  the  desjiutch  of  the  ordinary  business  of  the  diflferent  dc- 
partiueuts  of  State  and  public  offices,  which  slmll  be  carried  on  in  my  name,  as 
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if  I were  present ; aiul  I am  further  pleased  that  my  Council  of  Slate  also 
euutinuo  their  cittinKS  on  the  established  doys,  or  whenever  necessary,  under 
tile  presidency  of  the  said  Princess  Royal,  who  is  from  tliis  moment  autliorized, 
together  with  the  said  ministers  and  secretaries  of  state,  to  take  all  measures 
iiect^ssary  and  urgent  for  the  good  and  the  sidvation  of  the  State  - an  account 
of  all  which  shall  he  sent  to  me  for  my  approbation  and  ratification ; for  I hopo 
that  nothing  will  bo  done  that  is  nut  conformable  to  the  existing  laws  and  to 
the  solid  interests  of  the  State.  The  ministers  and  secretary  of  state  of  the 
kingdom  and  Foreign  A flairs  will  so  understand  it,  and  cause  it  to  be  executed 
with  the  necessary  instructions. 

Palace  of  Rio  dc  Janeiro,  13th  August,  1822. 

Jozfc  BoNiraao  de  AnDBana  e SiLva. 

V. 

TaaNSLaTiON  of  letter  to  the  8ecretary  at  War. 

Most  lLa.i’8TBiot'B  axi>  Moer  Exczllent  Sib, 

The  Mditiiry  Council  of  the  division  of  the  Royal  Volunteers  of  the  King 
send  to  your  Excellency  the  accompanying  Proclamation,  in  order  that, 
reaching  your  Excellency's  knowletlgc,  it  may  be  worthily  and  respectfully 
miule  known  to  his  Royal  Highness;  and  at  the  same  time  your  Excellency 
will  explain,  fur  the  satisfaction  of  the  said  augnst  Lord,  that  motives  of  honour 
and  delicacy  alone,  os  children  of  the  army  of  Portugal  and  subjects  of  his 
Majesty  Lortl  Don  John  the  Sixth,  and  the  desire  fur  the  good  and  advantagu 
of  the  division,  induced  it  to  take  this  step  on  the  28tb  June ; and  the  more 
because,  having  to  return  shortly  to  Europe,  in  conformity  with  the  Royal 
orders,  it  could  not  be  agreenble  to  tliem  to  be  there  accused  of  little  afifecliun 
for  the  mother  country,  and  of  having  seen  with  indifference  the  discuasions  of 
domestic  policy,  from  whence  may  follow  prejudice  to  the  fraternity  of  tho 
United  Kingdom ; wherefore  tl;ey  hope  that  your  Excellency,  condescending  to 
persuade  himself  of  these  considerations,  these  may,  with  the  loyal  sentiments 
by  which  tliey  are  animated,  bo  laid  with  re>.p'.ct  and  submission  before  bis 
Royal  Highness,  requesting  your  Excellency  will  be  pleased  to  assure  the  said 
august  Lord  of  their  faithfol  and  unalterable  protestations  of  love,  respect,  and 
due  obcdieuce  to  his  Royal  Person  for  whom  they  desire  many  years  of  life,  for 
the  happiness  of  the  great  Portuguese  family. 

God  preserve  your  Excellency. 

Montevideo,  in  Military  Council,  10th  July,  lb22. 

To  the  Most  Illustrious  and  Moat  Excellent  Ueiiur  Joaquim  de  Olivciru 
Alvores. 

Baron  of  Laouma,  PraidaU. 

Dun  Alvaro  da  Costa  ue  Bol'za  Mackdu, 

Brigadier,  I'lce-J’residetd. 

JuAO  Mo.  UE  Macedu,  Major,  Vogal. 

Juzf:  DB  Babbos  Abreu,  Major,  V'uyal. 

Ml.  Jeremias  Pinto  Captain,  Voyal. 

Vincente  Joze  D'ALMKtDA,  Captain,  Vwjal. 

Ci.Ai'Dio  Pereira  Pedrozo,  Lt.  and  Adj..  Vuyal. 

Anto.  Jozf:  Peixoto,  1st  Lieut.,  Vmjul. 

Jozi;  Maria  dc  Sa  Cajiillo,  t'ecretunj. 
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VI. 

Tbakslation  of  the  Proclamation  of  the  Military  Conncil  at  MoDtevidoo  to 

the  Trooia,  respecting  the  affairs  of  Brazil. 

Officers  of  ail  oorps  and  departments,  civil  officers  with  military  rank,  snbal- 
tern  officers  and  soldiers  of  the  division  of  the  Royal  Volunteers  of  the  King : 
the  Military  Council,  pained  to  the  bottom  of  the  soul  by  the  late  determination 
of  four  of  the  provinces  of  Brazil,  and  approved  by  his  Royal  Highness  the 
Prince  Regent  of  the  United  Kingdom,  secs  itself  in  the  distressing  mxxssity  of 
making  known  to  yon  the  situation  in  which  we  find  ourselves;  and  even 
although  yon  may  have  already  learnt  it  from  the  public  papers  of  Rio  do 
Janeiro,  this  does  not  absolve  them  from  tlicir  duty  towards  you. 

Companions  in  arms  I the  province  that  you,  together  with  the  troops  of  the 
kingdom  of  Brazil,  pacified,  and  that  you  keep — the  provinco  of  Montevideo  ! 
declares  itself  leagued  with  the  other  four,  for  tho  new  system  that  Bmzil  pro- 
poses for  licrsclf.  This  kingilom,  which  could  not  call  the  province  hers  if  your 
fatigues,  if  your  services,  liud  not  placed  it  in  a situation  to  choose — if  tho  blood 
you  have  spilt,  and  your  nohle  conduct,  worthy  of  Portuguese,  had  not  rcstorod 
it  to  its  rights ; tliis  kingdom,  or  better  speaking,  tho  gov/sument  of  Rio  do 
Janeiro,  has  aocepted  to  form  a cause  separate  from  our  Portugal,  tlio  lesguo  of 
a provinco  which  you  garrison  and  wliich  you  occupy ; and,  without  consi<lering 
our  firm  adhesion  and  due  respect  to  the  sovereign  Congress  of  the  nation,  to 
the  King,  and  to  our  honour,  counts,  that  those  who  autliorised  powers  to  Doctor 
Obes  con,  in  tho  like  numner,  name  rcprescntativiis  to  prosocuto  the  plan  of 
separating  Brazil  from  Portugal,  and  tliat  we,  tranquil  spectators,  mute  guards, 
and  pusillanimous  Portuguese,  will  allow  ourselves  to  be  led  away  and  mixed 
in  the  medley  of  innovations  I Companions  in  arms,  our  silence  must  finish. 
Much  are  our  Brazilian  brethren  mistaken  if  they  tliink  they  have  a right  to 
choose  a now  government ; to  tlie  nation  it  helungs  to  decide  tins ; but  the 
United  Kingdom,  Europe,  the  whole  world,  ought  to  know  that  we  do  not  par- 
ticipate in  such  ruinous  projects.  That  our  opinions  are  tlie  same  os  in  tho 
midst  of  transports  of  joy  wo  manifested  and  swore  to  on  tho  mcmomble  20tli  of 
March  last  year ; that  wo  respect  the  nation,  that  wo  love  tho  King,  and  that 
we  know  how  to  bo  what  we  ought. 

Royal  Volunteers,  tliis  it  is  for  which  tho  Military  Council  calls  you.  It  is 
convinced  that  you  all  hold  tlie  same  sentiments,  and  tliat  boldly  and  solemnly 
you  can  declare  it ; but  it  wishes  to  consult  tlie  corporations — it  wishes  to  be 
assisted  by  the  lights  of  all,  and  to  hear  from  all  tho  means  that  ought  to  bo 
adopted. 

At  the  Military  Council  in  Montevideo,  the  28th  Juno,  1822. 

Babon  de  Laoi'JIA,  PretidmI. 

Brigadier  D.  Alvaro  da  Ca.  de  Sa.  Macedo,  Vica-Pretidenl. 

Major  J.  Nkpom.  de  Macedo,  VogaL 

Major  Jose  de  BAiutos  Auret,  Vitgal. 

Captain  Manl.  Jkil  Pi.vro,  Vogal. 

Captain  Vincente  Joze  d'Aiaieida,  Vagnl. 

Lieut,  and  Ailj  Claid.  Caij).  Pedbozi.i,  Voyal. 

Lieut.  Ant.  Joz£  Piexotvi,  Voyal. 

Joze  Maiua  de  8a.  Caaieldu,  Vogal,  Secretary. 
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VII. 

Mf.  Tltnry  Chamhtriain  to  the  Marqiuts  of  Londonderry. 

My  Lobd,  >1*  Jsneiro,  19th  Aug.,  1823. 

Advices  Imvo  Itccu  received  from  Buenos  Ayres  to  the  27th  Jnly,  at  which 
date  I nm  Imppy  to  have  the  honour  to  inform  your  Lordsliip  evcrytliing  wos 
trunquil  tliure.  and  oommereo  boro  an  improving  nppearauce. 

It  appears  tluit  Isird  Cocliranc  anchored  in  the  port  of  Valparaiso  on  tho 
2nd  of  June,  from  Callao,  with  the  frigates  O'lliggint  and  Valdivia,  eonso- 
qucntly  the  wild  projects  attributed  to  his  lordship  were  wholly  unfounded. 

The  elections  of  Deputies  for  tho  Convention  of  Cliili  vroro  still  going  on,  but 
drew  near  their  couclusion,  and  the  government  was  going  on  well  and 
quii'tly. 

It  is  said  that  the  Protector  Sun  Martin  was  still  preparing  to  attack  tho 
Royalists  to  the  southward  of  Lima ; but  tho  accounts  fruni  Peru  appear  to  be 
neither  very  clear  nor  circumstantial, 

I have  the  honour  to  bo,  Ac., 

H.  CUAUBKBLAIM. 


VIII. 

Tbanblation  of  the  Manikk.sto  of  the  Prince  Regent  of  Brasil  to  Friendly 
Governments  and  Nations. 

I,  and  tho  people  who  recognise  me  as  their  Prince  Regent,  wishing  to 
preserve  the  politicnl  and  commercial  relations  sulwisting  witli  tlio  governments 
and  nations  in  friendship  with  this  kingdom,  and  to  secure  tho  oontinuanco  of 
that  approbation  and  esteem  which  is  duo  to  tho  Brazilian  character,  it  behoves 
me  to  state  succiuctly,  but  truly,  the  series  of  facta  and  motives  which  luivo 
induced  me  to  accede  to  the  general  will  of  the  people  of  Brazil,  who  have 
procluimid  in  tho  face  of  tlie  universe  their  political  independence,  and  who 
desire,  os  forming  a sister  kingdom  and  a great  and  powerful  nation,  to  main- 
tain, unimpaired  and  in  vigrmr,  their  imprescriptible  rights,  which  Portugal 
has  always  sought  to  infringe,  and  which  she  now  more  tluin  ever,  since  tho 
celebrated  |M>litical  regeuemtion  of  the  monarchy  by  the  Cortes  of  Lisbon, 
endeavours  to  usaiil. 

Soon  after  tho  rich  and  vast  regions  of  Brazil  first  presented  themselves  by 
accident  to  the  eye  of  tho  adventurous  Cabral,  avarice  and  religions  prosclytism, 
tho  great  motives  to  modem  discoveries  and  colonisation,  took  possession  of 
them  by  means  of  conquest ; and  laws  of  blood,  dictated  by  furious  passions 
and  sordid  interests,  confirmed  tho  tyranny  of  Portugal.  The  uncivilised 
native  and  the  European  colonist  were  com|ielled  to  drag  out  a like  existence 
of  misery  and  servitude.  Tho  mountains  were  excavated  and  gold  extracted ; 
but  absurd  laws  and  the  Quinto*  impeded  labours  which  were  but  just  com- 
menced. While  the  Portuguese  government,  with  insatiable  voracity,  devonred 
the  treasures  which  beneficent  nature  so  liberally  supplied,  it  oppressed  the 
unfortunate  provinces  whence  the  wealth  was  dmwn  by  the  most  odious  of  all 
imposts — tlio  capitation  tax.  It  was  wished  to  make  the  Brazilians  pay  for 
the  air  they  breathed,  and  for  liberty  to  tread  tho  soil  of  their  native  land.  If 
the  industry  of  some  active  man  was  directid  to  the  giving  a uew  form  to 


* A tux,  called  tho  quinto,  or  fifth : frequently  a fourth. 
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certain  native  productions,*  in  order  that  Brazil  might  clothe  the  nakedneas  of 
her  own  children,  tyrannical  laws  soon  prohibited  and  punished  these  praise- 
worthy efforts.  The  object  of  the  Europeans  has  consbmtiy  been  to  retain  this 
tine  country  in  the  most  rigid  and  abject  dependence  on  tlie  mother  country, 
because  they  judged  it  necessary  to  the  sceiirity  of  their  dominion  tlut  the 
perennial  sources  of  our  riches  should  be  obstructed  or  impoverished.  If  an 
enterprising  colonist  held  out  to  his  fellow-citizens  tlic  flattering  prospect  of 
the  cultivation  of  some  new  branch  of  rural  economy  by  the  introduction  of 
useful  and  valuable  exotics,  burdensome  imposts  soon  put  an  end  to  commence- 
ments made  under  the  most  favourable  auspices.  If  men  boldly  attempted  to 
turn  tlic  course  of  rivers  in  order  to  rescue  from  the  waters  tlie  diamonds  de- 
posited in  their  beds,  they  were  quickly  stopped  by  the  agents  of  monopoly, 
and  punished  by  inexorable  laws.t  If  the  superfluity  of  her  productions  invited 
and  demanded  their  barter  for  other  foreign  productions,  Brazil  was  shut  out 
from  the  general  market  of  rutions,  and  consequently  from  all  commercial 
competition : thus  no  other  course  was  left  than  to  conflne  her  trade  to  tlie 
ports  of  the  mother  country,  and  thereby  to  stimulate  more  powerfully  the 
cupidity  and  add  to  the  undue  preponderance  of  her  tyrants.  Finally,  when 
the  Brazilian,  on  whom  bountiful  nature  had  bestowed  talents,  wished,  for  the 
better  knowledge  of  his  rights  and  duties,  to  obtain  instruction  in  sdenoe  or  in 
arts,  or  to  improve  the  excellent  qualities  with  which  Providence  lias  endowed 
his  native  land,  he  was  obliged  to  go  to  Portugal  to  beg  wliat  little  scraps  of 
information  were  to  be  found  there,  and  from  that  country  was  often  not  per- 
mitted to  return.! 

Such  has  been  the  fate  of  Brazil  for  about  three  centuries  —such  the  wretched 
policy  by  which  Portugal,  always  unjust  in  her  views,  always  greedy  and 
tyrannical,  endeavoured  to  conflnn  her  dominion  and  her  factitious  splendour. 
The  colonists  and  the  Indians— the  conquerors  and  the  conquered — their 
children  and  their  children's  children — have  all,  without  distinction,  been  made 
subject  to  one  general  anathema.  And,  forasmuch  as  the  ambition  of  power 
and  the  thirst  of  gold  are  always  unsatiable  aud  unbridled,  Portugal  never 
ceased  to  send  hither  merciless  bashaws,  corrupt  magistrates,  aud  swarms  of 
flscal  agents  of  every  description,  who,  in  tlie  delirium  of  their  passion  and 
avarice,  tore  asunder  all  moral  ties,  both  public  and  private.  Thus  did  they 
lacerate  the  bowels  of  Brazil,  which  supported  and  enriched  them,  in  order 
that  its  people,  reduced  to  the  last  state  of  desperation,  might,  like  suhmissivo 
Mussulmans,  make  pilgrimage  to  the  new  Mecca,  to  purchase,  with  rich  gifts 
aud  offerings,  an  existence  which  was  only  supportable  in  proportion  as  it  a as 
obscure  and  languid.  If  Brazil  resisted  this  torrent  of  evils — if  alic  improved 
under  such  shameful  oppressions— she  was  indebted  for  her  success  to  her 
animated  and  vigorous  sons,  whom  Nature  has  formed  gigantic.  She  owes  it 
to  that  kind  mother,  who  has  always  given  them  renovating  strength  to  over- 
come the  physical  and  moral  obstacles  which  her  ungrateful  parents  and 
brothers  have  spitefully  opposed  to  her  growth  and  prosperity. 

Brazil  being  naturally  good  and  generous,  tliongb  still  filled  with  anguish 
at  the  recollection  of  her  past  misfortunes,  did  not  fail  to  receive  the  august 
person  of  Don  John  VL  and  all  the  Royal  Family  with  the  greatest  joy.  She 
did  more — she  opened  her  hospitable  arms  to  the  nobles  and  people  who  cmi- 


* No  manufactories  were  permitted  in  Brazil  before  the  emigration  of  the 
Boyal  Family  in  18U8. 

t All  diamonds  found  in  Brazil  belong  to  the  Crown.  Persons  caught  with 
rough  diamonds  upon  them  are  punish^  with  transportation  for  life  to  the 
coast  of  Africa,  and  confisention  of  their  property. 

J There  were  neitlier  public  schools  nor  colleges  in  Brazil. 
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grated,  in  consequence  of  the  invasion  of  Portugal  by  the  despot  of  Europe. 
She  contentedly  took  on  her  shoulders  all  the  weight  of  the  throne  of  iny 
augnst  father— she  preserved  in  splendour  the  diadem  which  encircled  his  fore- 
licod  — she  generously  and  profusely  supplied  the  expenses  of  a prodigal  Court ; 
and  what  is  still  more,  without  any  p^icular  interest,  but  merely  on  account 
of  the  simple  ties  of  fiaternity.  She  also  contributed  to  the  expenses  of  the 
war  which  Portugid  so  gloriously  maintained  against  her  invaders.*  What  has 
Brazil  gained  for  all  those  sacrifices?  The  continuation  of  old  abuses,  and  the 
luldition  of  new  ones,  introduced  partly  by  weakness,  partly  by  immorality  and 
crimes.  Such  a state  of  things  loudly  called  fora  prompt  reform  of  the  govern- 
ment— a reform  fully  authorised  by  the  increase  of  knowledge,  tlio  violated 
rights  of  a country  which  forms  the  greater  and  the  richer  portion  of  the 
Portuguese  nation,  which  luiture  has  peculiarly  favoured  by  its  geographical 
and  central  position  in  the  midst  of  the  globe,  by  its  vast  ports  and  maritime 
stations,  and  by  the  natural  riches  of  its  soil.  But  sentiments  of  cxcessivo 
I'lyalty  and  an  extreme  love  for  Portugal  stifled  the  complaints  of  Brazil,  mo<le 
her  suppress  her  anxious  wish,  and  yield  the  glorious  palm  to  her  bretliren  of 
Europe. 

When  the  cry  of  the  political  regeneration  aroso  in  Portugal,  the  people  of 
Brazil,  confident  in  the  inviolability  of  their  rights,  and  incapable  of  suspecting 
different  sentiments  and  less  generosity  in  their  brethren,  they  abandoned  to 
those  ungrateful  brethren  the  defence  of  their  most  sacred  interests  and  tlie 
rare  of  their  complete  reconstitution.  In  the  most  perfect  good  faith  they  slum- 
bered tranquilly  on  tlie  brink  of  a dreadful  precipice.  Trusting  entirely  to  the 
wisdom  and  justice  of  the  Lisbon  Congress,  Brazil  expected  to  receive  from  it 
all  that  was  by  right  her  due.  How  for  was  she  tlien  from  presuming  that 
that  very  Congress  would  be  capable  of  basely  betraying  her  hopes  and  her 
interests — interests  closely  entwined  with  the  general  interests  of  the  nation  I 

Brazil  now  knows  the  error  into  which  she  has  fallen;  and  bad  not  the 
Brazilians  partaken  of  that  generous  enthusiasm  which  often  confounds  transient 
phosphoric  sparks  with  tbo  true  lights  of  reason,  they  would  have  seim  in  tho 
first  Hauifesto  which  Portugal  addressed  to  tlie  Powers  of  Europe,  tliat  one  of 
the  concealed  objects  of  tbe  proclaimed  regeneration  consisted  in  artfully  re- 
establishing the  old  colonial  system,  without  which  Portugal  always  believed, 
and  still  believes,  tliat  she  cannot  be  rich  and  powerful.  Brazil  did  not  pei^ 
ceive  that  her  Deputies,  in  passing  to  a foreign  and  remote  country,  would 
have  to  struggle  sgainst  inveterate  prejudices  and  caprices,  and,  destitute  of 
the  support  of  friends  and  relatives,  would  inevitably  sink  into  tlie  state  of 
nullity  in  which  wc  have  seen  them.  But  these  severe  lessons  of  experience 
were  necessary  to  make  Brazil  recognise  the  delusive  nature  of  her  ill-founded 
hopes. 

But  tho  Brazilians  deserve  to  be  excused ; for  it  would  have  been  extremely 
difficult  fur  candid  and  generous  minds  to  conceive  that  tho  boosted  r^cncra- 
tiun  of  the  monarchy  was  to  commence  hy  tlie  rc-establisbment  of  the  odious 
colonial  system.  No  less  difficult,  and  indeed  almost  impossible,  was  it  to 
reconcile  tliis  absurd  and  tyrannical  plan  with  tho  philosophy  and  liberalism  so 
louilly  proclaimed  by  the  Portuguese  Cortes ! And  still  more  incredible  was 
it  that  there  should  be  men  sufficiently  insolent  and  insane  to  dare  to  attribute 
to  tho  wish  and  orders  of  my  august  father,  Don  John  VI.,  to  whom  Brazil 
owes  her  rank  of  kingdom,  the  wish  to  demolish  at  one  blow  the  finest  monu- 
ment which  the  history  of  the  universe  has  to  record.  It  is  doubtless  incredible 


* The  Minister,  bl.  de  .\ndradu  e Silva,  was  at  that  time  Vicc-Presideut  of 
the  University  of  Coimbra,  and  headed  the  seholurs  against  the  kYeueh. 
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that  80  great  a deluaion  abould  have  boon  attempted ; but  facts  speak  for  tbem- 
selvea,  and  soph  isms  cannot  prevail  against  obvious  truth. 

While  my  august  father  still  remained  on  the  plains  of  the  river  Janeiro, 
from  which  ho  has  been  unfortunately  drawn  by  secret  and  perfidious  ma- 
noeuvres, to  inhabit  again  the  banks  of  the  Old  Tagus,  the  Congress  of  Lisbon 
afiected  to  entertain  sentiments  of  fraternal  equality  and  enligbtoied  principles 
of  reciprocal  justice  towards  Brazil,  declaring  formally,  by  Article  21  of  the 
basis  of  the  Constitution,  that  the  fundamental  law  which  was  about  to  bo  made 
and  promulgated  should  only  have  application  in  tliis  kingdom  in  the  case  of 
its  assembled  deputies,  declaring  suoh  to  be  the  will  of  the  people  whom  they 
represented.  But  bow  shocked  were  those  people  when  they  found,  in  con- 
tradiction of  this  article  and  in  contempt  of  their  inalienable  rights,  a frac- 
tional portion  of  the  genend  Congress  deciding  on  their  dearest  interests ; when 
tliey  saw  the  dominant  party  in  that  incomplete  and  imperfect  Congress  legis- 
lating on  subjects  which  were  of  transcendant  importance,  and  peculiarly 
referublo  to  Brazil,  in  the  absence  of  about  two-thirds  of  her  representatives  I 

The  dominant  porty,  which  still  unblushingly  insults  the  knowledge  and 
probity  of  the  worthy  and  judicious  men  who  have  seats  in  the  Cortes,  has  trie<l 
all  the  means  of  a dark  and  infernal  policy  to  deceive  Brazil  by  an  apparent 
fraternity  which  never  resided  in  their  hearts,  and  secretly  took  advantage  of 
the  errors  of  the  governing  Jmita  of  Bahia  (which  they  secretly  promoted)  to 
break  the  sacred  Ixtnds  which  unite  all  the  provinces  of  Brazil  under  my  legiti- 
mate and  paternal  Regency.  How  could  the  Congress  recognise  in  that  factious 
Junta  a legitimate  authority  capable  of  undoing  the  political  tics  of  the  province 
and  separating  it  from  the  centre  of  the  system  to  which  it  was  bound  ? and 
this,  too,  after  the  oath  of  my  august  father  to  the  Constitution  promised  to  the 
whole  monarchy  ! Wliat  right  had  that  Congress,  whose  national  representa- 
tion was  then  solely  limited  to  Portugal,  to  sanction  acts  so  illegal,  criminal, 
and  fatal  in  their  consequences  to  tire  whole  united  kingdom  ? What  were  the 
advauhiges  which  B.diia  was  to  obtain?  The  vain  and  ridiculous  name  of  a 
province  of  Portugal,  and,  what  is  worse,  the  evils  of  civil  war  and  anarchy  in 
which  tliat  province  is  now  plunged,  in  consequence  of  the  guilt  of  its  former 
goveriuucnt,  sold  as  it  was  to  the  demagogues  of  Lulion,  and  some  otlier  men 
misled  by  anarchical  and  republican  ideas.  Were  it  possible  for  Bahia  to  be 
preserved  as  u province  of  the  poor  and  broken  down  kingdom  of  Portugal, 
would  it  be  better  so  than  by  being  one  of  the  first  provinces  of  the  vast  anil 
[xiwerful  empire  of  Bmzil  ? But  tlic  Congress  bad  otlicr  views — Bnizil  was 
to  be  no  longer  a kingdom — it  was  to  bo  deprived  of  its  throne,  to  bo  stri]ipcd 
of  the  royal  mautlo  of  its  majesty,  to  be  compelled  to  lay  donm  its  crown  and 
sceptre,  aud  retrograde  in  the  political  order  of  the  universe — to  receive  new 
fetters,  and  humble  itself  like  a slave  at  the  feet  of  Portug.d. 

But  we  must  not  stop  hero.  Let  us  examine  the  progressive  march  of  the 
Cortes.  They  authorised  and  established  anarchical  provincial  governments, 
independent  of  lOch  other,  but  subject  to  Portugal.*  They  destroyisl  the  re- 
sponsibility and  thu  mutual  hannony  of  the  civil,  military,  and  financial  powers, 
leaving  to  thu  |>eoplc  no  resource  fur  their  incvitablu  evils,  unless  they  sought 
it  across  the  vast  ocean — u vain  and  delusive  resource.  A happy  idea,  indeed 
it  was  of  thu  Congress  to  break  to  pieces  the  majestic  architecture,  to  separate 


* Its  province  was  to  have  its  own  provisional  government,  consisting  of  a 
Junta  Giibernutivn,  chosen  by  the  pooplu  ; Consolho  da  Fazenda,  or  Treasury, 
u|i)>uiuted  by  the  Crown;  and  General  ilas  Armas,  also  apiHiinted  by  the 
Crown.  Each  was  to  lie  supreme  in  its  own  department,  and  wholly  indepen- 
dent of  tiro  others.  They  were  not  to  correspond  with  Bio  do  Janeiro,  but 
dircetly  with  the  government  in  Portugal. 
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its  parts  and  place  them  in  a state  of  continoal  contest,  to  annihilate  the 
strength  of  the  provinces  and  to  convert  them  into  so  many  hostile  republics. 
But  little  do  the  Cortes  regard  the  misfortunes  of  Brazil.  It  is  sufficient  for 
them  that  opportunities  may  arise  fur  taking  advantage  of  the  disasters  they 
create.  Like  the  savages  of  Louisiana,  they  would  cut  down  the  trees  to  get  at 
the  fruit  rather  than  gather  it  regularly  from  the  branches. 

The  representations  and  efforts  of  the  governing  Junta  and  the  Deputies  of 
I’emambuco  to  rid  themselves  of  the  European  bayonets,  to  which  that  province 
was  indebted  for  its  melancholy  intestine  disseiuions,  were  unavailing.  Mean- 
while Brazil  began  to  tear  aside  the  thick  veil  which  covered  her  eyes;  she 
perceived  the  purpose  for  which  these  troops  were  destined ; she  inquired  into 
the  causes  of  the  reception  that  hod  been  given  to  the  proposals  of  the  few 
deputies  she  hud  in  Portugal,  and  was  gradually  losing  all  hope  of  impmve- 
munt  and  reform  in  the  deliberations  of  the  Congress,  and  she  at  length  found 
that  the  justice  of  her  claims  and  the  patriotic  voices  of  her  Deputies  were  dis- 
regarded. 

But  this  was  not  all.  The  Cortes  of  Portugal  well  know  tlint  Brazil  was 
0[>prcsse<l  by  the  enormous  debt  of  the  Treasury  to  her  National  Bank,  and 
that,  if  the  latter  should  fail,  numberless  families  would  be  redneed  to  ruin  and 
total  indigence.  This  was  a subject  of  the  utmost  impuriauec,  yet  not  the  least 
attention  was  bestowed  on  the  credit  of  that  bank : it  mthcr  appeared  that  they 
were  carefully  labouring  to  give  it  a Anal  blow,  taking  from  Brazil  the  surjilus 
of  the  provincial  revenues,  which  ought  to  have  been  paid  into  her  public  and 
central  Treasury ; and  they  even  deprivecl  tlie  Bank  of  the  management  of  Iho 
contracts  which  the  King,  my  august  father,  bad  conceded  to  it  for  mortgaging 
that  debt. 

Finally,  there  arrived  at  Brazil  the  fatal  decree  of  my  recall  to  Portugal,  and 
the  total  ezcliision  of  tho  Tribunals  of  Rio  de  Janeiro,  while  at  the  some  time 
those  of  Portugal  continued  in  existence.  Every  hope  instantly  vanished  oven 
of  preserving  a delegation  of  tho  executive  power  which  forms  the  common 
centre  of  union  and  strength  of  all  the  provinces  of  this  vast  nation ; for  without 
this  common  centroi  which  gives  regularity  and  impulse  to  oil  the  movements 
of  the  social  machine,  in  vain  would  nature  have  bestowed  all  tliat  sho  baa 
prufus*-ly  expended  for  tlie  rapid  development  of  tho  power  and  future  pros- 
|K'rily  of  Bmzil.  A vigorous  and  constitutioiul  government  can  alone  smooth 
the  way  for  augmenting  tho  civilisation  and  progressive  riches  of  Brazil,  defend 
her  against  her  external  enemies,  and  repress  the  plots  of  ambitious  and  evil- 
disimscd  men,  who  prosumo  to  make  attempts  on  individual  liberty  and  pros- 
perity, and  on  tho  peace  ami  public  sficurity  of  the  State  in  general  and  of  each 
of  her  proviueos  in  particular.  Without  this  common  centre,  I once  more 
repeat,  all  the  relations  of  mutual  amity  and  commerce  between  this  kingdom 
and  Portugal  and  foreign  countries  will  encounter  a thousand  collisions  and 
obstacles ; and  instead  of  augmenting  our  wealth,  under  a solid  and  adequate 
system  of  public  economy,  we  shall  see  it  stagnate,  decline,  and  pr-rhn|>s  totnlly 
vanisli.  Finally,  witliont  this  centre  of  power  and  union,  tho  Bmzilians  cannot 
preserve  their  natuml  limits  and  frontiers,  and  will  lose  by  the  present  mochi- 
imtioiis  of  the  Congress  all  that  they  have  gained  at  the  expense  of  so  much 
blood  and  treasure  ;•  and,  wliat  is  worse,  with  tho  loss  of  their  national  honour 
and  glory,  and  their  great  and  legitimate  political  and  commercial  interests. 
But,  happUy  for  us,  outraged  justice  and  policy  will  raise  a universal  cry,  and 
suspend  tire  execution  of  these  mischievous  decrees. 

The  indignation  of  tho  people  of  tliis  kingdom  was  again  roused  tho  oon- 

• Monteviiho  and  the  Bindu  Oriental — or.  ns  it  is  now  culled,  the  Estado 
Cis-platino,  or  Cis-plutiuc  State. 
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tcmptuoiu  troattncat  offurod  to  the  worthy  citizeos  of  Brazil;  for  in  tho 
numiTons  lists  of  diplomatists,  ministers  of  state,  conncillors,  and  military 
guvoniors,  there  appeared  not  a single  Brazilian  name.  The  sinister  purposes 
for  which  tlie^e  new  bashaws  were  appointed  under  the  title  of  GoTcmora- 
Oenctal  is  now  apparent  It  is  sufficient  to  obserro  tbe  uniform  conduct  which 
tliey  held  in  our  provinces,  in  opposition  to  the  dignity  and  liberty  of  Brazil— 
it  is  sufficient  to  remark  the  consideration  with  which  the  Cortes  attended  to 
their  despatches,  and  the  influence  which  they  exercised  in  civil  and  political 
affiurs,  totally  unconnected  with  military  employments.  The  condescension 
with  which  the  Cortes  receiveil  the  congratulations  of  the  fratricide  troo[is 
expelled  from  Pernambuco — the  late  approbation  bestowed  by  the  Congress  on 
the  proceedings  of  General  Avilez,  who  occasioned  the  premature  death  of  my 
lamented  son,  tlie  Prince  Dun  John — tbe  disregard  paid  to  the  sanguinary 
scenes  of  Buliin,  perpetrated  by  the  infamous  Madeira,  who  was  supplied  with 
fresh  troops  in  spite  of  the  protests  of  tho  Deputies  of  Brazil : all  this  proves 
that  after  overthrowing  the  liberty  of  the  provinces,  stifling  the  cries  of  their 
just  demand,  denouncing  us  anti-constitutional  the  patriotism  and  honour  <if 
tho  citizens— these  disorganisers  seek  only  to  establish,  under  the  deceitful 
title  of  union  and  fraternity,  a complete  military  despotism,  by  which  they  hope 
to  crush  us. 

No  just  goverument,  no  civilised  nation,  can  foil  to  comprehend  that 
Brazil,  deprived  of  on  executive  power,  bereft  of  the  necessary  tribunals,  and 
obliged  to  go  through  distance  and  dangers  to  seek  favour  and  justice  from 
Portugal  —her  provinces  drained  of  their  revenues  by  Lisbon — her  rank  as  a 
kingdom  annihilated  and  herself  subjected  to  the  bayonets  sent  by  Portugal — 
it  would  only  remain  fur  her  to  bo  erased  for  ever  from  the  list  of  nations  and 
free  States,  and  to  be  once  more  reduced  to  her  old  state  of  a colony  and  ex- 
clusive commerce.  But  it  does  not  suit  tho  Congress  to  publish  in  the  face  of 
the  civilised  world  their  occult  and  abominable  projects,  and  they  endeavour  to 
disguise  them  by  the  appointment  of  Commissioners  charged  to  treat  of  the 
political  and  mercantile  afiaira  of  this  kingdom.  The  opinions  of  these  Com- 
missioners spread  over  the  world,  and  evince  all  tbe  Mochiavelism  and  hypocrisy 
of  tho  Cortes  of  Lisbon,  which  cun  impose  only  on  the  ignorant,  and  give  new 
arms  to  tho  secret  enemies  who  exist  between  us. 

Tliese  false  and  wicked  politicians  now  tell  us  that  the  Congress  desires  to 
be  mode  acquainted  with  tlie  wishes  of  Brazil,  and  that  it  always  endeavours  to 
bo  jiut  in  its  deliberations  -.  if  this  be  true,  why  have  the  Cortes  of  Lisbon 
liitherto  rejected  everything  that  has  been  proposed  by  the  few  Deputies  whom 
wo  have  sent  them  ? 

Tho  special  commission  charged  with  tlie  political  affiiin  of  the  kingdom  has 
already  before  it  the  representations  of  many  of  our  provinces  and  magisterial 
councils,  in  which  the  abrogation  of  the  decree  fur  tho  organisation  of  pro- 
vincial governments,  and  my  continuance  in  this  kingdom  as  Prince  Regent, 
are  sought  But  what  did  the  commission  do?  Notliiiig  was  to  be  expected 
from  it,  and  it  was  with  difficidty  that  it  proposed  that  I should  remain  tem- 
porarily at  Itio  do  Janeiro,  without  entering  into  the  attributes  which  should 
belong  to  me  as  delegate  of  the  executive  power.  The  people  call  for  a single 
centre  of  that  power,  in  order  to  avoid  the  dismemberment  of  Brazil  into  isolated 
and  rival  parts.  What  did  tho  commission  do?  It  was  Blachiavelian  enough 
to  propose  that  two  or  more  centres  should  bo  granted  to  Brazil,  and  that  only 
till  such  time  as  those  provinces  which  desired  it  should  correspond  directly 
with  Portugal. 

Repeatedly  did  our  Deputies  raise  their  voices  in  favour  of  Brazil ; but  tlioy 
were  drowned  in  the  clamours  of  the  hired  rubble  in  tho  galleries  of  the  Cortes. 
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To  nil  their  outcries  it  was  always  answered,  either  that  they  were  eontrary  to 
the  articles  already  decreed  by  the  oonstitntion,  or  contrary  to  the  internal 
regulations  of  the  Cortes,  or  that  it  wns  impoaeible  to  repeal  what  was  alreaily 
decided ; or,  finally,  it  was  eontcmptuously  urged  that  no  provincial  Deputies 
coidd  there  be  acknowledged,  that  they  were  all  the  Deputies  of  the  nation, 
and  that  the  majority  could  alone  avail — a false  and  unheard  of  principle  of 
public  right,  though  extremely  useful  to  the  usurpers  of  it,  in  ns  for  as  they 
could  make  it  a pretext,  under  cover  of  the  majority  of  tlieir  European  votes,  for 
enslaving  Brazil  at  their  pleasure.  The  letter  addressed  to  me  by  the  govern- 
ment of  8.  Paulo  was  present  at  the  Congress,  and  consequently  tliey  were 
acquainted  witli  the  unanimous  wish  of  the  deputation  which  was  sent  to  me  by 
the  government,  the  magistracy,  and  tlie  clergy  of  its  capital.  It  was  all 
without  cflcct.  The  Junta  of  that  government  was  insulted,  taxed  with  re- 
iHdlion,  and  threatened  with  a criminal  process.  Finally,  tlirough  the  organ  of 
n free  press,  the  Brazilian  writers  made  known  to  the  world  the  injustice  and 
errors  of  the  Congress ; and  as  a reward  for  their  loyalty  and  patriotism  they 
were  upbraided  with  venality,  and  considered  to  be  inspired  only  by  the  genius 
of  evil,  in  the  Muchiavelian  opinion  of  the  commission.* * * § 

It  is  impossible  that  Brazil  can  throw  a veil  of  eternal  oblivion  over  such 
insults  and  atrocities;  and  it  is  equally  impossible  tliat  she  can  ever  ngoin 
place  confidence  in  the  Cortes  of  Lisbou,  trified  with  as  she  is  by  them  on  every 
occasion,  lacerated  by  a civil  war  commenced  by  that  iniquitous  people,  and 
still  menaced  with  the  horrible  scenes  of  Hayti,  which  our  furious  enemies  long 
to  see  revived. 

Is  not  the  act  of  tliat  govommeiit,  too,  in  prohibiting  foreign  nations  with 
whom  wo  traile  freely  from  supplying  us  with  military  and  naval  ammunition, 
a real  commencement  of  hostilities?  Should  wo  sufier  Portugal  to  ofier  to 
yield  to  Franco  a part  of  the  pruvince  of  Paraf  on  condition  that  that  power 
would  furnish  her  with  troops  and  vcss<'ls  sufficient  to  ciiablo  her  mure  effec- 
tually to  tie  up  our  hands  and  shut  us  out  from  our  just  rights  ? Can  the  bravo 
Itivizilians  forget  that  similar  pro|>osuls,  and  for  the  same  purpose,  were  mode 
to  England, t accompanied  by  an  ofier  to  perpetuate  the  Treaty  of  Commerce 
of  1810,  and  even  with  greater  advantages  ? To  such  an  extent  has  the  malice 
and  bad  policy  of  the  Cortes  proceeded  I 

Moreover  the  Congress  of  Lisbon,  sparing  no  endeavour  to  oppress  and 
euslave  us,  have  scattered  abroad  a cohort  of  secret  emissaries,  who  employ  all 
the  resources  of  cunning  and  perfidy  to  mislead  the  public  spirit,  to  disturb 
good  order,  and  to  foment  disunion  and  anarchy  in  Brazil.§  Assured  of  the 
just  liatred  which  the  people  entertain  towards  despotism,  these  perfidious 
emissariea  do  not  cease  to  pervert  the  public  opinion,  to  asperse  the  most  pure 
ond  just  actions  of  my  government,  and  oven  to  dare  to  impute  to  mo  the 
desire  of  completely  separating  Brazil  from  Portugal,  and  of  reviving  the  old 


• Hypolito  Joz^  da  Costa,  native  of  Rio  do  Janeiro,  editor  of  the  Portuguese 
pamphlet ' Oorreiu  Brasiliense,'  publislicd  moutidy  in  London,  known  as  the 
most  venal  of  the  Portuguese  writers,  and  who,  to  my  knowledge,  received  a 
largo  bribe  to  turn  his  pen  against  the  Cortes  in  Lisbon. 

t This  is  said  to  have  come  to  the  knowledge  of  the  Prince  Regent's  govern- 
ment from  the  Marquess  of  Morialva,  in  Paris,  who  had  it  from  the  French 
Ministry. 

t Doctor  Joio  Fmneisoo  d'Olivciro,  late  Portuguese  charge  d'afilaires  in 
London,  made  tiiis  disclosure  to  a Brazilian,  who  brought  the  account  to  Rio 
a short  time  ago. 

§ Alluding  to  the  editor  of  the  ‘ Correio  do  Rio  de  Janeiro,’  lately  tried 
for  a libel  on  the  Prince  Regent,  and  acquitted.  Uis  paper  generally  opposes 
government,  and  is  supposed  to  bo  attached  to  the  Republican  party. 
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Bystem  of  arbitrary  power.  In  vain  they  endeavour  to  disunite  tlie  inhabitants 
of  this  kingdom ; our  honoured  European  fellow-countrymen  will  never  prove 
ungrateful  to  tho  country  which  lias  a<lopted  them  for  sons,  and  from  which 
tliey  have  derived  honour  and  riches. 

Not  content  with  this  series  of  perfidies  and  atrocities,  tho  factions  emis- 
saries of  the  Cortes  liavc  dared  to  insinuate  that  a great  pari  of  these  disiistroiis 
measorea  has  emanated  from  tho  executive  power ; as  if  tho  ehameter  of  tho 
King,  of  the  benefactor  of  Brazil,  were  capable  of  such  Maehiavelian  perflily  : 
as  if  it  wore  not  known  to  Brazil,  to  tho  whole  world,  that  Uie  Sehnr  Don 
John  VI.,  my  august  father,  is  actually  a state  prisoner,  completely  incapable 
of  action,  and  deprived  of  that  free  will  which  should  bo  posscsseil  by  a true 
monarch,  enjoying  those  attributes  which  any  legitimate  constitution,  however 
careful  and  suspicious  it  might  bo,  would  never  deny  him.  It  is  known  to  all 
Europe  and  to  the  whole  world,  that  of  his  ministers  some  are  in  tho  same  cir- 
cumstances with  himself,  and  others  ore  the  creatures  and  partisans  of  tlio 
predominant  faction. 

Doubtless  the  provocations  and  injustices  of  the  Congress,  with  regnnl  to 
Brazil,  ore  the  offspring  of  parties  divided  among  themselves,  hut  united 
against  ns.  Some  seek  to  force  Brazil  to  s*'parate  herself  from  Portugal,  in 
order  that  tho  Constitutional  system  may  bo  Oien  more  effi'ctimlly  stifled. 
Others  desire  it  too,  because  they  wish  to  unite  themselves  to  8|iuin.  Thus 
everything  in  Portugal  is  turned  to  the  prejudice  of  Brazil. 

Blinded  with  pride,  or  impelled  by  revenge  and  conceit,  the  Cortes  would 
decide  vrith  two  strokes  of  tlie  pen  a question  of  the  greatest  importance  to  tlic 
great  Portuguese  family,  establishing,  without  consulting  tho  general  wisli  cf 
tho  Portuguese  of  both  hemispheres,  the  scat  of  tho  moiuirchy  in  Portugal ; as 
if  this  smallest  part  of  tho  Portuguese  territory,  and  its  stationary  and  timorous 
population,  should  be  the  political  and  commercial  centre  of  tlie  whole  nation. 
In  effect,  if  it  is  requisite  for  States  naturally  divided,  but  united  umier  one 
sole  chief,  that  the  vital  principle  of  their  movements  and  energy  shonld  exist 
in  the  most  central  and  powerful  part  of  tho  great  social  machine,  in  order  that 
tho  impulse  may  communicate  itself  to  Uie  whole  periphery  with  tho  greah'r 
readiness  and  vigmu-,  certainly  Brazil  possesses  tho  incontcstihic  right  of 
holding  within  herself  the  scat  of  executive  power.  Tliis  vast  and  rich  country, 
whose  lengthened  coasts  stretch  from  2*^  on  tho  other  side  of  the  Equator  down 
to  the  River  Plata,  and  are  washed  by  tho  Atlantic,  stands  as  it  were  in  tho 
centre  of  the  globe,  on  tho  liorders  of  the  great  ocean  over  which  tho  trade  of 
nations  is  conveyed,  and  which  forms  the  link  which  connects  the  four  quarters 
of  the  globe.  Brazil  has  Eurepe  and  the  most  considerable  port  of  America  on 
her  left ; Africa  in  front ; on  Uio  right  the  remainder  of  America  and  Asia,  with 
tho  immense  archipelago  of  Australasia,  and  the  Pacific  Ocean  washing  her 
sides,  while  the  Straits  of  Magellan  and  Cape  Horn  lie  within  reach. 

Who  docs  nut  know  that  it  is  almost  impossiblo  to  import  new  strength  and 
vigour  to  people  enfeebled  and  exhausted  ? Who  docs  not  know  that  the  good 
days  of  Portugal  are  post,  and  that  it  is  only  from  Brazil  that  that  little  portion 
of  tho  monarchy  can  hope  for  certain  support,  and  the  power  of  recovering  her 
former  energy?  But  Brazil  will  certainly  bo  unable  to  afford  that  support, 
should  the  Portuguese  govenunont  succeed  in  Uio  mad  project  of  enfeebling, 
disuniting,  and  destreying  her. 

In  so  long  and  systematic  a scries  of  folly  and  atrocity,  what  should  be  tho 
conduct  of  Brazil  ? Must  she  suppose  the  Oortes  of  Lisbon  to  bo  ignorant  of 
her  rights  and  necessities?  G;rtainly  not;  for  in  that  Cortes  there  are,  oven 
among  the  factious  party,  men,  who,  though  wicked,  ore  not  ignorant.  Ought 
Brazil  to  suffer,  and  merely  content  herself  with  humbly  soliciting  the  remedy 
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of  her  mUfortunca  from  mcreilces  and  egotistical  men  ? Docs  she  not  see,  that 
tliough  the  despots  miglit  be  changed,  tiie  despotism  would  continue?  Sucli 
conduct,  besides  being  unwise  and  disbonoumblo,  would  plungo  llmzil  into  nn 
unfathomable  gtdf  of  misery ; and  Brazil  being  lost,  the  perdition  of  tlie 
monarchy  is  certain. 

Placed  by  Providence  in  the  midst  of  this  vast  and  blessed  country,  ns  the 
heir  and  lawful  delegate  of  tlie  King,  my  august  father,  my  first  duties  are  not 
only  to  labour  for  t!ie  welfare  of  the  Brazilian  pemple,  but  also  of  those  of  the 
whole  n.ition  which  I shall  one  day  be  cnlhxl  to  govern.  In  order  to  fulfil  these 
sacred  iluties,  I assenteil  to  the  wishes  of  the  provinces  which  entreated  me  not 
to  abandon  them ; and  wishing  to  execute  my  resolutions  to  the  utmost  point,  I 
consulted  the  public  opinion  of  my  subjects,  and  nominated  and  convokeil 
Procumtors-General  of  all  tlie  provinces,  to  advise  me  how  to  act  for  tlie  com- 
mon welfare  of  the  State.  Next,  to  afford  a new  proof  of  my  sincerity  and  love, 
I accepted  the  title  and  duties  of  Perj)ctiial  Defender  of  this  kingdom,  confid»l 
to  me  by  the  people ; and  finally,  seeing  the  urgency  of  allhirs,  and  hearing  the 
universal  voice  of  tlie  people  who  wished  to  bo  secure,  I convoked  a Constituent 
and  Legislative  Assembly,  to  labour  for  the  permanent  happiness  of  the  country. 
Thus  I conformed  with  tlie  wishes  of  the  people  who  consider  my  august  father 
and  King  os  deprived  of  his  liberty,  and  subject  to  the  caprice  of  tiuit  bond  of 
factious  who  rule  the  Cortes  of  I.isbon,  from  whom  it  would  bo  absunl  to  expect 
just  measures  suited  to  the  situation  of  Brazil,  or  tendiug  to  tlie  real  welfare  of 
the  whole  Portuguise  nation. 

I should  be  ungrateful  to  tlie  Brazilians — I should  bo  false  to  my  promises, 
and  unworthy  the  name  of  Prince  Boyal  of  the  United  Kingdom  of  Portugal, 
Brazil,  and  AIgnrvcs,  if  I hod  acted  otherwise.  But  I protest  before  God,  and 
in  the  face  of  all  friendly  and  allied  nations,  tliat  I by  no  means  wish  to  separate 
the  bonds  of  unity  and  fraternity,  which  are  calculated  to  render  the  Portuguese 
nation  one  single  poUtical  and  well  organised  whole.  I also  protest,  that  saving 
the  due  and  just  union  of  all  the  ports  of  the  moniuchy  mider  one  single  sove- 
reign, as  Supreme  Chief  of  the  Executive  Power  of  the  whole  imtion,  I will 
defend  the  lawful  rights  and  future  Constitution  of  Brazil  (which  I hope  will  bo 
good  and  prudent)  with  all  my  power,  and  even  at  the  expense  of  my  blood,  if 
such  should  be  necessary. 

I have  explained  with  sincerity  and  conciseness  to  tlie  governments  and 
nations  to  whom  I have  adilressed  this  manifesto,  the  causes  of  the  final  reso- 
lution of  the  people  of  this  kingdom.  If  King  Don  John  VI.,  my  august 
father,  were  now  in  Brazil,  enjoying  his  liberty  and  lawful  authority,  ho  would 
doubtless  concur  in  the  wishes  of  this  loyal  and  generous  people ; and  the  im- 
mortal founder  of  this  kingdom,  who,  in  February,  1821,  convoked  Brazihan 
Cortes  at  Bio  de  Janeiro,  would  not  fail  to  convoke  them  in  the  same  manner 
as  I now  do.  But  our  King  being  a prisoner  and  a captive,  it  behoves  me  to 
rescue  him  from  the  degraded  situation  to  which  he  is  reduced  by  the  factious  of 
Lisbon— it  is  my  duty,  as  bis  delegate  and  heir,  to  save  not  ouly  Brazil,  but  the 
whole  Portuguese  nation. 

My  firm  resolution,  and  that  of  tho  two  nations  which  I goveni,  being  law- 
fully promulgated,  I hope  that  sensiblo  and  impartial  men,  all  over  tho  world, 
and  that  the  governments  and  nations  friendly  to  Brazil,  will  render  justiro 
to  such  honest  and  noble  sentiments.  I invite  them  to  continue  to  maintain 
relations  of  mutual  interest  and  amity.  I shall  be  ready  to  receive  their 
ministers  and  diplomatic  agents,  and  to  send  them  mine,  so  long  as  tho  King 
my  august  father  shall  remain  in  captivity.  The  ports  of  Brazil  shall  continue 
0{>ea  to  pU  pacific  and  friendly  nations  for  lawful  trade  not  prohibited  by  tho 
laws.  European  colonists  who  emigrate  hither,  may  rely  on  being  protect^  in 
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this  rich  and  hospitable  country.  PhilosopherB,  artists,  capitalists,  and  spccn- 
bitnrs  will  also  experience  a friendly  reception.  And  as  Brazil  will  respect  the 
rights  of  other  legitimate  goyemments,  she  hopes,  os  a just  return,  that  her 
unalienable  rights  will  bo  by  them  respected  and  acknowledged,  and  that  she 
may  not,  in  the  opposite  case,  bo  placed  under  the  painful  necessity  of  acting 
contrary  to  the  dictates  of  her  generous  heart. 

The  Pbikce  Begext. 

I’al^ice  of  Rio  de  Janeiro,  6th  Aug.,  1822. 


l.'C. 

Translattos  of  the  kote  of  M.  d'Andrada  e Silva  to  Mr.  Chaniberlain, 
Rio  dc  Janeiro,  14th  August,  1822. 

Brazil,  who  considers  herself  as  free  as  the  kingdom  of  Portugal,  having 
shaken  off  the  yoke  of  subjection  and  inferiority,  with  which  the  sister  kingdom 
intended  to  cnalaye  her,  and  proceeding  solemnly  to  proclaim  her  independence 
anil  to  rojuire  a Legislative  Assembly  within  her  own  territory,  witli  the  some 
attributes  as  that  of  Lislion,  preserving  however  the  due  and  decorous  union 
iK'tweon  all  tlio  ports  of  the  great  Portuguese  family  and  under  one  sole 
Supreme  Chief,  the  Lord  Don  John  VI.,  now  oppressed  in  Lisbon  by  a disorga- 
nising faetion,  and  in  a state  of  captivity,  which  would  be  of  itself  suSlcient  for 
Brazil  no  longer  to  acknowledge  the  Cortes  of  Lisbon,  nor  the  orders  of  its 
Executive,  because  they  are  forced  and  null  of  right : aud  because  to  avoid  the 
fall  of  the  monarchy  and  the  confusion  of  an  interregnum,  it  is  fitting  that  all 
the  authority  and  plenitude  of  action  should  devolve  upon  his  Royal  Highness 
the  Prince  logout  of  the  kingdom  of  Brazil,  the  heir  to  the  throne,  and  Icgiti- 
nmte  delegate  of  his  Majiaty  ; who  has  in  fact,  at  the  solicitation  of  the  people, 
reassumed  the  whole  authority  of  his  regency,  to  use  it  constitutionally,  as  is 
fully  explained  in  tho  Mimifestn  the  said  august  Lord  has  just  addressed  to 
friendly  Powers;  it  is  my  duty,  by  the  order  of  his  Royal  Highoe^s,  who 
desires  to  give  oil  publicity  to  tlio  purity  and  justice  of  his  proceedings,  to 
transmit  to  you  the  said  Manifesto,  to  carry  it  to  the  knowledge  of  your  respec- 
tive Court,  as  well  as  some  other  publications  relative  thereto,  and  which  will 
serve  as  illustrations. 

His  Royal  Highness  trusts  that  legitimate  governments  and  civilised  nations, 
who  prize  themselves  as  liberal,  will  duly  appreciate  the  sacred  cause  that 
Brazil  proclaims,  and  the  some  Lord  protects,  and  will  defend  for  tlie  good  of 
the  Portuguese  nation. 

I profit  of  this  opportunity  to  offer  to  you  the  assurance  of  my  particular 
esteem.  God  preserve  you  many  years. 

Your  very  assured  servant, 

Jozk  Bonifacio  de  Andrada  e Silva. 

Palace  of  Rio  de  Janeiro,  14th  Augu.^t,  1622. 


To  Lord  Londonderry. 

My  dear  Charles,  Verona,  28th  Oct.,  1822. 

I have  received  your  note  and  letter,  and  quite  approve  of 
your  decision.  I am  quite  sure  that  you  arc  right,  and  that  in 
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proportion  as  you  may  think  you  have  cause  to  com]>lnin,  in  the 
same  proportion  ought  you  to  take  a high  line  in  relation  to  all 
your  public  duties. 

Ever  yours  most  afTectionatcly, 

Wellington. 


To  the  Iliijht  lion,  George  Canning. 

Rin,  V'l'iona,  28th  OcL,  1822. 

As  our  discussions  here  have  not  been,  up  to  this  moment,  in 
regular  conferences,  I have  not  yet  been  able  to  draw  the 
attention  of  the  ministers  collectively  to  the  subject  of  the  slave 
trade.  1 have  conversed  upon  that  subject,  however,  with  the 
Emperor  of  Russia  and  Count  Xesselrotlc,  as  well  ns  with  Mon- 
sieur dc  Montmorency  and  Prince  Mettcrnich. 

1 found  the  Emperor  and  his  minister  as  much  interested  as 
ever  in  the  abolition  ; and  upon  my  describing  the  existing  state 
of  the  trade,  they  expressed  an  anxious  desire  to  be  able  to 
adopt  some  measure  which  should,  upon  consideration,  be  found 
practicable  and  which  should  tend  to  check  the  evil ; and  the 
Emperor  in  particular  begged  me  to  consider  the  subject  in 
these  views,  and  not  to  bring  under  their  consideration  mea- 
sures which  the  maritime  powers  would  refuse  to  adopt,  anil 
the  adoption  of  which  the  continental  powers  could  not 
enforce. 

The  French  minister  contended  that  his  government  had 
done  everything  in  their  power,  in  the  way  of  law  and  execution 
of  tlie  law,  to  prevent  the  slave  trade ; and  he  adverted  to  the 
several  trials  and  convictions  which  have  taken  place  recently 
’-■1  France.  But  he  professed  his  readiness  to  consider  of  any 
lire  which  I could  suggest  for  augmenting  the  means  of 
prevention,  short  of  exposing  French  ships  on  the  high  seas  to 
search  by  foreign  ships  of  war,  to  which  he  declared  that  France 
could  never  consent. 

Prince  Mettcrnich,  in  the  conversation  I had  with  him,  took 
nearly  the  same  line  as  the  Emperor  of  Russia,  and  expressed  a 
great  anxiety  that  we  should  find  some  mode  of  effecting  our 
object  which  should  be  of  a nature  that  the  three  continental 
powers  could  effectually  support. 

Under  these  circumstances,  I confess  that  I entertain  great 
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doubts  of  tlie  success  of  .any  attempt  to  obtain  an  opinion  by 
the  continental  powers  in  favour  of  a declaration  tliat  the  act  of 
trading  in  slaves  ought  to  be  piracy.  The  French  ministers 
will  certainly  oppose  the  declaration  of  such  an  opinion  and 
pleilge  themselves  ag.ainst  it ; and  their  example  w ill  probably 
lie  followed  by  other  maritime  powers,  even  by  those  who  have 
conceded  by  treaty  the  right  of  search.  It  must  be  observed 
that  the  right  of  search  which  would  be  conceded  by  declaring 
slave  trading,  piracy,  would  be  much  more  extensive  than  that 
conceded  by  any  of  the  treaties ; and  as  pirates  arc  liable  to  be 
tried  by  the  common  admiralty  jurisdiction  of  any  country,  the 
precautions  provided  by  the  several  treaties,  by  Commistioii* 
Mixtes,  Arhitratiom,  &c.,  to  secure  an  impartial  trial,  would  no 
longer  be  of  any  avail.  All  this  machinery  would  be  abolishedj 
and  I have  much  misunderstood  the  sentiments  of  the  maritime 
powers  upon  this  subject  if  they  arc  any  of  them  really  willing 
to  afford  any  facilities  to  the  abolition  which  they  can  refuse, 
and  if  they  would  not  consider  the  jxjsitivc  refusjd  of  F ranee  to 
make  slave  trading,  piracy,  as  an  example  to  be  followed  and 
not  to  be  departed  from.  Then  I doubt  the  expediency  of  a 
law  declaring  slave  trading  by  Uritish  subjects  piracy  till  such 
shall  become  the  general  law  of  nations.  Your  despatch  does 
not  discuss  that  subject ; but  the  notion  of  others  appears 
to  be  that  slave  trading  by  British  sidjccts  is  to  be  piracy  cog- 
nizable only  by  those  nations,  or  by  their  shijjs,  vessels,  or 
jurisdictions,  whose  legislatures  have  declared  slave  trading  by 
their  subjects  to  l)e  jiiracy.  I should  think  that  it  would  be 
difficult  to  frame  such  a law,  or  to  make  it  binding  upon  foreign 
States,  and,  at  all  events,  it  would  U’  an  anomaly.  But  if  a 
British  Act  of  Parliament  enacting  that  slave  trading  by  British 
subjects  is  piracy  cannot  jwevent  foreign  countries  from  taking 
cognizance  of  such  an  act  of  piracy,  nor  from  prcH-cixling  upon 
it,  tlie  consr'quences  in  respect  to  our  exi.sting  relations,  and  our 
efforts  to  induce  other  powers  to  concede  a mutual  right  of 
search  must  be,  that  we  shall  immediately  deprive  the  govern- 
ment of  the  only  boon  it  has  to  grant  in  return  for  the  conces- 
sions made  by  the  several  jwwers  who  have  agreed  or  who  may 
agree  to  grant  .«uch  right.  I apprehend  that  any  vessel  of 
any  nation  may  stop  and  search  a ves-scl  susjH'cted  of  piracy, 
and  may  bring  to  trial  before  the  competent  jurisdiction  of  any 
country  the  pirate  and  his  crew.  Thus,  then,  unless  a British 
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Act  of  Parliament  can  guard  against  the  exercise  of  this  right 
by  foreign  powers,  every  British  merchantman  that  sails  would 
be  liable  to  search  by  any  vessel  of  any  description  belonging 
to  any  power ; and  those  on  whom  w’e  should  hereafter  have  to 
press  the  concession  of  the  mutual  right  of  search  and  the  other 
provisions  of  our  treaties  with  the  Netherlands,  Spain,  and 
Portugal,  would  only  have  to  show  us  that  they  enjoy,  under 
our  own  Act  of  Parliament,  a much  larger  power  than  that 
proposed  to  be  conceded  by  treaty. 

This  is  the  result  of  my  reflections  upon  this  question  of 
declaring  by  Act  of  Parliament  slave  trading  by  British  subjects 
to  be  piracy.  I really  don’t  believe  that  I shall  be  able  to 
induce  the  continental  Powers  to  come  to  any  declaration  upon 
the  subject.  1 will,  however,  try  what  they  will  do  by  bringing 
under  the  consideration  of  the  Emperor  of  Russia  the  specified 
proposition  contained  in  your  instructions,  and  if  that  should 
not  succeed  I will  try  sometliing  else. 

Tile  argument  always  brought  forward  by  the  French  ministers 
on  this  subject  is,  that  everything  that  is  possible  has  been  done 
by  the  King  and  his  government ; to  which  the  obvious  answer 
is  an  appeal  to  the  facts,  which  will  prove  clearly  that  all  that 
has  been  done  is  nugatory ; as,  notwithstanding  the  stated 
efforts  of  the  French  cruisers  on  the  coasts  of  Africa,  and  the 
staU'd  efforts  of  tlie  governors  of  the  colonics  both  in  Africa  and 
the  West  Indies,  under  H.  M.  C.  Majesty’s  ordonnance  of*  , 
and  the  stated  convictions  under  the  law  of*  , the 

profits  of  the  trade  are  such  that  the  trade  in  slaves  is  still 
carried  on  by  French  subjects  and  by  all  nations  under  cover  of 
the  French  flag.  I think,  therefore,  that  we  are  entitled  by 
this  state  of  the  facts  to  call  upon  II.  JL  C.  Majesty  to 
perfonn  his  treaty,  and  upon  our  Allies,  parties  to  the  treaty,  to 
join  with  us  in  the  measures  which  we  shall  adopt  upon  this 
subject.  I am  not  certain  that,  when  we  place  the  question  on 
this  ground,  it  would  not  be  best  to  leave  to  the  French  govern- 
ment to  discover  the  measures  which  would  be  the  most  ad- 
visable. But  the  concession  of  the  mutual  right  of  search 
being,  as  I conceive,  out  of  the  question,  and  the  declaration  of 
an  opinion  that  slave  trading  ought  to  be  made  piracy  hope- 
less, the  following  are  the  measures  which  I would  recommend 
to  the  French  government : 

* Blanks  in  mamucriiit. 
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1st.  The  adoption  of  a strict  repi.-^try  of  slaves  in  their 
colonies,  which  would  prevent  farther  imporbitions. 

2nd.  The  grant  of  the  ship  and  cargo  of  vessels  having  slaves 
on  board  as  prize  to  the  captain  of  the  King’s  ship  which  should 
capture  such  vessel. 

3rd.  The  grant  of  head-money  to  the  cjiptain,  in  the  same 
manner  as  is  granted  in  the  British  service. 

These  measures  can  be  adojRcd  in  France  without  any  appeal 
to  the  legislature ; but,  in  addition,  the  legislature  should  be 
applied  to,  to  attach  a peine  infamante  to  the  act  of  slave- 
trading, of  which  the  j)roof  might  be  made  to  consist  not  alone 
in  having  slaves  on  Iward,  but  likewise  in  having  on  board 
those  implements  of  coercion  and  the  other  means  of  equipment 
and  of  fitting  up  the  vessel  which  are  the  certain  evidence  of 
slave  trading.  Ships  captured  under  such  circumstances  might, 
as  well  as  those  captured  having  slaves  on  board,  be  granted  to 
the  captain. 

I think  the  Allied  ministers  will  not  only  consi'iit  to  renew 
their  general  declaration  of  1815  against  the  slave  trade, 
but  they  will  likewise  join  with  us  in  pressing  France  cither 
generally  to  perform  her  treaty  or  to  adopt  the  sjiecificd  mea- 
sures above  referred  to. 

You  will  observe  that  the  registry  of  slaves  proposed  is  not 
required  on  our  part,  and  is  not  to  be  controlled  by  the  j)resence 
and  superintendence  of  any  Commissioners  of  ours  residing  in 
the  French  colony.  When  I,  in  conversation,  suggested  to  you 
a measure  of  this  kind  as  a substitute  for  the  right  of  mutual 
search,  I did  it  in  the  certainty  that  that  right  woidd  not  l)C 
conceded  by  France ; and  as  something  in  lieu  of  it  w hich 
should  manifest  the  intention  of  the  King  to  carry  into  exe- 
cution his  ordonnjincc,  his  treaty,  and  the  law  of  the  country, 
and  in  hopes  that  this  example  on  his  jKirt  might  have  some 
elfect  on  the  public  functionaries  in  the  colonies,  and  might 
even  tend  to  create  in  France  a public  opinion  against  the  slave 
trade. 

I am  aware  that  even  if  the  registry  could  be  made  effectual 
in  the  French  colonics,  it  would  affect  not  a tenth  of  the  existing 
evil,  and  that  we  should  impose  a hardship  upon  our  own 
colonies  which  is  neither  required  nor  deserved.  But  I sug- 
gested the  idea  because  I could  find  nothing  better,  and  I 
had  certainly  no  communication  with  any  other  ]>crson  on  the 
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subject.  The  registry  in  the  French  colonies  will  not  be  so 
effectual,  if  not  watched  by  a Commissioner  on  our  part.  But 
it  may  be  of  some  use,  and  its  establishment  will,  at  least,  show 
the  governors  of  colonics,  the  colonists,  and  the  public  who 
will  have  the  knowledge  of  its  establishment,  that  the  King  is 
in  earnest.  The  other  proposed  measures  speak  for  them- 
selves. 

In  respect  to  Portugal  and  the  Brazils,  you  are  aware 
that,  excepting  France,  which  power  still  maintains  a charge 
d’affaires  at  Lisbon,  the  other  powers  whose  ministers  are  at 
this  congress,  have  no  diplomatic  relations  with  Portugal,  and 
I don’t  think  I shall  be  able  to  induce  them  to  join  in  any 
remonstrance  to  be  made  to  the  King  of  Portugal. 

I must  likewise  mention  to  you  that,  having  recently  con- 
versed with  Count  Nesselrode  and  another  Russian  minister 
ujx)n  this  part  of  the  subject,  and  urged  the  adoption  of  the 
measure  of  excluding  the  colonial  produce  belonging  to  slave- 
holding countries  from  the  ports  of  the  Allies,  and  particularly 
the  colonial  produce  of  Portugal  and  her  colonics  after  the  year 
1823,  although  no  answer  was  given  to  the  notion,  I could 
observe  those  symptoms  of  disapprobation  and  dissent  which 
convince  me  not  only  that  it  will  not  be  adopted,  but 
that  the  suggestion  of  it  is  attributed  to  interested  motives 
not  connected  with  the  humane  desire  of  abolishing  the  slave 
trade ! 

Such  is  the  prejudice  with  which  all  that  we  do  upon  this 
subject  is  viewed  by  those  who  profess  to  be,  and  I really 
believe  arc,  the  best  friends  of  the  cause  of  abolition  1 

P.S.  Since  writing  this  despatch  I have  discovered  that  there 
has  been  for  some  time  a discussion  depending  with  the  Russian 
government  respecting  the  preference  given  in  the  ports  of 
Russia  to  Brazilian  over  British  sugar,  and  it  is  not  improbable 
that  this  discussion  occurred  to  the  Russian  ministers  wheu  I 
was  bilking  to  them  of  the  expediency  of  excluding  Portuguese 
colonial  produce  from  the  ports  of  the  Allies,  as  a means  of 
putting  down  the  slave  trade. 

' I have,  &C., 

Wellington. 
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[187.] 


To  the  Itight  lion.  Oeorge  Canning. 

Sir,  Verona,  28th  Oct , 1822. 

I did  not  see  Lord  Strangford’s  despatch  to  you,  No.  151, 
of  the  5tli  October,  although  written  from  Vienna,  till  some 
days  after  his  Lordship  arrived  here ; and  as  I found  that  it 
contained  a statement  of  the  commercial  objects  of  the  Emperor 
of  Russia,  in  his  disputes  with  the  Porte,  quite  different  from 
what  I had  understood  them  to  be,  and  had  stated  them  in  my 
despatch.  No.  6,  of  the  4th  instant,  I have  thought  it  proper 
to  inquire  from  Prince  Metternich  what  he  understood  of  these 
objects,  and  he  states  them  exactly  as  I did  to  you. 

lie  says  he  knows  that  the  Emperor  is  aware  of  the  incon- 
veniences which  have  been  experienced  by  his  diplomatic 
servants  at  the  Porte,  in  having  to  defend  the  frauds  practised 
by  Greek  captains  and  others  under  the  Russian  flag,  and  that 
his  Imperial  Majesty  is  anxious  to  be  able  to  carry  on  the 
commerce  of  his  southern  territories  without  their  aid. 

I have  stated  this  to  I^rd  Strangford  ; but  he  is  certain  that 
Count  Nesselrode  mentioned  the  subject  to  him  in  the  form  in 
which  he  wrote  it  to  you ; but  as  Prince  Metternich  is  quite 
certain  that  I am  right,  and  as,  by  reference  to  the  Russian 
note  of  the  26th  August,  it  appears  that  the  Emjieror  considers 
either  of  the  following  alternatives  to  be  satisfactorj',  viz. — that 
the  Porte  should  allow  the  passage  of  Spanish,  Portuguese, 
Sicilian  vessels,  and  those  of  other  nations,  or  that  the  Porte 
should  respect  the  flag  by  which  those  vessels  had  been  in  the 
habit  of  covering  themselves — I do  not  think  that  it  would  be 
desirable  that  I should,  by  mentioning  the  subject,  give  Count 
Nesselrode  reason  to  believe  that  I had  ever  thought  that  the 
Porte  would  allow  the  Russian  flag  to  give  protection  to  Greek 
vessels. 

I have  the  honour  to  be.  Sir,  with  great  truth  and  regard, 
your  most  obedient  humble  servant, 

Wellington. 


Sir  Charles  Stuart  to  the  Itight  Hon.  Oeorge  Canning. 

Sui,  ParU,  28th  Oct.,  1822. 

The  unfavourable  accounts  which  are  daily  received  resitccting  the 
prosjtects  of  the  insurgents  in  Spain  have  increased  the  desire  of  the 
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Royalist  party  to  bring  the  questions,  which  have  for  some  time  occupied 
the  French  and  Siauish  governnicnts,  to  a final  issue ; and  although  their 
endeavours  to  determine  Monsieur  de  Villele  to  take  a decisive  imrt,  have 
comidftely  failed,  they  have  persuaded  the  Minister  for  the  War  Dejartment 
to  increase  the  military  establishment  on  the  Pyrenees,  by  pbcing  a third 
cor(«  d’arm&‘,  under  the  command  of  General  Ligicr  Belair,  at  Toulouse, 
and  to  push  the  regiments,  stationed  in  the  first  line,  close  to  the  extreme 
frontier. 

Monsieur  Berthicr  de  Sauvigny,  who  commands  a brigade,  and  who 
enjoys  the  confidence  of  the  Royalist  larty,  arrived  at  Paris  some  days 
since,  and  his  communications  with  Monsieur  Polignac,  Bruges,  and  others, 
who  unceasingly  represent  the  mischief  which  may  result  from  the  tem- 
porising system  of  the  government,  as  1 am  credibly  informed,  have  led  to 
a determination  to  bring  on  a crisis  by  measures  of  local  hostility,  inde- 
pendent of  the  will  of  either  government ; and  if  it  lie  true  that  the  execu- 
tion of  such  a project  is  confided  to  Monsieur  do  Sauvigny,  the  sudden  fall, 
which  luis  taken  place  in  the  value  of  all  Siianish  securities  within  these 
few  days,  is  fully  accouuteil  for. 

The  .agents  of  the  Spanish  insurgents,  who  hail  hitherto  endeavoured, 
without  success,  to  raise  a loan  for  their  service  in  Paris,  have  in  the  me.an 
time  receiveti  a communication  from  the  contractors  for  the  last  Fionish 
loan,  intimating  an  inclination  to  listen  to  their  proi^osals,  provided  they 
would  engage  to  ratify  the  several  loans  raised  for  the  service  of  the  consti- 
tutional government,  in  case  a change  of  affairs  should  take  place  in  that 
country.  Although  I believe  this  demand  has  been  reforreri  to  Spain,  it  is 
prolxiblc  that  the  pronisal,  which  cannot  be  considered  more  unrea-sonablo 
than  the  loan  which  the  Greek  authorities  of  Hydra  have  been  enabled  to 
raise  in  the  market  at  Genoa,  wilt  be  admitted. 

I have  the  honour  to  be,  &c., 

CUAK1.ES  Sti  aih’. 


Sir  Charles  Stuart  to  the  Ri'jht  lion.  George  Canning, 

,SlB,  Pari.,  28th  Oct.,  18g2. 

The  Duke  de  Bhtcas  arrived  rather  unexpectedly  at  Paris  on  Thursday 
evening,  bringing  with  him  the  bulls  fixing  the  circumscription  of  the 
Bishoprics  estahlisherl  by  the  late  Concordat. 

The  re-establishment  of  M.  de  Corbihro  has  at  the  same  time  enabled  him 
to  resume  the  direction  of  the  deiartment  of  the  interior. 

M.  do  Villiile  being  fully  aware  that  his  opponents  will  avail  themselves 
to  attack  him,  is  desirous  to  press  fonvard  the  convocation  of  the  Chambers, 
which  he  calculates  with  reason  must  place  him  in  a situation  to  mi'ct 
every  combination  to  which  that  event  can  jiossibly  give  rise ; since  no  one 
in  the  present  situation  of  affairs  can  look  forward  to  the  jiossibility  of 
opfxising  him  in  the  Chambers  with  any  chance  of  success,  and  the  com- 
plaints to  which  the  uncertain  conduct  of  the  government  with  res|>ect  to 
Sjiain,  will  lead,  on  the  imrt  of  the  country  gentlemen,  and  of  the  CduS 
Uroite,  will  be  answered  by  the  outcry  of  the  Demagogues  of  the  Cote  Gauche, 
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a^nst  tlio  measures  by  which  they  pretend  the  civil  war  has  been  fomented 
in  that  country,  thou;;h  the  measures  of  the  President  arc  generally  sup- 
ported by  his  Royal  Highness  Monsieur.  I fear,  however,  that  he  will 
liave  to  encounter  the  whole  of  his  Royal  Highness’s  influence  ujxm  every 
jioint  touching  the  relations  of  the  government  with  S])ain. 

It  is  remarkable  that  in  this  state  of  things  M.  de  VillMc  has  not  thought 
it  necessary  to  avail  himself  of  the  jiress  to  supjxjrt  his  measures,  and  has 
not  at  tlie  present  moment  a single  imjier  written  decidedly  in  su[ij)ort  of 
his  interests. 

Among  the  measures  which  arc  calculated  to  gain  the  good  will  of  the 
Royalists,  a complete  change  is  meditated  in  the  choice  of  the  Councillors 
of  State  in  active  employment,  by  which  means  the  government  will  meet 
the  exiiectations  of  Messrs.  Rouville,  Dudon,  Kergorluy,  Lalot,  and  others 
of  the  same  description,  while  several  jxTsons  who  are  obnoxious  to  that 
]iarty,  among  whom  particularly  is  Raron  Mounier,  will  be  removed. 

The  diflicultics  which  imjiede  the  re-election  of  General  Lafayette  have 
been  in  some  degree  removed  by  the  production  of  an  Act,  dated  some  years 
back,  annulling  the  donation  of  his  estate  of  Isj  Grange  in  favour  of  his 
cl'.ihlren,  though  the  omission  to  enregister  this  paiwr  will  subject  him  to  a 
fine  of  30,CXX)  francs.  To  prevent  any  question  arising  upon  the  subject, 
ho  will  be  brought  forward  as  a candidate  for  tlio  arrondissement  where  his 
]>rinci|Al  i>ro|ierty  is  situated,  near  Meiiux. 

r The  King  has  been  please'il  to  make  over  the  Chateau  of  St  Ouen  to 
Madame  dii  Cay  l.o,  after  exjending  near  a million  and  a half  of  francs  in  the 
improvement  of  that  proiierty. 

I Imve,  &c., 

CiiAULES  Stuabt. 


[ 188.] 


To  the  Ititjht  lion.  Oeorye  Canning. 


lA*' 


Silt,  Verona,  2‘Jtli  Get,  1822. 

I enclose  a paper  which  has  been  put  into  niy  hands  con- 
fidentially by  Prince  Metternich,  which  contains  a very  able 
and  satisfactory  statement  of  the  case  of  the  Prince  de  Carignan. 
Although  1 believe  that  there  is  no  doubt  that  the  Prince  de 
(Jarignan  did  play  a j)rinci|)al  part,  as  well  in  bringing  about, 
as  in  the  transactions  of  the  late  revolt  in  Piedmont,  I do  not 
think  tliat  there  is  any  legal  proof  of  his  conduct  which  could 
convict  him  if  the  King  of  Sardinia  could  bring  him  to  trial ; 
and  it  would  therefore  be  desirable  that  his  Majesty  should 
consider  him  as  the  heir  to  his  throne,  and  receive  him  atliis 
court  and  treat  him  accordingly. 

1 shall  express  this  opinion  to  the  Sardinian  minister  when 
1 see  him. 


I have,  &c., 

Wkllinuton. 


Digitized  by  Google 


PROPOSAL  TO  POST  RUSSIAN  TROOPS  IN  PIEDMONT.  457 


Tu  the  Iliijht  Hon.  George  Canning, 

Verona,  29th  Oct.,  1822. 

We  have  had  no  conference  since  I had  the  honour  of  address- 
ing you  last ; and  I do  not  think  that  we  are  yet  ripe  for  a 
discussion  of  the  French  propositions  transmitted  to  you  in  my 
desptitch  No.  11,  of  the  22nd  instant. 

The  Emperor  of  Russia,  immediately  upon  the  receipt  of  the 
French  paper,  declared  himself  ready  to  consent  to  all  the 
demands  of  the  French  ministers,  and  to  conclude  a treaty  with 
them,  stipulating  for  the  succours  which  he  should  give ; and 
he  declared  his  intention  of  marching  an  army  of  150,000  men 
through  Germany,  which  he  should  post  in  Piedmont,  in  readi- 
ness to  fall  either  upon  France,  if  the  Jacobin  party  in  France 
should  take  advantage  of  the  absence  of  the  army,  or  of  its 
possible  disaster  in  Spain,  to  make  any  attempt  upon  the 
govcnimcnt ; or  upon  Spain,  if  the  French  goveniment  should 
require  its  assistance. 

I made  no  secret  of  the  view  which  I intended  to  take  of,  and 
of  the  answer  which  I should  give  to,  the  F’rench  propositions, 
as  explained  to  you  in  my  despatch.  No.  11,  of  the  22nd  instant ; 
and  I’rincc  Mettcmich  and  myself  have  each  had  more  than 
one  interview  with  the  Emperor  for  the  purpose  of  endeavouring 
to  make  him  feel  the  danger  to  which  he  was  about  to  expose 
the  French  government,  and’  the  inconveniences  and  difficulties 
in  which  he  would  involve  himself  by  the  adoption  of  a plan  to 
which  all  Europe  would  be  opposed. 

I do  not  think  that  either  of  us  have  yet  succeeded  in  making 
him  feel  all  the  consequences  of  his  plan. 

^Ve  have  both  tried  to  awaken  the  French  ministers  to  a 
sense  of  its  danger  to  them ; and  whether  Monsieur  de  Mont- 
morency is  of  the  war  party  in  the  French  ministry  or  not,  I 
cannot  tell ; but  it  is  certain  that,  to  me  at  least,  he  expressed 
ids  sense  of  the  advantages  they  should  derive  in  their  discus- 
sions with  Spain  from  the  presence  of  150,000  Russians  in 
Piedmont,  and  his  admiration  of  the  chivalrous  spirit  with 
which  the  Emperor  of  Russia  was  ready  to  step  forward  for 
their  defence. 

Prince  Metternich  has  informed  me,  however,  that  he  thinks 
he  has  brought  Monsieur  de  Montmorency  to  feel  the  danger 
in  which  the  Einj)cror  would  place  the  French  government ; and 
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that  he  (M  do  Montmorency)  will  oppose  the  movement  of  any 
troops  by  any  of  the  Allies,  till  they  shall  be  positively  called 
for  by  France. 

'J’hus  then  it  may  be  hoped  that  there  will  be  an  end  to  this 
scheme  without  bringing  forward  cither  of  the  other  Continental 
Powers  to  object  to  it 

The  difficulties  of  the  question  brought  forward  by  France 
will  not,  bowever,  be  got  the  better  of  when  this  scheme  shall 
be  defeated ; and  I think  that  both  the  Austrian  and  Prussian 
cabinets  feel  with  me,  that  the  best  and  most  respectable  way 
for  France  to  proceed,  in  order  to  preserve  peace  with  Spain, 
if  peace  alone  is  the  object,  and  not  revolution  or  interference 
in  the  interior  of  Spain,  is  to  come  to  a frank  explanation  with 
Spain  on  her  plans  and  objects  through  the  good  offices  of 
England  alone,  if  necessary  ; and  that  the  Allies  should  remain 
quiet,  and  neither  say  nor  do  anything  till  that  measure  shall 
have  been  tried. 

I have  stated  frankly  to  the  Empt^ror  and  all  the  ministers 
that  we  can  give  no  opinion  till  fully  informed  of  what  has 
passed  already  between  France  and  Spain,  nor  say  what  wc 
shall  do,  till  we  shall  know  exactly  what  the  case  is  upon  which 
we  sliall  be  called  upon  to  act. 

The  ministers  of  Austria  and  Prussia  do  not  deny  that  this 
line  of  conduct  is  the  only  reasonable  one  ; and  that  if  jteace  is 
the  object,  it  is,  with  the  addition  of  good  offices,  the  only  one 
likely  to  lead  to  that  result.  But  they  apjiear  to  think  that  if 
called  upon  by  France  and  Russia  to  agree  to  the  demands  of 
France,  in  case  France  should  be  obliged  to  cease  her  diplo- 
matic relations  with  Spain,  or  is  menaced  or  attacked,  they  will 
not  be  able  to  refuse  to  enter  into  such  an  agreement,  taking 
care,  however,  to  define  the  case  as  closely  as  possible. 

I think  the  ministers  of  both  Powers  feel  the  injustice  that 
would  be  done  to  Spain  in  at  once  deciding  a case  against  her 
witliout  any  knowledge  of  facts;  but  their  consciences  are 
satisfied  by  the  fact  that  Spain  is  a revolutionary  Power,  and 
has  shown  herself  but  too  much  disposed  to  insult  other 
Powers. 

I have  then  endeavoured  to  make  them  feel  how  little  pro- 
bable it  is  that  any  proceeding  on  the  part  of  the  Alliance 
without  England  will  maintain  pi'acc,  in  tlie  hypothesis  that 
Spain  is  determined  upon  war  on  the  revolutionary  principle. 
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and  in  the  hope  of  revolutionising  France;  and  on  the  other 
hand,  how  much  it  will  lower  the  French  government  in  the 
eyes  of  the  French  nation,  on  the  revolutionary  principle  that 
France  should  have  gone  to  seek  for  allies,  in  consequence  of 
the  menace  of  attack  from  Spain,  and  should  not  have  dared 
to  meet  Spain,  excepting  with  three  continental  Powers  as 
allies  at  her  back.  I have  also  pointed  out  to  them  the 
danger  that  France,  or  the  war  party  in  France,  feeling  the 
Alliance  at  their  back,  may  force  Spain  to  war;  and  all  the 
risks  which  may  thereby  be  incurred,  which  risks  all  admit  to 
exist  in  any  operation  by  French  troops  in  Spain. 

I think  they  feel  the  truth  of  these  observations,  but  they  arc 
not  willing  to  resist  the  demand  of  Russia  and  France ; and  we 
shall  probably  go  into  a cpnference  to  give  our  several  answers 
to  the  French  paper,  and  then  to  consider  of  the  line  to  be 
adopted. 

I shall  object  to  everything  excepting  that  the  Allies  should 
call  upon  France  to  explain  herself ; and  then  that  they  should 
recommend  to  her,  if  peace  is  her  object,  as  it  must  be  that  of 
the  others,  that  she  should  ask  for  the  good  offices  of  one  of 
her  Allies  to  explain  to  Spain  her  desire  to  remain  at  peaee. 

If  the  Allies  should  agree  to  recommend  this  line,  and  should 
enter  into  no  treaty,  nor  make  any  declaration  hostile  to  Spjiin, 
and  France  should  then  desire  the  good  offices  of  England,  I 
shall  consent  to  give  them.  But  if  there  should  be  any  defen- 
sive treaty,  or  even  declaration,  against  Spain  on  the  part  of 
the  Allies,  I shall  consider  it  my  duty  to  decline  to  become  a 
party  to  either,  and  shall  endeavour  to  make  them  feel  collec- 
tively that  the  treaty  or  declaration  will  only  render  useless 
the  efforts  of  the  Power  who  is  to  use  its  good  offices  to  main- 
tain peace ; and  I shall  decline  to  consent  on  the  part  of  my 
government  to  use  such  good  offices ; but  if  pressed  to  do  so 
I shall  take  the  demand  ad  rrferendum. 

I have  endeavoured  to  explain  to  you  the  position  in  which 
we  stand,  and  the  different  questions  we  shall  have  to  consider, 
the  part  which  each  power  w ill  take,  and  particularly  the  line 
which  I am  bound  by  the  instructions  and  intentions  of  his 
Majesty  to  take  in  each. 

In  the  different  meetings  of  the  same  kind  with  this  which 
I have  attended  I have  never  yet  been  witness  to  so  much  dif- 
ficulty and  embarrassment  as  there  has  been  in  the  discussion 
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of  tliis  Spanish  cpiostion.  These  difficulties  are  to  be  attri- 
buted, 1st,  to  the  false  position  in  which  France  stands  owing 
to  the  transiictions  of  the  French  government  in  Spain  since 
April,  1820,  of  which  they  are  now  ashamed,  and  therefore 
deny ; 2nd,  to  the  false  position  in  which  tlie  Emperor  of 
Russia  stands  in  this  question  owing  to  his  embarrassments 
with  his  army ; and  3rd,  to  the  necessity  under  which  the  two 
German  governments  find  themselves  of  managing  in  some 
degree  the  Emperor  of  Russia,  and  of  endeavouring  to  assist 
him  through  his  difficulties  at  home,  in  order  that  he  may  not 
be  obliged  to  carry  on  a war  in  the  East. 

1 ho])c  that  we  shall  get  through  these  difficulties  in  a credit- 
able manner,  and  that  we  may  be  able  to  maintain  the  peace 
of  the  world. 

I have,  &c., 

Wellington. 


To  the  night  lion.  George  Canning. 

Sir,  Vi'ronn,  29tli  Oot.,  1S22. 

Since  I wrote  to  you  my  despatch  of  this  day.  No.  18,  marked 
secret  and  confidential,  I have  learnt  that  tlie  Emperor  of 
Russia  had  this  morning  sent  General  Pozzo  di  Borgo  to  Monsieur 
de  Montmorency  to  talk  to  him  on  his  plan  for  moving  a body 
of  troops  into  Piedmont ; and  that  Monsieur  dc  Montmorency 
had  declared  in  positive  terms  that  it  would  l>e  Irighly  injurious 
to  France,  not  only  that  any  troops  should  be  moved  in  conse- 
quence of  what  should  pass  here,  but  that  any  orders  should  be 
given  for  the  fonnation  of  any  army  with  a view  to  its  being 
moved  forward  hereafter. 

I understand  that  Monsieur  de  Montmorency  is  to  see  the 
Emperor  to-morrow,  and  will  explain  himself  in  equally  positive 
terms  to  his  luqierial  Majesty. 

I have,  &c., 

Wellington. 
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l}»e  Riyht  Uon.  Qeorge  Canning  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

My  Load  Duke,  loreign  Office,  29th  Oct.,  1822. 

Your  Grace’s  despatches.  Nos.  9 and  40,  were  received  here  on  Sunday 
and  have  been  laid  before  the  King. 

Your  Grace  is  perfectly  correct  in  your  understanding  of  the  nature  and 
effect  of  our  engagements  with  Portugal,  which  subsist  not  in  any  recent 
treaty,  nor  so  much  indeed  in  any  single  obligatory  instrument,  as  in  the 
general  language  of  ancient  treaties  and  in  the  tenour  of  your  connection 
with  that  kingdom  for  the  last  century  and  a half. 

A specific  guarantee  of  the  Portuguese  dominions  in  Europe  was,  indeed, 
contracted  on  the  emigration  of  the  Royal  Family  to  the  Rrasils,  but  on 
the  express  supposition  of  tlio  “ establishment  ” of  the  8e>at  of  the  Portu- 
guese monarchy  in  Brazil.  Tliis  guarantee,  therefore,  w.as  repeated  in  the 
treaty  of  the  year  1810,  but  distinctly  rci>ealcd  and  annulled  by  the  treaty 
of  Vienna. 

If  such  a gfiarantce  did  not  exist  previously,  nothing  like  it  hits  Ixen 
-given  by  the  answer  returned  to  the  Portuguese  chargt!  d’affaires,  a copy 
of  which  was  enclosed  to  your  Grace  in  my  despatch  No.  8. 

The  object  of  that  note  was  to  ]X)iut  out  to  the  government  of  Portugal 
• — 1st.  The  absence  of  any  case  to  justify  the  contracting  such  an 
alliance  with  Simin,  as  Monsieur  de  Sarmeuto  bad  b<?cn  instructed  to 
threaten.  2ndly.  Tlio  infallible  tendency  of  such  an  alliance,  if  con- 
tracted, to  loosen  the  claim  of  Portugal  uiion  Great  Britain  for  that  general 
aid  and  protection  to  which  ancient  alliance  and  long  subsisting  friendship 
might  entitle  her  on  an  adequate  emergency. 

The  intended  treaty  between  Portugal  and  S[iaiu  having  been  descrilad 
as  offensive  as  well  as  defeusive,  grciiter  stress  is  laid  in  my  answer  to  M. 
Sarmonto’s  note  u]ion  the  obnoxious  nature  of  the  former  qualification. 
But  the  arguments,  though  specifically  dirtxtted  against  an  engagement 
avowedly  offensive,  arc  equally  applicable,  and  were  intended  equally  to 
apply  to  any  cas<>  in  which  Portugal  should,  by  new  and  siiccial  obligation, 
place  herself  at  the  call  of  another  Power  to  act  against  a third,  and  should 
thereby  incur  the  risk  of  provoking  an  attack  from  that  third  Power.  It 
is  in  the  ciLse  of  an  unprovoked  attack  nix)n  her  territory,  and  in  that 
only,  that  Portugtil  would  have  a claim  upon  British  a.ssistancc. 

Ix)wer  th.an  this  we  could  hardly  state  our  obligations  towards  Portugal 
without  apix.'aring  to  have  varied  or  extenuated  it,  in  conso<iuence  of  the 
internal  changes  of  the  Portuguese  monarchy.  That  the  Portuguese 
government  docs  not  rate  that  obligation  higher  than  I have  stated  it,  your 
Grace  may  collc^ct  from  the  enclosed  copy  of  a note  which  I have  received 
this  day  from  the  Portuguese  charge?  d’affaires. 

I had  learned  some  time  ago  from  other  sources  of  intelligence  that  M. 
Sanuenlo,  iit  qualifying  the  intended  treaty  with  Simin  as  offensive,  had 
outgone  the  instructions  of  his  government,  and  I was  in  daily  cxiecta- 
tion  of  a voluntary  communication  from  M.  Sarmento  to  that  effect  when 
your  Grace’s  despatch  reached  me.  Uiion  receipt  of  that  desfiatch,  I 
thought  it  expedient  to  quicken  M.  de  Sarmento’s  communication,  I there- 
fore yesterday  desired  to  see  him,  and  inquired  whether  he  had  not  some 
explanation  to  make  to  me  on  the  subject  of  our  late  corrcsiiondcncc, 
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rpcupitulating  at  the  same  time  the  rcasouing  of  my  note  of  the  1st  instant, 
and  showing  the  bearing  of  that  reasoning  upon  any  engagement,  tlidngh 
nominally  defensive,  by  which  Portugal  should  without  previous  direct 
provocation  Iw  brought  into  hostile  collision  with  France. 

The  note  which  I now  transmit  to  your  Grace  is  the  result  of  yesterd.ay’s 
conference. 

I am,  with  great  truth  and  resix!ct,  my  Ixird  Duke, 

your  Grace’s  most  obedient  humble  servant, 

Gkobue  Cannixo. 


[Exci.osube.] 

M.  de  Moraes  Sabmekto  on  the  relations  between  Pobtuoal  and  Gbeat 
Bbitain  and  SrAui. 


Lomlros,  cc  28”*  Oct.,  1822. 

Le  soussign^,  Chargti  d'Affaires  du  Iloyaumo  Uni  de  Portug-al,  Hr6sil,  et 
Algarvcs,  jar  sa  Slajeste'  Trbs  Fidhle,  ayant  annonc^  h son  E.\ccllence  M. 
Canning,  Ministre  et  Princiial  Secretaire  d’Etat  de  sa  Majesty  Hritannique, 
dang  aa  note  verbalc  du  25'“  Septembro,  les  differens  motifs  jar  les<]ucla 
le  gouvemement  de  sa  Majesld  Trfes  Fidile  d&irait  savoir  si,  selon  les 
rap]K3rts  d’une  intime  et  trfcs  ancienne  alliance  entre  les  couronnes  de  Por- 
tugal et  do  la  Grande  Bretagne,  sa  Majesty  Tr^s  FidMo  ]»nvait  compter 
sur  les  mfimes  secours  de  la  part  de  son  Allie,  cn  cas  d’une  invasion  dtran- 
gire  centre  le  Portugal,  par  quelque  motif  que  ce  soit ; mais  iiartieulierc- 
nient  avee  Ic  dcsstiin  d'attaiiuer  etde  detruire  les  nouvelles  institutions  ixjli- 
tiques  ailmises  dans  ce  royaume ; parcc  que  les  prejiaratifs  du  c6tc"  de  la 
France  inspirait  des  intentions  hostilcs  envers  la  Peninsulc ; et  le  gouvemc- 
ment  Portugais,  on  cas  d’un  refus  de  la  part  du  gouvemement  Hritannique, 
on  iirraidrait  des  mesures  aecommod^s  it  scs  circonstances,  et  alors  le  Por- 
tugal quittant  avec  regret  son  ancien  allitS,  chercherait  cn  h^sjiagne,  moycn- 
naut  une  alliance  offensive  et  defensive,  les  secours  n6cessaires  pour  d^l'endre 
les  deux  pays. 

Le  sou-ssign^  cut  I’houncur  de  recevoir  ce  meme  jour  pendant  la  confe'- 
rcnce  une  rdixtnso  de  la  ]>art  de  son  Excellence,  dans  laquellc  on  lui  assura 
que  non  seulcment  les  craintes  du  Portugal  n’avaient  it  present  aucuu  fonde- 
ment,  mais  que  probablement  elles  n’en  auraient  jms  ]»ur  I'avenir. 

Le  soussignii  g'empressa  de  rendre  compto  tout  de  suite  it  son  gouveroc- 
meut  <l’une  communication  qui  lui  fut  si  agrdahlc ; et  cn  memo  temps  il 
re^ut  la  note  de  son  Excellence  du  1"  do  ce  mois,  dans  latiuello  son  F-x- 
ccllonce  Mr.  Canning  lui  rciaSta  les  memos  assurances  de  la  part  du  gou- 
vcracment  de  sa  Majestd  Britannitiue,  et  quo  sa  dite  Majest6  no  serait 
jamais  indiffdrent  a quelque  atteintc  centre  I’inddiicndancc  et  la  securitd  du 
Portugal.  Ce]>eudant,  comme  dans  la  memo  note  son  Excellence  lui 
prdsenta  quelques  observations  k Pdgarxl  d’uno  alliance  pureraent  ddfensive, 
ou  d'une  alliance  en  mfime  temps  ddfensive  et  offensive,  le  soussignd 
s’empresse  de  ddclarer  maintenant  a son  Excellence  qu’il  reyut  un  ordre  do 
lui  annoncer,  que  non  seulement  le  Portugal  no  s’engagerait  [lar  ce  Tmitd 
avec  I'Espagno  it  des  obligations  qui  nuiseraient  a scs  relations  intiracs  avec 
la  Grande  Bretagne,  mais  quo  les  ordres  et  les  pouvoirs  du  ministre  Portu- 
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gais  maintenant  h Madrid  ont  pour  but,  ndgocicr  un  Traite  (V Alliance  cU- 
fensive  et  de  garantie  inutudle  par  rapport  au  systeme  const itutionuel  des 
deux,  royauines,  contre  I'agression  de  quelgue  puissance  contre  le  meme 
systicne. 

Par  cousdijuence  cc  Traitd  dtant  circonscrit  b un  soul  objet,  il  y devient 
dveutucl ; ct  jwur  prouver  encore  plus  les  bonnes  intentions  et  les  dgards 
dll  gouveruement  du  Portugal  envers  cclui  de  la  Grande  Bretagne,  le  sous- 
sign6  doit  ajoutcr,  qu’ayant  re9U  I’ordre  do  faire  cette  communication, 
datde  du  11“*  de  oe  mois  ; le  ministdre  Portugais  ignorait  alors  le  contcnu 
de  la  note  de  son  Excellence  du  1''  Octobre,  et  savait  a jieine  la  rdjxinse 
verbale  du  25“'  Septembrc. 

Le  soussigne'  sc  flatto  que  cette  explication  sera  satisfactoirc  au  gouvcme- 
ment  Britanniquc,  autant  qu’clle  ne  tend  quA  resserrer  les  liens  d'une  amitid 
intime  et  naturelle  entre  les  deux  nations ; et  en  mfime  temps  il  prio  k son 
Excellence  Mr.  Canning  de  vouloir  bicn  agre'er  les  sentimens  de  sa  consi- 
ddration  la  plus  distingude. 

C.  P.  DB  Morabs  Sabmesto. 


The  Itighl  lion.  George  Canning  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

Mr  DF.AB  Ddke  of  Wei.linoton,  Foreign  Office,  29th  Oct.,  1822. 

As  I said  in  a former  letter,  you  may  deiiend  upon  nothing  being  done 
in  relation  to  Sp.anish  America  before  your  return.  If  I said  this  Viefore  1 
was  aware  of  the  extent  of  your  objections  to  doing  anything — or,  at  least, 
doing  what  wo  must  come  to  sooner  or  later— soon  ; I certainly  feel  the 
propriety  of  delay  much  more  strongly  after  the  receipt  of  your  letter  of 
the  18th.  But  I must  frankly  confess,  at  the  same  time,  that  I do  not 
feel  the  force  of  tlie  objections  themselves. 

It  is  now  twelve  years  since  we  offeree!  to  Simin  our  mediation  between 
the  mother  country  and  her  colonics.  It  cannot  be  necessary  to  remind 
you  how  that  offer  was  declined,  or  bow  frequently  and  pertinaciously 
similar  offers,  repeated  in  the  same  spirit  of  amity,  have  been  either  directly 
refused  »r  evaded.  Every  successive  government  in  Si»ain  h.as  vied  with 
its  pre<leces.sor  in  setting  our  interference  aside;  and,  if  there  be  any  differ- 
ence between  them,  it  seems  to  have  been  this,  that  the  more  {xipular  the 
government  the  more  olstinately  has  it  refused  all  good  offices  with  the 
colonies,  and  discountenanced  all  notion  of  a compromise  unaccompanied 
with  their  submission.  We  bound  ouralves  to  a neutrality  in  the  <»ntest, 
and  took  pretty  strong  stejis  (strong,  I mean,  in  reference  to  our  internal 
legislation)  to  enforce  the  observance  of  that  neutrality.  There  was,  how- 
ever, a distinct  understanding  that  commercial  intercourse  with  the  colonies 
w.as  not  to  lie  deemed  a breach  of  our  obligation.  That  our  engagements, 
have  been  fulfilled  as  strictly  as  it  w.as  in  our  power  cannot  l>e  denied : 
but  even  within  the  last  twelve  months  our  innocent  commerce  has  been 
interrupted,  and  British  merchant  vessels  trading  with  Buenos  Ayres  (a 
colony  in  which,  whatever  may  be  the  case  with  res|>ect  to  the  others, 
there  is  not  a vestige  of  Slianish  authority)  have  been  captured  b}'  Sfmnish 
shii«  of  war,  carried  into  the  [lorts  of  the  colonies  still  under  Si>anish 
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allegiance,  and  there  condemned  aa  good  prize,  for  trading  with  the  insur- 
gent colonies.  Is  tliis  to  he  home  ? or  can  you  hclievc  that  it  is  ]K)Ssiblo  to 
justify  the  putting  up  with  it  in  Parliament?  As  to  applications  for  redress 
to  the  Sjanish  government,  the  utter  uselessness  of  all  such  a]>i)eals  was 
proverbial  even  in  older  and  better  tiroes ; but  within  the  ix,‘riod  to  which  this 
retrosi>cct  is  confined  the  careh'ssness  of  that  govcniment  on  such  subjects 
has  amounted  to  insolence,  and  their  delays  and  shufilings  to  an  absolute 
denial  of  justice. 

1 have  now  before  me  a desjatch  of  your  brother's,  dated  in  March, 
1819,  which  contains  an  enumeration  of  unredressed  grievances,  and  of 
complaints  cither  neglected  or  rejected,  which  in  .any  other  i4;o,  and  under 
any  other  circumstances,  would  have  afforded  cause  of  war ; and  it  is  ncctl- 
less  to  say,  not  only  that  they  continue  still  unredressed,  but  that  the  list  is 
grievously’  augmented  since  that  time. 

In  that  year,  I think,  it  was  that  Sir  II.  Wellesley  was  instructc<i,  in 
case  of  a continued  refusal  to  do  justice  on  the  part  of  the  Sjanish  govern- 
ment, to  threaten  reprisals.  I mention  this,  not  as  indicating  the  mcxie  in 
which  our  resentment  could  most  pro])erly,  or  would  most  efficaciously,  Ixs 
shown  (because  I think,  on  the  contrary,  that  it  would  be  a mode  full  of  incon- 
veniences), but  as  a proof  of  the  jatience  and  long-suffering  which  we  have 
exercised,  not  ouly  since  injustice  beyan  to  be  |'eri)etratcd,  but  since  we 
felt  and  proclaimed  that  injustice  to  1)C  so  intolerable  as  to  warrant  a 
measure  hardly  short  of  war,  or  rather  of  war  itself ; for  the  capture  of  a 
ves.sel  on  grounds  of  retaliation  is  essentially  nothing  but  an  act  of  hostility. 

Let  it  not  be  said  that  this  menace  was  intended  merely  us  a menace, 
and  let  it  not  be  urgeil  that  Sir  II.  W.  did  (as  undoubtetlly,  |H>rha]>s 
unluckily,  he  did)  abstain  from  the  bringing  forward  this  menace  ns  dis- 
tinctly as  he  was  authorised  to  do.  Ho  might  be  restrained  from  so  bring- 
ing it  forward  by  a notion  that  he  saw  a justcr  feeling  on  the  i)oint  of 
growing  up  in  the  Sjiauish  Cabinet ; but  if  that  were  his  ho|ie,  the  ho[)e 
lias  been  disapjminted : and  the  sense  entertained  by  the  British  govern- 
ment of  the  injustice  inflicted  by  that  of  Spain  so  long  ago  as  in  1819 
lives  in  the  records  of  the  correspomlenco,  and  surely,  after  the  lajise  of 
three  years  of  aggravation,  m.akes  an  ajwlogy  for  further  forlwarance  very 
difficult. 

It  is  no  ajxilogy  for  such  forbearance  (as  it  apixsirs  to  me)  that  the 
government  of  Sjiain  is  unsettled  and  distracteil,  and  thereby  rendered 
incomiictent  to  attend  to  any  other  than  her  own  immediately  self-interest- 
ing conceras.  For,  first,  how  long  has  that  excuse  existed  ? and  for  how 
long  is  it  to  avail?  But,  si-condly  (what  is  much  more  important  in 
principle),  how  arc  wo  to  justify  to  ourselves,  as  well  as  to  our  Allies,  our 
doctrine  of  non-intcrfcrcnco,  if  we  .admit  the  state  of  S|iain  to  be  such  ns  to 
disfiualify  her  for  the  performance  of  her  inteniational  obligations?  Our 
doctrine — and  the  true  one — is  that  we  have  no  right  to  interfere  with 
another  country  on  account  of  distractions  purely  internal,  so  long  as  no 
cxtenial  detriment  arises  from  them  to  other  nations  or  to  ourselves.  But  such 
distractions,  if  they  confer  no  right  of  interference  on  other  nations,  confer 
no  privilege  on  the  nation  in  which  they  prevail.  They  do  not  authorise 
other  nations  to  interfere  with  her : good ; but  they  surely  do  not 
authorise  her  to  injure  other  nations  with  impunity.  The  converse  of  the 
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doctrine — that  there  is  no  right  of  interference  except  from  external  injury, 
is — that  external  injury  docs  give  the  right  of  interference  upon  the 
government  to  whose  subjects  the  injury  is  done;  perhaps  there  is  not 
only  a right  conferred,  but  a duty  imposed.  That  duty  may  be  per- 
formed, indeed,  otherwise  than  by  the  exercise  of  the  right  of  direct  inter- 
ference ; and  if  it  may  be  so,  we,  who  have  the  right,  may  wave  its  exer- 
cise, and  content  ourselves  with  resorting  to  a milder  alternative,  especially 
if  that  alternative  be  one  which  meets  directly  one  class  of  our  grievances, 
and  the  other  in  some  degree  comi>ensatea.  We  cannot,  indeed,  obtain 
specific  rejiress  for  the  numerous  cases  of  individual  hardship  on  which 
Sir  H.  Wellesley  remonstrated  in  vain,  or  which  have  occurred  since,  by  a 
recognition  of  the  independence  of  the  Spanish  colonies  in  South  America. 
Neither,  however,  could  we  do  so  by  war.  But  such  a recognition,  if  it 
oi>ens  new  channels  of  trade,  compensates  the  nation,  though  not  the 
individuals,  for  commercial  grievance  with  commercial  benefit:  and  so  far 
as  our  grievance  arises  from  an  unjust  interruption  and  penal  visitation  by 
Spain  of  our  intercourse  with  the  Spanish  colonies,  the  redress  is  exactly 
fitted  to  the  grievance. 

So  much  as  to  Spain : as  to  the  colonies  themselves,  I admit  that  their 
different  degrees  of  forwardness  may  jtistly  and  reasonably  be  discriminated 
in  our  time  and  mode  of  treating  with  them.  But  that  is  matter  of  detail. 
The  question  of  principle  is  as  to  recognising  any  one ; and  as  to  recog- 
nising ever  without  the  previous  consent  of  S[iain.  After  the  consent  of 
Spain,  indeed,  recognition  is  hardly  the  term  to  be  used,  or  the  meastire  to 
be  considered  ; for  I know  not  how  we  could  be  so  ultra-colonial  as  to  con- 
tinue to  treat  those  as  provinces  which  the  mother-country  had  acknow- 
ledged to  be  States.  That  such  a time,  and  such  a state  of  things,  will 
arrive  sooner  or  later  you  do  not  doubt  any  more  than  I.  Yet  the  origin 
of  Colombian  independence  will  not  be  a bit  alterctl  by  the  delay;  and  if 
on  the  one  hand,  we  shall  contribute  (as  perhaps  it  must  be  admitted  that 
we  may)  to  “ constitute  ” the  colonics  into  States  by  our  recognition ; on 
the  other  hand,  it  must  bo  recollected  that  our  abstinence  will  not  neces- 
sarily much  retard  that  constitution,  if  other  Powers  do  not  hesitate  as  tong 
ns  we ; that  it  cannot,  in  all  human  proliability,  defeat  that  constitution, 
and  that  if  it  could — the  alternative  being  what? — the  re-establishment  of 
the  predominancy  of  S|iein  ? or  the  erection  of  a set  of  wild  buccaneering 
piratical  republics  ? — it  may  be  doubted  whether  the  world  would  gain  by 
the  bargain — or  rather  whether  England  would  gain,  that  being  in  this 
particular  question,  above  all  others,  the  vjcrid  for  which  we  are  bound  to 
provide. 

Yonr  last  objection  is  drawn  from  this  very  consideration  of  what  would 
be  the  benefit  to  England  ? and  you  seem  to  think  that  one  great  interest 
in  this  country,  already  severely  and  (I  agree  with  you  in  fearing)  irre- 
coverably depressed — the  West  Indian — would  feel  the  recognition  of  the 
American  States,  and  the  free  opening  of  their  trade  with  England,  as  a 
misfortune.  I really  do  not  apprehend  this  to  be  the  case.  I have  never 
heard  any  such  apprehension  expressed  by  West  Indians.  As  to  the  navi- 
gation of  the  West  Indian  Seas,  the  gain  would  be  clear,  from  the  erection 
of  any  responsible  forms  of  government  on  the  Spanish  American  continent, 
and  from  the  abolition  of  a conflict  of  maritime  pretensions  and  juris<Iictions. 

VOL.  I.  2 H 
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Atid  as  to  commerce— we  already  import,  or  allow  to  be  imported,  into  this 
country  every  ounce  of  the  sugars,  every  flock  of  the  cotton  of  Brazil : the 
former,  it  is  true,  not  for  home  consumption,  but  for  rivalry  in  the  markets 
of  foreign  Europe.  Kor  do  I know  of  any  other  article  in  which  the  com- 
(Xitition  is  to  bo  dreaded,  nor  of  any  other  part  of  South  America  from 
which  this  article  would  arrive  in  an  alanning  quantity,  if  at  a|l. 

1 have  requested  Robinson  to  prepare,  at  the  lloard  of  'I'radc,  a sketch  of 
such  commercial  engagements  as  would  in  their  opinion,  and  in  tliat  of 
the  mercantile  interest  of  Lomlon  (whoso  thoughts  liave  Ix'cn  long  turned 
to  the  subjectX  bo  advisable,  in  the  event  of  a recognition  of  the  S]>anish 
American  colonics.  I enclose  to  you  a copy  of  his  Memorandum ; which 
he  has  com|arod,  I know,  with  the  suggestions,  not  only  of  a merchant  of 
the  first  eminence,  but  a West  India  merchant  and  agent  for  a West  India 
colony.  There  is  nothing  startling,  and  seems  to  l)c  nothing  difiicult  in 
these  articles.  The  political  articles  to  be  added  to  them  are  as  simple, 
and  yet,  I really  believe,  as  suflicient.  And  it  is  hanlly  necessary  to  say 
that  there  is  nothing  in  them  to  which  Simin  can  object,  except  to  the 
general  principle  of  recognition  at  all ; nothing  that  im]>airs  her  rights,  if 
she  h.as  any  remaining,  or  prejudices  her  arrangements,  if  she  has  any  still 
in  contemplation. 

But,  after  all,  what  choice  have  we?  Is  it  possible  to  stop  the  progress 
of  events,  and  to  sixithc  the  growing  imi«ticncc  of  our  whole  mercantile 
and  manufacturing  interests — standing  still  ajid  doing  nothing?  What 
choice  have  we  then  but  between — 1st,  the  recognition,  towards  which,  ho 
it  remembered,  our  whole  course  has  been  tending,  not  designedly,  for  the 
last  six  months  at  least ; or,  2ndly,  some  vindication  against  Si*\in  herself 
of  the  injuries  which  we  have  8uflcre<l  either  from  her  hostility  or  from  her 
helplessness;  or,  3ixlly,  a continued  acquiescence  in  such  injuries  without 
vindication  and  without  nslress — an  acquiescence  which  1 know  not 
whether  it  would  bo  more  diflficult  to  reconcile  to  ourselves  or  to  preach 
successfully  to  Parliament? 

I conclude,  however,  as  I l)cgan  this  long  dissertation,  with  the  assurance 
that  the  question  shall  be  kept  entire  till  your  return.  It  is,  however,  1 
think,  a question  of  our  own.  France,  who  might  have  claimed  to  bo 
taken  into  a common  consideration  of  it,  has  in  this,  as  she  did  some  years 
ago  in  the  instance  of  Buenos  Ayres,  gone  lieforc  us,  though  she  now  pre- 
tends to  wait  till  we  come  up.  And  to  Austria,  Russia,  and  Prussia,  tlie 
matter  is  one  of  mere  siK'culation. 

Ever,  my  dear  Duke  of  Wellington,  most  sincerely  yours, 

GeOROE  CAKtOKO. 

[Es’closube.] 

Heads  of  oommebcul  and  political  articles  to  be  proposed  in  any 
agreement  with  the  States  of  South  America. 

The  first  question  that  arises  upon  the  subject  of  our  commercial  relations 
with  South  America  is,  whether  we  should  endeavour  to  obtain  for  our- 
selves exclusive  or  siweific  advauUvges  as  the  condition  of  acknowledging 
their  indeiJendcnce. 

It  is  conceived  that  this  course  would  be  neither  just  nor  politic  ; it 
would  undoubtedly  be  quite  at  variance  with  tlio  principle  upon  which  we 
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have  hitherto  proceeded  during  the  whole  of  the  contest  in  that  quarter, 
and  which  has  led  ua  uniformly  to  disclaim  any  interested  views,  and  any 
desire  to  obtain  either  from  old  Spain  or  from  the  colonics,  exclusive  iidvau- 
tagos  for  ouselves  at  their  expense.  A tommcrcial  treaty  founded  u|>on 
the  opjiosite  principle  to  that  which  we  have  hitherto  professed  would  ho 
impolitic,  Irecause  it  would  proceed  upon  the  untenable  ixjsition  that  the 
trade  could  bo  beneficial  to  us  and  at  the  same  time  injurious,  because 
restrictive,  to  the  otiicr  party  ; and  yet  such  would  necessarily  be  the 
object  sought  after  if  we  were  to  claim  advantages  from  them  for  which 
we  were  not  disposed  to  grant  a reciprocity.  It  may  bo  doubted,  indeed, 
whether  they  would  consent  to  any  such  hard  conditions;  but,  even 
if  they  did,  the  consequence  would  in  all  probability  be  an  incessant 
struggle  on  their  part  to  evade  the  onerous  part  of  the  treaty  ; incessant 
representations  and  remonstrances  from  us ; much  mutual  ill-will ; and 
after  all  an  unprofitable  and  diminishing  trade.  Of  these  results  of  apparently 
advantageous  bargains  wo  have  already  had,  and  still  have,  numlx^rlcss 
proofs  in  the  unsatisfactory  and  contentious  nature  of  our  relations  with 
Portugal.  I think  therefore  that  it  would  be  unwise  to  make  commercial 
arrangements  with  South  America  U|x>n  any  other  basis  than  that  of  a fair 
recijirocity. 

Let  us  take  as  a principle  that  which  now  regulates  our  trade  (a  most 
profitable  one)  with  the  United  States. 

1st.  Both  parties  to  be  at  liberty,  generally  speaking,  to  admit  or  pro- 
hibit the  produce  of  each  other,  with  high  or  low  duties,  as  may  suit  the 
varying  nature  of  their  re-spectivo  interests. 

2ndly.  All  duties  upon  the  tonnage  of  ships  to  bo  equalized  ; that  is 
to  say,  that  British  ships  shall  not  jay  more  in  South  American  jiorts 
than  South  American  ships;  and  vice  versa  in  British  ports.  Ko  difler- 
ence  of  duties  on  account  of  the  produce  of  either  country  being  imixrrted 
or  ex(X)rted  in  a ship  of  the  other, 

llie  same  equality  as  to  bounties  upon  exports  and  drawbacks. 

Srdly.  The  South  American  States  to  allow  the  trade  with  our  colonies 
as  established  by  the  Act  of  the  last  session. 

4thly.  The  usual  privileges  of  consuls. 

fithly.  The  British  merchants  and  traders  not  to  bo  subject  to  more 
restrictions  or  imposts  than  may  correspond  with  any  which  in  this  country 
may  apj>ly  to  South  Americans. 

Cthly.  As  the  South  American  States  cannot  for  some  years  to  come 
have  any  commercial  marine  strictly  answerable  to  the  custom-house 
definition  in  England  of  a national  ship.  Great  Britain  to  admit  foratennof 
years  vessels  under  the  indc[>endent  flags  without  requiring  a conipli.auco 
with  those  rules,  either  as  to  the  build  of  the  ship  or  as  to  the  crew. 

Tthly.  In  consideration  of  this  concession,  particular  articles  of  British 
produce  (auch  as  woollens  and  cottons)  to  be  admitted  into  the  South 
American  jiorts  ojKin  specific  moderate  duties,  say  10  or  15  percent.,  the 
value  to  l)c  calculated  in  the  same  manner  as  is  practised  in  this  country 
in  respect  to  ad  valorem  duties. 

So  each  jiarty  to  be  placed  by  the  other  upon  the  footing  of  the  most 
favoured  nation. 

A commercial  treaty  ujion  these  principles  would  proLably  be  very 

2 H 2 


Digitized  by  Google 


408  AUSTRIAN  LOANS  CONTRACTED  IN  ENOLAND. 


r I'-'l-  ] 


r 192.] 


nrcpptablc  to  the  imlepciHlcntii,  ami  heing  fuumled  upon  a fair  n-ciprocity 
would  pnibahly  be  equally  lieneficial  to  Iwlli  |iartie8.  It  ia  possible,  how- 
ever, that,  uix)n  consulting  those  who  have  some  practical  knowledge  of 
the  South  American  trade,  some"  modification  or  extension  of  the  proposed 
arrangements  might  be  deemed  advisable.  To  these  commercial  articles 
should  be  added  stipulations  for — 

1.  The  toleration  of  religion — and  right  of  worship. 

2.  The  exemption  from  military  service. 

3.  The  inheritance  of  property. 


h.  S.A.S.  le  Prince  dr  MtUemich. 

Mon  CHER  Prince,  A Verone,  ee  29“  Oct,  1822. 

Voila  un  mois  qui  se  passe  depuis  que  je  suis  arrive  a Vienne, 
et  vous  ne  in’avez  pas  dit  ni  ccrit  un  scul  mot  qui  puissc  metier 
a rarrangement  de  notre  question  p^uniaire,  sans  lequel  je  ne 
peux  pas  retourner  en  Angleterre. 

Je  vous  envois  une  note  a ce  sujeL 

Je  vous  serai  bien  oblige  si  vous  vouliez  bien  m’envoyer  les 
papiers  sur  le  Prince  de  Carignan,  et  la  dejtecbe  de  Mr. 
Brunetti. 

Croycz  moi,  &c., 

Wei.unoton. 


7b  /fill  IH'jhneu  Prince  Mettemich. 

Verona,  29th  Oct.,  1822. 

More  than  a year  has  elapsed  since  the  attention  of  the 
Austrian  government  has  been  drawn  to  the  consideration  of 
the  loans  contractetl  in  Kngland.  in  the  years  1795  and  1797, 
on  account  of  his  Majesty  the  Emperor ; and  that  in  various 
discussions,  verbal  as  well  as  written,  between  his  Highness 
Prince  Mettemich  and  the  late  Marquis  of  Londonderry,  the 
principle  has  been  admitted  by  both,  that  it  is  essential  for  the 
honour  and  interest  of  the  two  countries  that  a pecuniary 
arrangement  should  be  made  between  their  governments,  by 
which  the  debt  on  the  part  of  his  Majesty  the  Emperor 
should  be  cancelled,  and  the  Austrian  securities  which  are  in 
the  hands  of  the  British  government  should  be  returned  to  the 
government  of  his  Imperial  Majesty. 

The  undersigned  having  been  directed  and  authorized  by  his 
Sovereign  to  discuss  and  conclude  with  the  Austrian  govern- 
ment an  arrangement  to  provide  for  these  objects,  has  commu- 
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nicated  upon  the  subject  confidentially  with  his  Highness 
Prince  Mettcrnich,  verbally  and  in  writing,  upon  more  than 
one  occasion,  as  well  at  V'lenna  as  Verona;  but  having  as  yet 
received  no  answer,  he  adopts  this  mode  of  drawing  the  atten- 
tion of  the  government  of  his  Imperial  Majesty  to  an  object 
highly  important  to  the  honour  and  interest  of  both  govern- 
ments ; and  he  earnestly  requests  an  answer  from  Prince 
Metternich  to  the  confidential  communications  upon  the  subject 
which  he  has  made  to  his  Highness  under  date  of  the  2nd  and 
19th  October. 

The  undersigned  avails  himself  of  this  opportunity  to  renew 
to  his  Highness  the  assurance  of  his  highest  consideration. 

Wellington. 


Lord  Strangford  to  Fidd  Marthcd  the  Duke  of  Wellington. 

Mv  Lord  Duke,  Verona,  Tuesday  evening,  29th  Oct.,  1822. 

1 have  learned  this  evening  with  conaiderablc  jinin  that  your  Grace  has 
l)een  ofrcnde<l  at  my  having  addressed  a desjiatcli  to  his  Majesty’s  Oovem- 
iiient,  in  whicli  my  opinion  as  to  the  pretensions  ol  Russia  res|)ccting  tlio 
navigation  of  the  Black  Sea  differs  from  that  of  your  Grace;  and  I have 
felt  yet  deeper  concern  on  being  told  that  your  Grace  considers  me  to  have 
acted  in  an  irregular  and  imjiroiwr  manner  in  having  transmitted  that 
despatch  without  having  previously  submitted  it  to  yonr  ins)iection. 

I endure  sufficient  pain  and  mortification  in  this  piaco  without  the  addi- 
tionai  infliction  of  your  Grace’s  displeasure.  1 have  met  with  more  injustice 
already  than  I can  well  tolerate,  and  the  measure  of  my  sufferings  will, 
indec<l,  be  ample,  if  I should  have  the  misfortune  of  appearing  to  merit  your 
Grace’s  censure. 

My  opinion  on  the  commercial  treaties  has  always  been  the  same.  I 
have  never  doubted  the  possibility  of  opening  the  Black  Sea  to  all  Powers, 
and  I think  that  I had  the  honour  of  expressing  myself  in  that  sense  to 
your  Grace.  But  my  ofltciol  correspondence  since  May  last  will  prove  that 
I always  thought  (as  I do  now)  that  such  a measure  would  involve  the 
ruin  of  our  Levant  trade.  1 again  expressed  that  oi>inion  in  my  last 
despatch  ujion  the  subject  because  it  was  my  duty  to  do  so,  and  to  it  I 
must  still  adhere.  I have  been  too  long  charged  with  our  commercial 
interests  in  the  Levant  not  to  have  some  notion  of  their  present  state,  and 
of  the  danger  which  will  accrue  to  them  from  the  admission  of  other  Powers 
to  the  navigation  of  the  Black  Sea. 

With  respect  to  the  transmission  of  my  despatch  without  your  Grace’s 
knowledge,  1 must  rest  my  justification  upon  plain  facts.  On  the  day 
previous  to  the  departure  of  the  messenger,  I had  the  honour  of  calling 
three  or  four  times  for  the  puriwse  of  showing  you  the  draft  of  my  dcs|«lch. 
It  was  my  misfortune  that  your 'Grace  was  either  absent  or  unavoidably 
occupied.  I kept  back  my  despatch.  I did  not  forwanl  it  by  your  Grace’s 
messenger ; and  it  did  not  go  till  the  week  following,  when  it  was  trans- 
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mittcd  by  the  ordinary  post.  Nor  slionld  I have  then  sent  it,  had  I not 
tlioiiglit  that  it  would  have  been  a breach  of  my  duty  to  have  longer  with- 
held my  opinion  as  tlie  King’s  Ambassiidor  on  a point  so  essentially  afiVet- 
ing  the  interests  of  his  subjects,  merely  because  1 had  not  been  so  fortunate 
as  to  have  an  opiiortimity  of  previously  showing  it  to  your  Grace,  on 
whose  indulgenoo  I fully  counted.  On  my  arrival  here  I immediately 
communicaUsl  the  desi^tch  to  you,  and  I admit  that  I ought  instantly  to 
have  fumislnal  you  with  a copy  of  it — a piece  of  neglect  for  which  1 now 
entreat  your  Grace’s  pardon  — and  for  which  I hartlly  know  how  to 
aindogisc,  except  by  candidly  owning  that  I inexcusably  put  it  off  from 
day  to  day,  because  my  secretary  was  engaged  in  the  transcribing  of  a 
literary  work  which  took  up  the  moat  of  his  time,  and  |)crhaii8  of  mine. 

1 trust  and  hoiro  that  this  frank  explanation  will  sufllce  to  clear  me  in 
the  opinion  of  your  Grace  ; that  you  will  give  credit  to  the  feelings  of  deep 
and  sincere  regret  with  which  I contemplate  the  possibility  of  appearing  to 
you  in  an  unfavourable  light,  and  that  you  will  believe  those  feelings  to  be 
in  exact  projiortion  to  the  English  pride  and  satisfaction  which  1 derive 
from  being  placed  under  your  Grace’s  orders,  and  from  being  honoured 
with  that  degree  of  confidence  which  you  may  be  jileased  to  accord  to  me. 
My  only  wish  is  to  act  in  such  a manner  as  to  merit  your  Grace’s  appro- 
bation, and  I shall  indeed  be  unliappy  if  my  bumble  efforts  to  deserve  it 
should  be  misunderstood. 

1 have  the  honour  to  be,  with  the  highest  respect,  my  Lord  Duke, 

your  Grace’s  most  faithful  and  most  obedient  humble  servant, 

Stbamofobo. 


Sir  Charles  Stuart  to  the  Eight  Hon.  George  Canning. 

Sib,  Paris,  31st  Oct.,  1822. 

M.  do  VillMo  informs  me  that  he  lately  received  communications  from 
Lisbon,  representing  the  hope  which  the  Portuguese  ministers  entertain 
that  their  differences  with  the  Trans- Atlantic  possessions  of  that  crown  m.ay 
Iw  adjusted  by  the  joint  mediation  of  Great  Britain  and  Franco  ; but  that 
before  he  had  been  able  to  receive  the  King’s  orders  ufon  the  subject  of  this 
cominuniration,  the  arriv.al  of  despatches  from  Rio  Janeiro  had  evinced  the 
desire  of  the  Prince  Royal  to  solicit  the  recognition  of  the  inde|)cndcncc  of 
the  local  government  of  the  Brazils  on  the  jrart  of  Franco ; that  since  ho 
cannot  doubt  the  opinion  of  his  Majesty's  government  upon  this  subject  ho 
had  not  listcnerl  to  either  overture,  tliough  ho  admits  that  the  advantage 
which  might  result  to  French  commerce  hiul  been  strongly  urged  to  induce 
his  compliaucc  with  their  respective  requests. 

I have,  &c., 

CnABi.Es  Stuabt. 


Sir  Charles  Stuart  to  the  Eight  lion.  George  Canning. 

Sin,  Pari.'i,  31st  Oct.,  1822. 

'I'hc  French  ministers  have  lately  adverted  in  several  conversations,  to 
the  tendency  of  the  official  coumiunicatious  which  had  boon  addressed  to 
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the  Allied  ministers  by  the  Ount  de  Nesselrode  before  their  departure  frtm 
Vicuna,  and  to  the  observations  which  they  are  calculate<l  to  provoke  on  the 
part  of  the  different  ministers  who  have  been  employed  in  the  late  nego- 
tiations at  Constantinople. 

M.  de  Villhle  says  that  the  information  which  has  reached  him  from 
various  sources  left  no  doubt  that  the  Em])eror  of  Russia  has  been  grossly 
im|x>3cd  njx)n,  and  that  proofs  can  be  produced  that  the  Russian  agents  in 
Turkey  have  encouraged  the  Greek  revolt  by  every  means  in  their  power ; 
that  the  perseverance  of  the  negotiators  at  Constantinople  in  their  endea- 
vours to  prevent  the  disclosure  of  these  facts  is  the  more  desirable  since 
an  inculixition  which  the  Russian  cabinet  is  unable  to  repulse  may  comiiel 
the  Kmiwror  to  have  recourse  to  alternatives  it  is  equally  the  interest  of  all 
l«rtic8  to  avoid ; that  it  is  not  to  be  snpjiosed  that  the  Austrian  govern- 
ment could  be  ignorant  of  the  delays  which  im|)cded  the  evacuation  of  the 
Principalities  of  Wallachia  and  Moldavia,  and  that  the  Emperor  was  there- 
fore justified  in  complaining  that  the  negotiation  had  not  been  conducted 
by  the  Court  of  Vienna  with  that  due  attention  to  the  interests  of  Itussia 
which  ho  cannot  but  think  his  Imperial  Miijesty  is  entitled  to  expect ; that 
under  these  circumstances,  if  the  Emperor’s  complaints  are  answered  in  a 
tone  of  recrimination  supjwrted  by  unanswerable  proofs  of  misconduct  on 
the  [lart  of  the  servants  of  the  Russian  government,  the  consequence  to  be 
apprehended  from  the  di.scussion  will  induce  his  Excellency  to  look  forward 
with  great  anxiety  to  the  course  which  the  several  cabinets  will  tliink  it 
expedient  to  pursue. 

I have,  &c., 

Cnaiu.Es  Stuaut. 


Sir  CharUt  Stuart  to  the  Right  lion.  George  Canning. 

Sib,  Paris,  31st.  Oct.,  I8'22. 

The  accounts  which  have  been  received  from  S|iain  within  these  few  days 
show  tiiat  the  insurrection  h.as  extended  itself  to  the  province  of  Arragon  ; 
that  the  greater  part  of  the  coq«  under  General  Zarco  del  Valle  having  quitted 
the  sl.andani  of  the  government.  General  Mina  has  been  unable  to  effect  his 
junction  with  that  officer,  or  to  proceed  against  the  Baron  d'Eroles. 

The  Si»nish  government,  alarmed  by  this  unfavourable  intelligence, 
apiicars  to  have  embarked  in  a system  of  violence  which  menaces  the  worst 
consequences  in  Madrid. 

They  are,  however,  so  fully  sensible  of  tho  misfortunes  which  must 
result  'from  an  hostile  declaration  against  this  country  in  the  present  state 
of  their  affairs,  that  they  begin  to  manifest  sincere  anxiety  to'  prevent  any 
hostile  demonstration  on  tho  frontier. 

M.  de  Villhlo  hinted  that  this  change  is  tho  more  important  ns  it  would 
enable  him  to  prevent  tho  bad  effects  which  may  result  from  an  excess  of 
zeal  on  tho  part  of  the  officers  in  command  on  both  sides  of  the  frontier ; 
adding,  in  a tone  which  evidently  referred  to  the  circum.«tances  stated  in 
the  rejiort  I lately  hml  the  honour  to  addmss  you  iqxin  this  subject,  that 
the  military  movements  which  have  lately  taken  iilace  have  materially 
cliangeil  the  state  of  affairs,  by  removing  the  seat  of  war  so  far  from  the 
frontiers  that  the  insurgents  can  only  communicate  with  France  by  the 
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{mints  of  Ax  and  Puyocrda ; every  other  {xirt  of  the  Sfianish  line  u|X)n  the 
Pyrenees  being  occupied  by  the  troops  of  that  goveniment. 

1 have,  A'c., 

Charles  Stdabt. 


The  BUjht  lion.  George  Canning  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wdlingtim. 
Mv  DEAR  Duke  of  Wellington,  Foi-eign  Office,  3ist  Oct.,  1822. 

The  enclosed  Memorandum  was  put  into  my  hands  yestenlay  by  Mr. 
Wilmot,  Under-Secretary  of  State  in  the  Colonial  Office ; Lord  Bathurst, 
for  whom  it  was  intended,  being  out  of  town. 

1 have  thought  that  the  best  way  of  acting  upon  it  was  to  write,  not  to 
Mr.  Parke,  but  to  Cardinal  Consalvi  himself. 

1 enclose  to  you  a co{>y  of  my  letter  to  him.  You  will  see  that  I hare 
taken  advantage  of  the  op{X>rtuuity  to  press  him  Ufion  another  subject — 
that  of  the  Slave-trade,  upon  which  Wilberforce  had  been  strongly  solicit- 
ing me  to  find  some  way  of  inducing  the  Court  of  Romo  to  bestir  itself.  I 
really  think  the  se|iaration  of  Brazil  offers  a fair  occasion,  and,  good  Pro- 
testant as  you  are,  you  will  not  object  to  the  bribe  which  1 hold  out  to 
Consalvi,  for  his  assistance. 

If  he  should  l)e  at  tlie  Congress,  you  will,  I am  sure,  help  on  both  {mints 
— the  Irish  Archbishopric  and  the  Slave-trade.  If  not,  may  I rei)uest  of 
you  to  find  some  way  of  forwarding  my  letter  safely  and  s{>ccdily  to 
Rome  7 

Ever,  my  dear  Duke  of  Wellington,  most  sincerely  yours, 

George  Canning. 


Foreign  Office,  Nov.  I. 

P.S. — 1 was  going  to  trouble  your  Grace  with  a long  letter  upon  Slave- 
trade,  u{mn  which  1 have  been  in  constant  corresixmdencc  with  Wilberforce, 
though  1 have  nut  thought  it  necessary  to  transmit  to  you  all  his  observa- 
tions. Ufmn  looking,  however,  at  a copy  of  a letter  which  1 had  occasion 
to  write  to  him  yesterday,  I find  that  it  touches  all  the  ]s)ints  u{mn  which 
I had  anything  to  say  to  you,  and  I enclose  that  co{iy,  therefore,  as  a sum- 
mary of  the  whole,  and  as  a companion  for  that  to  the  Cardinal. 

G.C. 


[Enclosures.] 

I. 


Memorandum. 

.TOth  Oct.,  1822. 

The  Roman  Catholic  Bishops  of  Munsti  r,  in  Ireland,  having  elected  unani- 
mously tlic  Rev.  Ur.  Collins  to  he  their  Metro|mlitan  at  Cashel,  have  sent  so 
far  bock  as  the  2.'ith  of  August  their  (rastulation  to  thu  Holy  See,  to  obtain  the 
usual  confirmation  and  forms.  The  Lord  Lieutenant  of  Ireland  and  the  Flarl  of 
Liverpool  have  expressi-d  their  satisfaction  at  the  choice  of  Dr.  Collins  for  a 
station  of  such  impmrtance  to  the  good  order  and  {mace  of  that  province,  and 
wished  that  some  channel  might  bo  {minted  out,  through  which  their  senti- 
ments might  be  mode  known  to  Cardinal  Consalvi,  to  whose  dejiartmcnt  the 
business  belongs,  his  Majesty  having  no  accredited  Minister  at  the  Court  of 
Rome ; while  such  a channel  was  ini|uircd  after,  Mr.  Anthony  Richard  Blake, 
at  present  Counsel  for  the  Lmrd  Lieutenant  in  Dublin,  with  hia  knowledge  and 
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approbation,  haa  written  to  thu  Cardinal  and  stated  the  wiahcs  of  liis  Mujoiitj'a 
government  in  Ireland,  that  no  delay  might  take  place  in  expediting  thu  usual 
duciuuenta. 

But  thu  Roman  Catholic  Bishops  are  appruhensiTe  that  Hr.  Blake's  letter 
will  bo  considfiied  only  ns  a private  tetter,  and  not  iiiveBt«l  with  any  sufficient 
character  to  pnsluce  efifivt.  They  therefore,  knowing  that  Loril  Batlinrst  has, 
in  forming  the  Roman  Catliolic  sees  in  Canada  and  the  West  Indies,  use<l  some 
ctiannel  of  eommunication  with  the  Roman  Sec,  solicit  that  his  Lordship  may 
supiiort  tlieir  act  by  his  influence,  against  tlic  act  of  some  turbulent  parish 
priest,  who  would  wish  to  bring  tiro  appointment  of  Roman  Catholic  Bishops  to 
tlic  forms  and  conrusionof  a [xipulnr  election,  than  which,  tliey  eoncuive,  nothing 
would  be  more  destructive  of  the  peace  of  their  resiactivc  districts. 

A letter  from  his  Lordsliip  to  Mr.  Parke,  Consul  for  tlie  l‘a)>ul  States,  or  to 
the  Ihike  of  Wellington,  who  will  have  opjmrtunities  of  seeing  Canlinul  Cou- 
lalvi,  or  sonic  oilier  MinisU^r  from  Rome,  ut  the  Congrew,  stating  tlic  satisfaction 
of  liis  Majesty  's  guvcmmcut  and  wishing  that  no  delay  may  intervene,  would  be 
effectual. 


II. 

jTo  Cardinal  Contulvi, 

Au  Bureau  des  Afliiires  EPangires,  A Loadres,  c*  I"  Nov.,  1822. 
Mon  CHER  Caiidinal  Conbalvi, 

Si  Ju  n’besito  piis  A m'exposer  mix  peines  do  la  haute  trahison  cn  ouvmnt 
unc  correspondence  avee  voire  Eminence,  non  comme  Se-cre'taire  d'Kial  de  sa 
Mujeste'  Britannique  avec  Ic  Cardinal  Secre'taire  du  Paiie,  mais  comme  d'umi 
en  umi,  voiei  au  nioins  une  preuvo  bien  eclataiite  du  lu  force  de  I'nmitic  quo  je 
ressens  pour  M.  de  Consalvi . ct  de  la  coutiance  qu'il  a sii  m’inspirer. 

Mais  Ju  puis  aussi  trouver  des  excuses  dans  lu  nature  memu  des  oommuuica- 
tions  quo  jo  veux  fairo  au  Ministre  du  St  Pure,  ct  duut  ju  no  doute  nullcmeut 
que  votre  Eminence  n'apprwio  touto  I’importance. 

Premibrement ; Les  evc<{Ucs  Cutholiques  de  la  province  do  Munster,  cn 
Irlande,  ont  elu  k I'unanimite  le  Uocteur  Collins  au  siege  metropolituin  de 
Cashel ; ct  depuis  lo  2S  du  niois  d'Aoht,  Icur  postulation  est  adresscu  uu  St 
Siege  pour  obteuir  la  conlimintion  foriuello  de  cette  election. 

Ils  nc  sauraient  avoir  fait  un  choix  plus  ugrdible  au  Lord  Lieutenant  d'lrlando 
ct  au  Ministre  Britannique. 

Dans  des  toms  aussi  onigeux  que  ceux  d1i  present  la  confirmation  d'un  tel 
choix  est  d'une  importance  majeurc  pour  la  tranquillitc  du  pays;  et  on  scrait 
charme'  si  cette  confirmation  pouvait  s'acoordur  tout  do  suite. 

Oscmis-jc  prior  votre  Eminence  do  vouloir  bien  I'exp^or  avco  lo  moins  de 
delai  possible  ? 

'VoUa,  k ce  que  jo  crois,  une  raison  suffisanto  pour  la  transgression  de  la  loi  du 
treize  d'Elizabcth. 

En  voici  one  autre : — Parmi  les  partisans  les  plus  dans  la  lutte  annnelle 
|»ur  lea  Cutlioliiiues  sent  ceux  qui,  aprks  taut  d'ann^-s  do  travail  ot  do  persd- 
vemnee,  ont  enfin  renssi  k abolir  lo  traite  des  negres : aboli  e'est-k-dire  quant  a 
rAiigleterre,  iiiiiis  non,  mallieureuscmciit,  quant  k d autres  pays,  qui  ont  des 
oolonies  dans  la  Mcr  Occidentalc  ; et  ccs  pays  sont  sans  exception  Caiholiquet. 

Je  vous  assure,  moil  chcr  Cardinal,  quo  cola  produit  un  mauvais,  tres  man- 
vais,  effet;  cela  nourrit  Ics  prejiiges  les  plus  formidables,  en  ressenant  I'asso- 
I'iution  des  idccs  de  Catholicite'  et  de  I'Esclavege;  idles  qui  no  se  trouvent  qne 
trop  liees  ilans  les  premieres  lectures  de  notre  jeuncsse, 

Pourquoi  le  6t.  Pkre  n'interdirait-il  pas  ce  tratic  horrible  qui  pendant  des 
sikcles  a fait  la  honte  de  I'Eiirope  et  do  la  Chretiente'?  Et  dont  il  ne  depend 
que  du  chef  do  la  Cbreticntd  Catholique  de  foire  cesser  rexistence.  Je  ne  sau- 
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rais  Toos  dire  oombion  do  maoz  one  tollo  intoidiction  on  Dom  ot  par  I'aatoritd 
du  St.  Pi'ro  em|)coboralt,  combien  ello  soulaguroit  I'huuiauitc  outragee,  et  ouin* 
bit-n  de  forct  a lUe  dunnerait  ici  b voe  amis. 

Punlonni'Z,  mon  chcr  Cardinal,  K un  avis  (jc  n’oee  dire  un  conseil)  qiii  n'a 
pour  motif  quo  mon  oxtrcmo  desir  do  voir  soulnger  los  maux  de  rAfriquc,  et 
fortifier  en  memo  t<  ms  In  cnui»!  intcressante  dos  Catlioliques,  sous  lo  regiie  du 
Poiitif  netuol,  et  (sir  reutremisc  du  Girdinal  Consiilvi. 

J'ui  riiomieur  d'etre,  avcc  dos  sontimi-ns  aussi  rcsi>cctueux  qa'amiculos,  do 
Totrc  Eminence, 

Lo  tri»  humble  ct  obe'issant  sorvitcur, 

Gkoboe  CxKiniro. 


Hi. 

Mt  deab  Wn-BEBTOBCK,  Gloucester  Lodge,  31st  October,  1822. 

I have  ndoptc<l  your  last  niggostion,  and  have  availed  myself  of  an  ocension 
which  very  luckily  arose  at  tlio  moment,  lo  write  myself  to  Cardinal  Consiilvi, 
on  tlio  Bubjeot  of  the  Slave-trado. 

I send  you  for  pcTOsal  a copy  of  my  letter  which  will  go  enclosed  to  the  Duko 
of  Wellington,  by  the  courier  of  to-morrow. 

Upon  other  suggestions  in  your  former  letter  I have  more  doubts. 

I will  take  any  steps  which  you  wish,  and  tliat  appear  praclicidile,  to  obtain 
ncceas  for  you  to  the  press  in  Fmncc ; but  1 must  first  know  what  shuts  you  out 
from  it.  As  to  any  good  to  bo  done  tliat  way.  I confess  I am  very  sceptical. 

The  moral  feeling  is  wanting  as  much  in  the  people  ns  in  the  government. 
Nay,  more ; they  hate  the  abolition  as  Frenchmen,  because  they  know  that  the 
measure  was  forceil  upon  them  by  us;  they  dread  the  enforcomentof  it,  Ix'cause 
they  believo  it  to  be  advantageous  to  na  If  yon  can  reason  them  out  of  tlieso 
prejudioes,  out  of  these  feelings  I should  ratlier  say  (for  the  facts  ore  true},  I 
shall  be  heartily  glad  of  it ; but  I look,  for  my  own  part,  fur  some  sense  of 
interest  (if  it  can  be  created)  rather  than  for  any  compunctious  sentiment  fur  the 
conversion  of  the  French  mob  as  well  ns  ministry. 

With  a view  to  this  mode  of  operation,  I mean  that  of  interest,  I have  no 
objection  at  all  to  reconsider  the  question  of  the  Mauritius.  Indeed,  I was 
personally  and  still  am  rather  inclined  to  it.  The  objections  are  colonial ; I 
think  they  may  possibly  be  overcome,  and  I am  sure  1 am  disposed  to  give  that 
question  a fair  trial. 

As  to  your  project  of  an  interchange  of  Consular  residences,  which  I did  not 
know  to  be  yours,  and  which  I never  hap|jened  to  see  in  writing  for  the  Uuko 
of  W'ellington,  who  I suppose  has  it  with  him,  left  town  the  day  after  I U«)k 
the  seals),  I find  I was  quite  mistaken  about  it.  I ocrtainly  thought  that 

Copy  missing. 


Colonies.  In  its  limited  application  I see  no  harm  in  it,  except  tlio  probability 
of  our  Consuls  being  pretty  rapidly  kiOal  off.  However,  this  is  not  a question 
for  Congress,  but  simply  for  Tortugal,  or  rather  Drazil ; if  we  allow  Brazil  to 
continue  the  Slavo-trade,  which  I am  very  unwilling  to  du,  if  wo  can  sou  tl.o 
way  to  prevent  it.  ' 

You  argue  against  tlio  acknowledgment  of  Brazil,  unpurgid  of  Slave-trade,  as 
if  you  had  understood  me  to  be  for  it ; whereas,  hi  being  against  it  you  are 
ouly  returning  to  mo  my  own  piroposition.  But,  then,  I cannot  look  at  that 
proposition  without  seeing  the  ihfiiculties  that  surround  it.  l\rhnp>s  there 
never  was  a more  complicated  case,  or  one  for  whicli  it  was  so  difiicult  to  find 
or  to  make  a rule  that  the  law  of  nations  will  either  funiish  or  sanction.  Bo 
assured,  however,  that  the  Slave-trado  sluill  not  bo  established  by  a new  oom- 
pact,  even  if  it  cannot  bo  cxtinguislied  by  one. 
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Lastly,  yon  oro  surprised  that  the  Duke  of  Wellington  has  not  been  instmclcd 
to  say  that  we  will  give  up  the  tnulo  witli  Brazil  (tor  that  is,  I am  afraiil,  tlio 
amount  of  giving  up  the  import  and  re-export  of  her  sugar  and  cotton),  if 
Austria,  Russia,  and  Prussia  a’ill  prohibit  her  produce.  In  fair  reasoning  you 
have  a right  to  he  8urprise<l,  for  »’o  ought  to  be  ready  to  make  sacriGees  when 
wo  ask  them,  and  I am  for  ra:iking  tliem ; but  who  would  dare  to  promise  such 
a one  us  this,  without  a full  knowledge  of  the  opinions  of  tlie  commercial  part  of 
the  nation. 

Ever,  my  dear  Wilbcrforco,  very  sincerely  yours, 

Oeobge  Cannino. 


Lord  lAmdondrrry  to  Fitld  Mar$hal  the  Duke  of  Wellington. 

My  dear  DdkE,  Veronn,  31st  Oct.,  1822. 

I have  hastily  put  to  p4i]X!r  Mcttcmich’s  conversation  with  me.  It  nmy 
be  curious  to  you  to  sec  the  language  he  talks.  If  it  is  the  least  interesting 
to  you,  I shall  derive  much  satisfaction. 

Ever  yours  most  sincerely, 

V.  L. 

If  I can  l)c  of  the  least  use  in  any  way,  I need  not  add  how  much  you 
command  me. 


[Enclosure.] 

Memora.ndum  by  Lord  Londonderry.  * Na  1, 

29th  Octol  cr,  1822. 

It  may  not  bo  uninteresting  to  follow  the  mode  in  which  Prince  Metteniich 
seems  to  bo  working  the  Spanish  question ; and  in'  placing  upon  paper  the 
conversation  ho  held  with  Lord  Londonderry  yesterday,  there  may  bo  some 
grounds  hereafter  for  rcGection  upon  this  particular  proceeding. 

His  Highness  began  by  assuring  Lord  Londonderry,  ho  now  saw  daylight 
through  his  operations,  and  he  thought  ho  could  commit  to  paper,  and  seal  it 
up  to  bo  opened  at  the  close  of  tho  Congress,  and  it  would  bo  found  to  bo 
correct ; the  true  proceeding  and  lino  which  all  the  Gve  powers  would  take  upon 
tho  most  interesting  subject  of  this  meeting  ; you  will  remember,  addeil  ho,  my 
anxiety  to  launch  Franco  by  a paper  into  tho  Geld,  os  soon  as  M.  do 
Montmorency  came  to  Vienna,  tly  renson  was  simply  that  I wished  her  to  lie 
committed  to  state  what  she  wished  and  what  she  aimed  at.  Whether  I hud  a 
good  or  a bad  Francti  I I wished  to  bo  certain  that  there  was  no  disunion 
among  tho  French  Ministers  hero,  and  that  M.  de  Montmorency  and  M.  do 
Villelo  were  fairly  on  tho  same  line,  which  Chateaubriand's  arrival  rendered 
doubtful,  as  it  was  rumoured  he  came  to  play  a great  game,  as  the  avowed 
conGdent  of  tlie  acknowledged  tirst  minister  of  France. 

Having  sneceeilol  in  ascertaining  the  position  of  Franco  here,  I committed 
her  to  certain  views,  and  declared  propositions.  I was  next  desirous  to  bring 
tho  exact  station  of  all  the  other  four  Powers  forwnnl  on  tliosc  general  French 
demands  which  had  been  circulated.  As  the  true  principle  is  generally  to  bo 
found  in  tho  middle  course,  my  labour  was  directed  to  bring  each  of  the  Allies 
to  tlieir  moximmn  and  minimum  of  action,  before  I went  into  conference.  It 
was  not  necessary  for  me  to  ask  England  what  she  could  or  would  do ; I knew 
her  position  : but  in  having  her  opposid  to  tho  mad  notions  and  |>retensions  of 
the  Emperor  of  Kussi  i,  whom  it  was  necessary  to  calm,  lunl  bring  down  from 
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impolitio  ami  impoasible  fancies,  I derived  tlio  greatest  ossistanou  from  the 
ability  and  talents  of  the  Duke  of  Wellington. 

The  difficulty  of  elucidating  tlio  Em|>erur,  os  to  the  exact  line  of  Franco, 
was  not  a duty  that  devolved  upon  mu.  I was  more  anxious  that  he  should 
undeceive  himself  in  his  notions  relative  to  France. 

Having  first  fully  nscerhiincd  from  the  French  Ministers  that  they  did  not 
go  so  far  os  an  offensive  line  against  Spain,  but  were  content  with  a strict 
defensive;  I did  not  fail  to  bring  M.  de  Montmorency  to  a categorical 
explanation  upon  this  point,  and  I would  not  allow  him  to  shelter  himself 
under  the  notion  of  a defensive  position  for  any  overt  warfare. 

The  Emperor  of  Russia  however,  was  yet  an  unbeliever  as  to  Franco  l)eing 
against  an  attack  upon  Spain,  and  against  his  marchuig  an  anny  through 
Europe,  and  into  Fiolinont  But  how  much  better  is  it  that  he  should 
discover  this  from  France,  than  from  Austria  or  England  ? 

I stand  then  now,  continued  Prince  Mutteruich,  with  tlio  knowledge  of  what 
Franco  wishes  and  desires.  It  is  fair  and  reasonable  to  a certain  extent  only  ; 
I also  know,  tliat  Russia  looks  to  a view  of  the  question,  which  the  most 
interested  power,  France,  heraelf  will  never  arrive  at.  She  will  come  tlierefore 
to  my  aid  in  stemming  the  groat  torrent  of  Russia  which  England  opposes  mure 
diametrically  tlian  any  of  ns;  and,  having  thus  ascertained  where  each  stands, 
it  will  bo  for  Austria  to  shape  her  course  in  such  a manner  as  to  bring  the 
whole  as  near  as  possible  to  one  focus  i or  at  least  tliat  all  should  fully 
understand  what  aid  in  morale  or  material  can  be  afforded  by  any,  or  each,  and 
how  we  shall  all  take  up  our  ground  iii  rear  of  the  advance,  which  is  Franco. 

I do  not  mean,  added  the  Prince,  to  compare  the  question  of  Spain  with  that 
of  Naples,  but  I wish  to  act  upon  it,  in  a certain  degree,  upon  the  same 
principles  wo  succewlcd  against  Naples.  We  shall  equally  succeed  against 
Spain,  if  we  are  cautious,  persevering,  and  play  our  game  with  ability. 

France  cannot  take  the  part  or  conduct  against  Spain  that  Austria  did 
against  Naples.  And  yet  Franco  is  called  upon  as  most  implicated  and 
concerned  to  take  the  prominent  situation. 

The  Emperor  of  Russia,  however,  would  desire  that  France  should  pour  her 
Grangrene  armies  into  Spain,  in  order  that  ho  might  bring  his  200  000  or 
800,000  Russians  into  France.  But  this  is  exactly  establishing  that  revolution 
which  it  is  our  business  to  guard  against.  To  such  a proposition  “my 
Emperor  would  say  ‘ No ; so  long  as  Franco  with  a regular  government,  good 
or  bul,  demands  from  Russia  assistance,  aud  wishes  for  her  army  in  her 
capital,  I am  content ; hut  when  France  is  unwilling  to  have  this  aid,  I,  as 
An..itrin,  will  never  submit  to  its  being  forced  upon  her,  whatever  may  lio 
tlic  affection  and  the  understanding  between  mo  and  the  Emperor  of  Russia.’  ’’ 

Well  then,  continued  the  Prince,  if  Franco  and  Austria  are  agretid  upon  this 
point,  nay,  if  all  Europe  would  rise  in  arms,  rather  than  see,  without  the  most 
dire  necessity,  a Russian  army  in  Europe,  have  I not  discovered  the  means, 
with  management,  of  paralyzing  the  Emperor  of  Russia’s  eagerness  without 
offending  that  chivalrous  aud  mural  spirit  and  action  which  it  is  so  much  all 
our  interests  to  preserve  ? 

'riio  state,  indeed,  of  the  Allies  and  Spain  may  be  compared  to  a patient 
(who  has  tlie  appearance  of  the  yellow  fever;  at  Barcelona,  and  that  five 
physicians  are  summoned  to  consider  his  situation.  It  is  desirable  for  all 
interested  in  the  sick  man's  cose,  os  for  himself,  to  know,  1st,  if  his  malady 
is  contagious  or  not;  2nd,  to  what  extent  it  is  contagious;  and  3rd,  if  it 
cannot  be  cured,  what  ore  tlio  best  means  to  adopt  towards  lessening  it,  or 
diminishing  tlic  ravages  it  might  create.  In  every  situation  or  position, 
there  is  a remedy  and  a principle  of  action.  It  is  the  duty  of  the  physicians 
to  discover  and  proccoJ  upon  this  notion.  One  physician  (England),  for 
example,  declares  there  is  uo  danger  at  all,  and  that  the  fever  is  not  infec- 
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Uoas.  Another  anys,  tho  plngno  will  oxfonj  iU  fatal  conscqnencea  fiir  and 
wide.  The  physician  in  the  next  house  to  th6  patient  cries  out  to  apply 
rapidly  some  treatment,  as  ho  fears  for  his  own  family ; and  tho  other 
remaining  men  of  the  faculty  take  into  their  gmve  deliberation  to  save  the 
patieut,  especially  attemling  to  their  friend  and  colleague  in  the  first 
instance;  and  all  endeavour  to  apply  that  ingnslient  into  tho  reme<iy  which,' 
upon  a joint  consultation,  the  medicines  in  their  immediate  power  can  aflurd. 

In  admitting  all  Prince  Mettemich'g  mgenuity,  and  giving  him  credit  for  all 
that  he  saw  he  conld  occomplisli.  Lord  Londonderry,  in  rejoinder,  suggested 
that  England  might  be  the  physician,  that  would  not  bo  iiuite  prepared  to 
admit  the  patient  to  have  this  contagions  fever,  and  might  wish  to  apply  no 
remedy  at  all.  lie  also  said  that  confining  France  to  the  defensive,  he  thought 
it  might  bo  difficult  to  get  even  the  Continental  Powers  to  agree  to  any  one 
system  of  conduct  that  could  suit  all,  or  tliat  all  were  in  a state  equally  to 
atford  in  morale  and  material. 

llis  Highness  replied  that  he  thought  he  was  in  a position  to  go  into 
conference : he  had  tho  arrangement  before  him  in  his  brain.  For  several 
nights  he  hod  not  slept  in  consequence  of  it,  but  now  ho  felt  secure,  and  ho 
thought  the  foundation  stone  was  laid. 

Tliis  was  the  purport  of  his  communication  on  the  28th  of  October,  which  it 
may  be  interesting  hereafter  to  look  hack  to. 


Notb  to  be  presented  by  Mr.  Ward  to  tho  Pobtcocrsb  Gov8BKm?NT. 

Nov,  1H22. 

The  undersigned,  his  Britannic  Majesty’s  Charge  d’Affaires,  has  received 
instructions  from  his  Court  to  make  to  tlie  government  of  his  Moat  Faithful 
Majesty  the  following  communication  ; — 

Conneclerl  as  his  Britannic  M.ajesty  and  his  Royal  predecessors  have 
been,  for  so  long  a series  of  years,  by  the  ties  both  of  habit  and  of  treaty, 
with  the  Royal  House  of  Braganra,  tho  King  cannot  have  looke<l  with 
Indifference  uion  events  which  have  divided  that  Hou.se  against  itself,  and 
which  menace,  if  they  have  not  accomplished,  the  separation  of  its  Eurojiean 
an<l  American  dominions. 

Recollecting  the  share  which  belonged  to  the  councils  of  Great  Brit.ain  in 
the  transplantation  of  the  seat  of  tho  Portuguese  monarchy  to  Brazil,  upon 
the  invasion  of  its  European  dominions,  and  the  share  which  belonged  to 
Briti.sh  arms  in  the  subsequent  deliverance  of  Portugal  from  its  invaders, 
the  King  doubts  not  that  his  Most  Faithful  Majesty  will  give  credit  to  his 
ally  for  the  equal  and  imiiartial  interest  which  he  must  feel  in  theprosjerity 
of  the  two  kingdoms  of  Portugal  and  Brazil : an  interest  common  to  both 
during  their  union,  and  divided,  but  not  impaired,  by  their  separation. 

Faithful  to  the  principles  which  his  Majesty  has  proclaimed  to  Europe 
and  to  the  worhl,  his  Majesty  has  not  only  abstained  from  any  interference 
in  the  internal  concerns  of  Portugal  or  of  Brazil  res|>ectively,  but  he  even 
now  declines  declaring  any  opinion  upon  the  conflicting  claims  and  the  re- 
ciprocal accusations  of  the  Portuguese  and  Brazilian  governments,  *c. 
With  the  same  frankness  with  which  his  Majesty  h.as  disavowed  all  pre- 
tension to  interfere  with  either  of  them,  he  feels  it  incumbent  <qx)n  liim 
spontaneously  to  declare  the  course  which  he  shall  think  it  right  to  purano 
in  a crisis  of  so  much  delicacy. 

In  the  unfortunate  event  of  a war  between  Portugal  and  Brazil,  an  event 
which  his  Majesty  earnestly  deprecates,  and  from  which  ho  foresees  no 
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consequences  but  mutual  injury,  and  an  exhaustion  of  the  resources  of  both 
kingdoms — his  Majesty  would  observe  the  most  exact  and  scrupulous 
neutrality  ; but,  whether  in  war  or  in  peace  with  each  other,  it  wilt  bo  his 
Majesty’s  anxious  desire  and  determination  to  maintain  his  existing  relations 
of  amity  alike  with  Portugal  and  with  Rrazit. 

If  in  pursuance  of  this  determination  the  King  shall  think  it  expedient 
to  acknowledge  more  or  less  formally  the  de  facto  establishment  of  the  new 
Brazilian  government,  his  Majesty,  in  consiaiting  to  that  acknowledgment 
must  be  understood  as  in  no  degree  prejudging,  much  less  intemling  to 
preclude  (what  on  the  contrary  it  would  be  bis  Majesty’s  wish,  by 
all  means  in  his  power,  to  promote),  an  amicable  adjustment  by  which 
the  rights  and  the  interests  of  both  nations  may  be  reconciled,  and  which 
may  preserve  the  crowns  of  both  kingdoms  to  the  illustrious  family  of 
Braganza. 


Papeb  from  Count  Lievkn  on  the  Note  on  Tubkisu  Affaibs. 

Nov.,  1822. 

II  scrait  k d&irer  que  I’Angleterre  de'clare  qu’ello  est  preto  a se  joindre 
aux  ddmarclies  que  feront  les  autres  Co\irs  Alli&s  k Constantinople,  k 
I’effet  dc  conserver  k la  Russie  les  avantages  dont  son  commerce  joui.s.sait 
avant  la  nipture  de  sea  relations  avec  la  Porte  j qu’entre  les  deux  moyens 
proiiosds  i«»r  la  Russie  pour  atteindre  ce  hut,  I’Angleterre  [lense  que  celui 
qui  tend  k obtenir  la  libre  navigation  de  la  Mer  Noire  aux  Puis-sances  qui 
ii’ont  point  cc  privilege,  offrirait  jdus  de  chances  de  succ^,  et  qu’en  consd- 
queucc  S.M.B.  serait  disjKiscc  k employer  ses  bona  offices  jiour  engager  la 
Porte  k entrer  cn  ndgociation  avec  toute  ihiissance  Eumpdenne  qui  recla- 
mcrait  Cette  concession  ; que  ddjk  I’Angleterre  avait  accordd  sou  ajipui  aux 
veeux  quo  lo  gouvemement  do  Sardaigno  lui  avail  cxprimds,  et  qu’elle  dtait 
prdte  a se  joindre  k ses  Allids  pour  appuyer  de  meme  les  demandcs  scmblablea 
que  les  autres  Cours  pouvaient  faire. 


Le  Prince  de  Meltemich  to  Field  Manhal  the  Duke  of  Wellington. 

Mon  cHEE  Due,  Verona,  Nov.,  1822. 

Quelque  ddlicat  quo  soil  le  snjet  du  Mdmorandum  Confidentiel  que  vous 
m’avez  remis,  je  n’lid-site  pas  do  vous  donuer  les  renscignemens  suivans. 

Une  conspiration  s’est  formde  en  1821  pour  lo  renversement  des  droits  de 
Bouverainte  de  I’Emiwreur  sur  ses  pais  cn  deya  des  Allies  ; cetto  conspira- 
tion s’est  trouvdc  en  rapport  direct  avec  la  rdvoltc  du  Pidmont,  ct  rune  et 
I’autre  ont  reyu  leur  impulsion  el  Icur  direction  du  foyer  revolutionnairo  k 
I’aris. 

La  revolution  en  Pidmont  n’a  pas  besoin  d’dtre  prouvde.  Elio  a cu  lieu. 

La  conspiration  en  Lonibardie  se  trouve  a peu  pres  dans  le  mdme  cas.  II 
a i>aru  k Turin  une  depulationMilanaise ; un  coqis  de  troupes  Piemontaisies 
sous  la  conduite  dc  St.  Marsan  dtait  cu  marchc  sur  Milan.  Le  premier 
dc  ces  faits  est  constate  [lar  les  actes  publics  du  temps;  le  second  a dii 
faire  supisiser  rcxistcncc  d'un  aide  quo  devait  trouver  un  corps  de  trou|x>s 
faiblc  ct  mal  organise ; la  ddmence  idvolutiounaire  nc  vas  pas  jusqu’k  ad- 
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niettre  qne  deux  on  troig  millo  liommes  sufliraient  a eux  acula  pour  fairc  la 
conquite  de  la  Lutulnrdie. 

Le  temps  n’a  point  tard^  a r^uuir  nue  somme  d’indioes  suffisans  pour 
former  un  corps  dc  d^lits  assez  fort  pour  ndeessiter  la  vigilance  dc  I’autorite'. 
Un  tribunal  rdgulier  a dtd  nanti  de  I’affaire. 

C’esl  cc  tribunal  qui  a r^quis  I’arrcstation  do  plusieurs  individus,  parmi 
lcs(iuel8  se  trouvent  Ics  Comtes  Cunfalonieri  et  Trcccbi.  Nos  tribunaux 
sont  placds  dans  une  inddpendanco  enticre  du  gouvemcraent ; les  procte 
criminels  passent  par  trois  instances.  Le  droit  de  grdee  est  le  scul  qui  soit 
riiscrvii  au  ijouverain.  Si  done  les  incnljids  se  plaigneut  de  lenteur,  ils 
doivent  sen  prendre  k des  tonnes  ttitelairea.  Je  sais  que  cclles  r^volu- 
tiouuaires  sent  plus  courtes  ; aussi  si  plusieurs  des  prdvenus  avaient  ll  juger 
lours  juges  actuels,  le  proc^  de  ces  dernicis  iroit  plus  vite. 

11  no  m’est  f«s  donnd  de  connaitre  la  j)Osition  iudividuelle  do  MM.  Con- 
falonieri  et  Tivcclii ; clle  est  le  secret  do  leur  proces ; c’ost-i-dire,  do  lour 
propro  conscience,  et  de  cellcs  de  leurs  juges.  Ce  que  je  sais  snr  leur  com))te, 
e’est  qu'cntr'cux  il  doit  existcr  des  rccrimiuatious  bien  plus  graves  ^ la 
charge  du  Comte  Coufalonicri  qu'h  cclle  de  M.  do  Trecclii.  Les  anteeddons 
de  la  vie  de  ces  deux  individus  et  rim[x>rtance  que  la  {jartie  sainc,  ainsi  quo 
colle  quo  la  partie  lactiouse  du  public,  atlacbent  Ik  I’uu  et  k I'autre,  me  ser- 
vont  id  dc  gamut. 

Mon  voen,  mon  cher  Due,  et  certes  celui  de  I'Empereur,  est  que  pormi 
les  prdvenus  il  no  sc  trouve  point  de  coupable.  Si  tol  est  le  cas  vous  les 
verroz  tons  acquittds  ties  inccssammcnt ; car  lu  proces  est  cutre  les  mains  do 
la  troisifeme  et  demikro  instance.  S’il  oxiste  des  coujiables  l'Emi)ercur  se 
trouvera  placd  en  face  dc  sa  conscience,  et  dks  lors  S.^I.I.  n'aura  |>lus  k 
considdrerque  ce  qu’clle  doit  k Dicu  et  k ses  ix;ui)los.  Vous  conuaisstz  trop 
I'Enqiorour  jour  ne  [»int  savoir  qu’il  est  heurenx  aussi  souvout  qu’il  pent 
exorcer  le  plus  bean  des  attributs  de  la  souveminetd  sans  devoir  craindre  do 
compromettre  le  jiromier  des  biens  dc  ses  sujots,  lour  rojKW. 

Voilk  tout  ce  quo  je  sais,  et  tout  ce  que  p>ar  consdquent  je  puis  vous  dire. 

Agrdoz  mes  bien  sinedro's  bommages. 

Mstterktcii. 


DfifECHB  osTESsiBLE  Bu  CoMTE  DE  BcixjARY,  Chargd  d'Affaircs  do 
liussic  a Madrid. 

Verona,  Xov.,  1822. 

Les  Souverains  et  les  Pleniixitcntiaircs  rdunis  k Vdronc  dans  la  forme  inten- 
tion de  consolider  dc  plus  en  plus  la  i>aix  dont  jouit  I’Eurojic,  et  de  prdvenir 
tout  ce  qui  pxjurrait  compromettre  cot  dtat  do  tranquillitd  gdndrale,  devaient 
dds  lo  moment  ok  ils  se  sont  assomblds  porter  un  regard  inquiot  et  attontif 
Bur  un  auti(iuc  monarebie,  quo  des  truublis  intdriours  agitcut  dopuis  deux 
ans,  et  qui  ne  px!Ut  qu’oxciter  a un  dgal  degrd  bk  sollicitude,  I’iutdret,  et  les 
apiprebonsious  des  autros  Puissances. 

Lorsqu’au  mois  de  Mars,  1820,  quelques  soldats  parjurcs  toumdrent  leurs 
arines  centre  le  souverain  et  la  pnitrie,  piour  iroposer  k I’lCspmgne  des  lois 
que  la  raison  publi<pue  de-  I'Eurojx!,  dclaire'o  par  I’exi'drienco  de  tons  les 
sidclcs,  frapp>alt  dc  la  plus  baute  impirobation,  les  Cabinets  AUids,  et  uommd- 
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nient  celui  do  St.  Pe'tcrsbourg,  so  li&l%rent  do  signaler  Ics  malhcnrs  qu’en- 
tralneraieiit  apris  olios  dos  institutions  qui  oonsacraient  la  r^volte  militaire 
par  le  mode  do  lour  titablissement. 

Cos  craintes  no  furent  quo  trop  tot  et  trap  complitement  justifi^es.  Ce 
no  sont  plus  dos  th^rics  ni  difl  principes  qull  s’agit  ici  d'examincr  et  d’ap- 
profoudir.  Los  faits  parlent,  ct  quel  sentiment  leur  tdmoignago  ne  doit-il 
l«a  fairc  (Sprouver  k tout  Espagnol  qui  conserve  encore  I’amour  de  son  Hoi 
ct  de  son  \tays  ? Que  de  regrets  s'attackent  k la  victoire  dos  bommes  qui 
ont  bi  revolution  d’Es[>agne? 

A I’diioque  ou  un  deplorable  sucebs  couronna  lour  entreprise,  I’integrite 
do  la  monarcliie  Es|mgnoIe  formait  I’objct  dos  soins  do  son  gouvemement. 
Touto  la  nation  ]»rtageait  Ics  vteux  do  S.M.C. ; toute  I’Europe  lui  avail 
ofl'crt  une  intervention  nmicalo  jwur  ra-sseoir  sur  dea  bases  solides  I'auforite 
do  la  metropolo  dans  les  coiitrecs  lointaines  qui  avaient  jadis  fait  sa  ricbesse 
ct  sa  force.  Encouragecs  i>ar  nn  funestc  exemple  k perseveror  dans  la  re- 
volte,  les  provinces  ob  elleavait  dejk  edate  trouvbrent  dans  les  evbnements 
du  mois  do  Mars  la  mcilloure  apologie  de  la  desobeissance,  et  celles  qui 
restaient  encore  ddbles  se  sejnrbrent  aussitdt  do  la  mbre-patrie,  justement 
cirrayees  du  drs|X>tismo  qui  allait  peser  sur  son  infortune  Souverain  et  sur 
un  ]icuple  que  d’imprevoyantes  innovations  oondamnaient  k parcourir  tout 
lo  cerclc  dos  citlamites  rfivolutionnaires. 

Au  dechiremont  de  I’Amerique  no  tardbrent  pas  k se  joindre  les  maux 
inse[)arablcs  d’un  etat  de  cboscs  ok  tons  Ics  princiiics  constitutifs  de  I’ordro 
social  avaient  ete  mis  on  oiibli. 

L’anarcbie  parut  k la  suite  do  la  revolution,  le  ddsordre  k la  suite  do 
I’anarcbicj  de  longues  annecs  d'uno  possession  tranquillo  ccasbrcnt  biontot 
d'etre  un  litre  suffisant  de  propridte  ; bientdt  les  droits  les  plus  soicnnels 
furent  revoqu6s  en  doute ; bientot  des  empnints  ruineux  et  des  contribu- 
tions sans  cesse  renouvellees  attaqubrent  k la  fois  la  fortune  publique  et  les 
fortunes  jiarticidibres.  Comme  aux  jours  dont  I’idee  scule  fait  encore  fris- 
sonner  I’Euroiie,  la  religion  fut  deponiliec  do  son  patrimoine,  le  trone  du 
resiwct  dea  ijOupU-s,  la  majestd  royalo  outragee,  Pautorite  transportee  dans 
di>a  reunions  ok  les  imssions  avcugles  de  la  multitude  s’arracbaient  les  rbnes 
de  retat.  Enfin,  comme  k ces  mbmes  jours  de  deuil  si  mnlheureusemcnt 
reproduits  en  Espagne,  on  vit,  lo  7 Juillct,  le  aangcouler  dans  la  demeuro 
des  rois,  et  une  guerre  civile  embraser  la  Pdninsule. 

Depuis  pres  do  trois  ans  les  Puissances  Allides  s’dtaient  toujours  fiattdes 
que  le  carnetbre  Espagnol,  cc  caracibre  si  constant  et  si  gdndrcux,  dbs  qu’il 
s’agit  du  snlut  de  la  |«trie,  et  nagnbres  si  bdroique,  quand  il  luttait  centre 
nn  pouvoir  enfautd  [xtr  la  revolution,  so  reveillerait  enfin  jusqtie  dans  les 
bommes  qui  avaient  eu  le  malbeur  d’btro  infidbles  aux  nobles  souvenirs  quo 
PEspagne  pent  citer  avec  orgueil  'a  tous  les  i>cuples  de  PEurope ; elles 
s'dtaient  fiattdes  que  le  Gouvemement  de  S.M.C.,  ddtromiid  [>ar  les  pre- 
mibres  lefons  d’une  expdricnce  fatale,  ]irendrait  des  mesurcs,  si  non  jiour 
arretcr  d’un  soul  effort  tant  de  maux  qui  ddjk  so  ildbordaicnt  de  toutes  parts, 
au  moins  jx)ur  jeter  les  foudemens  il’un  systeme  rdi«aniteur,  ct  ]>our  assurer 
graduellenient  au  tionc  sea  droits  Idgitimcs  et  scs  prerogatives  ne'cessaires, 
aux  sujets  une  juste  protection,  aux  propridids  d’indisix-nsablca  garantics. 
Maiscet  esioir  a did  complbtcmcnt  ddfU.  !>;  terns  ti’a  fait  qu’ainencr  de 
nouvelles  injustices,  les  violences  sc  sont  multiplides,  le  nombre  des  victimes 
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a gross!  dans  uno  eflrayanto  proportion,  et  I’Esiiagne  a ddjJt  vu  plus  d’un 
guerricr,  i)lus  d’un  citoyen  fuUle,  jxDrU'r  sa  tfitc  sur  I’echafaud. 

C’est  aiiisi  quo  la  revolution  du  9 Mars  avaii9ait  de  jour  en  jour  la  mine 
de  la  monarchic  Espagnolc,  lorsque  deux  circonstances  farticuliferca  vinrent 
appcler  sur  elle  la  plus  8(iricuao  attention  dea  gouvernemens  (Strangers. 

Au  milieu  d’un  peuplo  pour  qui  lo  d^vouement  it  ses  rois  est  im  besoin 
et  un  sentiment  h^nSditairc,  qui  pendant  six  anuses  cons^cutives  a versd  le 
sang  le  plus  pur  ix>ur  rcconqu^rir  son  monarque  legitime,  ce  monarque  et 
son  auguste  famille  viennent  d’etre  rdduits  it  un  ^tat  de  captivit(S  notoire  et 
prcsqu’ahsolu.  Ses  frhres,  contraints  de  se  justifier,  sont  menac(S3  journclle- 
ment  du  (»chot  ou  du  glaive,  et  d’imp^rieuscs  repriSsentationa  lui  ont  in- 
terdit,  avec  son  djxjusc  mourante,  la  sortie  de  la  (apitale. 

D'autre  part,  apics  les  revolutions  do  Naples  et  du  Piemont,  quo  Ics  con- 
spirateurs  liiijagnola  no  ceasent  do  ropresonter  comme  leur  ouvrage,  ou  lea 
ontend  annoncer  quo  leurs  plans  de  boulcversemeut  n’ont  pas  do  limitea. 
Dans  un  pays  voisin  ils  s’efforcent  avec  uno  i)crs(Sv^rancc  quo  rien  no  d(S- 
courago  it  faire  nattro  lea  troubles  et  »la  rclxdlion.  Dans  des  ^tats  plus 
^loigntis  ils  travaillent  a se  eriSer  des  complices  ; I’activitcS  de  lour  prose'- 
lytisme  s’eteud  jiartout,  et  partout  elle  prCqiaro  les  memes  ik-saatres. 

Uue  telle  couduite  devait  forcement  exciter  I'animadversion  gdn^rale. 
Ia;s  Cabinets  qui  dfeirent  sincirement  le  l ien  do  I’Espagne,  lui  manifesteiit 
dei>uis  deux  ana  leur  penstSe  i«r  la  nature  des  rapjiorts  qu’ils  entrotiennenl 
avec  son  gouveruemeut.  La  France  serait  obligee  de  conficr  a uno  amiiie  la 
garde  de  ses  frontieres,  et  peut-Ctro  faudra-t-il  qn’ello  lui  confic  ^galement 

10  soinde  faire  cesser  lea  provocations  dout  elle  est  I’objet.  L’Dsiiagne  elle- 
mflmo  se  soukvc  cn  jartie  contro  un  r(5gime  quo  repouasent  ses  mceurs,  la 
loyautd  coumie  de  ses  habitans,  et  ses  traditions  toute  monarebiques. 

Dans  cet  (Stat  de  choses  I’Empereur  notre  auguste  maitre  a’est  diicidc;  it 
lairc  uno  diimarche  qui  no  pourra  laiaser  it  la  mation  Es[>agnolc  aucune  doutc 
sur  ses  v^ritables  intentions,  ni  sur  la  siuc^rite'  des  vreux  qu’il  forme  pour 
son  bonheur. 

II  est  it  craindre  quo  les  dangers  toujours  plus  r(5els  du  voisinage,  ceux  qui 
planent  sur  hi  famille  royale.ct  les  justes  griefs  d’uno  puissance  limitro]>ho, 
no  finiasont  fxir  amener  entr’elle  et  I’Espagne  lea  plus  graves  complications. 

Cost  lit  I’cxtitimite  fScheuse  quo  S.M.I.  voudrait  pr^veiiir,  s’il  est  ]ios- 
sible;  mais  tent  (juc  le  Roi  sera  hors  d’etat  de  tdmoigner  librement  sa 
volont^,  tent  qu’it  la  favour  d'un  ordro  de  choses  dtSplorablo  des  arti.sans  lic 
re'volutions,  litis  i»r  un  pactc  commun  it  ceux  dea  autres  contriies  de  I’Eu- 
ro[ie,  chercheront  it  troubler  son  repos,  est-il  au  pouvoir  de  I’Emiwreur,  est- 

11  au  [ouvoir  d’aucun  monarque  d’anniliorcr  les  relations  du  gouvcmemenl 
Es|iagnol  avec  les  imissances  (Strangeres? 

D’un  autre  c6t<i,  combien  ce  but  t^senticl  nc  serait-il  [las  facile  it  at- 
toimlre,  si  le  Roi  recouvrait  avec  son  enti6re  liberlti  les  moyens  de  mettre 
un  terme  it  la  guerre  civile,  de  prdvenir  la  guerre  e'trangem,  et  de  s’entourer 
des  |ilua  dclairtis  et  des  plus  fidiles  de  ses  sujets,  pour  donner  it  I’Esi'ngne 
des  institutions  que  dentandent  ses  besoins  et  ses  veeux  liigitimes.  Aiors, 
affranchio  et  calmiie,  elle  no  piourrait  qu’insinrer  a I’Euroiic  la  se'curitii  dont 
ellejouiraitelle-mdme.et  aiors  aussi  les  Puissances  qui  r&lament  aujourd’lmi 
centre  la  conduite  de  son  gouvemement  s’emjiresseraieiit  de  rctfablir  avec 
elle  des  rapports  d’amitici  vriritable  et  de  mutuellc  bicnvcillanco. 
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11  y a lonptcnis  que  la  Russie  signale  cca  gramles  vdrit&i  !i  Pattcntion 
(It'S  Espagnols ; jamais  leur  patriotisme  n’eut  de  plus  hautcs  destinies  k 
rctnplir.  Quelle  gloire  i>our  cux  que  de  vaincre  unc  secondo  fois  la  revo- 
lution, ct  de  prouver  qu’elle  ne  saurait  exercer  d’empire  durable  sur  cette 
terre  oh  d’ancienncs  vcrtus,  un  foods  indeiebile  d’attachement  aux  principes 
qui  garautissent  la  durfe  des  societe's  ct  Ic  resiwct  d’une  sainte  religion, 
finiront  toujours  par  triompher  des  doctrines  subversives  ct  des  seductions 
iniscs  cn  auvre  ]K)ur  etcndro  Icur  fatale  influence.  Deja  ime  j^artie  do  la 
nation  s’est  pronoucee.  II  ne  tient  qu’h  I’antro  do  s'unir  des  h present  h 
son  Roi  pour  delivrer  I'Eapagne,  pour  la  sauver,  pour  lui  assignor  dans  la 
faniille  Euroiidenne  une  jilace  d’autant  plus  honorable  qu’clle  aurait  ete 
arracbee,  comrae  en  1814,  au  triomiibe  desastreux  d’une  usurpation  mili- 
taire. 

En  vous  ebargeant,  M.  le  Comte,  de  faire  part  aux  Ministres  de  S.M.C. 
des  considerations  developpees  dans  cette  deiiecbe,  PEmiiercur  sc  plait  b 
croiro  que  sos  intentions  ot  celles  de  ses  Allies  ne  seront  pas  meconnucs.  En 
vain  la  malvcillance  cssaycrait-elle  de  les  presenter  sous  les  couleurs  d'uno 
iiigercnce  etrangbre  qui  pretendrait  dieter  des  lois  b I’Espagne.  Exprimer 
Ic  desir  de  voir  cesser  une  longue  tounucnt<‘,  de  soustrairc  au  memo  joug 
un  monarque  malheureux  ct  un  des  premiers  jwuplcs  de  I’Europe,  d’arrOtcr 
I’elTusion  du  sang,  de  favoriser  le  retablisscmcnt  d'une  a<lministration  tout 
b la  fois  sage  et  nationale,  certes,  ce  n’est  ]>oint  attentcr  b rinde])endance 
d’un  }«ys,  ni  etablir  un  droit  d’intervention  contre  lequel  une  puissance 
quelconque  ait  raison  de  s'eiever.  Si  S.M.l.  nourissait  d’autres  vues,  il  ne 
<ieix;ndrait  que  d’elle  ct  de  ses  Allies  de  laisscr  la  revolution  d’Espagno 
achever  sou  ouvrage.  Bientot  tons  les  germes  de  prosperite,  do  ricbesse,  et 
de  force,  scraient  detniits  dans  la  Peninsule ; et  si  la  notion  Espagnole 
pouvait  aujourd’hui  siipposer  des  dcs-scins  bostiles,  cc  serait  dans  rindilierencc 
et  dans  I'immobilite  seulos  qu’elle  devrait  en  trouver  la  preiivc. 

La  reiwnse  qui  sera  faite  b la  preseutc  declaration  va  resoudre  des  ques- 
tions de  la  plus  baute  importance.  Vos  instructions  de  ce  jour  vous  in- 
diquent  la  determination  que  vous  aurez  b iireudro  si  les  de[XMitaires  de 
rautoriie  publique  b Madrid  rejettent  le  moyen  que  vous  leur  offrirez 
d’assurer  b I’Eapagne  un  avenir  tranquille  et  une  gloire  imjierissable. 

Recevez,  etc. 


Lord  iMdonderry  to  FiM  Marshal  thr  Duke  of  WilUngloiK 

Verona,  1st  Nov.,  1822. 

I’rom  I’ozzo’a  conversation  I do  not  tbink  the  Russians,  will  eitber  let 
France  or  Mettemich  retire  tbeir  prreia  in  the  mo<le  you  have  in  view. 
'I'bey  seem  to  l)c  resolved  to  persevere,  allowing  yon  to  place  your  pirotest 
as  yo\i  like.  It  seems  to  me  they  tbink  the  business  finished  without  us, 
and  do  not  mind  our  position,  knowing  we  can  never  arm  with  revolu- 
tionary Spain  against  them.  I tbink  you  ought  to  know  Pozzo’s  firm 
tone  going  to  conference. 

Accept,  &c., 

V.  L. 
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The  Hiyht  Hon,  Oeorge  Canning  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

My  Lord  Duke,  ' Foreign  Office,  1st  Nov.,  1822. 

I have  the  lionour  herewith  to  transmit  to  your  Grace  the  copy  of  a 
des|>atch  from  Sir  William  A'Court,  detailing  his  conversation  with  the 
Austrian  Chargd  d’Affaires  at  ihulrid,  on  the  subject  of  the  desire  which 
the  latter  conccivctl  to  exist  in  Spain,  for  the  interference  of  the  Allies  in 
the  internal  affairs  of  that  country. 

I make  this  aimmunicalion  forthwith  to  your  Grace,  upon  the  receipt  of 
your  despatch,  stating  the  effect  which  the  reports  of  the  Austrian  charge 
d’affaires,  as  received  at  Verona,  hatl  produced  on  the  Cabinets  there 
.assembled. 

I think  your  Grace  will  perceive  that  there  is  some  doubt  on  Sir 
William  A'Court’s  mind,  as  to  the  sufficiency  of  the  grounds  on  which  the 
Austrian  chargt!  d'affaires  has  founded  an  opinion  so  decided  as  that 
which  he  apiicars  to  have  transmitted  to  Verona. 

I am,  with  great  truth  and  resiiect,  my  Lord  Duke, 

your  Grace’s  most  obedient  humble  servant, 
George  Canking. 


[Enciosure.j 

.Sir  William  A'Conri  to  the  Right  Hon.  Oeorge  Canning. 

Sir,  Madrid,  8th  Oct.,  1822. 

I have  been  informed  by  tlie  Austrian  chargd  d’affaires,  that  he  knows  from 
undoubted  authority  that  the  ministers  have  submitted  to  the  Council  of  State 
a mass  of  papers  proving  the  interference  of  Fmnce  in  the  affairs  of  this 
country,  and  tho  encouragement  and  aid  afforded  by  her  to  the  insurgents. 

The  Council  is  invited  to  decide  whether  such  proceedings  do  not  justify 
some  hostile  measure  on  the  part  of  this  country.  It  is  supposed  tliat  Uio 
Council  will  endeavour  to  shift  tho  responsibility  of  this  decision  from  them- 
selves to  tho  ministry,  by  evading  to  give  a direct  answer  to  the  ijucstion. 

The  courier  who  will  bear  this  despatch  is  sent  off  by  the  Austrian  charge 
d'afiidros,  with  answers  to  a series  of  questions  proposed  to  him  by  General 
Vincent  respecting  tho  state  of  parties  in  this  kingdom,  and  the  general  feeling 
with  respect  to  foreign  interference. 

He  informed  me  that  he  considered  himself  jnstilled  in  stating  that  tho 
principal  leaders  of  the  moileratc  party,  and  the  great  mass  of  tho  nation,  very 
anxiously  desire  such  interference,  provided  it  be  in  a manner  not  to  shock  the 
national  vanity  or  national  prejudices,  and  provided  a guarantee  be  offered 
against  tho  resumption  of  despotic  power  by  the  King. 

It  is  also  desired,  ho  said,  that  the  interference  should  be  European,  and  Ihe 
Allies  should  support,  or  even  direct  the  operation  of  the  insurgents,  removing 
from  the  direction  of  affairs  such  men  as  Eguin  and  Mnlafloriila,  and  patting 
forward  others  of  greater  popularity  and  ability ; to  make  use,  in  short,  of  the 
insurrection  as  a stepping-stone  to  further  interference,  and  as  tho  readiest 
means  of  driving  tho  Jacobins  from  the  possession  of  the  government. 

I transmit  this  information  exactly  ns  I received  it ; how  far  the  Austrian 
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charge  d’affaires  may  be  authnrised  in  giving  sneh  opinion  it  is  not  for  mo  to 
decide,  new  as  I am  in  this  country. 

llo  quotes  a number  of  very  rcspcctablu  names  in  support  of  it. 

I luive  tJic  honour  to  be,  &c., 

William  A'Coubt. 


Sir  William  Hamilton  to  Field  JJarehal  the  Duke  of  Wellington. 

My  dear  Duke,  Naples,  2od  Nov.,  1822. 

Since  I closed  my  packet,  addressed  to  Clanwilliam,  I have  received  the 
accompanying  letter  for  your  Grace  from  Colonel  Ponaonby,  at  Corfu. 

The  same  post  brought  me  accounts,  under  date  24th  ultimo,  that  the 
Turkish  Mehemct  had  penetrated  into  Acarnania,  and  was  in  lossession  of 
its  capital ; and  Omer  Pasha,  of  Jannina,  was  on  his  march  to  the  same 
place  from  Asia. 

The  letter  bringing  this  intelligence  left  Poevera  on  the  21st.  The  plague 
was  still  at  Asta  and  at  Yanina,  but  much  subdue*]. 

Several  of  the  Greek  Cai)tains  in  Acarnania  had  submittal  to  the  Turks  ; 
but  notwithstanding  it  was  not  expected  that  they  would  be  able  to  gain 
entire  ix>s.session  of  the  Morea  this  winter.  Such  is  the  want  of  means, 
energy,  and  conduct  in  both  the  [larties  engaged  in  hostility  with  each  other, 
that  their  operations  are  most  uncertain,  and  you  can  never  count  ujion 
their  following  up  any  success. 

Sir  Thomas  Maitland  expresses  himself  very  well  satisfied  with  the  state 
in  which  he  found  his  islands,  and  was  going  to  Malta  on  the  25th,  visiting 
Cephalonia  and  Zante  on  bis  way. 

1 have  the  honour  to  be,  my  dear  Duke, 

Your  very  obedient  humble  servant, 

W.  Hamilton. 


Memorandum  from  Lord  Londonderry.  No.  2. 

2mi  Nov.,  1822. 

It  is  evident  that  the  position  of  Great  Britain  becomes  more  difficult  at 
the  present  reunion  than  it  has  ever  been  on  any  former  occasion,  not  only 
from  the  mode  in  which  Austria  is  playing  her  game,  whicli  is  evidently 
directed  to  keep  up  her  assumed  power  over  Russia,  but  also  from  France, 
which,  as  the  power  thrcateneil  most,  demands  the  assistance  of  the  Allies, 
having  surrendere*!  herself  entindy  to  the  direction  of  the  Holy  Alliance. 

There  apixar  to  be  two  grounds  on  the  part  of  France  for  their  line  of 
conduct.  The  one,  their  want  of  confidence,  as  exhibited  in  all  their  late 
silence  towards  England  with  regard  to  Simin,  which  their  jealousy  of 
Great  Britain  may  have  produced  ; the  other  the  certainty  that  the  Km- 
|)eror  Alexander,  and  the  continental  triumvirate  of  potentates,  would 
sound  the  tocsin  of  revolutionary  danger,  and  come  sooner  to  the  aid  of  a 
Bourbon  throne,  than  England  might  find  herself  either  enabled  or  ilisjioseil 
to  do. 


Digitized  by  Google 


Nov.,  1822.  ON  THE  SPANISH  QUESTION.  485 

No  doutt  can  now  exist  that  the  three  lowers  are  at  present  upon  one 
line  with  Prance.  Tliey  have  all  answered  p’rance’s  proixjsitions  in  the 
affirmative ; and  the  Last  Austrian  pajHjr  pl.aces  England  in  the  embarrassing 
lK>sitiou  of  declaring  herself  in  opjx«ition  to  the  Alliance  in  their  determi- 
nations ujiuu  the  S[>anish  (]Ucstion. 

This  is  a distressing  predicament,  of  an  entirely  isolated  nature,  which 
has  never  yet  occurred  upon  any  former  meeting.  Even  at  Laybach 
h' ranee  leaned  to  a constitutional  view  of  the  transactions,  and  some  aid 
was  derived  from  her  having  a different  jK)sition  from  the  other  three 
jK)wers,  arising  from  her  having  a government,  neither  so  ultra,  nor  so  hot 
in  the  caruse  of  the  Chef  des  Bourbons,  as  the  present  one.  But  at  this 
moment  there  seems  to  bo  no  lossiblc  ground  by  which  the  Duke  of  Wel- 
lington can  ajiproach  the  jiositionof  the  Alliance,  preserving  those  principles 
which  h.ave  been  declared  by  Great  Britain  to  Euroiie. 

Prince  Mettemich  in  reading  to  me  his  paper  argued  that  the  Duke  of 
W ellinglon  should  not  consider  “ les  phrases,"  nor  should  his  Grace,  he  said, 
if  be  could  not  agree  to  one  consideration  in  it,  reject  another,  which  he 
felt  himself  able  to  entertain.  The  joint  was  to  determine  if  England 
could  aid  the  general  decision  of  the  other  jxrwcrsof  the  Alliance  in  any 
manner,  and  to  what  extent,  or,  if  she  could  not  aid  them,  if  she  would 
remain  neutral  and  not  thwart  them.  It  is  in  vain  for  me  to  conceal,  said 
the  Prince,  that  if  it  had  not  been  for  my  jwn'or  over  the  Emjieror  of  Russia, 
ami  my  bringing  France,  as  I have  done,  to  decisions  against  all  offeusive 
action,  a Russian  army  would  have  inundated  Eurojic,  and  having  accro- 
cheil  myself  with  the  Emperor  of  Russia,  and  remembering  how  he  acted 
towards  Austria,  in  the  Italian  business,  how  can  I depart  from  Us  mesures 
preoentii'cs  which  it  liehoves  the  continental  jxjwers  to  adopt  I Besides, 
added  he,  France  has  a right,  under  our  treaties,  to  demand  our  discussion 
of  her  (hanger  created  by  the  revolutionary  state  of  Sjiain. 

She  reckons  ujwn  the  continental  jx)wer8,  and  not  uj)on  England,  and  the 
juaxif  of  this  is,  that  when  the  Duke  of  Wellington  offered  the  good  offices 
of  England  with  Sjain,  to  M.  de  Montmorency,*  he  refused  them  for  France, 


[Aof«  by  the  Duke  ef  ^VeUington.'] 

* 1 did  not  offer  the  good  offices  of  England.  I suggested  to 
Mons.  de  Montmorency,  if  peace  was  her  object,  to  ask  the 
good  offices  of  England,  and  I particularly  desired  him  to 
observe  that  they  were  not  offered,  but  must  be  asked  for.  It 
is  extraordinary  that  Prince  Mettemich  should  disapprove  of 
this  measure,  as  it  was  adopted  at  his  suggestion,  made  in  the 
presence  of  M.  de  Bernstorff.  The  object  was  to  put  an  end 
to  the  whole  question  if  M.  de  Montmorency  should  consent 
to  ask  for  our  good  offices.  It  was  thought  that  if  he  said 
he  would  not  ask  for  them,  he  was  for  war.  We  were  not  then 
certain  whether  he  was  of  the  war  party,  or  spoke  M.  de 
ViUele’s  language. 
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and  I knew,  continued  the  Prince,  that  he  would  do  so,  as  France  had 
placed  herself  in  the  bands  of  the  Allies;  and  unless  the  Allies  in  common, 
deputed  England  to  act,  France  could  not  withdraw  her  cause  from  them.* 

Without  detailing  further  the  long  arguments  the  Prince  adduced,  or  my 
own  replies,  it  is  sufficient  to  observe  tliat  I could  distinctly  trace  that  the 
other  four  powers  had  made  up  their  determination  to  act  without  us,  if 
they  could  not  liave  us  with  them.  This  aamo  sentiment  has  been  rei*>ated 
to  me  by  the  French  Plenipotentiaries.  It  certainly  is  a rcsiwnsiblc  and 
trying  moment  for  him  who  is  charged  with  these  great  transactions  here, 
to  witness  on  the  one  hand,  tliat  England  by  the  force  of  her  power  with 
the  Alliance,  has  preserved  peace  in  the  east,  and  to  sec  on  the  other,  that 
these  very  Allies  whom  England  has  so  befriended,  are  forcing  this  power 
from  them,  which  is  the  only  one  that  can  effectually  be  of  service,  or 
render  any  decisions  of  the  four  others  of  substantial  and  real  avail. 

The  consideration  also  of  what  would  grow  out  of  any  schism  in  the 
Alliance  is  so  stuiicndous,  and  the  consequences  so  little  to  be  foreseen,  that 
I urged  Prince  Mettemich  to  trj’  to  put  uiwn  ]n]x;r  what  he  conceived 
England  could  do  wdth  her  acknowledged  principles,  and  her  declared 
system,  as  promulgatai  to  EuroiK!  njKin  the  pajier  presented  by  Austria  to 
the  conference.  The  Prince  has  promised  to  do  this,  whether  ho  will  or 
not,  I cjHinot  pretend  to  determine  ; but  the  crisis  is  a most  important  and 
difficult  one,  and  God  only  knows  how  it  can  end. 


Memobakoum  from  Lord  Londonderry.  No.  3. 

Veronn,  3rd  Nov.,  1822. 

Prince  Mettemich  has  not  yet  furnished,  acconling  to  promise,  his  ideas 
as  stated  at  the  conclusion  of  my  last  Memorandum,  but  he  is  in  progress 
of  writing  a pa|)cr  upon  “ Les  point$  lie  vue  de  FAutriche,’'  which  1 think  he 
will  produce  in  a day  or  two.  In  the  mean  time  the  conversations  I have 
had  this  morning  with  several  persons,  may  a little  serve  to  show  in  what 
state  things  stand.  1 feel  it  my  duty  also  particularly  to  observe  the  course 
of  the  proceedings  of  Austria;  and,  in  trying  to  develojx)  them,  if  1 am  at 
all  right  in  my  judgment,  I consider  it  is  the  key  of  the  whole  concern. 

1 have  humbly  endeavoured  to  describe  in  my  Memorandum,  No.  1.  what  I 
believe  to  have  been  the  course  of  Prince  Mcttcnncli’s  conduct,  and  in 
several  interviews  with  his  Highness  1 have  heard  his  details  in  the  same 
strain.  He  has  repeatedly  asked  me,  if  he  could  serve  England  and  Austria 
more,  than  by  placing  in  the  mouth  of  France  the  task  of  putting  an 
“ arret  ” upon  all  the  offensive  operations  of  the  Em]x>ror  Alexander. 

It  is  quite  certain,  at  Vienna  the  Emjjcror  held  language  of  march- 
ing. He  wanted  to  fix  with  Prince  Mettemich,  the  number  of  troops, 
the  epochs  of  moving,  and  their  possible  concentration.  To  all  this  the 
Prince  replied,  adroitly,  “ The  order  for  marching,  if  ultimately  decided 

* I remarked  here,  tlmt  the  Prince  seemed  to  have  alluded  to  this  very  mea- 
sure of  Great  Britain’s  mediation  in  his  paper.  Ho  said.  Oh,  yes,  but  then  it 
means  a negotiation  under  tlie  direction  of  the  whole  Alliance ; and  I evidently 
drew  from  his  manner,  this  notion  is  rather  held  out  as  a trap  to  our  position. 

L. 
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upon  by  the  alliance,  might  create  the  same  moral  effect  as  the  march 
itself : whereas,  the  latter  reiiuircs  gre,at  pre|iaration  and  arrangement  which 
might  happily  prove  unnecessary.”  The  Prince,  liowever,  never  [lositively 
opposed  the  Eminiror  “ en  front,"  because  it  must  always  be  remembered, 
that  the  Austri.an  minister  has  an  Austrian  game  to  pl.ay ; and  so  long  as  he 
can  retain  his  power  over  the  councils  and  mind  of  the  Emperor  of  llussia, 
by  a fair  diidomatic  train  of  conduct,  it  is  evidently  his  interest  to  do  so. 

The  most  natural  and  effective  alliance  to  prevent  the  too  intimate  con- 
nection of  France  and  Kussia,  would  undouhtwlly  be  England  and  Austria; 
and  Prince  Metteruich,  on  his  arrival  at  Verona,  feared  that  M.  de  Mont- 
morency and  the  Ilussian  cabinet  might  draw  too  close  together.  This  was 
an  additional  rciison  for  him  to  press  France  to  decline  hentlf  Russian  aid, 
to  the  extent  it  was  not  only  proffered,  but  which,  in  onier  to  employ  the 
Ilussian  troops,  it  would  be  convenient  to  the  Emieror  to  afford. 

Prince  Metternich  continually  assured  me,  in  this  jiosition  of  affairs,  that 
he  was  most  desirous  to  consult  England,  bringing  her  forward  as  far  ns  she 
could  go  in  the  general  sentiments  taken  up  by  the  Allies  with  regard  to 
Si>ain,  always  cousidering  England’s  jiarticular  jiosition,  and  established 
principle  not  to  interfere  in  the  interior  concerns  of  another  iudeirendcnt 
State. 

The  Emiwror  of  Russia,  by  Prince  Mettemich’s  management,  was 
evidently  reeluced  from  the  idea  of  an  immediate  march  of  troops,  to  the 
consideration  of  an  " appui  moral  et  materiel"  if  it  became  necessary. 

With  this  |>oint  gained.  Prince  Mcttcniich  goes  into  conference,  having 
exacted  a promise  from  the  French  to  decline  all  Russian  force,  except  on 
their  own  requisition,  and  this  declaration,  Pozzo  di  ISorgo  was  the  messen- 
ger of,  from  M.  de  Montmorency  to  the  Emiicror  Alexander. 

The  Jiaiier  from  Fi'auce  with  her  demands  having  been  circulated,  and  the 
Kus.sians  and  Prussians  having  answered  it  in  the  affirmative,  the  Duke  of 
Wellington  and  Prince  Metternich  now  produce  their  sentiments  upon  the 
French  question. 

It  is  agreed  by  all  jiarties  that  France,  under  the  Alliance,  has  a right  to 
ask  council  and  refer,  if  she  pleases,  to  her  Allies.  In  the  present  case,  by 
the  previous  management,  Kussia,  Prussia,  and  Austria  all  express  them- 
selves in  the  same  strain.  Great  Britain  alone  cannot  acquiesce.  The 
diplomatic  lapers  given  in  are  reciprooilly  found  fault  with.  We  with  just 
reason  complain  of  [larts  of  the  Austrian,  which  force  us  to  a more  distinct 
avowal,  and  even  a protest  ujwn  parts  of  it.  Austria  on  the  other  hand,  as 
well  as  Russia  and  France,  quarrels  with  the  stylo  and  tone  of  some  of  the 
sentiments  in  our  document.* 


[A'o<«  hy  the  Duke  of  \i'ellitiyton.'\ 

* Not  a word  of  complaint  from  Austria.  Prince  Metter- 
nich,  saw  my  paper  three  times  before  it  was  given  in.  No 
particular  complaint  from  Kussia.  All  that  France  complains 
of  is,  that  we  charge  them  with  not  giving  us  information  of 
their  proceedings,  and  actions  in  relation  to  Spain  ; whereas 
they  say,  that  they  have  nothing  to  tell  us. 
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To  obviate  such  differences,  the  Duke  of  Wellington  proposes  the  with- 
drawing of  the  different  notes  of  each  jiower,  limiting  the  state  of  the 
business  to  the  simple  demands  of  France,  and  the  several  answers.*  To 
this,  however,  there  appears  to  be  an  insurmountable  objection,  nor  will  the 
EmjKTor  of  llussia,  1 humbly  conceive,  ever  consent  to  give  up  the  oflicial 
notes  presented,  until  he  h.as  in  his  [xisscssion  the  fixed  results  of  the  four 
Powers.  Prince  Metternich,  however,  proi>oac8  before  any  decision  is  taken 
u[x>n  the  above  ]Kiiut,  to  atlopt  one  of  the  notions  put  forward,  viz.,  that 
e.ach  ]iower  should  scjiaratcly  address  their  note  to  Sjiain  conceived  in  the 
same  sense,  and  that  when  the  ideas  of  each  are  thus  brought  forward. 
Great  liritain  can  place  herself  in  such  a manner,  or  take  such  a line,  as  is 
called  for  from  the  general  tenor  of  the  decisions. 

It  is  too  evident,  from  the  moment  the  four  Powers  have  \yxn  agreed, 
that  they  have  iKsiome  more  indifferent  aliout  England.  The  Antigallican 
feelings  of  M.  do  Tati.scheff,  and  the  ultra  feeling  of  the  French  ministers, 
have  done  us  immense  injury.  France  was  infinitely  more  constitutional  at 
Dayl)ach.  I humbly  maintain,  therefore,  that  it  is  in  vain  for  England  to 
attempt  now  to  move  the  four  Powers  from  their  present  demarche,  nor  can 
we  exjiect  to  reguLate  it.  The  time  is  gone  by,  if  such  a proceeding  was 
ever  practicable,  of  which  I have  great  doubt 

IVliat  has  grown,  therefore,  out  of  the  Duke  of  Wellington’s  proposition 
if  prcsluciug  the  results,  at  which  the  jiowers  may  arrive  in  their  st'jvarate 
note.s,  may  have  the  advantage  of  putting  aside  objectionable  pajx-rs,  hitherto 
in  circulation,  and  tnay  bring  the  im]iortant  question  nearer  to  a jxtint, 
viz..  Are  there  any  means  by  which  Great  BriUiiu  can  approach  the  proceed- 
ings the  Allies  are  adopting?  or  if  not,  Can  we  submit  to  it  in  silence? 
Or  must  we  protest  against  it  ? 

We  have  already  seen  that  practically  we  cannot  always  go  along  with 
the  continental  Powers.  Wo  have  already  witnessed,  that  differing  on  many 
jioints,  wo  are  still  enabled  to  preserve  the  spirit  of  our  union,  and  though 
we  may  lake  a separate  action,  as  at  Troppnu  and  Laybnch,  we  have  still  at 
Constantinople  acted  in  such  concert  as  to  have  secured  peace. 

On  the  present  occasion  Great  Britain  has  used  every  amicable  effort,  and 
if  not  listened  to,  in  pursuing  her  own  course,  she  docs  not  lessen  the  Ixmd 
of  the  Alliance.  The  other  Powers  are  prepared  that  she  should  resort  to  a 
8Ci>amtc  and  indei>endeut  line,  rather  than  acquiesce  in  her  turning  tliem 
from  their  imriioso. 

Ujion  the  whole  then,  I question  much  whether  our  position  is  not  more 
easy  in  abandoning  them  to  their  own  conceptions,  and  reserving  ours  to 
ourselves,  always  being  persuaded  that  their  moral  intentions  are  really 
good,  and  that  the  union  between  us  will  still  exist,  than  to  endeavour  to 
fetter  them  in  a manner,  which  I question  if  they  will  now  endure,  or  to 
stick  ourselves  on  to  a part  of  an  undigested  system  of  remonstrance,  and 
action,  which  if  they  get  into,  and  it  fails,  they  may  possibly  come  to  us 
ultimately  to  help  them  out. 

The  Emjieror  of  llussia,  at  my  house  last  night,  expressed  that  all  the 
Italian  J’rinces  and  Ministers  h.ad,  one  and  all,  ap])eaied  to  him  to  jiersevere 
in  his  efforts  to  conquer  the  Si«inish  revolution,  as  he  had  done  the  Neapo- 


* Tills  was  not  my  object. — W. 
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lit.in.  He  said  also  that  Mr.  Salmon  had  been  detected  in  spreadina; 
revolutionary  doctrine.s  in  Russia  ; adding  also,  that  ho  was  quite  deter- 
iniuerl  uix)n  his  course,  but  that  he  should  be  very  sorry  if  England  opix)scd 
him. 

V.  Londosderbt. 


To  the  Right  lion.  George  Canning. 

Silt,  Verona,  5th  Nov.,  1822. 

I have  had  the  honour  of  receiving  your  despatch  of  the 
25tli  of  October,  enclosing  one  for  Lord  Strangford,  in  answer 
to  tliat  from  his  Lordship,  No.  151,  dated  the  5th  of  October. 

I wrote  to  you  on  the  29th  of  October  (No.  15),  and  stated 
to  you  tlie  niisUike  under  which  Lord  Strangford  had  written 
that  despatch ; and  as  you  have  in  your  private  letter  of  the 
• authorized  me  to  detain  the  despatch  to  Lord 

Strangford,  which  was  evidently  written  under  the  erroneous 
impression  conveyed  by  that  from  Lord  Strangford,  No.  151, 
I think  it  best  to  detain  it  till  I shall  receive  your  answer 
to  this. 

The  mode  in  which  the  commerce  of  the  Black  Sea  was  here- 
tofore carried,  was  for  the  Russian  and  other  powers  who  had 
by  treaty  the  permission  of  the  Porte  to  pa^,  to  give  the  pro- 
tection of  their  flag  to  the  vessels  of  those  powers  who  had  no 
such  permission  ; and  the  Russian  flag  was  generally  used  by 
Greek  vessels.  During  the  late  disputes  the  Turkish  govern- 
ment have  by  custom-house  regulation  declared  that  such  cover 
or  protection  shall  not  be  given  in  future. 

The  Kmperor  of  Russia  complains  of  this  regulation,  as 
being  directed,  as  it  certainly  is,  against  the  commerce  of  his 
subjects  on  tbe  Black  Sea.  But  he  does  not  desire  that  tliis 
regulation  shall  be  recalled,  or  that  he  shall  be  permitted  to 
give  the  protection  of  his  flag  to  Greek  or  other  vessels.  On 
the  contrary,  I believe  that  he  is  desirous  of  avoiding  the 
disputes  in  which  this  protection  constantly  involved  his  diplo- 
matic servants  at  the  Porte.  That  which  he  desires  is,  that  his 
Allies,  considering  the  difficulties  in  which  the  commerce  of  his 
subjects  will  be  involved,  in  consequence  of  this  regulation, 
evidently  calculated  to  impede  it,  should  exert  their  good  offices 
to  facilitate  the  negotiations  with  the  Porte  of  the  kings  of 

* Blank  in  manuscript. 
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Sardinia,  Spain,  Naples  and  Denmark,  for  permission  for  vessels 
under  their  flag  respectively  to  pass,  they  j)aying  for  the  same. 

It  must  be  observed  that  Lord  Strangford  was,  by  order  of 
his  Majesty’s  government,  engaged  in  good  offices  of  this  descrip- 
tion in  favour  of  the  Sardinian  government,  when  the  existing 
disturbances  in  the  Levant  commenced. 

This  object,  or  its  alternative,  that  of  a revival  of  the  protection 
as  existing  previous  to  the  late  regulation,  is  stated  by  the 
Russian  government  as  a condition  of  the  resumption  of  their 
diplomatic  relations  with  the  Porte  in  their  note  of  the  26tli  of 
September,  and  it  is  certainly  one  point  beyond  what  existing 
treaties  give  them  a riglit  to  demand.  But  it  must  be  observed 
that  custom  had  sanctioned  a bad  practice,  under  which  the 
commerce  of  the  Russian  territories  on  the  Black  Sea  had 
flourished ; and  that  it  is  not  re.-isonable  to  expect  that  they  will 
sit  down  quietly,  having  some  good  grounds  to  com])lain  of  the 
Turks,  under  the  inconvenience  which  they  must  sufi'er  from  a 
discontinuance  of  the  former  bad  practice,  without  having  any- 
thing to  show  as  gain  to  their  subjects  in  lieu  of  it. 

I confess  that  if  I had  not  referred  this  subject  to ' you 
before  I received  your  despatch,  No.  3,  of  the  27tli  of  Septcmlxir, 
knowing  that  Lord.  Strangford  had  before,  by  order  of  Govern- 
ment, been  engaged  in  giving  liis  good  offices  for  the  negotia- 
tion between  the  King  of  Sardinia  and  the  Ottoman  Porte  of  a 
treaty  giving  permission  to  vessels  under  hisj[Sardinian  Majesty's 
flag  to  pass,  I should  have  considered  myself  authorised,  under  the 
last  paragraph  of  these  instnictions,  to  promise  those  good  offices 
on  the  part  of  his  Majesty’s  government. 

Since  writing  the  above  I have  understood  from  Prince 
Metternich  that  he  proposes  immediately  to  give  tlic  good  offices 
of  the  Emperor  of  Austria  for  the  negotiation  of  a treaty 
between  tlie  Kings  of  Naples  and  of  Denmark  respectively,  and 
the  Porte,  for  permission  to  pass. 

I have,  &c., 

Welli.ngton. 
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To  the  I.it/ht  lion.  George  Canning. 

My  dear  Mr.  Canning,  Verona,  5th  Nov.,  1822. 

You  may  rely  upon  my  doing  exactly  as  you  wish  respecting 
the  independence  of  the  Colonies.  I have  prepared  a note  on 
the  subject,  which  I will  circulate  as  soon  as  I can  get  any 
thing  attended  to,  excepting  war  with  Spain.  I have  spoken  to 
the  French  and  Russian  ministers  about  it,  and  neither  make 
any  difficulty.  The  others  have  no  feeling  upon  the  subject ; 
nor  is  there  any  feeling  here  about  anything  excepting  Spain. 
Everything  else  is  considered  unworthy  of  attention. 

I have  seen  the  Emperor  this  night,  and  this  was  the  Con- 
versation. 

“ There  are  eight  sovereigns  here  with  their  ministers,  and  they 
all  concur  in  the  absolute  necessity  of  putting  down  this  evil. 
The  sovereigns  of  Italy  are  not  safe  so  long  as  it  lasts,  nor 
is  France,  nor  Prussia,  nor  even  I.  The  late  Spanish  minister 
in  Russia  laid  out  large  sums  of  money  to  corrupt  my  officers 
and  troops ; I was  obliged  to  send  him  away.  Sir ! you  can 
do  nothing  against  the  Spaniards.  Let  the  sovereigns  of  Italy 
take  care  of  themselves,  and  govern  their  people  well,  and  they 
have  nothing  to  fear  from  Spain. 

“ I have  a report  which  I will  show,  made  by  the  minister  of 
war  to  the  Cortes,  in  a secret  committee,  showing  the  state  of 
their  army.  Nothing  can  be  more  miserable,  or  more  destitute 
of  resources  than  cesgent  la.  Sir,  if  you  think  your  cause  is  just, 
and  think  you  have  the  means  of  attacking  Spain,  do  so.  But 
whatever  may  be  the  strength  of  the  Spanish  army,  or  the  state 
of  the  Spanish  resources,  do  not  suppose  that  you  have  to  deal 
with  such  a country  as  Naples.  The  country  is  strong,  immense 
in  extent,  thinly  peopled,  and  with  but  few  resources,  and  many 
strong-holds  to  be  taken  and  kept  from  a people  capable  of 
defending  them.  I would  attack  them  with  the  French  army, 
and  move  mine  and  others  to  their  support  if  wanted.” 

“ If  your  Majesty  will  give  me  leave,  I will  tell  you  what  I 
would  do,  if  I were  the  Spanish  general  opposed  to  the  invading 
force,  and  I think  you  will  be  convinced  that  there  is  but  little 
chance  of  military  success,  and  none  of  any  political  result.” 

“ Well,  141  call  upon  you  some  of  these  mornings  and  we’ll 
go  to  the  bottom  of  the  subject.” 

From  this  conversation  you  see  that  the  idea  of  the  war  is 


[194.] 
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just  as  strong  as  ever.  However,  I think  that  if  I can  come  to 
close  quarters  with  him  upon  the  operations  I shall  j>ut  them 
out  of  his  mind  altogether.  1 think  he  is  too  clear-sighted  to 
go  wrong  if  he  ain’t  obtain  his  object — which  is  an  operation,  if 
possible  ; if  not,  a treaty. 

Ever  yours  most  sincerely, 

Wellington. 


To  the  lliijht  Urn.  George  Canning, 

Snt,  Venmn,  5tli  Nov.,  1822. 

W'e  have  pas.'^d  hut  a stormy  week  since  I w-rote  to  you  last ; 
and  although  1 have  not  quite  such  .sanguine  hopes  that  we 
shall  .separate  on  good  teriiis  as  I had  wdien  I wrote  on  the 
29th,  I do  not  yet  lose  all  hopes  of  such  a result  as  may  be 
satisfactory. 

Prince  ^rctteniich  being  satisfied  that  the  French  ministers 
would  oppose  any  arrangement  for  the  assi'mbly  of  a Russian 
army  in  Germany  or  Italy  till  they  should  require  such  assist- 
ance, called  together  a conference  of  the  five  cabinet  ministers 
on  Wednesday  evening,  at  which  were  delivered  in  the  enclosed 
answers  to  the  demands  of  the  French  minister  of  the  20th  ultimo,* 
from  the  Russian,  Austrian,  and  Prussian  ministers,  and  from 
my  self,  t ^\c  had  another  general  conference  on  the  31st,  at 
which  all  the  plenipotentiaries  of  all  the  powers  attended ; at 
which  the  enclosed  paper  marked  5 was  read  by  the  Austrian 
minister.  This  paper  was  communicated  to  me  only  on  the 
morning  of  the  31st,  and  I stated  to  Prince  Metternich  all  the 
objections  I felt  to  it ; and  the  probable  consequences  of  the 
course  which  he  wiis  about  to  pursue.  When  it  was  read  at 
the  conference,  I gave  notice  that  I should  state  the  objections 
I felt  to  concur  in  it,  when  it  should  be  discussed  and  entered 
upon  the  Protocol. 

On  the  follow  ing  day  I begged  Prince  Metternich  to  call  toge- 
ther a conference  of  the  five  cabinet  ministers.  3Iy  object  was 
to  explain  to  them  all,  as  I had  done  to  each  separately,  the 
position  in  which  his  Majesty’s  government  stood  in  the  ques- 


* Sec  page  406.  f Nos.  1,  2,  3,  4. 
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tion ; and  to  communicate  to  them  the  purport  of  the  paper, 
No.  6,  herewith  enclosed,  which  1 intended  to  enter  upon  the 
Protocol  of  the  first  general  conference,  when  that  of  the 
Austrian  minister  should  be  discussed. 

The  only  discussions  of  any  consequence  which  took  jdace 
were  at  the  first  and  third  of  these  conferences.  At  the  second 
(which  was  the  general  conference)  the  only  discussions  were  on 
points  of  form  ; excepting  that  the  Russian  minister  stated 
that  the  Emiwror  his  master  expected  that  before  the  plenipo- 
tentiaries should  quit  Verona  a treaty  should  be  signed,  speci- 
fying the  casus  foederis,  the  force  which  each  power  was  to 
furnish,  its  line  of  march,  its  place  of  assembling,  Ac. 

I enclose  my  Memorandums  • of  what  passed  at  these  three 
conferences,  which  although  only  a prdcis,  and  made  out  prin- 
cipally to  assist  my  own  memory,  will,  together  with  the  pajx;rs 
which  have  passed,  show  you  in  what  manner  the  false  position 
in  which  the  four  continental  Powers  have  each  placed  them- 
selves is  operating  against  the  general  interest. 

On  the  morning  after  the  last  conference,  I waited  upon  Mon- 
sieur de  Montmorency,  in  order  to  ascerfiiin  what  he  really  felt 
about  a treaty,  and  finding  tliat  he  was  still  of  the  same  opinion 
which  he  had  expressed  on  the  preceding  night,  I thought  there 
was  still  a chance  of  preserving  peace,  if  I could  prevent  the 
insertion  on  the  Protocols  of  the  Russian  paper.  No.  1,  and 
the  Austrian  paper.  No.  5 ; and  knowing  that  they  were  all 
anxious  that  my  paper,  No.  4,  should  not  appear  upon  the  Pro- 
tocol, I proposed  to  each  of  the  cabinet  ministers  that  nothing 
should  appear  upon  the  Protocol  excepting  the  three  demands 
of  Prance,  and  the  direct  answers  which  the  paper  of  eaeh 
Power  contained  to  the  demands  of  France,  and  the  j)ropo- 
sitions  of  Prince  Metternich  in  No.  5,  without  any  of  the 
reasoning,  and  that  upon  these  alone  we  should  proceed  to  con- 
sider what  nieasures  should  be  adopted  to  prevent  a po.-isible 
rupture  between  France  and  Sj)ain. 

This  proposition  was  so  far  agreed  to  as  that  it  has  been 
determined  that  there  shiill  be  no  Protocol  settled  till  it  shall 
be  seen  what  measure  each  power  will  adopt  upon  Prince 
3Ietternich’s  paper;  and  I enclose  you  a paj)ert  showing  how 


• No8.  7,  8,  9. 


t No.  10  (missing). 
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the  whole  question  will  stand  if  what  I proposed  should  be 
finally  agreed  to. 

In  that  case,  and  if  there  should  be  no  treaty,  our  line  will 
be  determined  in  a great  measure  by  the  tenor  of  what  the 
several  powers  shall  address  to  the  Spanish  government. 

It  is  obvious  that  they  are  all  very  little  at  their  ease  on  this 
question.  The  French  ministers  feel  that  they  can  do  nothing 
without  us  if  peace  is  their  object ; and  they  are  sensible  of  the 
force  of  the  reasoning  against  a treaty  if  they  are  to  go  to  war. 
Their  jealousy  of  England,  the  ultra  principles  in  their  cabinet 
at  Paris,  and  in  their  councils  here,  and  their  fear  of  oftending 
the  Emperor  of  Russia,  prevent  them  from  looking  to  us,  and 
from  adopting  any  simple  measure  to  explain  themselves  to,  or 
to  reconcile  S|)ain  ; and  on  the  other  hand,  the  difficulty  in  which 
they  will  find  themselves  in  their  chambers  if  they  separate 
themselves  entirely  from  us,  or  make  any  declaration  against 
the  Spanish  constitution,  or  show  any  inclination  to  interfere 
ill  the  internal  concerns  of  Spain,  their  doubts  of  the  result  of 
war,  and  their  fear  of  the  effects  in  France  of  their  making  any 
treaty  with  the  Allies  stipulating  for  succour,  will  prevent  them 
from  taking  any  decided  line  on  which  the  Emperor  of  Russia 
or  the  other  two  continental  powers  would  wish  to  act. 

It  is  a curious  fact  that  after  I had  proposed  that  nothing 
should  be  entered  upon  the  Protocols  but  the  dry  propositions 
and  direct  answers.  Monsieur  de  Montmorency  showed  me  a 
note  which  he  had  intended  to  enter,  in  which  he  would  have 
adopted  generally  all  the  principles  of  non-interference  professed 
by  us  and  recommended  to  the  Allies. 

The  Emperor  of  Russia  is  more  than  ever  anxious  for  war, 
and  1 know  that  a few  days  ago  he  had  not  given  up  the  notion 
of  an  operation  by  the  Russian  army,  as  he  sent  Count  Lieven  to 
me  on  .Saturday  to  go  through  the  whole  question,  with  a view 
to  the  consideration  and  getting  the  better  of  its  military  difii- 
culties. 

In  respect  to  the  German  powers  Prince  Metternich  is,  as 
usual,  looking  principally  to  the  difficulties  which  press  upon 
him  at  the  moment.  He  feels  that  if  he  cannot  give  the  Emperor 
of  Russia  an  appearance  at  least  of  occupation  in  the  west  of 
EurojKi,  till  the  feelings  of  the  Russian  public  shall  be  in  some 
degree  softened,  if  not  forgotten,  upon  the  Turkish  and  Greek 
questions,  the  Emperor  will  return  to  his  capital  in  very  bad 
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temper  with  the  Alliance,  of  which  the  first  effects  will  be  felt 
by  Austria.  I think  likewise  that  Prince  Metternich  is  in  a 
great  degree  influenced  by  the  despatch  which  he  has  recently 
received  from  the  Austrian  minister  at  Madrid,  of  which  I sent 
you  a copy  in  my  despatch  No.  16 ; and  he  thinks  that  it  is 
possible  to  effect  some  good  in  Spain  by  the  influence  of  the 
Allies,  even  though  they  should  not  show  a force.  You  will 
observe  that  this  is  not  the  opinion  of  Monsieur  Brunetti.  I 
must  inform  you,  however,  that  there  is  a very  general  feeling 
in  the  corps  diplomatique  assembled  here,  that  England  sepa- 
rated herself  from  the  Allies  during  the  aflair  of  Naples  very 
unnecessarily.  That  they  experienced  no  inconvenience  from 
such  separation,  and  that  they  will  probably  experience  none 
from  that  which  it  is  possible  may  take  place  in  this  question  of 
Spain.  I don’t  think  that  is  now  Prince  Mettemich’s  opinion ; 
nor  is  it  that  of  the  Emperor  of  Austria  I am  certain.  But  it 
is  not  the  habit  of  the  Prince’s  mind  to  look  very  far  before 
him,  and  it  is  not  impossible  that  he  may,  when  pressed  to  a 
decision,  adopt  that  line  which  will  relieve  him  from  the  most 
immediate  and  pressing  diflBculty,  notwithstanding  that  the 
consequence  may  be  to  separate  him  for  a time  from  England. 
Of  all  those  with  whom  I have  conversed,  the  Prussian  minister. 
Count  Bernstorff,  is  tlie  one  who  appears  really  anxious  rc.specting 
the  solution  of  our  existing  difficulties,  but  when  I pressed  him 
u])on  the  folly  of  their  holding  a language  to  Spain  which  would 
be  menacing  or  offensive,  when  they  knew  they  had  no  power 
to  strike  a blow  against  Spain,  and  that  the  use  of  sucli  lan- 
guage must  not  oidy  separate  them  from  England  again,  but  be 
injurious  to  their  object  of  maintaining  peace  between  France 
and  Spain,  he  made  me  an  answer  which  does  not  add  to  my 
hopes  that  I shall  be  able  to  bring  this  discussion  to  a satisfac- 
tory conclusion.  He  said  that  he  wished  it  was  possible  for  the 
continental  Powers  not  to  approach  Sjwin  at  all  upon  this 
subject ; but  that  if  they  did  they  must  in  consistency  hold  the 
same  language  they  had  held  to  Naples. 

You  have  now  before  you  a view  of  the  state  of  this  question. 
Since  Saturday  the  2nd,  nothing  has  been  done,  and  Prince 
Metternich  says  he  is  waiting  to  see  in  what  language  the 
French  ministers  will  approach  Spain,  in  order  that  he  may 
frame  his  accordingly.  I understand  that  the  French  ministers 
are  now  very  desirous  of  being  moderate,  and  that  it  has  already 
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been  determined  to  make  the  communication  to  Spain  in  the 
form  of  a despateli  from  each  court  to  its  minister  at  Madrid, 
rather  than  in  the  form  of  a note. 

I suggested  to  the  Prince  on  Sunday  the  expediency  of  his 
putting  in  activity  the  Turkish  negotiation,  in  order  that,  if 
possible,  we  may  bring  that  to  a conclusion,  at  least  as  far  as  it 
can  be  concluded  here,  before  we  come  to  extremities  upon  the 
Sj)anish  question,  as  a measure  which  will  tend  to  put  the 
German  courts  more  at  their  ease,  and  render  them  more  inde- 
pendent in  their  views  and  actions  on  the  Spanish  question. 
He  has  already  commenced  these  Turkish  negotiations,  and  ho 
told  me  last  night  that  he  hoped  to  send  me  some  papers  this 
day,  that  will  enable  us  to  make  considerable  progress.  I think, 
likewise,  that  when  the  Emperor  of  llussia  shall  find  that  the 
French  ministers  object  to  make  any  treaty, — which  is  what  he 
aims  at  principally, — he  will  he  very  likely  to  revise  the  whole 
subject,  and  to  take  that  line  upon  it  which  is  most  likely 
to  conciliate,  and  to  keep  him  united  in  councils  with  the 
British  government.  The  perusal  of  the  paper.  No.  10,  will 
.show  you  that  the  whole  question  of  withdrawing  ministere  from 
Spain,  and  of  assistance  to  France,  depends  upon  the  nego- 
tiation of  a treaty.  W'ithout  a treaty  neither  Ilussia  nor 
Austria  have  promised  anything,  nor  have  they  stated  any- 
thing excepting  a favourable  disposition.  Prussia  has  spoken 
more  plainly,  but  certainly  means  less  than  either  of  the  other 
Powers. 

I have,  &c., 

Weu.ixgton. 


[Excuisube.] 

I. 

KfiiuNSE  coNFinESTiELij;  ilu  faRinot  <ie  Russie  an  Precis  dcs  Conimnni- 
catioiig  Verljalea  fiiitcs  par  M.  le  Vioomte  do  Montmobescy  It  la  Con- 
ASrence  du  20™'  Octobre. 

Veronc,  lo  30™  Oct.,  1822. 

Lc  Pldnipotentiaire  dc  Rus-sic  a portd  h la  connaissiuice  do  rEinjHTciir 
son  inaStre  le  pr&is  des  Communications  Vcrlsilos  laitcs  par  Monsieur  le 
Ministre  des  Affaires  Etrangfcres  de  sa  MajesHi  Tres-CIire'tieniie  a la  Con- 
Wrence  du  20™  Octobre. 

Sa  Majestd  Imisiriale  a lu  avee  un  vif  inte'ret  le  rdsunid  de  ccs  impor- 
tautes  ouvertures,  et  leur  objet  a fixe  sa  plus  se'rieusc  attention. 

Des  le  mois  d’Avril  de  I’aunee  1820,  la  Russie  avtut  signaliS  Its  cousd- 
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quencus  du  triomplic  do  la  revolution  cn  Espagne.  Plus  die  desirait  sin- 
cerement  que  la  nation  Espagnole  pOt  jouir  enfin  du  bonlicur  auqucl  sa 
noble  perseverance  dans  uno  lutte  gloricuse  lui  avait  assure  tant  de  titros, 
plus  elle  s'etait  empressee  de  se  joindre  li  8<’S  Allie.s  jxmr  donner  !i  cette 
nation  des  preuves  d’nne  bienveillante  sollicitudc,  ct  plus  elle  devait  im- 
prouvor  un  attentat  qui  presageait  h I’Espagne  les  inalheurs  inscjiarables 
des  concessions  quo  la  violence  arracho  li  ra<itorite  legitime. 

Les  craintes  de  sa  Majeste  Imperiale  ne  si!  sent  que  trop  justifiecs 
dcpiiis, 

Pou  de  pays  ont  eu  plus  de  maux  A soulTrir  que  I’Espagnc.  Peu  do  pays 
ont  attire  plus  de  deaastres  sur  le  reste  de  rEuro))C. 

Au  dedans,  I’anarcbie  reduite  eu  princiiie,  le  jiouvoir  deveim  Ic  prix  des 
insultcs  faites  au  trSiie  et  A la  religion,  le  desordre  livrant  a Taction  d’un 
fle.ui  destnicteur  des  jiopulations  tout  entiercs,  la  perte  des  riches  posses- 
sions du  Nouveau  Monde  presque  consommee,  la  fortune  publique  dissiiido, 
les  doctrines  les  plus  subversives  ouvertement' prficbees,  quelques  sujets 
fideles  s’armant  jxmr  la  ddl'enso  do  Icur  .‘^uverain,  et  ce  Souverain  fored  de 
les  proscrire. 

Au  dehors,  le  tristc  spectacle  qui  sc  presente  dans  les  contrecs,  que  les 
artisans  des  troubles  do  TEurope  avaient  destindes  a §tre  la  proie  des  rdvo- 
lutions.  L'anndo  derniere,  li'S  Sidles  en  feu,  et  les  Puissanci's  Allides  con- 
traintes  A y placer  le  f/ouvoir  Idgitinio  sous  Tdgido  de  leurs  amies ; le 
Pidmont  soulevd,  ess.ayant  de  propager  la  rdvolte  dans  le  Nord  de  Tltalie,  ct 
provoquant  la  niOme  intervention,  la  mfime  assistance.  Aujourd’hui  une 
des  plus  belles  parties  de  TEuro[)e  ddsoldo  par  une  guerre  terrible ; des 
sectes  qui  cons|iirent  centre  la  tranquillitd  de  tons  les  dtats,  les  gouveme- 
mens  obligds  jiar  la  loi  mdme  du  salut  des  peuples  A une  surveillance 
rigoureuse,  ct  arrdtds  dans  Taccomplissement  des  plus  utiles  amdliorations  : 
tels  sont  jKiur  TKspagne,  tels  sont  (xuir  I’Europe,  les  rdsultats  a jamais 
funcstes  de  Tinsurrection  dont  Cadiz  a donnd  le  ddplorable  cxemple. 

Assurement  il  est  im|iossible  qu’un  pared  dtat  de  cbo.ses  n’excite  lea 
regrets  ct  les  inquidtudes  de  toutes  lea  Puissances  Euro|'dennes ; ellea  ne 
]ieuvent  y voir,  jmrticuliARUnent  i>our  la  France,  que  les  dangers  auxquels 
les  dveueniens  do  Naples  et  do  Turin  avaient  ex[)Osd  PAutriclie ; ct  la 
Russie  est  fermement  convaincue  que  tous  les  inididts  se  rdunissent  jxjur 
faire  de'sirer  quo  Tincendio  rdvolutionnairc  soit  comprimde  en  Espagne. 

L’Empereur  a vu  avee  uno  vrnie  satisfaction  la  France  reauinaitrc  cetto 
importante  vdritd.  Elle  convient  que  le  voisinage  de  la  rdvolution  d’Es- 
pagno  Pexpose  A un  pdril  imminent ; elle  aiiprdbende  quo  de  fatales  dtin- 
celles  n'allument  sur  son  propre  sol  un  feu  difficile  A dteindre.  Is*  Russie 
compte  doncavec  une  entidre  certitude  que  le  gouvernement  Franfais  saisira 
sans  balancer  la  premidre  occasion  de  rendre  A la  France  clle-mfime  ct  aux 
autres  dtats  de  TEunqic  le  service  qu'ils  attendent  de  scs  lumidres,  de  ses 
principes,  de  sa  [xisition,  ct  des  mesurts  qu’elle  lui  pennet  d’exdcuter  avec 
le  plus  de  succds. 

De  sonedtd  TEmpereur  n’hdsitera  pas  A prStcr  son  plus  sinedre  appui  au 
gouvernement  de  sa  Majestd  Tres-Chretienne  pour  tous  les  cas  que  Mon- 
sieur le  Vicomte  de  Montmorency  a indiquds  aux  Cabinets  Allids  dans  la 
confdrence  du  20”  (ictobre,  et  le  I’lenipotentiaire  de  Russie  a ordre  de  dd- 
clarer  que  sa  Majeste'  Impdriaie  I’autorise  A acceder  aux  projKisitions  faites 
VOL.  1.  2 K 


Digitized  by  Google 


498 


REPLIES  TO  OBSERVATIONS  OF 


Nov.,  1S22. 


ce  m£me  jour  par  Ic  Ministro  dcs  Affaires  Etrangeres  dc  France,  et  i se 
concerter,  tant  avee  lui  qu’avec  les  I’l^niiotcntiaires  des  autres  Couts 
Allises : — 

1'^.  Sur  la  rupture  de  toutc  relation  diplomatique  avoc  lo  gouvcmcment 
Espagnol ; 

2^.  Sur  les  actes  ]«r  lesqucls  scrait  dcfitiio  I’assistance  morale  quo  la 
France  reclame  dbs  a prdsent; 

3®.  Sur  les  seoours  raatcriels  qui  jwurraient  lui  dovenir  indisjiensables,  si 
clle  se  trouvait  dans  la  necessity  d’employer  la  force  des  arnies  contre  les 
revolulionnaires  d’Esimgne; 

4^.  Sur  les  restrictions  dont  clle  croira  devoir  accomi>agnerlc8  stipulations 
relatives  a ces  secours. 


II. 

RirosHE  Confidcnticlle  du  Cabinet  de  Vienne,  au  Precis  des  Communi- 
cations Verbales  failes  par  M.  leVicoMTE  de  Montmorency  dans  la 
Conlerencc  du  20  Oclobre,  1822. 

Ayant  sourais  a rKmpcrcur  le  pr&is  des  communications  verbales  de 
Monsieur  Ic  Vicointe  de  Montmorency,  Ic  ministru  d'Autriclie  a dtd  autorisd 
[ar  sa  Majestd  Imixiriale  ii  fairc  la  rd(iunsc  dgalcmcnt  vcrliale,  que  voici : 

Dans  ces  amimunications.  Monsieur  le  Vicointe  de  Montmorency-  a de- 
clare' “ quo  la  France  est  prete  a sc  difendre,  et  a ne  point  avoir  h atta^quer 
clle  declare  ctre  pdnetrde  surtout  do  I’idde,  “que  duns  les  circonstances 
prdsentes  le  concours  dcs  liautes  puissances  lui  scmblo  n&cssairc  ci-mme 
devant  oinsacrer  cette  uuitd  dc  vues  qui  est  le  caractisro  foudameiilal  dc 
I’Alliancc,  ct  qu’il  est  du  jilus  grand  int^ret  do  maintenir  ct  de  signaler  ixuir 
garantir  le  repios  do  I'Eurojte.” 

IWsumant  ses  id&s,  Monsieur  le  Ministro  do  France  a porti?  h la  prise  en 
considiiration  des  cabinets  trois  questions,  sur  lesquelles  sa  Majestd  Iniji^riale 
et  Royale  Aixistolique  a autoris^  son  ministre  h s'exiirinicr  dans  lea  tenues 
Buivans : — 

A<i  1™  Dana  le  cas  quo  la  Franco  sc  verrait  forc^c  dc  rappcler  de 
Madrid  la  mi-ssion  qu’elle  y a accriSditde,  ct  de  rompre  toutc  relation  diplo- 
matique avec  I’Espagne,  sa  Majestd  Imisiriale,  toujours  prile  h manifester 
de  .sa  part  I’union  existaute  entre  les  augustes  Allies,  scrait  cnlii-renient 
dispofiic  k prendre  une  mesure  semblablc  et  h rapiieler  sa  mission  de  Madrid. 

Ad  2~  Si  la  guerre  devait  dclater  entre  la  France  et  I'Esiiagnc,  sa 
M.ajestd  Imi)4rialc  ct  Royale,  on  partant  du  princil-c  ci-dessus  linoiicd  i«r 
Monsieur  le  Vicomte  de  Montmorency,  n^lcsitcrait  pas  ii  prefer  i la  Franco 
I'appui  moral,  Icquel  avec  celui  des  autres  augustes  Allids,  doimerait  h 
Paction  de  cette  puissance  toutc  la  force  dePalliance;  sauf  Ji  couvenir,  le 
cas  (icli^ant,  dcs  actes  et  des  formes  qui  seraiciit  jugtii-s  les  plus  projircs  Ik 
rendro  cet  appui  moral  utile  et  eflicaa-. 

Ad  3*“-  Dans  le  cas  que  I'intcrvcntion  plus  active  des  Allies  serait 
niclannie  par  la  France,  et  rcconnuo  micessairo  ]«r  les  augustes  Allids,  sa 
Majesty  Impiirialc,  eu  partant  toujours  du  princilw  (iuoned  J>ar  Mousieur  lo 
Vicomte  de  Montmorency,  serait  dgalement  disjiosee  a prefer  ii  la  France 
un  sccours  materiel,  sauf  a r^gler,  lo  cas  e'cbiSant,  i>ar  une  deliberation  com- 
mune dcs  cours  Allises,  Pdtendue,  la  qualild,  ct  la  direction  dc  cc  sccours. 
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S’e'tant  ainsi  acqnitt^  des  ordres  do  I’Empcrcur  son  auj^ste  maitrc,  le 
ministrc  d'Autriche  so  reserve  de  s’occupcr  avec  Monsie\ir  Ic  Vicomte  do 
Montmorency,  ct  avec  Messieurs  It'S  ministres  des  autres  cabinets,  de  la 
forme  diplomatique  la  plus  apto  Ik  constater  les  engagemens  pr&lablcs  ci- 
dessns  sii^cifids,  et  de  convenir  cn  mSme  temps  des  dispositions  nficessaircs 
pour  ddvelopper  et  compldtor  ces  engagemens. 


III. 

liftpossE  Confidenticlle  du  Cabinet  de  Berlin  an  Precis  des  Communi- 
cations Verbales  faites  par  M.  le  Vicomte  de  Montmorencv  k la 
Conference  du  20"»  Octobre.  Verone,  le  30  Octobre,  1822. 

Le  prdcis  des  communications  verlmlea  de  M.  le  Vicomte  de  Montmorency 
ayant  e'td  mis  soils  les  yeux  du  Roi,  sa  Majeste,  apriis  avoir  pris  les  rapjerts 
actuels  entre  la  France  ct  I'Espagne  en  mure  consideration,  et  voulant 
donner  k la  premiere  do  ces  puissances  unc  preuvo  d’interet  et  de  confiance, 
a autorisd  son  cabinet  k declarer  en  son  nom  : 

Que  si  la  condiiite  du  gouveruement  Espagnol  a I'dgard  de  la  France,  ou 
de  son  envoyd  k Madrid,  dtait  de  nature  a forcer  cette  dernidre  k rompre 
ses  relations  diplomatiques  avec  I’Espagne,  sa  Majestd  n'bdsiterait  pas  k en 
faire  autant  de  son  cold ; 

Quo  si,  en  ddpit  des  soins  quo  le  gouvemcment  Franfais  s’engago  k 
prendre  pour  dviter  la  guerre  avec  I’F'spague,  cetto  guerre  venait  k delator,  sa 
Majestd  est  prdte  k so  joindre  aux  Monarques  ses  Allids  i>our  preter  k la 
France  tout  I’appui  moral  qui  pourrait  servir  k renforcer  sa  ]xJsition  ; et 

Que  si  les  dvdnemens  ou  les  consdquences  de  la  guerre  faisaient  dprouver 
k la  Franco  le  besoin  d'un  sccours  plus  actif,  le  Roi  consentirait  encore  a 
concourir  aux  mesures  que  I’on  voudrait  concerter  k I’effet  d’assurer  an 
gouvemement  Fran9ais  dgalement  ce  genre  d’ai'pui,  en  autant  que  les  n6- 
cessitds  do  la  position  de  sa  Majestd  et  les  soins  dds  k I’interieur  de  son 
royaumo  pourraient  lui  en  laisscr  la  facultd. 

IV. 

Memoir  on  the  Observations  of  the  French  Minister  respecting  Spain. 

Veroan,  30th  Oct.,  1822. 

Since  the  month  of  April,  1820,  the  British  government  have  availed 
themselves  of  every  opj)ortunity  of  recommending  to  his  Majesty’s  Allies  to 
abstain  from  all  interference  in  the  internal  affairs  of  Si«in. 

Without  adverting  to  those  pirinciples  which  his  Majesty’s  government 
must  always  consider  the  rule  of  their  conduct  in  relation  to  the  internal 
affairs  of  other  countries,  they  considered  that,  to  whatever  degree  cither 
the  origin  of  the  S|ianish  revolution,  the  system  then  established,  or  the 
conduct  of  those  who  have  since  had  the  management  of  the  internal  affairs 
of  Sjiain  might  be  disapprovcil  of,  any  amelioration,  which  might  be  desired 
in  the  Spanish  system,  for  the  sake  of  Spain  herself,  ought  to  be  sought  for 
in  measures  to  be  ado)>tcd  in  Spain  rather  than  abroad,  and  particularly  in 
the  confidence  which  the  pieople  should  be  taught  to  feel  in  the  character 
and  measures  of  the  King.  They  considcreil  that  an  interference,  with  a 
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view  to  assist  the  monarch  on  the  throne  to  overturn  that  which  had  been 
settled,  and  whicti  he  had  Guaranteed,  or  to  promote  the  cstablisliment  of 
any  other  form  of  Government  or  constitution,  iiarticularly  by  force,  would 
only  place  that  monarch  in  a false  position,  ami  prevent  him  from  lot>king 
to  the  interual  means  of  amelioration  which  might  be  within  his  reach. 

Such  au  interference  always  api)care<l  to  the  British  government  an 
unnecessary  assutuption  of  res|>onsibility  which,  considering  all  the  circum- 
stances, must  cxiwso  the  King  of  Spain  to  danger,  and  the  I’ower  or  Bowers 
which  should  interfere,  to  obloquy,  certain  risks,  and  {loasible  disasters  ; to 
enormous  cxiicnces,  and  final  disap[)oiutracnt  in  producing  any  result. 
U[X)n  these  principles  his  Majesty  has  advised  his  Allies,  and  has  acted 
himself  from  the  month  of  April  1820  to  the  j)resent  day. 

Tlie  Protocols,  and  other  acts  of  the  Congress  at  Aix-la-Chapellc,  which 
established  the  union  at  present  existing  between  the  Five  Powers,  so  happily 
for  the  world,  requiie  the  most  unlimited  confidence  and  communication  on 
the  part  of  each  ; and  accordingly  his  Majesty  has  never  failed  to  communi- 
cate to  his  Allies,  and  ]xirticnlarly  to  France,  every  instruction  which  ho 
has  sent  to  his  minister  at  Madrid,  and  all  the  communications  made  by 
his  Majesty's  commands  to  the  minister  of  Spain  residing  in  Ixjndon,  all 
in  the  same  spirit  of  good  wiil  towards  the  King  of  Sjsiin  and  the  Siainish 
nation.  It  is  imiKJSsible  to  look  at  the  existing  relations  between  Fmneo 
and  S]«in  without  adverting  to  what  has  passed  from  the  commencement 
of  the  year  1820  to  the  present  moment,  without  being  sensible  of  the 
unfortunately  false  (xisition  in  which  the  King  of  .Sjiain  is  placed,  and  that 
the  spirit  of  party  in  both  countries  having  aggravated  the  national  anti- 
pathy which  antecedent  circumstances  had  occasioned,  is  in  a great  measure 
the  cause  of  the  unfortunate  irritation  in  S|iain  against  France,  to  which 
his  Excellency  the  minister  of  France  had  adverted. 

Idle  great  object  of  his  Majesty’s  foreign  policy  is  to  i)reserve  peace 
among  nations,  and  he  feels  the  most  anxious  interest  for  the  happiness  of 
his  Most  Christian  Majesty,  anil  the  honour  of  his  government;  and  it 
would  be  his  sincere  desire  to  allay  that  irritation,  hut  his  government  can- 
not but  feel  that  to  make  any  declaration  on  any  of  the  three  points  referred 
to  by  his  Excellency  without  a previous  accurate  knowledge  of  all  the 
circumstances  which  have  occurred  between  the  two  countries,  would  be 
not  only  premature  and  unjust,  but  would  pirobably  be  unavailing,  and 
would  in  fact  deprive  his  Majesty  of  the  power  of  discussing  and  deciding 
upon  the  measures  of  his  own  government  in  this  affair  hereafter,  when  he 
should  l)c  better  informed. 

His  Majesty  must  cither  place  himself  in  this  painful  and  inconsistent 
position  for  an  indepieudent  ^ve^cign,  or  he  must  do  what  would  be  equally 
painful  to  his  feelings,  require  from  his  august  friend  and  Ally,  the  King  of 
France,  that  he  should  submit  his  conduct  to  the  advice  and  control  of  his 
Majesty. 

His  Majesty’s  government  cannot  think  either  alternative  to  lie  necc.ssary, 
but  are  of  opdnion  that  a review'  of  the  obvious  circumstana'S  of  the  situation 
of  France  as  well  as  of  Spain  will  show  that  whatever  may  bo  the  tone 
assumed  towards  Franco  by  the  ruling  piowcrs  in  Spain,  they  arc  not  in  a 
state  to  carry  into  execution  any  pdan  of  real  hostility  or  injury. 

Considering  that  a civil  war  exists  in  the  whole  extent  of  the  frontier 
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which  separates  the  two  kingdoms,  that  liostile  armies  are  in  movement 
and  in  operation  on  every  part  of  it,  and  tliat  there  is  not  a town  or  village 
on  the  French  frontier  which  is  not  liable  to  insult  and  injury,  there  is  no 
person  who  must  not  api'rovo  of  the  precaution  which  his  Most  Christian 
Mijcsty  has  taken  in  forming  a corjw  of  observation  for  the  protection  of 
his  frontier  and  for  the  preservation  of  the  tranquillity  of  his  people. 

His  Britannic  Majesty  sincerely  wishes  that  this  measure  may  be  cffec- 
tu.al  in  attaining  the  objects  for  which  it  is  calculated,  and  that  the  wisdom 
of  the  French  government  will  have  induced  them  to  explain  it  at  Madrid 
in  such  terms  as  will  satisfy  the  government  of  his  Catholic  Majesty  of  its 
necessity. 

Such  an  explanation  will,  it  is  hoped,  tend  to  allay  in  some  degree  the 
irritation  against  Franco,  and,  on  the  other  hand,  it  may  be  hoped  that 
some  allowance  will  be  made  in  France  for  the  state  of  effervescence  of 
men’s  minds  in  Spain,  in  the  very  crisis  of  a revolution  and  civil  war. 

A moment’s  reflection  upon  the  relative  power  of  the  two  States  will  show 
that  the  real  evil  to  which  his  Most  Christian  Majesty  is  exposed  is  that 
resulting  from  the  oi>erations  of  the  civil  war  on  the  neighbouring  frontier 
of  S[)ain,  against  which  the  measure,  which  his  government  have  adoptetl, 
is  best  calculated  to  preserve  him. 

Even  revolutionary  madness  could  not  calculate  upon  the  success  of  a 
serious  attack  by  S|x\in  u|Kin  France  under  any  circumstances  which  it  is 
jxjssible  to  suppose  to  exist  at  present  in  the  latter  kingdom.  But  the 
attention  of  the  Sjianish  government  is  now  occupied  by  a civil  war,  the 
0|>eration8  of  which  certainly  justify  the  formation  of  a corps  of  obsenation 
in  France,  and  it  is  not  very  probable  that  th<y  would  at  this  .moment 
desire  to  break  with  France.  Neither  is  it  to  be  believed  that,  in  their 
present  situation,  they  would  not  desire  still  to  enjoy  the  advantage  of  that 
countenance  to  their  system  which  the  presence  of  the  French  ambassador 
at  the  scat  of  government  must  afford  them. 

His  Majesty  therefore  considers  any  rupture  by  Spain,  or  any  measure  on 
her  [>art  which  may  render  necessary  the  immediate  discontinuance  of 
diplomatic  relations  by  France,  very  improbable,  and  as  his  Majesty  is  quite 
unaot|uainted  with  what  has  passed  between  Franco  and  Sjmin  since  the 
month  of  April,  1820,  and  as  his  government  cannot  know  U[K>n  what 
grounds  his  Most  Christian  Majesty’s  government  may  think  proper  to 
discontinue  the  diplomatic  relations  of  France  with  Spain,  or  upon  what 
grounds  war  may  break  out  between  the  two  countries,  it  is  impossible  for 
them  now  to  pronounce  what  advice  they  should  consider  it  their  duty  to 
give  to  his  Majesty  in  case  either  or  both  of  those  events  should  occur. 

His  Majesty  most  anxiously  wishes  that  such  extremities  may  be  avoided, 
and  he  feels  convinced  that  the  government  of  his  Most  Christian  Majesty 
will  find  means  of  avoiding  them, 

Wellinoton. 


V. 

Propositions  du  Cabinet  Aotriciiien  dans  la  Conference  du 
31"»  Octobre,  1822. 

La  premiere  (juestion  qui  a dQ  occuper  le  Congres  est  celle  de  I’Espagne. 
Cette  grave  question  a reclame  I’attention  et  la  soUicitude  des  Pnisaances 
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Allidra  stnis  deux  rapports  difWrens  ; sous  celui  du  danger  g^n^ral  et 
conimun  & rEurojio  enti^ro  du  triouiphc  du  syatenie  rdvolutiomiaire,  et 
sous  celui  dc  I.a  crisc  survenue  dans  Ics  rapports  ]x>Utiqucs  entre  la  France 
et  I’EsiMigne. 

Le  gouvememont  Franfais,  convaincu  que  la  jKwition  dans  laquclle  il 
se  trouvo  vis-k-vis  dc  rEs|>agnc,  priisentait  phisieurs  consid6rations  im- 
porrantes,  s’est  adres-sd  confidenticllcmcnt  a ses  AllitSs. 

11  Icur  a expliqufi  ses  voeui  et  sos  determinations. 

Scs  voeux  sout  la  conservation  dc  la  paix  ; mais  il  admet  quo  I’Espagne 
revolutionnairo  j)ourrait  Ic  mettre  dans  Ic  cas  do  rciKiusscr  uno  agression. 

Lo  gouvenienicnt  Franfais  est  parti  do  ccs  donn&s  ]X)ur  demander,  si 
dans  lo  cas  d’unc  juste  et  necossaire  dfifense,  il  pouvait  compter  sur  I’apptti 
moral  et  sur  des  secours  materiels  do  la  part  dcs  Cours  Alli6es.  I.es  Cours 
d'Autrichc,  do  Itiissie,  et  do  I’russo  out  on  princii>e  riqiondu  aflirtnativc- 
ment  a cette  demande. 

I’ortant  toutefois  sur  des  applications  evontuclles,  lour  adhesion  doit 
etro  pr£cistjo  jiar  une  de'tinition  cxacte  des  Ciitut  /■Werrs,  ainsi  que  jw 
renonc6  des  oUigations  r6cipro<iues  qui  en  d6riveraient.  C«s  diffdrens 
points  seront  r6serv6s  aux  transtictions  diplomatiques  quo  les  Cabinets 
jugerout  a j)ro]ws  d'entamcr  a la  suite  des  explications  prdsentes. 

Co|iendant  I’anarchie  rdvolutionnairc  qui  ddchire  I'Esjiagne,  qui  a alluni6 
et  nourrit  dans  ce  malLeurcux  Hoyaume  le  feu  do  la  guerro  civile,  iwrtant 
impunement  lo  d6ti  aux  efforts  salutaires  des  Souveraius  Allids  pour  la 
conservation  dc  I'ordre  social,  no  doit  pas  moins  fixer  la  sollicitudo  des 
Cours  j et  cclles-ci  rempliraient  mal  leur  t4che,  si  dies  no  so  rdunissaient 
f«s  sincerement  i)0ur  ddlibdrer  sur  lea  moyens  de  sauvor  I’Euroito  des 
dangers  dont  la  menaccrait  le  triomphe  de  la  rdvolution. 

Existe-t-il  des  moyens  d’influer  sur  lo  rdtablisscntent  do  I’ordre  dans  la 
IVninsulo  ? — Et  oit  faut-il  lea  cherchcr  ? — Telles  aont  les  premiires  ques- 
tions qu'il  est  de  la  dignitd  et  du  devoir  des  Allids  do  soumettre  b la  dis- 
cussion la  plus  approfondie. 

L’attitudo  uouvellc  qui  rdsultera  pour  la  Franco  et  pour  I’Europe  dcs 
engagemens  qui  vout  s’etablir  entro  les  Allids,  uc  pourrait-ollo  jias  pretcr 
au  double  but,  d’aborder  la  question  r^volutionnairc  cn  Esiiagne  mOmc,  et 
dc  founiir  aux  hommes  dc  bien  dc  ccs  pays  les  moyens  dc  sc  serrer  sur  uno 
ligne  de  .salut  coramuu? 

Lo  nombre  dcs  eunemis  et  des  victimes  de  la  revolution  s'est  accru  dans 
Ic  Boin  do  rEsjjagno  au  point,  que  iwut-etro  il  nc  faudrait  plus  qu’uno 
pareillo  mesure,  jxiur  donner  b la  partio  saine  de  la  nation  Ic  courage  et  la 
force  do  briscr  lo  joug  do  la  faction  quo  la  domino  et  I'avilit. 

D’un  autre  cotd,  I’attitudo  et  lo  langage  du  gouvemoment  Espagnol  b 
regard  des  pays  Strangers  sent  devenus  tcllomcnt  provoquans  que  les 
Puissances  Allises  ne  sauraient  plus  gu^res  y opposcr  la  longanimitd  du 
silence. 

Cos  considf-rations  sont  dc  nature  It  offrir  aux  Cours  Allises  et  lo  droit 
de  s’expliquer  franchement  envera  le  gouverncment  Espagnol  et  la  cliance 
de  ne  pas  se  i>ortcr  sans  succis  It  cette  df-marche. 

L’etat  do  captivity  oil  le  Roi  d'Espague,  soul  organe  anthentiquo  et 
Idgitimc  entre  son  ]«tys  et  les  (Stats  6trangers,  se  trouvo  notoirement  rdduit, 
peut  fournir  un  nouv(>au  titre  en  faveur  d'unc  tentative,  qui  aurait  pour 
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objet  de  decider  des  rapix>rts  futurs  entre  I’Espagno  et  les  Puissances 
Alliciis  et  fiui  d’aillcurs,  amentSo  par  le  desir  de  mainteuir  la  jiaix  entre 
rEs|mgne  et  la  France,  ne  pr&enterait  d’autre  caractere  que  celui  d’uno 
intervention  pacifique. 

Uiic  demarche  pareille  cst  susceptible  d'etre  faite  dans  des  formes  diffd- 
rentes,  dout  cbacune  jieut  avoir  ses  avantages  et  ses  incouvdniens  parli- 
culiera. 

La  i>remiere  forme  serait  cello  que  les  cinq  Puissanas  s’accordassent  k 
tenir  un  langage  commun,  soit  par  le  moyen  d'une  declaration  collective, 
soit  i>ar  des  notes  siijiardes,  mais  uniformes  dans  leur  principe  et  Icur  but. 

Unc  secondo  forme  serait  cello  que  la  France  abandonnat  k ses  quatro 
AllitSs  lo  soin  d'une  demarche  destimie  k aplanir  des  difficult<5s  dans  lesiiuelles 
on  pourrait  I’envisager  comme  ^laut  (jortie  elle-meme. 

Uno  troisifeme  forme  iwurrait  se  trouver  dans  unc  ouvertnre  faite  au 
gouvernement  Espagnol  par  tine  sculo  des  Puissances  Allides,  qui  serait 
regardAi  d’un  commun  accord  comme  litant  la  plus  avantageusemeut  plac^o 
pour  jwrter  la  jiarole. 

Le  Cabinet  d’Autrichc,  en  soumettant  ces  iK)ints  do  vne  a la  ConfiSrence, 
n’a  d’autre  but  que  celui  de  seconder  les  nobles  |x;n.sws  et  les  efforts  constans 
de  ses  augustes  allies  dans  tout  co  qui  peut  conduire  au  bicn  gdudral  de 
I’Eurojie. 


VI. 

To  the  Ahbassaoobs — the  Kimg’s  Declabatios. 

Verona,  Nov.,  1822. 

The  real  question  before  us  is  to  consider  of  tho  mcjuis  of  preventing  a 
[lossible  rupture  between  France  and  Spain  ; and  I have  already  stated  to 
the  cabinet  ministers  of  the  four  Courts,  that  the  king  my  master  is 
desirous  of  allaying  the  irritation  against  France,  which  is  stateil  to  prevail 
in  Si>aiu. 

Ilis  M.ajesty  is,  equally  with  his  Allies,  sensible  of  the  misfortunes  and 
miseries  under  which  Spain  is  suffering.  He  equally  laments  their  exist- 
ence, and  equally  with  his  Allies  desires  to  see  their  termination,  and 
that  country  in  the  enjoyment  of  tranquillity  and  happiness.  But  his 
government  entertain  the  same  opinions  which  they  have  before  given  to 
the  Allied  governments  resjjcctiug  any  interference  in  the  internal  affairs  of 
Si>ain ; and  in  entering  ujx>n  the  discussion  of  the  measures  proper  to  bo 
adopted  to  prevent  a jx)ssible  rupture  between  F'lance  and  Sjwiiu,  I must 
declare  that  I do  so  with  none  of  the  views,  objects,  or  considerations 
adverted  to  by  his  Excellency  the  Austrian  minister,  excepting  that  alone 
of  preventing  a ixrssible  rupture  between  France  and  Spain.  With  this 
reserve,  1 am  ready  to  enter  into  the  consideration  of  the  subject. 

VVelunoton. 


VII. 

Misctb  of  the  Co.vfebesce  of  the  30th  October. 

We  had  this  evening  a conference  of  the  Cabinet  Ministers  of  the  five 
Powers,  at  which  were  read,  1st,  tho  answer  of  tho  Em[icror  of  Russia ; 
2nd,  that  of  the  Austrian  government ; 3rd,  that  of  the  Prussian  govern- 
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mont  ; and  lastly,  my  own,  to  the  ]>a]i€r  given  in  hy  M.  de  Montmorency  on 
the  20th  (October. 

M.  de  Montmorency,  in  answer  to  my  pa])er,  then  discussed  the  causes  of 
complaint  which  existed  on  the  part  of  France  against  the  Spanish  govern- 
ment ; which  consisted  principally  in  paragraphs  of  ncwspajiers,  sjiecches  in 
the  Cortes,  the  placanis  of  chefs  |x)litiques,  or  of  officers  in  command,  but 
nothing  procee<ling  direct  from  the  government,  lie  then  expressed  his 
conviction  that  so  long  as  there  was  a revolutionary  party  in  Spain  connected 
with  that  in  France,  it  was  not  to  be  ex|*'Cted  that  any  civility  or  kindness 
on  the  part  of  France  wonld  make  them  otherwise  than  hostile  towards  the 
King  of  France,  and  that  nothing  but  a strong  |>osition  on  the  part  of 
France,  such  as  an  agreement  among  the  Allies  would  give,  could  keep  the 
revolutionary  party  in  order  in  both  countries;  and  that  it  was  much  to  be 
regrettctl  that  this  matter  was  not  viewed  in  England  as  it  was  on  tlio 
Continent. 

1 said  in  reply,  that  I really  K-lieved  that  at  present  the  King  of  France 
bad  nothing  to  fear  from  the  revolutionary  party  in  citlicr  country.  I then 
eiplaine<l  in  what  manner,  in  my  opinion,  the  King  would  lose  ground  in 
the  expectation  of  a revolutionary  war  by  calling  for  the  aid  of  his  Allies. 
He  had  already  a larger  army  on  the  frontier  than  the  Spanish  government 
had  asked  the  Cortes  to  grant  a supply  for ; and  the  King  of  France  might, 
by  asking  for  them,  have  five  times  the  number  when  he  pleased.  Now 
the  King  trusted  to  the  fidelity  and  gallantry  of  these  troojis  for  his 
defence,  or  ho  did  not.  If  he  did  not,  there  was  no  question  ; if  ho  did, 
there  was  no  occasion  for  bringing  forward  his  Allies,  and  his  doing  so 
would  be  un]K)pular  in  France.  The  ground  of  the  revolutionary  atttick 
upon  him  must  be  a notion  that  he  cannot  trust  his  troops,  and  what 
can  give  stronger  ground  for  such  a notion  than  the  King  calling  for  the  aiil 
of  his  Allies  in  a war  with  such  a ]>ower  as  Spain  ? 

But  I said  that,  whether  the  aid  was  necessary  or  not,  I could  not  con- 
sent to  give  it,  till  I should  know  what  had  passed,  the  exact  ground  of 
complaint  and  the  exact  cause  of  war. 

I regrette<l  that  the  other  powers  did  not  see  the  subject  in  the  same 
light  as  we  did,  and  that  we  did  not  all  give  the  same  answer.  I said  that 
I was  perfectly  aware,  and  would  not  conceal  the  fact  from  the  conference^ 
that  the  concurrence  of  Great  Britain  was  important  in  this  affair ; and  pro- 
bably so  imiKirtant  ns  that,  without  her,  the  others  could  not  only  do 
nothing,  but  that  her  cllbrts  to  maintain  peace,  peace  being  the  object, 
would  fail  entirely.  1 said  that,  for  this  reason,  I had  been  very  explicit  in 
showing  exactly  what  our  oiiiuions  and  intentions  were  in  order  that  the 
Allies,  and  France  in  particular,  might  sha[>c  their  course  in  such  a manner 
as  to  carry  us  with  them,  and  that  they  might  make  us  useful  to  her 
cause. 

M.  de  Montmorency  denied  the  truth  of  my  notion,  that  the  certainty  of 
the  supjxrrt  of  the  Allies  in  a revolutionary  war  would  not  give  strength  to 
the  King  of  France.  But  he  did  not  approach  the  position  which  1 had 
laid  down. 

A desultory  conversation  then  occurred  upon  good  offices  by  England,  in 
which  I declared  that  we  could  not  give  them,  as  they  would  be  useless,  if 
there  was  either  treaty  or  declaration  against  Spain. 
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In  the  course  of  this  conversation  M.  de  Mettcniich  expressed  a hojie  that 
there  mi"ht  he  some  intervention  to  check  or  correct  the  progress  of  the 
revolution,  to  which  I answereti  that  we  could  never  stipulate  to  interfere  in 
the  internal  affairs  of  Spain  in  any  manner.  That  if  our  good  offices  were 
solicited  with  a view  to  pre.scrve  i>cace  we  might  give  them,  but  that  we 
could  give  them  for  no  other  object. 

Wellinotosi. 


VIII. 

Verona,  3tst  Oct.,  1822. 

There  was  a Conference  this  evening,  consisting  of  the  jiersons  mentioned 
in  the  margin  * at  which  Prince  Mettemich  read  the  accomjianying  pap«r.t 

Some  desultory  conversation  followed  in  respect  to  the  circulation  of 
copies  of  this  paper,  and  the  future  discussions  upon  it ; and  I said  that  I 
should  take  the  opportunity,  when  it  should  be  discussed  and  put  upon 
the  Protocol,  of  staling  some  observations  upon  it. 

A conversation  then  occurred  upon  the  formation  of  the  Protocol,  and 
whether  the  papers  which  had  passed  at  the  preceding  meetings  should  be 
inserted  in  it.  M.  dc  Montmorency  desired  that  no  more  of  his  paper  than 
the  three  demands  with  which  it  closed,  should  be  entered.  I said  that 
whether  my  paper  was  cntererl,  as  having  been  delivered  at  a former 
meeting,  or  not,  I was  quite  indifferent;  but  that,  if  it  was  not,  I concluded 
it  imjiortant  that  it  should  be  entered  upon  the  first  Protocol  that  was 
drawn  up. 

There  was  then  a conversation  respecting  the  mode  of  signing  the  Proto- 
cols, and  as  it  appeared  to  be  the  general  wish  that  the  signature  should 
bind,  unless  a dissent  was  entered,  I stated  that  I preferretl  the  mode 
adopted  at  Laylrach,  that  of  signing  only  to  the  accuracy  of  the  entry;  but, 
that  if  the  other  mode  were  preferred,  I could  only  state  my  dissent  when  I 
should  find  it  necessary. 

M.  de  Nesselrode  stated  the  wish  of  the  Emperor  that  before  the  Pleni- 
j)Otentiarie8  of  the  different  Powers  should  separate,  a treaty  or  treaties 
should  be  signed  stipulating,  as  far  as  jiossible,  the  Catits  Fadrris,  the 
nuinlHtr,  and  description  of  troops  to  be  furnished  by  each  power,  the  line 
of  march,  and  place  of  assembly  of  each  corjis.  Sic. 

\Vei.lu{otoji. 


1.x. 

Minute  of  the  CoNFEnENCE  of  the  1st  instant. 

Verona,  2nd  Nov.,  1822. 

There  was  a conference  last  night  of  the  five  Cabinet  Ministers,  called 
together  by  my  desire  with  a view  to  explain  to  them  the  situation  in  which 
1 stood  in  rcsi>ect  to  their  proceedings,  and  to  concert  with  them  the 

• Prince  Mettemich,  M.  Lcbultcm,  Count  Nesselrode,  Gen.  Pozzo  di  Burgo, 
M.  Tatistclieff,  Count  Lieven,  Viset.  Montmorency,  Viset.  Chatcbubriand, 
Count  de  la  Ferronaye,  Count  Caraman,  Count  Bemstorff,  Prince  Hatsfeldt, 
the  Duke  of  Wellington.  f Enclosure  5 to  No.  20. 
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measures  wiiich  I should  adopt  with  a view  to  aid  them,  if  possible,  con- 
sistently with  the  principles  on  which  my  government  acted,  or  if  that 
were  not  [H>ssible,  at  least  not  to  do  them  any  injury. 

I then  observed  that  upon  former  occasions  when  I bad  attended  meetings 
of  this  description,  much  had  been  done  by  confidential  communications, 
and  that  till  now  1 Inul  always  found  a dis[>osition  in  the  Allies  to  attend 
to  our  peculiar  situation,  and  to  refrain  from  holding  a language  and  from 
aimmitting  themselves  to  a proceeding  or  line  of  action  which  we  could  not 
approve,  in  which  not  only  we  could  not  go  along  with  them,  but  against 
which  we  might  be  under  the  necessity  of  protesting.  That  the  advantage 
of  such  a mode  of  proceeding  on  former  occasions  had  been  obvious,  in  a 
variety  of  itistaiiccs  which  all  could  recollect,  and  that  I was  afraid  we 
were  al)out  to  experience  the  evil  consequences  of  a different  mode  of  pro- 
ceeding. I then  informed  them  that  1 was  under  the  necessity  of  protesting 
against  the  objects,  views,  and  considerations  set  forth  in  Prince  Mettcr- 
nich’s  fiaper,  delivered  to  the  Conference  of  the  night  before,  and  that  I 
wished  to  apprise  them  of  this  necessity  and  of  my  intention  of  entering  this 
protest  in  the  manner  least  injurious  to  their  objects. 

A long  conversation  ensued,  in  which  Prince  Mettcmich  denied  that  his 
I<i]ier  bore  the  meaning  which  I affixed  to  it,  viz.,  a determination  to  inter- 
fere in  the  internal  afl'airs  of  S|iain,  but  only  the  expression  of  a wish  that 
the  interference  of  the  Allies  to  prevent  a rupture  between  France  and  Spain 
might  lead  to  a better  order  of  things  in  Spain. 

After  a good  deal  of  discussion  upon  the  terms  of  my  protest,  which  I 
stated  my  determination  to  make,  as  stated  in  the  annexed  pajer  [No.  C in 
desjiatch  No.  20j,  wo  went  to  the  consideration  of  the  best  mcastircs  to  be 
adopted  to  prevent  the  possible  rupture  between  France  and  Sjxaiu. 

1 stated  my  opinion  to  be  tliat  any  treaty,  or  anything  like  menace  ought 
to  be  avoided,  jiarticularly  after  what  the  Austrian  minister  had  stated  at 
the  conference  of  the  preceding  evening,  and  that  the  best  mode  of  pro- 
ceeding would  be  for  the  four  Allies  to  recommend  to  France  to  apply  to  one 
of  the  Allies  to  communicate  to  Sl«un  for  her.  A discussion  then  ttwk  idaco 
which  of  them  it  should  Ix',  and  the  Austrian  minister  expressed  his  opinion 
that  this  task  might  be  undertaken  with  most  advantage  by  Great  Ihilain. 

The  French  minister  objected  to  the  mode  of  proceeding  in  the  «ay  of 
good  officcii,  as,  in  fact,  there  was  no  ix)8itivc  ground  of  dispute,  and  to  the 
employment  of  the  llritish  government  to  sjxsik  for  them  in  Spain,  as  we 
had  so  many  reserves  anil  our  ]x>sition  was  so  jxiculiar  that  we  might  not 
Ik!  aide  to  say  for  them  what  they  wished. 

I said  that  we  were  not  at  all  ambitious  of  being  charged  with  such  a 
business,  and  that  I thought  it  was  quite  imixjssible  for  us  to  undertake  it, 
if  we  hail  not  the  entire  confidence  of  France  that  we  should  do  our  Ixst. 

'J'he  Austrian  minister  then  said  that  he  felt  the  advantage  of  England 
8ix>aking  and  acting  alone  at  Madrid,  but  not  the  same  res[x.‘Cting  the  single 
action  of  any  other  Power,  and  he  thought,  therefore,  that  the  best  mode  of 
proceeding  would  be  tenir  un  latigage  cmamun  jmr  ties  notes  separees  mats 
uni/onms  dans  Icurs  jtrincijX'S  et  leur  but. 

This  was  the  mode  preferred  by  the  other  three  Powers ; but  I stated 
that,  Ix-fore  I could  answer  for  the  measure  which  my  government  would 
adopt  I must  first  know  whether  the  other  four  Powers  made  any  treaty  or 
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declaration  against  Spain,  and  tlien  what  language  each  would  hold  in  its 
note. 

The  conference  then  broke  up,  having  lasted  above  three  hours.  As  wo 
were  going  out  of  the  room,  U]ion  my  asking  Monsieur  de  Montmorency 
whether  he  should  insist  uixin  any  treaty,  he  said  he  thought  the  Treaty  of 
Aix  la  Chaix,'lle  sufficient.  Prince  Mettcmich  took  up  the  expression,  and 
exi)lained  that  the  Protocols  of  Aix  la  Chaiielle  stipulated  nothing  hut 
union.  Rut  still  M.  de  Montmorency  said  he  should  be  satisfied  without 
any  treaty. 

Wellington. 


Le  Prince  de  Metternich  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wdlington. 

Verona,  5th  Nov.,  1822. 

Le  sou.ssign^  Chancelicr  de  Cour  et  d’Etat  de  sa  Jlajest^  Imp^riale  et 
Royalc  Apostoliquea  I'honueur  de  comrauniquer  it  son  Excellence  Monsieur 
le  Due  do  Wellington  la  copie  d'une  lettre,  signfe  au  nora  do  la  Rdgeuce 
d’Urgel,  i>ar  M.  I'Archdv&jue  de  Tarragone  et  M.  le  Mar(iuis  de  Matta- 
floridii,  qui  vient  do  lui  jarveiiir ; et  il  siiisit  avec  enipressoraent  cettc 
occasion  j>our  lui  renouvcler  I’assurance  de  sa  haute  consideration. 

Metternich. 


[A  copy  of  this  must  go  to  England  by  the  next  messenger 
with  a covering  despatch. 


Wellington.] 


[Enclosure.] 

Copie  d’uno  Lettre  de  la  Rdgence  de  Seo  d’Uroel  K M.  le  Prince  do 
Metternich, 

Urgel,  14®*  Oct.,  1822. 

Lea  progris  de  1a  r#gence  qui  doit  gouvemor  I'Eapogno  durant  la  captivitc 
de  son  Roi  Ferdinand  VII.  doivent  elre  eonnus  du  ministre  distingud  dont  clle 
a implore’  la  haute  influoueo  pour  obtenir  dea  augustes  souvemius  reunia  en 
congK's  dea  aectiura  iudis|x!n3obles  dans  la  lutte  ohstinee  qu'elle  aoutient  centre 
toutes  lea  forces  et  lea  intriguea  du  lu  acete  demagogue,  qui  cpiiLaem  Sana  doiito 
lea  efforts  do  co  gouvemenient  nuisaant  a'il  n’est  bientot  seeouni,  mais  que 
juuinis  ii'epuisem  ni  son  courage  ni  sa  eonshincc. 

Ij»  IWgenee  a etc'  recoimue  et  a reju  le  scmicnt  d’obdissance  et  do  fidclite'  do 
toutes  lea  Juntos,  qui  duns  los  diffcrent<-8  provinces  du  royaiuno  ao  sont  dc- 
clarces  en  foveur  de  kur  religion  et  do  leur  Roi ; celle  de  Navarro  ninai  quo 
son  prdaident,  le  General  Kguia,  vient  do  la  reconnuitre,  aprea  avoir  corrobor^ 
son  opinion  ii  cello  de  I'Evequo  do  Tarragone,  Conseiller  d'Etat ; du  General 
de  rOrdro  des  Cupucins,  Grand  d'F.spugne  dc  I’rcmiero  Classc  ; du  Lieutenant- 
Geneml  Charles  O'Donel,  ct  de  I'Evcque  de  Paiupelune,  qui  ee  trouvaient  alors 
a Biiyonno.  Elio  a etd  ausai  reeonuuo  dea  Provinces  Uas<iuea,  do  la  mnjeure 
purtie  du  Iluut  Arragon  et  dc  la  Catulogne,  do  plusieurs  gdneraux  et  do  beau- 
coup  d’offieiers  do  tons  grades ; de  maniero  quo  toua  les  K^pagnols  libres  so 
sunt  reunia  k un  gouvemeincnt  central  qui,  soutenu  par  In  haute  influence  de 
V.A.,  poumiit  devenir  en  peu  de  tenipa  I’esiioir  do  la  paix  de  ee  mniheureux 
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rovrtume,  le  salut  clc  son  Koi  captif,  et  un  moycii  qui  pourmit  coniribuer  a 
(ItHiTTiT  notro  infortunec*  jiatrie  ck*s  chaint-8  qui  Topprimcnt. 

V.A-  n*ij?nore  pus  que  la  sccte  demagogue  decluiiii^e  contre  nous  met  cn 
usiige  toute  son  ostuco  et  toutes  ses  force  s pour  nous  comprometlre  et  nous 
ane'untir;  res*jlu8  d emploj't  r tons  les  rnoyena  jK)urdtHniiro  ses  ]>crfides  projets, 
pout-etre  nos  efi’orts  nous  meriterout-ils  la  reconnaissance  de  1‘Europe ; main  si, 
abandonnes  h nous-mcmes.  nous  no  wnnmes  bientut  secourus,  il  ne  nous  rcstora 
qu(*  nolrt‘  constxince  et  notre  coiimgo  a oppoeer  h scs  astucieuscs  intrigues.  Peut- 
6tre  mettra-t-ellc  en  usaj^  cello  do  faire  pamltre  plusieurs  individtia  chains 
dc  sollicibT  ties  scK^urs,  dans  I’intention  do  fatiguer  les  personne-s  de  qui  nous 
devona  en  uttondre,  et  doigner  jMir  ce  inoyeii  eeux  dont  nous  avons  un  extremo 
besoin.  Si  par  Iiasurd  Mr.  Jos<  ph  Alvarez  do  Tol^o  so  pr^soiitait  iv  V.A.  sous 
ce  pretexto,  die  pout  etre  couvoincuc  qu’i!  n’n  pour  cot  objet  aucun  pouvoir  de 
la  Regcncc,  et  qu’il  est  convenable  qu*il  soil  renvoyc. 

VA.,  qui  sent  toute  Vimportance  de  nos  operations  ct  I’nbimc  sans  fond  oil 
nous  snmmes  engages  dans  Vuniquo  but  do  ssvuver  notre  Roi  et  notre  patrie, 
no  trouvera  pas  ctonnant  quo  nous  nous  atlrcasions  k die  pour  do  si  jusics 
motifs. 

Les  Regens  du  royaume,  le  G^nt^ral  en  chef  Baron  d’Erolcs  ^tant  absent  et 
a la  teto  dcs  troupes,  saisissent  cetto  occasion  dc  renouveler  H V.A.  le  plus 
sincere  temoignage  de  leur  respect. 

Le  Marquis  de  Mataflorida. 

L’AnCTItV^QUE  FRECONISE  DE  TaRKAOOXE. 


.k  5.  A.  le  Prince  dt  Mctta'inch, 

Mon  Prince,  A Veronr,  le  Nov.,  1822. 

J’esperai  que  V.A.  aurait  pu  se  trouver  dans  le  cas  de  me 
douner  une  reponse  a mes  diverses  communications  au  sujet  de 
I’aiTangeinent  pecuniaire,  dont  il  a ete  question  depuis  plus  d’une 
aniiee  entre  le  gouvernement  de  S.M.  et  le  gouvernement  de 
S.M.I. 

Comme  il  parait  que  les  discussions  sur  les  affaires  majeures 
qui  ont  occujid  votre  attention  vont  finir  bientot,  ct  j’esperc  me 
trouver  dans  le  cas  dc  partir,  je  prie  V.A.  de  fixer  le  jour  et 
I’heure  quand  vous  voudrez  bien  me  donner  une  audience  a ce 
sujet. 

J’ai  riionneur,  d’etre,  Ac., 

Wellington. 


To  Prince  MHtemich. 

[ 197.  ] Mon  Prince,  Voronn,  8th  Nov.,  1822. 

I have  had  the  honour  of  receiving  your  Highness’s  letter  of 
yesterday ; and  as  some  days  have  elapsed  since,  under  ordinary 
circumstances,  it  might  have  been  expected  that  I should  have 
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quitted  Verona,  my  government  will  be  in  some  degree  sur- 
prised that  the  money  arrangement  upon  which  I have  been 
under  the  necessity  of  troubling  you  has  not  only  not  yet  been 
submitted  to  his  Imperial  Slajesty,  but  that  the  minister  of 
finance  has  not  yet  given  his  opinion  upon  it ; and  it  is  neces- 
sary for  my  own  justification  that  I should  trouble  your  High- 
ness again. 

On  my  arrival  at  Vienna  I spoke  to  your  Highness  and  to 
his  Imperial  Jlajesty  on  this  subject  on  the  30th  of  September ; 
and  your  Highness  expressed  your  desire  that  I should  talk  on 
the  subject  to  the  Count  Stadion,  the  minister  of  finance,  and 
communicate  to  him  the  plan  on  which  I proposed  to  settle  the 
affair. 

I did  in  consequence  mention  the  subject  to  Count  Stadion, 
who  at  once  told  me  that  he  had  nothing  to  say  to  it,  and  that 
I must  settle  it  with  the  Prince  Jletternich  ; and  having  waited 
upon  him  twice  afterwards  during  my  stay  at  Vienna,  I was  not 
so  fortunate  as  to  find  him  at  home. 

On  the  2nd  of  October  I had  the  honour  of  addressing  your 
Highness  on  this  subject  from  Vienna,  and  requested  your 
Highness  either  to  appoint  Count  Stadion  or  some  other  person 
to  confer  with  me  upon  it  at  Vienna  ; or  if  it  should  be  deter- 
mined that  I should  go  to  Verona,  that  your  Highness  would 
be  pleased  to  have  brought  to  that  place  the  documents  relating 
to  this  aSair,  in  order  that  I might  arrange  it  with  your 
Highness. 

On  the  3rd  I informed  you  that  I should  set  out  for  Verona 
on  the  5th. 

After  my  arrival  here  I spoke  to  your  Highness  on  this 
subject,  and  by  your  desire  submitted  to  you,  on  the  19th 
of  ^tober,  confidentially,  a plan  for  settling  the  affair.  Not 
having  received  any  answer  to  this  communication  in  writing, 
or  verbally,  I addressed  your  Highness,  on  the  29th  of  October, 
in  an  oflBcial  note ; and  again  yesterday ; and  I am  certainly 
concerned  to  find  that  an  affair  which  it  is  admitted  involves 
the  honour  and  interest  of  both  governments  is  not  more 
advanced  towards  a settlement  than,  by  your  Highness’s  letter 
of  yesterday,  it  appears  to  be  at  present. 

I have,  &c., 

Weli-ingtox.  ‘ 
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Memorandum  from  Lord  Londonderry.  No.  4. 

Vei’ona,  8th  Nov.,  1822. 

The  intcllictenco  which  I procured  yesterday  deseU'os  to  be  noted. 
Monsieur  de  Tati.stscheff,  Count  Nesselrode,  and  Count  Lieven,  all  called 
U|ion  me ; the  oVijcct  of  tlieir  visit  appeared  to  be  to  discover,  if  possible, 
whether,  in  the  event  of  the  Duke  of  Wellington’s  not  approving,  or  not 
being  able  to  supjxirt  the  "demarche"  made  by  the  Allies  by  their  se]>arate 
despatches  to  their  ministers  at  Madrid,  his  Grace  would  nevertheless  send 
sucli  instnictions  to  Sir  William  A'Court,  ns  to  induce  that  minister  in  an 
indirect,  if  not  in  an  ojicn  manner,  to  sustain  the  object  set  forth  in  re- 
presentations to  the  Stmnish  government. 

It  is  w’orthy  of  remark,  that  the  Allies  seem  to  Ixi  pursuing  e.vnctly  a 
similar  course  as  at  Uaybach,  and  it  is  singular  that  Sir  William  A'Court 
should  stand  at  Madrid  much  in  the  same  position  as  he  formerly  did  at 
Naples.  The  Allies  at  I>aybach,  in  like  manner,  addressed  separate  des|«tches, 
conveying  the  same  sentiments  on  the  Neapolitan  revolution,  to  their 
ministers  at  Najiles,  and  these  were  to  make  a united  declaration  on  the 
receipt  of  them,  while  at  the  same  time,  I was  solicited  to  encourage  Sir 
William  A'Court  in  every  way,  to  “ appuyer  secretement " the  common  effort. 

It  was  my  duty  of  course,  to  profess  to  the  ministers  above  alluded  to, 
my  perfect  ignorance  of  what  the  Duke  of  Wellington  would  be  disjiosed  to 
do.  ThLs  leal  to  a consideration  of  what  the  prolwhle  sentiments  would  be» 
which  were  to  be  conveyed  in  the  de8[>atchcs ; and  although  1 was  not  able 
to  ascertain  much  from  the  Russian  ministers,  I learned  in  the  course  of 
the  day,  from  other  channels  amongst  the  Austrians  and  Prussians,  that 
the  French  desjintch  had  been  given  in  to  Prince  Metternich,  that  he 
approved  generally  of  its  contents,  considering  it  moderate,  but  that  he  had 
made  some  alterations.  The  Prussians  also,  had  produced  their  document, 
and  Count  Nesselrode  and  the  Austrians,  were  to  have  theirs  ready  on 
Sunday,  or  Monday  next. 

When  I asked,  if  it  was  a very  usual  course,  in  the  spirit  of  the  Alliance, 
for  the  four  Powers  to  settle  their  accounts,  as  it  were,  and  then  bring  their 
vote  made  up  to  England,  instead  of  carrying  Great  Britain  along  with 
them  in  considering  and  comiaring  each  particular  pa]X-r,  I was  replied  to 
“that  it  appearcsl  evident  there  was  such  a wide  difference  between  the 
course  intended  to  be  pursueel  by  the  four  Powers,  and  the  sentiments 
announced  by  the  Duke  of  Wellington,  that  there  would  lie  no  use  in 
consulting  his  Grace  on  details  which  ho  would  feel  it  necciisary  pcrha|»  to 
decline  entering  into,  and  then  the  course  would  be  more  difficult,  than  if 
the  Duke  was  presented  with  the  whole  result.” 

I then  asked,  for  my  own  information,  candidly  to  be  informed  what  the 
Allies  promised  themselves  as  the  course  of  their  demarche,  and  to  what 
they  ultimately  looked.  I was  rejilied  to,  that  the  rupture  of  diplomatic 
relations,  in  the  recall  of  their  ministers,  was  the  extreme  of  what  could,  or 
would  be  done,  (esiKcially  by  Austria  and  Prussia),  ffliesc  powers  felt 
themselves  Ixmnd  to  the  Em)ieror  Alcxaniicr  to  do  something.  His  sacri- 
fices in  the  cast  imjieratively  demanded  an  effort  in  the  west.  They  could 
not  separate  from  this  meeting,  without  pronouncing  themselves  in  the 
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same  language  as  at  Laybach,  and  having  done  this,  the  rest  must  he  in 
the  hands  of  Providence. 

I inquired,  if  the  four  Powers  really  sujqxised  that  they  would  he  in  a 
letter  situation,  or  the  revolutionarj’  system  in  S|«in  nearer  its  annihila- 
tion, when  they  had  iwrl'cclcd  their  measure  of  recalling  their  ministers  (and 
that  the  English  mission  stilt  remained  at  Madriil),  than  as  they  at  pi'cseut 
stood,  without  a proclaimed  difference  in  the  system  of  the  Alliance  and  the 
8[)irit  of  it  ready  to  he  put  in  force,  in  case  of  extreme  difliailty,  or  a just 
ground  of  war  arising.  The  answer  was,  “ that  they  did  not  conceive  their 
ixjsition  would  he  better,  hut  they  were  committer!  to  (X'rsevere  in  the  same 
course  as  heretofore,  and  they  were  aidcil  in  it  by  the  moderation  of 
France.  The  tone  of  that  Power  had  been  that  of  offensive  warfare. 
Austria  and  Prussia  would  have  found  themselves  opposed  both  to  the 
Emjxror  Alexander,  and  to  France,  and  then  nothing  hut  confusion  and 
broil  could  have  resulted  from  this  meeting;  hut,  as  it  happily  turned  out, 
the  councils  of  France  were  directed  by  the  sago  principles  of  the  Alliance, 
and  they  hjoked  to  everything  reasonable  ; and  it  was  the  duty  of  the  con- 
tinental powers  to  support  them.” 

I should  also  observe,  that  in  the  course  of  what  passed  with  my  Austrian 
and  Prussian  friends,  I presse«l  them  distinctly  to  reply  to  me,  that  in  the 
event  of  the  recall  of  their  missions  leading  to  war  between  France  and 
Spain,  were  they  prepared  to  take  a line,  or  look  to  this  result? 

They  staled  in  answer,  “ that  it  was  quite  im]K)ssible  for  Si>ain  to  be  the 
aggressor,  or  make  war  on  France  : that  in  like  manner,  France  knew  lier 
position  now  too  well  to  attack  Si>nin ; but,  if  such  a (sise  should  possibly 
arise,  no  consideration  should  induce  them  to  take  jxirt  in  such  a war,  as 
neither  their  tiuances  nor  their  position,  considering  all  other  abundant 
circumstances  belonging  to  it,  would  allow  them.” 

I di>l  not  press  my  observations  further. 


The  Right  Hon,  Oeorge  Canning,  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

My  DEAR  Duke  of  Wellington,  Foreign  Office,  8th  Nov.,  1822. 

My  single  despatch  of  this  day  says  all  that  I have  to  say  to  you  on 
public  matters  ; and  I will  not  tax  your  patience  by  re|ieating  and  en- 
larging upon  the  topics  of  that  desimtch  in  a private  letter.  Only  this : 
every  day  convinces  me  more  and  more,  that  in  the  present  state  of  the 
world,  in  the  present  state  of  the  Peninsula,  and  in  the  present  state  of  this 
country,  the  American  questions  arc  out  of  all  proiwrtion  more  imiiortant 
to  us  than  the  Euroiiean,  and  that  if  we  do  not  seize  and  turn  them  to  our 
advantage  in  time,  we  shall  rue  the  loss  of  an  opportunity  never,  never  to 
be  recovered. 

I enclose  a pai>er  which  will  show  you  how  the  Yankees  deal  with  royal 
Spanish  privateers  which  take  lilierties  with  their  commerce.  This  Ixi ' 
1‘anchita,  you  will  observe,  is  the  captor  of  our  Lord  CoUingwood,  and  of 
another  ship  of  ours  (I  forgot  its  name)  condemned  at  Porto  Rico. 

I hoiie  I may  not  have  to  tell  you,  before  your  return,  that  the  Yankees 
have  occupied  Cuba ; — a blow  which  I do  not  know  how  we  can  prevent,  but 
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wliich,  as  a government,  I hardly  know  how  we  should  Survive,  if  we  do 
nothing  to  compensate  it  to  ourselves. 

I enclose  also  a private  letter  from  A'Court  to  PlanU,  which  Planta 
allows  me  to  send  for  your  i»rusal.  Being  an  original,  you  will  lx:  good 
enough  to  return  it. 

Ever,  ray  dear  Duke  of  Wellington,  most  sinceady  yours, 

Geokgk  Cassiso, 


[ENCIA)SL’IIE8.] 

1. 

Sir  William  A'Vourt  to  Josejr^h  Plauta,  As/. 

My  ueab  Planta.  Madiid,  24th  Oct.,  1822. 

I have  just  been  itifurnied  that  a commercial  courier  will  start  in  half  an 
hour  for  Puns.  I avail  my.self  of  the  opportunity  to  write  you  a few  lines,  and 
to  forward  to  you  a duplicate  of  my  lust  despatch. 

If  I were  in  any  other  country  I should  not  have  the  least  difllcnlty  in  pre- 
dicting an  immediate  crisis  ; but  I am  told  that  in  this,  on  whatever  side  the 
apparent  probabilities  lie,  the  reid  prolubility  lies  not,  and  that  we  must  rather 
reason,  because  such  and  such  things  swiu  likely  to  occur,  they  therefore  will 
not  occur.  It  may  be  so.  1 know  not  enough  of  the  country  to  give  an 
opinion  cither  way. 

It  must  be  allowed,  however,  that  the  general  aspect  of  ntTairs  is  suflicicntly 
diseoumging.  A government  without  force,  citlior  in  opinion  or  reality,  tlio 
members  of  which  are  for  the  most  part  the  mere  tools  of  a faction  ready  to 
proceed  to  any  extremity  ; an  army  insignificant  in  point  of  niimtx  rs,  animated 
by  a very  doubtful  spirit,  ill  paid,  ill  elotherl,  and  ill  disciplined ; an  insurrec- 
tion guining  ground  on  all  sides,  and  solidly  establishiHl  in  three  of  the  finest 
provinces  of  the  monarchy ; the  spirit  of  the  rural  population  (if  I may  be 
allowed  the  expression)  decidedly  hostile,  though  that  of  the  towns  may  still  be 
friendly  to  the  constitutional  system  ; no  revenue ; tho  current  expenses  of  the 
State,  and  the  interest  of  the  debt  only  met  by  new  loans  and  occasiomil  sales  of 
national  property  ; tlio  higher  classes  incapable  of  an  exertion,  and  in  a state  of 
apathy  Ixirdering  upon  i.liotUm  ; not  an  effort  to  bo  looked  for  even  from  those 
who  sincerely  wUli  a change,  nor  a cljanco  of  any  party  arising  with  energy 
and  strength  sufficient  to  put  down  tho  Jacobins  on  one  side,  or  to  curb  tlie 
absurd  pretensions  of  tlie  Ultm-Royalists  on  the  other. 

It  must  not,  however,  be  supposed  that  the  violent  party  is  without  its 
inquietudes  and  fears.  The  measures  now  under  discussion  were  dictated  by  a 
feeling  of  despair,  and  the  re-opcniiig  of  the  clubs  may  be  trnccrl  to  something 
of  a similar  feeling.  It  is  indeed  impossible  to  shut  one's  eyes  to  the  dangers 
that  menace  on  either  sitlc. 

Uow  long  this  struggle  may  continue  it  is  wholly  impossible  to  foresee,  and 
I fear  it  will  be  hoiadess  to  cxfiect  any  answer  to  my  notes  inviting  tho 
acquiescence  of  the  Spanish  Government  in  tho  two  articles  proposed  to  be 
added  to  tho  Slave-trade  Treaty,  till  tilings  are  a little  more  quiet,  or  an 
administration  bo  formed  having  n better  prospect  of  permanency  than  this. 
I shall  not,  however,  lose  sight  of  Mr.  Canning's  instructions,  hut  continue 
to  urge  tho  conclusion  of  the  business  by  every  argument  I think  likely  to 
produce  any  effect. 

I h&ir  no  more  of  nil  that  was  to  be  done  for  England  and  for  English 
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claimants.  Till  something  be  sctnolly  brought  forward  upon  the  subject  in 
the  Cortes,  I shall  still  continue  to  entertain  a doubt  of  the  sincerity  of  the  pro- 
fessions with  which  I was  greeted  on  my  arrival.  I suspect  there  was  an 
arriire  peruee  in  the  on.\iety  that  was  expressed  that  these  professions  should 
immediately  be  brought  to  the  knowledge  of  the  British  Government 
It  is  astonishing  how  little  I have  found  everything  here,  both  men  and 
things.  There  is  nothing  great  in  the  country  hut  its  souvenirs  and  its 
pretensions. 

I luive,  &c. 

Wii.i.isM  A'Ooubt. 


IL 

Extbact  of  a Letter  received  hy  Mb.  Wilmot, /rom  St.  Thomas, 
August  6th,  1822. 

Whilst  here,  the  American  national  vessel,  the  Oramjw,  man-of-war  schooner, 
came  into  St  Thomas.  She  is  a beautiful  vessel  of  300  tons  burthen,  armed 
with  twelve  18-pounder  enrronades,  with  about  100  fine  men,  and  commanded  by 
a Captain  Gregory,  of  the  United  States  Novy,  The  Lieutenant,  whom  I saw 
at  Colvan  Sebottens,  stated  they  bad  come  in  to  take  the  depositions  of  the 
crew  of  an  American  merchant  vessel,  who  had  been  plundered  by  a Spanish 
armed  vessel,  supposed  to  be  the  Panchita  privateer,  from  Porto  Rico.  Ho 
stated  it  was  the  intention  of  Captain  Gregory,  if  ho  fell  in  with  the  Spanish 
privateer,  to  capture  her  and  to  send  her  to  America.  In  the  true  spirit  of  tho 
manner  of  speaking  which  is  engendered  by  scenes  of  actual  war,  ho  expressed 
his  anxious  hopes  that  it  would  lead  to  a Spanish  war,  and  tho  capture  of  Cuba 
and  Porto  Bico,  when  the  United  States  would  have  colonies  of  their  own  to 
trade  with. 

I should  not  have  recorded  the  remark  except  to  observe  that  all  tho  Ameri- 
cans whom  I have  met  with  in  St  Thomas,  from  tho  Consul  downwards,  enter- 
tain the  same  wish.  If  the  people  in  America  entertain  the  same  thoughts,  it 
is  quite  in  tho  ordinary  course  of  things,  with  a government  like  tlie  United 
States,  and  the  situation  of  Spain,  that  tho  events  will  bo  nearly  in  conformity 
with  tho  wishes  of  the  people. 

The  tone  of  mind  of  tho  officers  is  also  not  unworthy  of  remark.  Just  on 
closing  my  despatches  for  tho  moil,  which  has  come  a day  before  her  time,  I 
have  received  from  St.  Thomas  the  following  information  from  a Mend  whom 
I bogged  to  inform  me  of  the  result  of  the  American  officer’s  determination. 

Tho  United  States  sloop-of-wor.  Captain  Gregory,  fell  in  with  tho  Spanish 
privateer  Panchita  off  Las  Bocas,  to  windward  of  Cura^oo,  and  captor^  her 
after  a short  engagement.  The  Panchita  is  a brigantine,  with  eight  9-pounder 
oarronades,  and  a long  brass  18-pounder  mounted  on  a pivot  lunidships.  She 
had  87  men  on  board,  but  her  complement  was  150.  She  is  owned  by  a Spa- 
nish merchant  of  Porto  Bico,  and  comimmded  by  an  European  Spaniard.  The 
American  captain  has  taken  the  Panchita  with  him  to  America,  but  sent  tho 
wounded  men  to  Porto  Rico.  On  their  arrival  the  Spanish  Government  is  said 
to  have  laid  an  embargo  on  all  American  vessels,  and  ordered  their  cmizers  to 
capture  them.  On  the  2nd  instant,  near  St.  Thomas,  the  American  ship  Alfred, 
Captain  Znell,  of  New  York,  was  taken,  and  carried  into  Porto  Bico.  A pas- 
senger on  board,  ruuircd  Cline,  a creole  of  St.  Thomas,  has  returned  &om  Porto 
Rico  since  he  was  token  in  tho  Alfred. 

I have  no  time  to  make  a comment  on  this  intelligence,  which  you  will  be 
the  first  to  receive. 


VOL.  1.  2 L 


Digitized  by  Google 


514 


FRENCH  INTRIGUES  WITH  SPAIN. 


Nov.,  1822. 


The  Sight  Hon,  Oeorge  Canning  to  Field  Marshal  the  Duke  of  WelUngton. 

Mt  Lobd  Duke,  Foreign  Office,  8th  Not.,  1822. 

Your  Grace’s  despatches  of  the  28tli  and  29th  nit.  have  been  received 
and  laid  before  tlie  King. 

I am  to  signify  to  your  Grace  his  Majesty’s  entire  approbation  of  yonr 
conduct  and  language  in  respect  to  the  affairs  of  Spain;  and  [larticularly 
of  the  determination  not  to  promise  the  gotsl  offices  of  ids  Majesty  between 
that  country  and  France  in  any  other  case  than  th.at  of  a simple  and  specific 
request  to  that  effect  on  the  jiart  of  France,  unaccompanied  by  “any  treaty 
or  any  declaration  of  the  Allies  hostile  to  Siain.” 

Even  in  that  case,  though  perhaps  it  would  bo  ungracious  to  withhold 
a desired  mediation,  the  task  of  undertaking  it  will  not  be  free  from  diffi- 
culties ; — some  of  them  growing  not  only  out  of  the  past  intrignes  of  the 
French  government  in  Sjmin,  but  out  of  the  uncertainty  which  we  c.annot 
but  feel  whether  that  government  will  be  willing  to  refrain  from  a repetition 
of  those  intrigues,  or  able  effectually  to  prevent  it.  Others  (and  those  not 
the  least  perplexing)  from  the  position  in  which  we  ourselves  stand  towards 
. Spain ; — a position  becoming  every  day  more  delicate  and  critical.  The 
internal  state  of  Spain  will  ]ierhaps  be  better  explained  to  your  Grace  by 
the  enclosed  despatches  from  Sir  William  A’Oourt  (received  here  since  my 
last  dcsjiatches  to  your  Grace  were  written)  than  by  any  other  information 
which  may  have  reached  Verona. 

But  independent  of  the  obstacles  presented  by  such  a state  of  things  in 
the  interior  of  Spain,  the  duties  of  mediation  in  our  hands  will  be  most 
inconveniently  crossed  by  the  causes  of  complaint  which  we  have  against 
her  external  policy. 

Every  day  brings  some  fresh  report  of  wrong  inflicted  on  our  commerce 
by  vessels  bearing  the  flag  of  Spain  and  acting  under  Spanish  authorities. 

Accounts  have  been  received  at  the  Admiralty  only  to  day  (which  I have 
not  time  to  obtain  in  detail  for  your  Grace’s  information  bj’  this  messenger,) 
by  which  it  appears  that  the  Spanish  Governor  of  Forto  Cabello  (the  only 
place  of  which  the  Royalist  forces  are  in  possession  in  the  whole  extent  of 
the  province  of  Colombia)  has  commissioned  several  ships  of  war  to  cruize 
against  the  merchant  ships  of  every  country  presuming  to  trade  with  the 
insurgent  provinces ; thus  enforcing  in  all  its  rigour  the  old  colonial  system 
of  Spain,  in  spite  of  the  understanding  which,  as  your  Grace  is  aware,  has 
so  long  prevailed  between  Great  Britain  and  Spain,  as  to  the  connivance  of 
Spain  at  our  trade  with  the  colonies,  while  we  abetained  from  recognizing 
their  independence.  “ 

Similar  violences  have  long  been  exercised  under  the  authority  of  the 
government  of  Porto  Rico,  if  we  may  judge  from  the  instances  of  capture 
which  have  already  been  made  the  subject  of  remonstrance,  but  it  is  only 
now  that  the  fact  of  such  capture  having  been  authorised  by  the  royalist 
commander  on  the  continent  of  Colombia,  has  been  distinctly  ascertained. 

It  is  impossible  that  this  country  should  much  longer  put  up  with  such 
outrageous  injury. 

The  coincidence  of  such  measures  as  wo  may  find  necessary  in  defence 
of  British  commerce,  and  in  vindication  of  the  honour  of  the  British  flag 
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with  the  acceptance  of  the  office  of  mediators  between  Spain  and  France, 
would  be  not  less  embarrassing  in  fact,  than  awkward  in  apjicarance. 

Your  Grace  will  derive  from  the  knowledge  of  these  circumstances  an 
additional  motive  for  not  acceding  to  a proposal  for  such  a mediation  under 
any  circumstances,  in  which  it  can  be  declined,  without  giving  just  cause 
of  offence  to  the  Allies,  or  incurring  the  risk  of  a warlike  combination  against 
Spain. 

I am,  with  great  truth  and  lespoct,  my  Lord  Duke, 

your  Grace’s  most  obedient  humble  servant. 

George  Canning. 


H If.  b Vieomle  de  Montmartney. 

Monsieur  LE  ViCOMTE,  A Vdrone,  ce  9“>»  Nov.,  1822. 

II  yaune  reflexion  sur  la  Minute  que  V.E.  m’a  communique 
avant  hier,  que  je  ne  vous  ai  paa  enonciie  alors,  mais  qui  me  parait 
si  importantc  que  je  prends  la  liberte  de  vous  en  ecrire.  C’est 
elle-ci : 

Supposons  quo  le  gouvernement  Espagnol  a le  bon  esprit,  ou 
est  asscz  bien  conseille,  pour  repondre  a votre  ministre  dans  le 
sens  et  avec  le  ton  de  respect  avec  lequel  il  devrait  se  servir 
vis-k-vis  d’une  puissance  comme  la  France,  en  tout  ce  qui  re- 
gardrait  la  question  exterieure,  mais  que  sur  la  question  interieure 
il  vous  dlt  que  e'est  son  alTaire,  et  qu’il  n’a  rien  a cn  dire  a qui 
que  ce  soit ; ce  qui  est  possible,  si  non  probable,  s’il  est  bien  con- 
seille ; oil  sera  votre  ministre  ? oil  sera  le  gouvernement  de 
sa  Majeste  ? oil  sera  le  congres  ? Pourriez-vous  dans  ce  cas- 
la  retirer  votre  ministre  ? Les  Trois  Puissances  le  pourront ; 
mais  le  pourra-t-elle  la  France  ? 

Observez  que  tout  ce  qui  se  passera  & cette  occasion  sera  de 
la  plus  complette  publiclte. 

Je  vous  fais  mille  excuses  de  vous  molester  avec  cette  re- 
flexion ; mais  il  m’a  paru  important  de  vous  la  faire  ; et  j'ai  pre- 
fdre  de  vous  en  ecrire  que  de  vous  aller  voir,  ce  qui  aurait  pu 
occuper  un  peu  plus  de  votre  temps  que  de  lire  cette  lettre. 

J’ai  I’honneur  d’etre,  avec  la  consideration  la  plus  distingue, 
de  votre  Excellence  le  tres  obeissant  ct  tres  fidele  serviteur, 

Wellington. 


2 L 2 
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To  the  Right  lion.  George  Canning. 

5Iy  dear  Mr.  Canning,  Verona,  lOth  Nov.,  1822. 

I have  receivetl  your  letter  of  the  29th  October  regarding  the 
recognition  of  the  independence  of  the  Spanish  colonies.  I 
consider  it  a point  of  honour  that  we  should  not  be  in  a hurry 
to  recognise  that  independence,  and  that  the  measure  should  be 
forced  upon  us  by  circumstances  rather  than  we  should  seek 
for  occasions  to  adopt  it.  My  reasons  are  to  be  found,  first,  in 
the  origin  of  the  disputes  with  the  colonies ; secondly,  in  our 
various  offers  t>f  mediation ; thirdly,  in  our  intercourse  with 
them ; fourthly,  in  our  treaties  with  Spain ; and  lastly,  in  the 
assistance  which  British  subjects  have  given  to  establish  their 
independence.  In  all  these  circumstances  I can  find  reasons 
for  wishing  that  the  recognition  of  their  independence  de  facto 
by  a treaty,  which  is  a stage  beyond  that  of  recognition  by 
sending  agents  to  them,  should  be  delayed  till  some  circum- 
stances should  occur  to  render  it  necessary. 

I don’t  think  that  any  one  of  these  circumstances  would 
render  necessary  such  forbearance ; but  all  taken  together  do 
make  up  a case  which  renders  it  very  doubtful  that  we  can  in 
honour  go  further  in  the  instance  of  any  colony  than  is  neces- 
sary. I will  not  now  trouble  you  or  myself  with  proving  this 
case ; but  I confess  that  I should  be  ashamed  of  showing  my 
face,  even  upon  the  pr6sent  occasion,  if  the  piracy  did  not  give 
me  something  to  say  besides  the  argument  of  commercial  advan- 
tage and  the  clamours  of  our  people. 

I confess  that  I don’t  see  in  what  manner  the  recognition  of 
the  independence  of  any  colony  will  at  all  relieve  us  from  our 
difficulties  in  our  questions  with  Spain.  Tliese  questions  will 
still  depend  upon  peace  or  war.  Indeed  they  will  come  to 
be  questions  of  war.  Spain  may  fairly  say,  “ ^Vc  allowed  you 
to  trade  with  our  rebellious  colonies,  and,  as  far  as  was  in  our 
power,  we  did  not  molest  your  commerce ; but  now  that  you 
have  by  treaty  recognised  the  independence  of  Colombia,  we 
withdraw  that  permission  ; and  we  give  you  notice  that  we  will 
capture  all  ships  which  trade  with  our  dominions  in  South 
America.  You  are  then  at  war;  and  for  what?  I am  con- 
vinced that  if  those  who  consider  the  subject  will  look  at  this 
view  of  it,  and  all  that  has  passed,  they  will  see  that  it  is  not 
worth  while  to  risk  our  character  for  such  objects. 
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But  it  will  be  said  that  Spain  will  not  now  dare  to  quarrel 
with  us  upon  such  a subject.  I would  not  recommend  to  any 
government  to  calculate  upon  Spain’s  not  daring  anything. 
The  prospect  of  the  plunder  by  privateers  of  our  now  defence- 
less commerce  would  induce  the  Spanish  government  to  take 
any  step  in  which  they  could  carry  with  them  the  public  opinion, 
as  they  certainly  would  in  case  of  the  recognition  of  the  inde- 
pendence of  a Spanish  colony  by  Great  Britain,  by  a treaty 
for  which  there  should  be  no  necessity. 

I tlierefore  have  always  been  for  going  as  far  as  was  neces- 
sary, and  never  further ; and  for  justifying  to  Spain  and  the 
Allies  each  particular  case.  By  so  doing,  we  shall  stand  as  we 
ought  to  do  in  the  eyes  of  the  world.  If  we  go  further,  we 
shall  lose  our  character  for  justice  and  forbearance,  which  after 
all  is  what  constitutes  our  power. 

I will  not  trouble  you  further  upon  this  subject  I believe 
that  when  it  comes  to  be  thoroughly  discussed,  our  opinions  will 
not  be  very  different ; and  you  will  see  that  I have  laid  here 
the  ground  for  your  doing  exactly  what  you  please. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


To  Earl  Bathunt. 

My  dear  Lord  Bathurst,  Verona,  iia  Nov.,  1822. 

Sir  Hudson  Lowe  has  sent  me  a letter  on  the  subject  of  a 
pension  for  the  sisters  of  the  late  Sir  William  Delancey,  upon 
which  I have  written  to  Lord  Liverpool ; and  I shall  be  very 
much  obliged  to  you  if  you  will  do  so  likewise. 

I hope  that  government  propose  to  do  something  upon  tliis 
outrage  committed  upon  Sir  Hudson.  If  Sir  Hudson  treated 
De  las  Cases  ill,  which  I don’t  believe  he  did,  government  ought 
to  disapprove  of  his  conduct.  If  he  did  not  treat  him  ill,  if, 
on  the  contrary,  government  either  approved  of  his  conduct,  or 
took  no  notice  of  it  a^  the  time,  they  ought  to  protect  Sir 
Hudson ; and  at  all  events  ought  not  to  allow  a blackguard 
to  insult  him  with  impunity  in  the  streets  for  his  conduct  in  the 
performance  of  his  duty. 

Officers  in  command  arc  but  too  willing  to  seek  for  popu- 
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larity  ; and  you  may  rely  upon  it  that  if  you  don’t  take  some 
steps  to  mark  the  sense  of  the  government  upon  this  occasion, 
there  is  no  well-thinking  man  in  either  of  the  military  profes- 
sions who  will  not  feel  it ; and  you  will  not  easily  find  another 
who  will  brave  the  popular  cry  to  serve  you. 

At  this  distance,  and  not  knowing  whether  De  las  Cases  is 
still  in  England  or  not,  I cannot  say  what  ought  to  be  done. 
If  he  be  in  England,  I should  be  for  the  Attorney-General  pro- 
secuting him ; or  a reward  should  be  offered  for  his  apprehen- 
sion ; or  something  done  to  show  that  government  will  not  allow 
those  who  serve  the  public  to  be  assaulted  with  impunity. 

Believe  me  ever  yours  most  sincerely, 

Wellington. 


[ 201.  ] To  Sir  Charles  Stuart. 

My  dear  Sir  Charles,  Veroi»,  12th  Nov.,  I822. 

I enclose  you  a Memorandum  which  will  explain  to  you  the 
exact  state  of  the  Spanish  question  here.  I am  informed,  but 
not  by  M.  de  Montmorency,  that  as  soon  as  he  and  the  other 
ministers  here  shall  have  prepared  the  dcspat^ies  to  be  written 
to  the  ministers  of  the  several  courts  at  Madrid,  he  will  go  to 
I’aris,  to  lay  these  documents  before  the  King’s  government, 
and  will  consult  them  upon  the  expediency  of  making  use  of 
them.  I have  seen  M.  de  Montmorency’s  despatch,  which 
I certainly  think  very  little  calculated  to  answer  his  purpose  of 
maintaining  the  peace  with  Spain : the  others  I have  not  seen; 
and  I do  not  believe  they  are  yet  drawn. 

However,  as  I know  what  were  the  sentiments  of  M.  de 
Villele,  and  as  I entertain  the  highest  respect  for  him,  and  as 
it  appears  that  M.  de  Montmorency  is  not  quite  certain  of  the 
opinion  of  his  government,  I have  no  objection  to  your  making 
M.  de  Villele  acquainted  with  the  contents  of  the  enclosed 
paper,  as  containing  my  opinion  of  facts  here,  and  of  their  pro- 
bable consequences  at  Paris,  and  on  the  interests  of  France.  I 
cannot  allow  any  copy  to  be  taken  of  this  paper,  or  any  other 
use  to  be  made  of  it  than  that  above  pointed  out ; but  I beg  you 
to  take  care  that  M.  de  Villele  clearly  understands  it 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 
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[Enclosdbe.] 

MEMOBANDXJJI  ON  THE  STATE  OP  THE  SPANISH  QUESTION. 

Verona,  12tli  Nov.,  1822. 

On  the  20th  of  October’the  French  minister  gave  in  a paper* 
requiring  from  the  ministers  of  the  Allies  to  know  whether, 
if  France  should  be  under  the  neeessity  of  withdrawing  her 
minister  from  Spain,  the  other  Allied  Powers  would  do  the 
same  ; and  in  case  France  should  be  involved  in  war  with  Spain, 
what  countenance  the  Allies  would  give  the  former ; and  in 
case  France  should  require  it,  what  assistance.  To  these 
questions  the  three  eontinental  Allies  answered,  on  the  30th 
October,  that  they  would  act  as  France  should  in  respect  to 
their  ministers  in  Spain  ; and  would  give  that  country  every 
countenance  and  assistance  she  could  require ; the  cause  of 
calling  for  such  assistance,  and  the  period  and  mode  of  giving 
it,  being  reserved  to  be  specified  in  a treaty. 

The  minister  of  Great  Britain  answered,  that  having  no 
knowledge  of  the  cause  of  dispute,  and  not  being  able  to  form 
a judgment  upon  a hypothetical  case,  he  could  give  no  answer 
to  any  of  the  questions. 

The  mode  of  communicating  with  Spain  was  considered  on 
the  31st,  with  a view  to  prevent  a rupture  between  France  and 
Spain ; and  it  was  agreed  that  the  minister  of  each  Court  at 
Madrid  should  present  a separate  note  of  the  same  tenor,  and 
drawn  up  on  the  same  principles  ; and  on  the  1st  of  November 
it  was  settled  that  the  four  continental  Courts  should  draw  up 
their  notes,  and  communicate  them  to  the  British  minister,  who 
should,  upon  seeing  these  notes,  make  known  the  line  which  his 
Court  should  take. 

Since  that  meeting,  it  is  understood  that  the  plan  of  proceed- 
ing proposed  and  agreed  to  has  been  altered ; and  instead  of 
official  notes,  to  be  presented  by  tlie  several  ministers  at  Madrid 
to  the  Spanish  government,  it  is  now  intended  that  despatches 
shall  be  written  to  those  ministers  respectively,  in  which  the 
several  Courts  will  express  their  wishes  and  intentions  ; and 
this  mode  of  proceeding  is  adopted  as  afibrding  greater  latitude 
for  discussion  and  explanation  than  that  by  official  notes.  Ac- 
cordingly, M.  de  Montmorency  has  prepared  the  draft  of  his 

* See  pege  409. 


Digitized  by  Google 


520 


MEMORANDUM  ON  THE 


Nov.,  1822. 


despatch ; and  it  is  understood  that  the  ministers  of  the  con- 
tinental powers  are  preparing  theirs. 

Tliesc  are  the  fects  which  have  occurred  at  the  existing 
congress. 

In  the  course  of  the  discussions  which  have  taken  place  upon 
this  occasion  a marked  difference  of  opinion,  as  to  the  mode  of 
action,  has  appeared  between  the  continental  Courts  on  the  one 
hand,  and  England  on  the  other.  The  minister  of  the  latter 
power  has  recommended  that  France,  and  the  powers  which 
should  interfere  in  this  case,  should  confine  themselves  to  what 
may  properly  be  called  the  external  quarrel  between  France  and 
Spain ; should  not  menace ; and  above  all  should  not  approach 
Spain  in  the  form  of  enemies  bound  in  a treaty  of  defensive 
alliance  against  her.  He  contended  that  such  a treaty  would  be 
particularly  prejudicial  to  France  in  a contest  which  might  be 
considered  revolutionary ; and  was  useless  to  France,  inasmuch 
as  France  was  certain  that  she  would  have  the  countenance 
and  assistance  of  the  continental  powers,  if  required.  The 
English  minister  looks  to  the  peace  and  honour  of  France  as 
the  great  object  in  any  negotiation  in  Spain,  and  not  any 
counter-revolutionary  projects.  He  has  declared  openly,  that 
if  there  is  any  general  declaration  by  the  Allies  against  Spain, 
his  Court  cannot  join  in  it ; nor  can  his  Court  be  a party  to 
any  representations  to  the  Spanish  government,  accompanied 
by  menaces,  or  regarding  the  internal  affairs  of  Spain ; or  if 
there  should  be  any  defensive  treaty  between  the  Powers 
making  it. 

The  Emperor  of  Russia  considers  counter-revolution  in 
Spain  as  the  object  to  be  effected,  and  war  and  military  opera- 
tions upon  Spain  as  the  only  means  of  attaining  it.  He  wishes 
to  carry  them  on  by  his  own  troops ; but  rather  than  not  have 
them,  he  would  have  them  carried  on  by  French  troops,  even- 
tually to  be  supported,  if  necessary,  by  those  of  the  Allies. 
For  this  purpose  he  insists  upon  having  a treaty  signed  among 
the  Allies  before  their  ministers  shall  quit  Verona ; and  he 
wishes  the  Spanish  government  should  be  informed  that  the 
continuance  of  the  Spanish  system  is  inconsistent  with  the  hap- 
piness or  prosperity  of  Spain,  and  the  safety  of  France,  or  of 
any  other  country  in  Europe. 

The  two  German  Courts  are  sincerely  desirous  of  maintain- 
ing peace,  and  in  reality  dread  war,  and  arc  determined  to 
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avoid  it,  if  possible,  'fhey  regret  to  be  obliged  to  bold  any 
language  to  Spain  on  this  occasion  ; but  they  cannot  separate 
themselves  from  the  Emperor  of  Russia ; and  they  further  con- 
ceive that  if  they  hold  any  language  to  Spain  upon  this  occasion, 
it  must  be  consistent  with  that  held  by  the  three  Powers  to 
Naples  in  the  years  1820-21. 

They  wish  to  be  able  to  withdraw  their  ministers  from  Spain, 
as  far  as  they  are  themselves  concerned  in  the  question ; but  it 
appears  that  upon  this  point  they  are  not  unwilling,  if  possible, 
to  shape  their  course  in  such  manner  as  to  accommodate  them- 
selves to  the  wishes  and  feelings  of  the  French  government 

These  are  the  opinions  of  the  four  Allies  of  France  upon  this 
occasion,  and  their  probable  conduct  in  any  representation  to 
be  made  to  Spaia 

Let  us  now  take  the  liberty  of  considering  what  line  it  is  the 
interest  of  France  to  take  upon  this  occasion. 

Her  interest  is  to  get  out  of  these  diflSculties  with  honour, 
but  without  contest.  No  contest  in  Spain  can  answer  any 
purpose.  For  France  a contest  in  Spain  always  partakes  of  the 
nature  of  a civil  war ; and  it  can  produce  no  political  result 
unless  by  incurring  an  enormous  expense,  and  by  an  occupa- 
tion at  the  expense  of  France,  which,  to  be  of  any  utility,  must 
last  for  years. 

France  then  should  look  for  peace ; and,  looking  for  peace, 
should,  in  her  communications  with  Spain,  insert  nothing  which 
can  irritate  or  can  provoke  to  a contest,  or  even  to  a discussion 
which  might  occasion  the  necessity  of  withdrawing  her  minister 
from  Madrid. 

This  is  so  obvious  that  it  is  useless  to  reason  upon  the  subject. 
The  question  is,  what  will  irritate  and  provoke  ? Menaces ; 
observations  upon  the  internal  system  of  Spain ; urging  Spain 
to  cliange  it  for  any  other ; holding  out  a compliance  as  the 
only  mode  of  preserving  peace ; and  apprehensions  expressed 
of  the  safety  of  the  King  and  Royal  Family,  or  of  his  being 
deposed ; approaching  Spain  in  an  alliance  or  in  concert  with 
other  powers  who  menace,  or  who  approach  Spain  with  such 
observations  or  language. 

From  wbat  has  been  observed  of  revolutionary  governments 
in  general,  and  of  Spain  in  particular,  such  menaces,  observa- 
tions, &c.,  can  produce  no  effect  excepting  to  irritate  and  pro- 
voke, and  to  unite  all  parties  against  France,  and  probably  to 
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create  the  necessity  for  the  contest  which  it  is  supposed  to  be 
the  object  of  France  to  avoid.  But  suppose  that  the  Spanish 
government  should  be  well  advised  upon  this  occasion,  and  not 
only  should  avoid  any  hostile  language  towards  France  in 
regard  to  the  external  qtiarrel,  but  should  express  a wish  to  con- 
ciliate all  differences,  and  to  live  upon  tcrmsof  good  neighbour- 
hood, and  at  the  same  time  should  protest  and  talk  boldly  upon 
internal  subjects,  can  France  go  to  war  ? Can  she  even  recall 
her  minister?  The  Allies  may  and  will  recall  theirs;  but  can 
F’ ranee  ? considering  that  every  word  that  passes  in  this  nego- 
tiation will  be  published,  and  be  known  to  the  whole  world. 
How  then  will  France  stand  after  such  a negotiation,  whether 
she  does  or  not  recall  her  minister  ? If  she  does  not,  she  will 
have  adventured  into  a course  of  proceeding  from  which  it  vstH 
appear  that  she  b obliged  to  recede  ; and  the  F'rench  govern- 
ment will  be  exposed  to  the  taunts  of  the  revolutionists  in  all 
countries.  If  she  does  recall  him,  it  can  scarcely  be  expected 
that  war  will  not  soon  follow.  The  French  government  will 
then  be  placed  between  three  parties  all  driving  to  the  same 
object,  viz.  war,  which  I have  already  shown  is  inconsistent 
with  its  best  interests. 

First,  there  arc  the  Revolutionists  both  in  Spain  and  in  France. 
Those  in  the  former  country  will  do  everything  to  provoke  war ; 
and  those  in  the  latter  everything  to  disgrace  the  government 
if  they  should  not  declare  war ; in  hopes  that  war  may  afford 
some  chance  for  executing  their  plans. 

Secondly,  the  Royalists  in  Spain  and  in  France.  The  former 
to  acquire  some  support  in  money  and  arms  to  their  cause ; for 
of  men  they  require  none.  The  latter  to  carry  on  war  against 
any  revolution. 

Tliirdly,  the  Allied  Powers,  through  their  ministers,  sitting 
in  conference  at  Paris;  and  this  conference,  the  French 
government  may  rely  upon  it,  must  be  the  consequence  of  any 
treaty  with  the  Allies,  and  of  any  course  of  action  at  Madrid 
combined  with  theirs.  This  conference  will  act  with  the  ultra- 
Royalists,  and  at  the  same  time  be  an  instrument  in  the  hands 
of  the  Jacobins ; and  its  effect  will  be  to  force  the  French 
government  forward  to  war. 

The  influence  of  the  opinions  and  wishes  of  the  Emperor  of 
Russia  has  been  manifested  in  the  conferences  at  Verona,  even 
against  the  prejudices,  and  certainly  against  the  opinions  of  the 
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two  German  Courta.  Can  it  be  believed  that  the  ministers  of 
those  Courts  at  Paris  (for  the  English  ambassador,  it  may  be 
relied  upon,  will  not  attend  this  conference)  will  be  able  to 
resist  the  Russian  ambassador,  backed  as  he  will  be  by  the 
clamours  of  the  ultra-Royalists  and  Jacobins  in  France,  and 
urged  by  the  cries  of  the  Spanish  Royalists  for  assistance,  and 
provoked,  as  France  will  be,  by  the  Jacobin  party  in  Spain? 

A change  of  ministry,  or  war,  must  be  the  consequence  of 
such  a state  of  things ; but  it  is  scarcely  possible  that  any  wise 
minister,  having  to  choose  between  war  and  such  a state  of 
things,  would  not  prefer  an  attack  upon  Spain  at  once.  But 
this  is  not  the  only  altcniative.  A moderate  but  firm  language 
held  to  Spain  on  the  questions  relating  to  France  will  preserve 
peace,  without  incurring  all  these  risks  and  inconveniences. 

Wellington. 


To  (he  JhyJit  lion.  Oeorge  Canning. 

Sir,  Verona,  I2th  Nov.,  1822. 

\Vc  had  a conference  on  Friday,  the  8th  instant,  on  the 
Turkish  question,  at  which  were  present  Prince  Mettcmich, 
Marquis  Carfiman,  Prince  Hatzfeldt,  M.  de  Tatistcheff,  and 
myself ; and  I enclose  the  notes  read  by  the  plenipotentiaries  of 
the  Empi'ror  of  Russia  and  of  tlie  Emperor  of  Austria.* 

To  the  latter  the  plenipotentiaries  of  France  and  Prussia 
declared  their  entire  adherence ; and  I stated  that  I should  at 
a future  conference  give  in  my  answer.  I enclose  the  answer 
which  I have  prepared,  and  I have  shown  it  to  Count  Nessel- 
rode. I have  e.xplained  to  the  Count  that  it  was  impossible  for 
Great  Britain  to  adopt  or  to  attempt  to  enforce  upon  the  Porte 
the  principle  of  making  the  Black  Sea  another  Baltic,  or  of  the 
Bosphorus  a Sound,  which  might  be  understood  to  be  the  prin- 
ciple in  contemplation  of  the  Russian  plenipotentiary,  as  stated 
in  his  note.  That  it  was  quite  hopeless  to  expect  that  the 
Porte  would  listen  to  such  a principle  till  the  conclusion  of  a 
successful  war;  and  that  it  was  necessary  for  us  therefore  to 
define  what  we  thought  was  practicable,  and  in  what  form  we 
eculd  undertake  the  execution  of  any  part  of  what  his  Imperial 


* No8.  1 and  2. 


[ 202.  ] 


Digitized  by  Google 


524  CONFERENCE  ON  THE  TURKISH  QUESTION.  Nov.,  1822. 


Majesty  demanded ; and  that  I was  at  present  authorized  to 
go  no  farther  than  to  say  that  Lord  Strangford  would  con- 
tinue to  do  that  which  he  had  been  authorized  to  do  by  the 
government. 

After  a long  discussion,  in  which  I was  reproached  with 
drawing  a distinction  between  demands  which  were  and  demands 
which  were  not  founded  on  treaty ; and  our  conduct  was  compared 
with  that  of  Austria  and  the  other  Allies,  Count  Nesselrode 
begged  that  I would  delay  to  put  my  note  on  the  Protocol  till 
I should  know  whether  my  government  would  consent  to  give  its 
good  offices  in  concert  with  the  other  Powers  to  prevail  upon  the 
Porte  to  grant  firmans  for  the  navigation  of  those  powers  seve- 
rally who  should  apply  for  such  good  offices,  and  whose  flags 
were  not  yet  permitted  to  appear  in  those  seas.  To  this  I 
assented. 

I took  this  opportunity,  however,  of  begging  Count  Nessel- 
rode to  call  upon  the  Austrian,  French,  smd  Prussian  govern- 
ments to  state  what  they  would  do,  either  in  support  of  the  prin- 
ciple which  appeared  to  be  laid  down  in  the  Russian  note,  or 
in  favour  of  the  several  Powers  who  should  apply  for  their  good 
offices  to  obtain  permission  for  vessels  under  their  flags  to 
pass. 

I requested  him  to  observe  that  whenever  we  spoke  our 
language  was  cautious  and  measured  because  we  were  deter- 
mined to  perform,  and  we  knew  we  must  perform,  what  we 
promised.  Other  powers  were  more  free  both  in  their  words 
and  actions ; but  I doubted  if  he  would  find  any  one  of  the 
three  whose  ministers  had  listened  to  and  applauded  M.  de 
TatistchefiTs  note  would  adopt  the  principle  of  making  the  Black 
Sea  another  Baltic,  or  go  so  far  to  support  the  Emperor’s  views 
in  reality  as  1 had  been  able  to  go,  even  uninstructed  upon  the 
question. 

I have,  &c., 

Wellington. 

[Encujsubes.] 

rB£ci8  de  la  Confebenck  teimc  & VfiBONE  le  9“  Novembre,  1822. 

rV.  CONFEBENCE. 

Pr&ens  : M.  le  Prince  do  Mcttcmich,  M.  le  Marquis  de  Caraman,  M.  le 
Due  de  Wellington,  M,  le  Prince  de  Hatzfeldt,  M.  le  Oonacillcr  intime  actuel 
de  Tatistcheir. 
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Afin  de  reprendre  le  iil  des  confdrenoes  qni  ont  en  lieu  ^ Yienno  pendant 
le  mois  do  Juillot,  sur  Ics  affaires  d’Orient,  la  rdunion  de  ce  jour  a com- 
mence par  la  lecture  du  pr&U  de  ce  qui  s'etait  passe  a la  conference  du  27“* 
Juillet. 

M.  le  Conseiller  intime  actuel  de  Tatistcheff  a'donne  ensuite  lecture  d’une 
declaration  que,  par  ordre  de  sa  Majcate  Imperialo  de  Toutes  les  Russies,  il 
a deposee  au  procfes- verbal,  telle  qu’clle  eat  ci-jointc,  sub.  litt.  A. 

M.  le  Prince  de  Mcttemich  a repondu  ii  cetto  declaration  par  cello  du 
cabinet  de  sa  Majeste  Imperialo  Royalo  Apostoliquc,  laquclle  sc  trouvo  ci- 
annexec,  sub.  litt.  B. 

M.  le  Due  de  Wellington  a demande  communication  de  ces  deux  pieces, 
en  se  rdservant  de  fairo  connaitre  I’opinion  de  son  gouvemement  dans  une 
conference  prochaine. 

M.  le  Marquis  de  Caraman,  Ambassadeur  de  Sa  Majeste  le  Roi  de  IVance, 
et  M.  le  Prince  do  Hatzfeldt,  Ministre  Pienipotentiairo  du  Roi  de  Prusse, 
ont  declare  que  les  intentions  de  leurs  cabinets  rcsiiectifs,  rclativcment  aux 
questions  traitecs  dans  les  deux  susdites  pidoes,  leur  etant  connues,  ils 
croyaient  ne  pas  pouvoir  doutcr  qn’ils  ne  sentient  entitirement  satisfaits  des 
communications  qui  venaient  d’avoir  lieu. 

No.  1. 

Declaration  k insercr  au  Protocolo  des  Conferences  qui  avaient  ete 
ouvertes  a Vienne  sur  les  Affaires  d’Orient. 

Virone,  le  9“  Nor.,  1822. 

Le  Pienipotentiairo  de  Russio  a rc9n  de  I’Empereur  son  maltre  I’ordre  de 
fairo  la  declaration  suivante  : — 

La  dcmierc  conference  des  Pldnipotentiaircs  reunis  it  Vienne  dans  le  but 
de  discuter  les  mesures  it  prendre  pour  engager  la  Porte  it  fairc  droit  aux 
demandes  de  la  Russic,  avait  eu  pour  resultat  un  heureux  et  complct  accord 
sur  tons  les  points  indiquds  par  M.  le  Prince  de  Mettemich  dans  sa  com- 
munication en  date  du  31  Juillet,  oomme  devant  servir  do  bases  au  reta- 
blissemcnt  des  relations  diplomatiques  entre  le  cabinet  do  St.  Petersbourg 
et  le  Divan. 

Cette  piece,  rddigde  lorsque  les  dispositions  du  gouvemement  Tore  sem- 
blaient  autoriser  I’espoir  d’un  prompt  rapprochement,  ne  parvint  a sa  des- 
tination qu’au  moment  oh  la  Porte  ent  manifest^  I’intention  deplorable  do 
persevdrer  dans  le  systhmo  qui  avait  oblige  I’Empcreur  a rapjieler  son 
ministre,  et  qui,  loin  de  redresser,  ne  pouvait  qu’aggraver  et  accroitre  scs  trop 
legitimes  griefs. 

La  longanimite  de  sa  Majeste  Imperialo  verutit  encore  une  fois  d'etre  md- 
coimue  par  le  Divan,  et  dans  la  conference  du  26="  Juillet  les  ministres  Turcs, 
commo  s’ils  eussent  rdsolu  de  voucr  h un  oubli  total  les  fails  les  plus  no- 
toires,  avaient  avaned  des  assertions  qn’on  aura  bientdt  apprecie^  h leur 
juste  valcur  pour  peu  qu’on  veuille  reporter  les  yeux  sur  lo  passd,  et  se  rap- 
peler  la  veritable  couduite  do  la  Russie. 

11s  lui  avaient  prStd  des  desseins  hostiles  centre  I'empire  Ottoman,  tandis 
qu’il  n’aurait  tenu  quit  elle  do  se  faire  rendre,  par  la  force  des  annes,  une 
justice  que  la  persuasion  ne  pouvait  obtenir. 

Ils  avaient  prdtendu,  que  toutes  les  obligations  que  les  trailds  impoeent  k 
la  Porte  envers  sa  Majestd  Impdriale  dtaient  oomplktement  remplies,  tandis 
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que  dcs  troupes  Turques  couvraient  les  Principautis ; tandis  qu’ellesy  com- 
mettaient  tons  les  jours  d'affrcux  d&ordres,  que  tons  lea  jours  la  religion  et 
ses  ministres  avaient  k y g^nur  dc  nouveaux  uialhcurs,  et  qu’aujourd’hui 
niGme  on  y voit  encore  fumcr  Ics  ruinesde  la  ville  dc  Yassy. 

Us  avaient  enfin  accusG  la  Russie  de  vouloir  usurf>cr  une  influence  exclu- 
sive dans  les  affaires  intGricures  de  la  Porte,  tandis  que  les  propositions  do 
sa  Majestd  Im]x!.'ialo  n’avaicnt  jamais  ou  pour  objet  que  de  lui  Caire  adopter 
sous  les  auspices  do  toutes  les  Puissances  Allides  les  meilleurs  moyens  de 
rentrer  dang  la  possession  tranquille  de  ses  provinces  ChrGtiennes,  en  leur 
6tant  toute  raison  do  crainto  et  par  consequent  de  nlsistance. 

La  Porte  ne  s’Gtait  point  au  reste  bornGe  a tenir  ce  langagc  si  aflligeant  et 
si  injuste.  Ses  determinations  devaient  offrir  les  mcmes  motifs  de  regret. 

La  Russie  avail  fait  aupres  d'clle  une  ddmarcho  directe  depuis  un  an. 

L«  Porte  se  refusait  k toute  rd[»nse,  k toute  marque  de  rdciprocitd.  Elle 
rejetait  juBqu*k  I'iddo  d’un  envoi  de  pldnipotentiaires. 

La  Russie,  loin  d’agir  contre  les  intdrets  de  I'cmpire  Ottoman  k une 
d|HX]ucou  auenne  dos  rdclamations  dc  sa  Majestd  Imtidriale  nVtait  dcoutde, 
u'avait  cessd  d’offrir  sou  appui  au  Divan,  a dcs  conditions  ou  il  aurait  dfl 
trouver  un  incontest.able  tdraoignage  des  vucs  les  plus  bienfaisautes. 

La  Porte,  au  lieu  de  s*y  montrer  sensible,  adoptait  jour  la  navigation  de 
la  Mer  Noire  des  mesures  qui  allaient  former  au  commerce  Russe  une  partie 
de  ses  pilus  importans  marebds. 

Quclque  tristes,  quelque  ddeourageans  que  fussent  dc  tcls  rdsnltats,  I'Era- 
pereur  s’dtait  phi  k croire  quo  Punanimite'  qui  avail  prdsidd  aux  ddlibdra- 
tions  dcs  pldniix)tentiaires  rdunis  k Vienne,  que  I’empresscment  avec  Icqiicl 
toutes  Ics  puissances  Allidcs  avaient  reconnu  encore  une  fois,  et  la  justice 
des  demandes  de  la  Russie  et  la  ndocssitd  ou  dtait  la  Porte  d’y  satisfaire  ; que 
I’dvidence  dont  cette  justice  et  cette  ndcossitd  avaient  dtd  entourdos  dans  la 
coramuuication  ci-dcssus  mentionnde  du  cabinet  d’Autriche,  et  les  nouvelles 
demarches  qui  en  sentient  la  suite,  dissiperaient  I'avcuglcment  de  la  Porte, 
et  amdneraient  enfin  le  terrac  d’une  longue  et  pdnible  discussion. 

Malhcurcusemcnt  I’attento  de  sa  Majestd  Imjidriale  est  bien  loin  de  s'dtro 
rdalisde.  Dans  la  confdrence  du  2T“  Aoflt  les  Turcs  ont  iwrsistd  dans  lenrs 
errours;  ils  ont  mdme  dievd  un  grief  au  sujet  duquel  la  Russie  ne  saurait 
donner  d’explication  trop  prdcise  ni  trop  souvent  rdiidtde. 

La  Porte  cbercbo  k fairc  pcser  sur  le  cabinet  de  St.  Pdtersbourg,  et  sur 
ses  Bgcus,  un  reproche  de  complicite'  dans  I’insurrection  de  la  Grdce.  Mais 
comment  saurait-elle  se  mdprendre  sur  I’authenticitd  dcs  preuves  dont  la 
rdunion  ddraontre  que  cette  insurrection  ddsastreuse  est  I’oeuvre  des  scctes 
qui  ont  attird  le  mdme  fldau  sur  I’Espagne  et  sur  le  Portugal,  qui  I'avaient 
excitdo  en  Italic  I’annde  dernikre,  et  qui  sont  prdles  k I’excitor  encore  par- 
tout  oh  on  leur  laissera  api>araUre  le  plus  Idger  es|K)ir  de  succds.  Le  Divan 
peut-il  avoir  oublid  que  sa  Majestd  Irajidrialc  avail  donnd  I’ordre  do  fairo 
marcher  ses  troupes  contre  les  rdvolutionnaires  de  Naples  et  du  Pidmont, 
quand  elle  apprit  par  les  troubles  des  Princiiautds,  qu’ils  avaient  transportd 
lenrs  complots  en  Orient.  Les  ministres  Ottomans  ne  se  rappellent-ils  pas 
la  ddclaration  dont  ocs  troubles  et  leur  auteur  ont  dtd  I’objet.  Ignoront-ils 
les  ouvertures  faites  k cette  d|xxjuc  par  le  Baron  de  Strogonoff,  et  la  gratitude 
quo  la  Porte  ellc-mCme  en  a exprimde.  Ignorent-ils  quo  depuis  lors  I’Em- 
I>ereur  n’a  cessd  de  fldtrir  la  cause  des  rdvolutions,  qu'il  souhaiteardemment 
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le  r^tablissement  de  k tranquilliti!  en  Grfece,  qn’il  aoffert  d’y  conconrir  avco 
ses  Alli^,  et  que  plusieurs  dcs  agcns  quc  la  Forte  accuse  aujourd'hui  out 
rc9U  de  la  part  de  ses  fonctionnaires  dcs  temoignages  de  reconnaissance  jour 
la  conduito  qu'ils  out  tenuc  k I’origine  de  cette  ni?me  revolution  dont  elle 
les  dejxiint  comme  lea  fautcurs  ? S’il  cn  cat  un  scul  qui  Fait  favorisw,  in- 
strument aveugle  des  sectaircs,  il  a ddsobdi  aux  ordtes  leg  jdus  fonnels  do 
I’Empercur,  ct  au  cas  qu’une  preuve  irrc'fragable  puisso  en  fitre  foumie,  il 
subira  une  juste  puuition. 

Le  Pldnii»tentiairo  do  Russie  a ordro  d’insister  siir  ce  point,  ]iarcc<iu’il 
est  cssentiel  qu’a  cet  dgard  k Porte  sache  et  apprdcie  la  vdrite  toute  cntidre. 
Il  ne  I’est  pas  moins  qu’elle  connaissc  les  seiilcs  conditions  auxquelles  puisso 
s’opdrcr  le  rdtablissement  de  ses  relations  diplomatiqucs  avec  le  cabinet  de 
St.  Pdterslwurg.  Ccs  conditions,  invariablement  arrfltdcs  jmr  sa  Majestd 
Imiidrialc,  sent  cellos  qui  suivent : — 

I.  Pacification  de  la  Qrice. 

Sa  Majesfd  Impdriale  propose  k cet  dgard  deux  alternatives. 

Ou  bien  la  Porte  consentirait  k une  negociation  directe  entre  dcs  Pleni- 
potentiaires  Russes,  Allids,  ct  Ottomans,  rclativement  aux  garanties  quo 
recevraient  les  Grecs  cn  rentrant  sous  k simverainetd  du  Grand  Seigneur, 
garanties  qui  auraient  pour  but  do  Icur  assuror  la  plcine  et  [laisible  jouis- 
sance  dcs  avantages  meutionnds  dans  le  Memorandum  Autrichicn  du  IS** 
Avril,  1822  : 

Ou  bien  il  faudrait  qu’une  terie  dc  fait»  prouvkt  quo  la  Porte  respecte 
une  religion  placde  par  la  lettre  dcs  traitds  sous  la  protection  de  la  Russie, 
et  qn’elle  cherclic  k rdtablir  la  tranquillitd  intdricure  en  Grice,  sur  dcs  bases 
telles  quo  k Russie  y trouvo  rcai)drance  d’uno  poix  durable,  qu’elle  puisso 
Stro  satisfaite  du  sort  do  ses  co-r61igionnaires,  et  qu’clle  les  voie  obtenir  de 
Tiais  gages  de  bonheur  et  do  sdcuritd. 

2.  Principautea  dc  Valachie  et  de  Moldavte. 

La  Porte  ferait  une  ddmarcho  directe  anpris  de  k Ruasie  pour  lui  noti- 
fier  I’entiero  dvacuation  des  deux  Principautds,  et  la  nomination  des  IIos- 
podars. 

Si  cette  ddmarche  avait  lieu,  les  agens  Russes  retoumcraient  dans  oes  pays 
pour  y rentrer  dans  I’cxercicc  das  droits  que  les  traitds  ossurent  k la  Russie, 
et  i»ur  vdrifier  si  les  mesures  prises  par  k Porte  et  par  les  nouveaux  Princes 
rdpondent  aux  slipuktions  do  ces  traitds. 

3.  Commerce  et  Navigation. 

I.a  Porte  revoquerait  toutes  les  mesures  prises  centre  le  commerce  et  la 
libre  navigation  de  la  Mer  Noire.  Sous  ce  rapport  elle  choisirait  dgalement 
entre  deux  alternatives : 

Ou  bien  elle  admettrait  le  passage  des  vaisseaux  Esp^nols,  Fortugais, 
Siciliens,  ct  autres ; 

Ou  bien  elle  respecterait  le  pavilion  dont  ccs  navires  se  couvraient  au- 
paravant ; cette  coutume  dtant  consaerde  par  une  longue  pratique,  et  la 
Porte  s’y  opiX)sant  aujourd’hui  pour  k premiiro  fois. 

Apris  avoir  fait  connaltre  lea  conditions  ci-dcssus  dnoncdcs,  il  ne  reste 
au  Pldnipotentkire  Russe  qu’k  exprimer  les  veeux  que  forme  sa  Majestd 
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Imp^rialc  pour  quo  ses  AIH63  parviecncnt,  par  la  continuation  de  leurs  bons 
ofiices,  b foiro  exdcutcr  b la  Porte  ce  quc  la  Ruasic  lui  dcmandc,  et  cc  que 
lui  demandent  dg.alemcut  ses  vdritablcs  intc'rfits. 


No.  2. 

DicLABATios  du  Cabinet  d’Autbiche  au  Protocole  de  la  Confdrcnco  du 
9 Novembre,  1822,  sur  Ics  Affaibes  d’Obient, 

Lc  Ministro  d'Autriche  ayant  eu  coufidentiellement  connaissancc  do  la 
ddclaratiun  que  M.  lo  Pldni[x>tcntiairc  de  sa  Majestd  Impdriale  de  Toutes 
lc8  Russics  vicnt  de  ddposer  au  Protooolc,  s'emprcsso  do  faire  oonnaitro 
I’opinion  de  sa  Cour  sur  le  contenu  de  cette  ddclaration. 

Les  principes  do  justice  ct  d'une  politique  saine  et  gdndreuso,  qui  n’ont 
cessd  de  caractdriser  les  ddterminations  de  sa  Majostd  Impdrialo  de  Toutes 
les  Russics,  se  trouvent  de  nouveau  solennclloment  confirmds  par  la  prdsente 
communication  de  son  cabinet 

Si  la  Porte  Ottomano,  dtrangdre  aux  relations  intimes  dans  lesquelles  les 
Cours  Allides  ont  le  bonheur  de  se  voir  placdes  avee  cello  de  Russie,  a pu 
Stre  induite  cn  erreur  sur  les  causes  du  fldau  qui  ddsole  ses  provinces ; si, 
entrainde  par  cette  erreur,  elle  a pu  preter  mdme  des  armes  b ses  vdritables 
ennemis,  il  cst  du  devoir  des  cabinets  Allids  de  dissiper  un  aveugtement 
aussi  funeste  par  tons  les  moyens  qui  peuvent  se  trouver  en  leur  pouvoir. 
Lo  cabinet  do  Vienne  sc  croit  d’autant  plus  appeld  h oontribuer  b ce  quc  ce 
but  salutaire  soit  attcint,  qu’il  a I’avantage  particulier  do  pouvoir  lier  ses 
reprdsentations  b des  ddmarches  qui  ont  prdeddd  les  troubles  actucls  dans 
I'cmpiro  Ottoman. 

Bicn  antdricurement  It  I’dpoque  ob  la  rdvolte  a dclatd  dans  cet  empire,  la 
cour  do  Vienne  avait  cru  devoir  dveiller  I’attention  du  gouvemcment  Turc, 
sur  le  jeu  coupablo  quc  les  fautcurs  de  tous  les  genres  de  sdduction  ct  do 
ddsordres  exerpiient  dans  lo  sein  mfime  do  sa  capitale,  sur  leiir  connexion 
intime  avee  les  sectaires  des  diffdrents  pays,  sur  les  moyens  mdmes  qu’ils 
avaient  organisds  (wur  assurer  le  succes  de  leurs  tiames. 

Dans  son  incurio  habituelle  lo  Divan  fut  loin  de  rdpondre  it  des  avcrtissc- 
mens  aussi  salutaires  par  les  dgards  qu’ils  mdritaient 

Lo  Reis-Effendi,  alors  cn  fonctiou,  intcrpelld  enfin  par  I’Intemonce,  se 
contents  do  rdpondre  it  ce  ministre,  que  ce  qui  jKmvait  offrir  des  motifs  d’in- 
quidtude,  peut^tre  justes,  aux  puissances  Chtdlienncs,  n’dtait  point  do 
nature  a devoir  alarmor  lo  ministdre  do  la  Porte.  La  marclie  des  dvdne- 
mens  no  tarda  jios  it  justifier  la  prdvoyance  de  la  Cour  do  Vienne,  ct  it  dd- 
montrer  I’dtenduc  des  illusions,  auxquelles  le  gouvemcment  Ottoman  s'dtait 
abandonnd. 

Bicn  ddcidd  it  remplir  sans  rdservo  un  devoir  qu’inddpendamment  de  tant 
d’autres  considdrations  puissantes,  la  justice  et  la  vdritd  scules  imposeraient 
it  sa  Majestd  Impdrialo  ct  Royalo  Apostolique,  I’Empereur  croirait  manquer 
toutefois  it  cc  que  lui  inspirent  sa  condance  ct  son  amitid  pour  son  augusta 
ami  ct  Allid,  si,  cn  chorgeant  son  cabinet  du  soin  de  ddtromper  ct  d'dclaircr 
les  ministres  do  la  Porte,  il  ne  lui  enjoignait  cn  mdine  temps  d’dviter  quo 
ses  paroles  pussent  fitre  envisagdes  par  ccs  ministres  comme  tendant  & dis- 
culpcr  la  marclie  politique  d’un  monarquo  dlevd  au-dessus  de  toutes  les 
atteintes  mdme  de  I’errenr  et  de  la  malveillance. 

C'est  it  I’histoirc  qu’il  doit  dtre  rdservd  de  retraoer  la  somme  des  bicn- 
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fails  dont  I’Europe  est  redevable  a la  politique  conscrvatrico  de  sa  Majesty 
Impdrialo  do  Toutes  les  Hussies,  dans  une  criso  oil  lo  sentiment  de  sa  force 
n’a  pu  6tro  contre-balancd  que  jiar  des  calculs  d’un  ordre  supdrieur,  les  scules 
dignes  de  son  grand  et  noble  caractero ! 

En  exprimant  sur  ce  sujet  ddlicat  la  veritable  jx-nsde  do  I’Empercur,  le 
CaViinet  d’Autrichc  se  ddclarc  en  niSine  tcmi>s  prfit  k fairo  connattro  b Con- 
stantinople, et  k soutenir  par  ses  mcilleurs  offices,  les  conditions  auxqucllcs 
sa  Majestd  Impdrialc  de  Toutes  les  Hussies  attache  le  rdtablissement  de  ses 
relations  diplomatiques  onlinaires  avee  la  Porte,  et  lo  renvoi  de  ses  agens 
dans  les  Principautds  sur  le  Danube. 

Sa  Majestd  Imi)driale  et  Hoyalo  AixMtoliquo  se  flatte  que  ses  augustes 
Allids  voudront  combiner  lours  eflbrts  avec  les  siens,  pour  amcner  dans  le 
plus  bref  ddlai  possible  un  dtat  de  choses  qui  servira  h manifestcr  baute- 
ment  lo  triompho  du  principc  fondamental  do  leur  gloricuse  union  sur  les 
vaines  cspdrances  d’une  faction,  dont  ils  no  ccsscnt  de  combattre  les  projets, 
dans  le  seul  intdrCt  du  mainticn  de  la  pai.x  en  Euroix:. 


To  the  Right  Hon.  George  Canning. 

My  dear  Mr.  Canning,  Verona,  12th  Nov.,  1822. 

I have  spoken  to  Cardinal  Spina,  the  Pope’s  Nuncio  here, 
regarding  the  confirmation  of  Dr.  Collins’s  appointment  to  be 
Roman  Catholic  Archbishop  of  Cashcll,  and  respecting  the 
Pope’s  interference  in  favour  of  the  abolition  of  the  slave  trade, 
and  he  has  promised  me  to  write  to  Rome  upon  both  subjects. 

I likewise  gave  him  in  charge  your  letter  for  Cardinal 
Consalvi. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


To  the  Right  lion.  George  Canning. 

Sir,  Verona,  I2th  Nov.,  1822. 

In  consequence  of  the  receipt  of  your  despatch,  I have  had  a 
conversation  with  the  Prussian  and  the  French  ministers  on  the 
navigation  of  the  Rhine. 

The  former  complains  of  the  government  of  the  Netherlands, 
but  it  is  on  the  ground  that  that  government  insists  upon  vessels 
coming  down  the  Rhine  from  Cologne  not  passing  by  Rotter- 
dam or  any  of  their  seaports,  or  vessels  from  sea  going  up  to 
Cologne.  The  French  minister  considers  any  prohibition  of 
transit  as  contrary  to  the  Treaty  of  Vienna.  However,  both 
promised  to  consider  the  subject,  with  a view  to  fix  a mode  in 
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which  it  should  be  proposed  to  the  Powers  assembled  here  to 
bring  it  under  the  consideration  of  tlie  King  of  the  Nether- 
lands. It  must  be  observed  that  the  reglemcnt  referred  to  in 
article  32  of  the  Annexe  has  not  been  agreed  to,  and  till  this 
is  fixed  the  navigation  of  the  Rhine  is  governed  by  the  law  of 
1804. 

1 confess  that  the  examination  which  I have  made  of  the 
subject  gives  me  strong  doubts  that  the  government  of  the 
Netherlands,  or  any  government  situated  on  the  Rhine  or  any 
other  river,  has  a right,  under  the  Treaty  of  Vienna,  to  levy 
any  transit  duty  on  goods  passing  through  their  territories  by 
such  river.  I observe  that  neither  the  late  Lord  Londonderry 
nor  Lord  Oancarty  entertained  such  doubts,  nor  does  the  Russian 
minister.  But  I conclude  that  the  two  fonner  meant  as  lonjr  as 
the  reglement  is  not  agreed  to.  The  latter  certainly  contends 
that  the  Powers  on  the  river  have  a right  to  transit  duties. 
The  levy  of  transit  duties,  however,  is  evidently  contrary  to  the 
principle  of  the  Treaty ; and  they  are  not  noticed  in  the  Treaty, 
and  cannot  be  considered  as  douanes;  and  very  little  considera- 
tion of  the  subject  will  show  that  on  the  Rhine,  for  instance,  a 
very  moderate  transit  duty  levied  by  c.ach  Power  may  amount 
to  a prohibition.  IVe  will  bike,  for  the  instance,  Rhine  wine 
from  Frankfort  coming  to  England.  This  article  would  pay  a 
transit  duty  to  the  Grand  Duke  of  Darmstadt,  the  Grand  Duke 
of  Nassau,  the  King  of  Prussia,  and  the  King  of  the  Nether- 
lands; and,  if  it  came  from  the  Rhine  a little  higher  up,  it 
might  pay  to  the  Grand  Duke  of  Baden  and  the  King  of 
Bavaria,  and  possibly  to  France. 

I doubt  the  Powers  on  the  river  having  the  right  to  agi-ce 
among  themselves  to  levy  a transit  duty,  even  by  the  new 
reglemcnt,  as  all  the  Powers  of  Europe  are  jtarties  to,  and 
interested  in  the  execution  of  this  Treaty,  and  particularly  in 
the  levy  of  these  transit  duties. 

As  the  Prussian  ministers  do  not  concur  in  these  j)rinciples 
— on  the  contrary,  contend  for  the  right  of  levying  transit 
duties — I fear  that  we  shall  find  it  very  difficult  to  settle  this 
question,  at  all  events  till  the  reglemcnt  shall  be  agreed  to. 

I have,  Ac , 

Wellington. 
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To  the  liight  Ilotu  George  Canning.  [ 205.] 

Sir,  Vcronn,  12IJi  Nov.,  1822. 

I have  but  little  to  report  as  having  occurred  on  the  Spanish 
question  since  I wrote  you  my  despatch,  No.  20. 

Monsieur  dc  Montmorency  has  been  engaged  in  the  prepara- 
tion of  his  despatch  to  the  French  minister  at  Madrid,  in  which 
form  I informed  you  that  it  was  determined  that  the  several 
Courts  should  address  the  Spanish  government.  He  read  me 
the  despatch  on  Friday  last,  and,  as  far  as  I could  understand 
its  meaning  through  its  phrases,  it  appeared  to  me  to  be  highly 
objectionable,  and  to  advert  to  several  topics  relating  to  the 
origin,  cause,  and  consequences  of  the  Spanish  revolution  and 
the  internal  government  of  Spain  which  would  greatly  irritate 
the  Spanish  government.  I did  not  conceal  from  Monsieur  de 
Montmorency  my  opinion  in  a discussion  which  lasted  three 
hours ; and  I pointed  out  to  him  the  consequences  which  will 
probably  result  to  France  even  from  the  discontinuance  of  the 
diplomatical  relations  between  France  and  Spain,  which,  how- 
ever important  in  its  probable  consequences,  is  the  least  evil 
which  can  be  expected  from  the  course  proposed  to  be  followed. 

In  discussing  this  subject.  Monsieur  de  Montmorency  in- 
formed me  that  the  necessity  of  conciliating  the  supporters  of 
the  government  of  the  extreme  right  of  the  Chambers  com- 
pelled the  government  to  pursue  a course  which  would  not 
coincide  exactly  with  the  views  of  the  subject  which  I had 
pressed  upon  liim ; and  this  observation,  and  his  contradic- 
tion of  the  opinion  delivered  to  me  by  Monsieur  de  Villele  in 
the  interview  which  I had  had  with  that  minister  on  the  20th  of 
September,  viz.  that  France  had  nothing  to  fear  from  Spain  in 
the  war  of  revolutionary  contagion,  convinced  me  that  Mon- 
sieur de  Montmorency  either  differs  in  opinion  with  Monsieur 
de  Villele,  that  he  does  not  know  what  is  the  opinion  of  the 
French  government  on  these  questions,  or  that  he  is  uncertain 
of  it 

This  opinion  has  been  further  confirmed  by  what  has  passed 
since. 

It  appears  that  before  Monsieur  de  Montmorency  had  read 
his  despatch  to  me  he  had  read  it  to  Prince  Metternich  and  to 
the  Emperor  of  Russia  and  his  minister,  and  to  Count  Bernstorff. 
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The  ministers  of  the  four  Powers  have  had  two  or  three 
meetings,  to  consider  of  the  terms  of  the  communication  to  be 
made  to  Spain,  one  of  which  on  Sunday  last  At  this  meeting 
Monsieur  de  Montmorency  stated  that,  ns  soon  as  he  should 
have  decided  upon  the  exact  terms  of  his  communication  to  the 
French  minister  in  Spain,  and  the  three  Continental  Powers 
should  have  decided  upon  theirs,  he  should  wish  to  take  the 
whole  to  Paris,  and  consult  his  government  before  any  further 
steps  should  be  taken. 

It  is  impossible  for  me  to  know  all  that  passeil  at  these 
meetings,  but  I understand  that  Monsieur  de  Montmorency 
explained  clearly  that  it  was  the  wish  of  his  government  neither 
to  go  to  war  nor  to  be  under  the  necessity  of  withdrawing  the 
French  minister  from  Madrid.  From  this  statement,  and  from 
the  length  of  time  which  has  elapsed,  viz.  twelve  days,  since  tlie 
ministers  determined  that  they  would  draw  up  their  communi- 
cation to  be  made  to  Spain,  you  will  see  the  diflRcultics  into 
which  these  Powers  have  got  themselves  and  France  by  not 
opposing  themselves  stoutly  to  the  desire  of  the  Emperor  of 
Russia  to  go  to  war. 

Considering  what  passed  between  Monsieur  de  Villble  and 
me,  and  the  King  and  me,  when  I was  at  Paris,  that  it 
is  obvious  that  Monsieur  de  Montmorency  does  not  take  the 
same  view  of  these  questions  as  Monsieur  de  Villele  does,  and 
that  views  of  obtaining  support  from  the  ultra-Royal  ists  are 
mixed  up  with  those  of  Monsieur  de  Montmorency  relating  to 
Spain,  I have  thought  it  desirable  to  let  Monsieur  de  Villele 
know,  through  Sir  Charles  Stuart,  what  is  passing  here  ; what 
are  tlie  opinions  and  conduct  of  the  parties ; and  the  incon- 
veniences and  dangers  which  may,  in  my  opinion,  be  expected 
from  the  line  which  it  is  probable  may  be  pursued.  I enclose 
you  a copy  of  the  letter  and  the  Memorandum  which  I have 
sent  to  Sir  Charles  Stuart  by  this  occasion. 

I have  not  seen  the  Emperor  of  Russia  since  I wrote  to  you 
on  the  5th  instant,  but  I understand  that  he  continues  of  the 
same  way  of  thinking. 

I had  a long  conversation  with  Prince  Metternich  this 
morning,  who  admits  the  truth  of  every  opinion  contained  in 
the  enclosed  Memorandum,  which  I have  frequently  repeated  to 
him,  and  have  urged  upon  him  again  this  morning.  But  he 
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declares  that  if  the  French  government  go  forward  in  the  pro- 
posed course  of  proceeding  he  must  go  with  them.  The  Prussian 
minister  will  act  as  the  Austrian  will. 

I have,  &c., 

Wellington. 


I'o  the  liight  Hon.  George  Canning. 

Sir,  Verona,  12th  Nov.,  1822. 

I have  the  honour  to  inform  you  that  I have  taken  an  oppor- 
tunity of  speaking  to  General  Count  de  la  Tour,  the  minister 
of  the  King  of  Sardinia,  respecting  the  King’s  continued  interest 
for  the  Vaudois,  and  his  Majesty’s  earnest  desire  that  his 
Sardinian  IMaJesty  would  take  this  interesting  portion  of  his 
subjects  under  his  special  protection, 

I begged  Count  de  la  Tour  to  understand  that  the  King’s 
motive  for  recommending  this  people  to  his  Sardinian  Majesty 
was  his  Majesty’s  anxiety  for  the  reputation  of  his  Sardinian 
' Majesty’s  government,  and  his  desire  that  the  people  of  Eng- 
land should  feel  an  interest  in  its  prosperity  from  knowing  that 
it  was  tolerant  and  kind  towards  their  Protestant  brethren  who 
were  his  Sardinian  Majesty’s  subjects.  Count  de  la  Tour 
assured  me  that  every  attention  would  be  paid  to  this  recom- 
mendation. He  was  aware  that  an  edict  favourable  to  the 
Vaudois,  which  had  been  signed,  had  not  been  published;  and 
he  promised  that  it  should  be  published  immediately  upon  the 
King’s  return  to  Turin,  and  that  everything  else  should  be 
done  which  could  tend  to  satisfy  the  Vaudois  of  the  King  his 
master’s  paternal  affection  for  them.  He  was  particularly  seu- 
sible  of  the  delicate  manner  in  which  the  interest  which  his 
Majesty  felt  for  this  people  had  been  mentioned  to  him  ; and  he 
begged  that  I would  inform  Mr.  Hill  of  what  had  passed,  and 
request  Mr.  Hill  to  remind  him  of  the  Vaudois  in  case  he  should 
see  occasion. 

I have,  &c., 

Wellington. 
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Zachary  Macaulay,  Esq.,  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

My  Lord  Duke,  London,  12th  Nor.,  1822. 

I taku  tlic  liberty  of  putting  a letter  for  my  brother  under  your  Grace’s 
cover.  May  I request  the  favour  of  its  being  conveyed  to  him? 

1 have  at  present  nothing  further  to  communicate  on  the  subject  on 
which  I have  so  frequently  had  the  honour  to  address  your  Grace.  It  is  to 
the  result  of  your  Grace's  "exertions  that  we  are  looking  with  no  small 
solicitude,  but  with  an  entire  confidence  that  whatever,  under  all  the  un- 
toward circumstances  of  the  case,  is  by  any  means  to  be  gained  to  the  cause 
of  humanity,  will  be  obtained  by  your  Grace. 

I have  the  honour  to  be,  with  the  utmost  respect,  my  Lord  Duke, 
your  Groce’s  obliged,  obedient,  and  faithful  servant, 

Zachary  Macaulay. 


Memorandum  dy  Lord  Londonderry.  No.  5. 

Verona,  14th  Nov.,  1822. 

Prince  Mettemicli’s  conversation  with  me  this  morning  gives  me  the 
impression  that  ho  is  not  entirely  so  sanguine  of  the  results  that  may  bo 
exi»ctcd  from  the  councils  of  the  four  Powers  as  he  seemed  to  be  some  days 
since. 

In  the  first  place,  ho  admitted  the  positions  and  le  travail  was  inex- 
plicably difficult:  next,  that  to  get  France  exactly  to  preciser  her  wishes 
and  object,  was  also  far  from  easy  ; and  thirdly  (although  there  remained  no 
doubt  in  his  mind  of  the  moderation  of  Prance  and  of  her  jxisitive  decision 
against  an  offensive  warfare,  her  sentiments  being  precisely  those  which 
the  Duke  of  Wellington  stated  as  M.  de  Villfele’s  opinions  on  his  Grace’s 
arrival  here),  that  government  did  not  see  very  clearly  how  to  proceed. 

Beyond  these  reflections  Prince  Metternich  jirocecded  in  a tone  that  I 
think  was  new  to  him.  He  said.  Supposing  even  we  should  arriv.e  at  doing 
nothing,  it  appears  to  me,  the  Spanish  revolution,  from  the  daily  accounts 
wc  receive,  seems  to  be  drawing  to  its  close  even  by  its  own  acts,  and  the 
terror  which  has  been  inspired  by  the  meeting  of  the  Congress.  In  the 
nation  itself  there  is  no  [wpidar  feeling  that  rallies  round  the  constitutional 
government.  It  is  not  from  Madrid  alone  you  must  judge  of  Sjain.  From 
the  reijorts  from  all  sides  we  know  the  country  is  very  sick  of  its  revolu- 
tionary position,  and  where  a revolution  “ne  marche  point  e’est  jrrete  a sa 
mart."  The  work  may  jxissibly  be  effected  therefore  without  our  agency, 
and  merely  hy  the  aid  of  our  attitude. 

This  was  rather  a new  turn  for  his  Highness,  and  without  replying  to  it 
I askctl  him  if  there  was  .any  idea  of  M.  de  Montmorency  setting  out  soon 
for  Paris,  and  being  the  bearer  of  his  own  document,  U]x>n  which  (as  I had 
understocnl)  the  others  were  to  be  in  some  measure  framed  j and  if  this 
Piece  was  first  to  lie  approved  of  by  the  King’s  Council  at  Paris,  before  the 
other  dcsiatches  were  to  be  sent  from  hence  to  Madiid. 

Prince  Melleinich  answered,  that  as  yet  nothing  w.as  fixed,  nor  had  these 
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]x)inta  been  Lully  considered.  Ho  saw  no  objection  himself  to  this  course  if 
M.de  Montmorency  pressed  it,  and  dreaded  the  resjwn.iibility  of  acting  from 
himself.  It  would  be  satisfactory  also  to  the  Allies  to  be  quite  sure  of  the 
government  of  France  before  they  actually  proceeded  in  their  demarche. 

I observed,  this  course  would  probably  delay  this  meeting  (if  it  should  be 
decided  on),  longer  th.an  was  at  first  conjectured.  He  answered.  No:  that 
he  calculated,  if  M.  dc  Montmorency  left  this  next  week,  they  might  have 
accounts  the  end  of  the  mouth  from  Paris ; and  the  first  days  of  December 
would  bring  them  to  some  decisions.  In  the  mean  time  they  had  enough  to 
occupy  them ; and  probably  by  the  16th  of  December  (in  his  calculation) 
the  Congress  would  break  up ; and  he  reckoned  with  certainty  on  passing 
his  fAe  de  Noel  at  Vienna. 

Although,  from  the  above  observations.  Prince  Mettcmich’s  mind  may 
not  be  in  so  high  a key  of  practicability  (as  it  has  been)  from  coming  more 
in  contact  with  the  opjxjsing  elements  which  beset  him,  still  I cannot  bring 
myself  to  lielievo  that  the  Em[)eror  of  Russia  will  yield  to  such  a proposi- 
tion, as  the  delay  of  any  {lositive  demarche  until  M.  de  Montmorency 
readies,  and  is  able  to  communicate  Lack  from  Paris ; much  less  can  I ever 
imagine  that  the  Ein[K‘ror  would  allow  the  Congress  to  break  up  without 
some  decided  expiessious,  and  some  positive  act  on  the  |>art  of  the  four 
Allies  towards  Siain.  Austria  and  Prussia  would  possibly  embrace  an 
emancipation  from  any  proceeding  whatsoever,  in  proportion  as  the  diffi- 
culties become  more  aiiparcnt  and  the  path  more  thorny.  But  they  are 
pledgcil  and  committed  to  Russia,  and  France  has  taken  the  initiative.  It 
would  be  far  too  s.anguinc  a view  of  the  ease  then,  to  suppose  for  a moment 
that  Russian  objects  and  councils  would  be  completely  subdued ; and, 
largely  as  she  has  abandoned  her  ground,  to  think  she  would  resign  every 
inch  of  her  diplomatic  territory. 

The  more  probable  reasoning  surely  is  (as  I have  ventured  to  premise 
heretofore),  that  a result  will  be  arrived  at  by  the  four  Powers,  and  that 
they  will  not  sejrarate  before  this  result  has  been  communicated  to  Sjiain. 

On  the  Turkish  <iuestion  Prince  Mettemich  informed  me  he  was  to  see 
the  Emperor  of  Russia  to-morrow,  and  that  he  entertained  no  doubt  he 
should  bring  him  from  the  false  notion  he  had  in  contemplation,  of  sending 
an  Austrian  minister  with  Lord  Strangford  back  to  Constantinople,  to 
suiierintend  more  particularly  Russian  interests  in  that  quarter. 


The  Ilif/ht  lion.  George  Vanning  to  Field  Marslud  the  Duke  of  Wellington. 
Mt  Lord  Ddke,  Foreign  Office,  15th  Nov.,  1822. 

In  reply  to  your  Grace’s  sciarate  dcsiatch  of  the  5th  inst.,  I enclose  to 
you  a coiiy  of  one  which  I this  day  address  to  Lord  Strangford ; and  I have 
only  to  add  that  the  former  one  addressed  to  his  Excellency  in  answer  to 
his  No.  151,  which  was  enclosed  to  your  Grace,  to  be  delivered  or  not  at 
your  discretion,  is  to  bo  withdrawn  and  returned  to  me. 

Your  Grace  will  consider  the  instructions  of  my  No  3 (which  would 
have  been  partially  superseded  by  that  instruetion  to  Lord  Strangford),  as  in 
full  force. 

The  suggestion,  however,  of  Lord  Strangford  that  it  would  he  expedient 
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to  bring  the  negotiation  with  the  Porte,  on  behalf  of  Sardinia,  to  a con- 
clusion before  the  interests  of  any  other  Power  are  blended  with  it,  ap|icars 
to  be  worthy  of  attention  ; and  circumstances  wholly  independent  of  Russian 
and  Turkish  politics  would  make  it  inconvenient,  as  well  as  useless,  to  open 
such  a negotiation  at  present  on  Ix’balf  of  Spoin. 

I have  the  honour  to  be,  with  great  truth  aud  respect, 

my  Ix)rd  Duke,  your  Grace’s  most  obetlicnt  liumblo  servant, 

Georob  Cassiso. 


The  Right  Hon.  George  Canning  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 
Mv  DEAR  Duke  of  WklUXQTON,  Foreign  Office,  15th  Nov.,  1822. 

I write  only  to  thank  you  for  your  private  letter  of  the  5th,  and  for  the 
light  which  it  throws  upon  your  public  despatch. 

I verity  believe  that,  if  we  cscain:  the  Spanish  war,  it  will  be  owing 
exclusively  to  your  experience  of  one ; and  that  any  other  negotiator  than 
yourself  would  have  reasoned  politically  aud  morally  against  it,  to  no 
purixise. 

I tliank  you  also  very  much  for  what  you  arc  doing  about  the  South 
American  Colonies.  I am  just  now  opening  that  subject,  and  Brazil,  to  the 
cabinet — who  are  beginning  to  as.semble  in  town. 

I will  send  you  a jjaper  upon  it  by  the  next  messenger,  to  read  on  your 
way  home. 

Ever,  my  dear  Duke  of  Wellington, 

most  sincerely  yours, 

Georoe  Canniso. 


The  Right  Hon.  George  Canning  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 
Mv  Lord  Duke,  Foreign  Office,  15th  Nov.,  1822. 

Your  Grace’s  despatches  of  the  5th  inst.  arrived  here  yesterday,  and  have 
been  laid  before  the  King. 

I have  received  tlie  King’s  commands  to  convey  to  your  Grace  his 
Majesty’s  entire  approbation  of  the  firm,  judicious  ami  tem]x;rate  manner 
in  which  your  Grace  has  conducted  the  conferences,  which  you  rejiort,  on 
the  ]>art  of  his  Majesty’s  government,  and  the  hope  which  his  Majesty 
entertains  tliat  your  Grace  may  reap  the  best  reward  of  your  exertions  in 
this  very  diHieult  and  intricate  negotiation,  in  the  consciousness  of  having 
employed  to  the  best  advantage  the  just  influence  and  authority  of  your 
country,  and  of  having  contributed,  in  a degree  in  which  no  other  individual 
could  have  had  the  means  of  contributing,  to  reconcile  the  amflicting 
interests  and  preixrssessions  of  the  other  Powers,  and  to  preserve  the  jieace 
of  the  world. 

I have  the  honour  to  be,  with  the  highest  respect,  my  Lord  Duke, 

your  Grace’s  most  obedient  humble  servant, 

George  Canmsg., 
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The  night  lion.  Oeorge  Canning  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 
My  LoBD  Dcke,  Foreign  Office,  15th  Nov.,  18'22. 

I enclose  for  your  Grace's  information  a copy  of  the  last  despatch 
(Na  21.)  received  from  Ids  Majesty’s  minister  in  Si«in. 

I liave  the  honour  to  be,  with  great  truth  and  respect, 

my  Lord  Duke,  your  Grace’s  most  obedient  humble  servant, 

Georoe  Canning. 


[E.'JCLOSGRE.] 

Sir  ir.  A'Court  to  the  Right  lion.  Oeorge  Canning. 

Sm,  Madrid,  27tli  Oct.,  1822. 

With  the  rejection  of  one  article  and  the  modification  of  two  or  three  others 
the  ministers  have  succeeded  in  carrying  through  the  Cortes  the  whole  of  the 
amingeinents  detailed  in  my  despatch  No.  18;  they  liavu  also  carried  two 
additional  articles  ptopostal  by  the  Special  Committee,  one  of  which  decrees, 
that  all  the  papers,  dispositions,  &c.,  throwing  any  manner  of  light  upon  the 
events  which  occurred  in  the  month  of  July  last,  .shall  Im?  immediately  sub- 
mitU-d  to  the  Cortes.  This  is  preparatory  to  the  accusation  of  the  Beveml 
memliers  of  the  late  administration,  and  to  other  stronger  measures  of  the 
same  nature.  Tlie  Count  Snnto  Mauro  has  already  been  arrested. 

By  the  passing  of  the  articles  above-mentioned,  the  ministers  have  now  in 
their  hands  a power  more  despotic  than  ever  was  exercised  by  tho  King  in  the 
plenitude  of  liis  authority.  The  arbitrary  acts  of  the  King  were,  in  point  of 
fact,  an  abuse  of  the  powers  with  which  ho  was  invested ; whereas,  on  tho 
contrary,  whatever  arbitrary  acts  tho  existing  government  may  commit,  must 
now  be  considered  os  sanctioned  and  authorised  by  tho  united  representatives 
of  the  nation. 

From  this  moment  the  constitution  most  bo  deemed  suspended,  if  not  at 
an  end.  A complete  despotism  is  legally  established.  It  is  still,  however,  a 
matter  of  doubt  whether  the  government  will  have  sufficient  force  to  exercise 
the  powers,  it  has  tlius  succi  ciled  in  obtaining,  through  the  preponderating 
influence  of  a violent  faction  in  the  Cortes.  Obedience  has  always  been 
cxcis’dingly  lax  in  ties  country,  and  though  it  may  perhaps  be  enforced  in  tho 
capital,  the  general  unpopularity  of  the  measures  adopted  will  certainly  prevent 
their  due  execution  in  the  provinces. 

There  is  also  another  ihinger,  so  obvious  that  it  is  impossible  to  suppose 
it  can  have  escaped  tho  attention  of  the  authors  of  these  measures,  and  wo 
must  therefore  conclude  that,  knowing  the  total  want  of  courage  and  character 
in  those  with  whom  they  have  to  deal,  they  held  it  pro|»ortionally  light;  I 
moan  tho  danger  of  the  King’s  immediate  nomination  of  otlier  ministers,  more 
devoteil  to  him,  who,  availing  themselves  of  the  jiowera  now  legally  vested  in 
the  government,  might  very  quickly  clumgo  the  whole  aspect  of  affairs. 

The  ministers  were  fiorha|)s  right  in  holding  sucli  danger  cheap ; they  are 
more  menaced  by  their  friends  than  foes.  If  a change  take  place,  under  present 
circumstances,  it  will  be  in  a Jacobin,  not  in  a Itoyalist  sense.  The  idea  is 
still  very  prevalent  that  having  vested  these  powers  in  the  government,  the 
violent  [larty  will  not  rest  satisfied  till  every  official  situation  be  filled  by  their 
own  lenders;  if  they  succeed  in  tliis  object,  we  may  look  fur  tho  adoption  of  tho 
most  violent  ineusures. 
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Nothing,  indeed,  can  bo  more  gloomy  than  tlie  situation  of  tho  country,  nor 
tlmn  its  jirospw;ts.  The  ministers,  though  tliey  endeavour  to  put  a good  face 
ujion  the  matter,  are,  I am  told,  in  a state  of  alarai  almost  amounting  to  do- 
Biauideiiey.  The  only  ono  of  them  I have  had  tho  honour  to  approach,  namely, 
the  minister  for  Foreign  Aft'airs,  certainly  hUked  to  me  on  Saturday  in  anything 
but  a triumpbant  strain ; he  touehiHl  but  lightly  uiion  the  internal  state  of  the 
country,  though  it  was  evidently  uppermost  in  his  mind ; but  he  rtasoueil  freely, 
and  for  the  first  time  upon  the  possibility  of  a foreign  invasion.  He  told  mo 
tiait  the  Spanish  chargd  d'aflaircs  at  Vienna  had  had  an  interview  with  tho 
Duke  of  tVelliugton,  who  had  deelansl  to  him  that  England  would  certainly 
never  be  a party  to  any  armisl  interference  in  tho  affairs  of  Spain ; but  this 
declaration  did  not  seem  to  meet  the  expectations  of  51.  do  Sun  Sligticl,  who 
n)ipear(sl  to  think  tb.at  England  should  also  have  declared  her  readiness  to 
throw  down  tho  gauntlet  agaimst  any  Power  attempting  such  an  interferi^nee. 
I must  hero  be  allowed  to  remark  that  I found  tho  opinion  tlint  she  was 
disposed  to  do  so  very  generally  ])revailmg  Uf>on  my  arrival  at  Miulrid ; and  to 
thi-s.  rather  than  to  any  sense  of  justice',  1 attribute  many  of  tho  fair  professions 
which  have  been  hehl  out  to  us. 

51.  San  Sliguol  further  said,  whatever  might  bo  the  result  of  tho  dedibera- 
tiona  at  Verona,  that  S]iain  had  resources  and  courage,  and  the  means  of 
resisting  any  hostile  aggression.  As  far  as  his  own  opinion  went,  a foreign 
invasion  would  have  a favourable  rather  than  an  unfavourable  effect ; for  that 
then  tlic  Spaniards  would  unite  ns  ono  man  to  resist  the  violation  of  their 
rights  and  territory,  and  all  distinctions  of  party  disappear  in  tlic  common 
danger. 

To  these  observations  I simply  repli«l  that  I was  not  at  all  aware  of  what 
was  likely  to  bo  detenuined  at  Verona,  but  that  I did  not  believe  that  any 
power  entertained  tho  idea  of  an  armed  interfereneo  in  the  affairs  of  this 
country. 

I have  tho  honour,  &e., 

W.  A'Coibt. 


0^-  ] To  Sir  Frederick  Adam. 

My  dear  Sir  Frederick,  Verona,  loth  Nov.,  1822. 

I am  very  much  obliged  to  you  for  your  letter  of  the  7th, 
which  I received  yesterday  morning,  and  I send  back  your 
courier  with  this.  When  I wrote  to  you  from  Venice,  I cer- 
tainly did  not  cxiKJct  that  I should  have  been  here  so  long  as  I 
have  been.  But  reckoning  upon  the  duration  of  one  of  these 
Congresses  is  more  like  reckoning  without  one’s  host  than  like 
anything  else  that  I know  of.  It  is  very  satisfactory,  however, 
to  know  at  this  moment  what  the  state  of  the  war  is  in  Greece, 
and  in  what  state  it  is  likely  to  be  till  spring. 

I don’t  think  it  likely  that  the  operations  of  the  Congress  will 
make  much  alteration  in  the  situation  of  the  Greeks,  unless  it 
be  through  the  Turks. 

All  that  will  be  done  here  will  be  to  endeavour  to  settle  the 
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questions  between  Russians  and  Turks,  and  in  these  the  Greeks 
will  come  in  only  as  the  objects  of  an  amnesty,  and  as  per- 
mitted to  exercise  the  rites  of  their  religion  unmolested,  to 
rebuild  their  churches,  and  to  be  free  from  persecution  on 
account  of  religion,  which  are,  in  fact,  the  terms  of  the  ancient 
treaties  between  Russians  and  Turks.  Further  than  this  I 
don’t  think  anybody  is  disposed  to  go. 

Strange  to  say,  I have  nothing  new  to  tell  you. 

My  last  accounts  from  England  were  of  the  IsL 
Remember  me  kindly  to  Ponsonby. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


To  the  liiyht  lion.  Oeorge  Canning. 

My  DEAR  Mr.  Canning,  Veronn,  ISth  Nov.,  1822. 

It  is  certainly  true  that  I knew  nothing  of  Lord  Strangford’s 
despatches  to  you  of  the  5th  -of  October  till  he  showed  them  to 
me  after  his  arrival  here.  I had  sjwken  to  him  regarding  the  com- 
mercial question,  and  had  stated  to  him  my  opinion  that  it  was  the 
most  important  of  all  to  the  Russians,  and  that  I thought  we 
had  the  power  of  settling  it,  by  means  of  good  oflSces,  in  favour 
of  several  States  whose  government  should  require  them  from 
us.  lie  made  some  objections,  principally  on  the  ground  of  the 
existing  prosperity  of  the  British  trade  to  the  Black  Sea,  which 
he  seemed  to  think  would  decrease  as  the  number  of  Powers 
should  increase  whose  vessels  should  receive  from  the  Porte  the 
privilege  of  passing  the  Bosphorus.  But  as  I never  considered 
that  the  Emperor  of  Russia  was  disposed  to  assert  the  right  that 
his  flag  should  cover  Greek  ve.ssels,  particularly  at  this  moment, 
or  that  the  Porte  should  concede  at  this  moment  such  an  abuse 
of  the  privilege  of  passing  granted  to  the  Russian  flag,  that 
part  of  the  subject,  although  adverted  to,  was  never  discussed 
as  a demand  made  by  the  Russian  government  to  be  supported 
and  urged  by  Great  Britain.  I certainly  never  understood 
that  Russia  intended  to  press  that  demand,  nor  did  Prince 
Metteniich,  nor  did  Monsieur  Lebzeltern ; notwithstanding 
that,  when  I told  Lord  Ktrangford  here  that  he  had  quite 
mistaken  the  meaning  of  the  Russian  demand,  he  answered 
that  he  understood  it  as  Monsieur  Lebzeltern  did.  I regret 
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exceedingly  that  he  did  not  show  me  that  despatch,  or  at 
least  tell  me  that  he  intended  to  write  in  the  view  of  the 
question  stated  in  his  despatch.  I should  certainly  have  en- 
deavoured to  convince  him  that  his  view  was  a false  one,  and, 
at  all  events,  I should  have  written  to  you  upon  it,  aud  probably 
should  have  prevented  you  from  receiving  the  impression  upon 
the  subject  which  such  a despatch  as  Lord  Strangford’s  was 
calculated  to  make,  and  we  should  have  avoided  some  in- 
conveniences. 

In  respect  to  the  reward  of  Lord  Strangford,  I have  to 
mention  that  I believe  the  Emperor,  who  was  at  one  Ume  dis- 
posed to  withdraw  from  his  Lordship’s  hands  the  management 
of  the  negotiation  at  Constantinople  and  to  prevail  upon  Prince 
Metternich  to  send  there  an  Austrian  Minister  to  conclude  it, 
is  now  disposed  to  leave  it  entirely  to  Lord  Strangford.  I re- 
joice at  this,  because  I think  he  is  more  likely  to  settle  the 
question  than  anylwdy  else  ; aud  I recommend  to  you  and 
Lord  Liverpool  to  delay  giving  him  his  reward  till  the  peace 
of  that  part  of  tlie  world  shall  be  secured.  I mention  this, 
because  Lord  Strangford  has  been  rather  indiscreet  in  his  lan- 
guage here  ; and  I intended,  if  an  Austrian  minister  had  been 
sent  to  Constantinople,  and  still  intend  when  IjOrd  iStrangford 
goes,  to  hint  to  him  that  he  must  at  Constantinople  represent 
the  British  government,  and  do  everything  in  his  power  to 
forward  their  views  to  preserve  the  peace  of  the  world,  and  not 
Lord  Strangford  and  his  grievances  against  the  Emperor  of 
Bussia. 

There  is  no  doubt  that  Lord  Strangford  made  a false  move- 
ment in  coming  to  V’ienna  at  all,  aud  he  was  particularly  advised 
by  Prince  Metternich  not  to  come  if  he  should  not  be  the 
bearer  of  good  news.  Instead  of  good  news  he  was  at  most  the 
bearer  of  the  precis  of  his  conference  of  the  27th  of  August, 
which  the  Russians  believe  to  be  a romance  from  the  beginning 
to  the  end ; and  Lord  Strangford  was  very  much  surprised  and 
disappointed  at  finding  himself  received  by  the  Russian  note  to 
me  of  the  26th  of  September,  instead  of  with  congratulations 
and  honour.  This  feeling  has  operated  upon  his  mind  and  con- 
duct ever  since,  and,  I think,  in  some  degree  occasioned  the 
despatch  to  you  of  the  5th  of  October.  But  I think  he  will 
now  be  satisfied,  and  will  return  to  his  post  disposed  to  do 
his  best,  and  he  certainly  has  influence  at  Constantinople  and 


Digiiized  by  Google 


RUSSIA  ANXIOUS  TO  SETTLE  TURKISH  QUESTION.  541 


talents  to  enable  him  to  do  a great  deal.  After  having  effected 
the  pacification  I think  he  will  be  fairly  entitled  to  a reward, 
and  I shall  be  very  sorry  if  his  conduct  towards  me  regarding 
these  despatches  should  either  deprive  him  of  it  or  delay  it.  I 
mention  the  despatches,  because  I am  not  certain  that  I have 
not  at  least  as  much  reason  to  complain  of  that  regarding  his 
own  case  as  I have  of  that  regarding  the  commerce  of  the  Black 
Sea.  I showed  him  my  note  and  discussed  with  him  every 
sentence  of  it,  and  he  was  quite  satisfied  that  I had  taken  up 
the  true  and  best  ground  for  him,  considering  what  the  Russian 
note  contained,  what  tlie  Emperor  had  said  to  me,  and  what 
appeared  on  the  precis  of  his  conference  with  the  Ottoman 
ministers.  Yet  you  will  observe  that  in  his  despatch  to  you 
he  not  only  takes  up  different  ground,  but  he  goes  so  far  as 
absolutely  to  contradict  my  note  ! 

However,  I beg  to  be  put  entirely  out  of  the  question,  and  I 
beg  that  when  Lord  Strangford  shall  have  performed  this  great 
service  he  may  receive  his  reward  for  it. 

I really  believe  the  Emperor  of  Russia  is  anxious  to  settle 
this  Turkish  question  if  he  can.  I believe  I told  you  that  it 
was  my  opinion  that  if  he  chose  it,  and  we  did  not  interfere 
with  a fleet  in  the  Black  Sea  to  prevent  him,  the  Emperor  had 
it  in  his  power  to  make  the  conquest  of  Constantinople  in  one 
campaign.  It  is  impossible  that  he  should  not  see  the  subject 
in  this  light,  and  it  is  difficult  to  account  for  his  forbearance 
without  a knowledge  of  his  character  and  habits.  The  Emperor 
would  have  no  objection  to  a war,  but  it  must  be  on  a stage  on 
which  he  would  have  the  eyes  of  all  Europe  upon  him  and  the 
applause  of  the  world.  He  thinks  the  Turks  an  enemy  unworthy 
of  him.  He  knows  he  would  lose  a great  proportion  of  his  fine 
army  in  the  operation  against  Constantinople;  that  the  war 
would  be  one  of  peculiar  hardship  and  difficulty  rather  than  of 
manoeuvre  and  gallantry  to  those  who  should  carry  it  on  ; that 
many  would  fall  victims  to  the  climate;  and  that,  even  sup- 
posing the  conquest  to  be  complete,  the  attention  of  the  Russian 
government  would  necessarily  for  many  years  be  directed  to  the 
affairs  of  Asia  and  the  Asiatic  frontier  rather  than  to  those  of 
Europe,  which  the  Emperor  prefers.  I think,  then,  that  he 
wishes  to  settle  his  differences  with  the  Turks,  if  he  can  get  out 
of  them  with  anything  like  credit  in  the  eyes  of  his  own  people. 
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This  he  will  not  do,  if  some  step  is  not  taken  to  set  up  the 
commerce  of  his  territories  on  the  Black  Sea. 

In  all  our  correspondence  upon  this  subject  you  appear  to 
consider  that  we  are  involved  in  the  Emperor’s  quarrel  with 
the  Turks  as  far  as  his  treaties  go.  If  you  will  look  at  Lord 
Londonderry’s  note  to  Count  Lieven  of  the  29th  of  April,  you 
will  see  that,  even  for  the  four  points  of  the  ultimatum,  we  are 
bound  to  go  no  further  than  a protest  if  the  Turks  should  not 
comply.  The  demands  which  go  beyond  treaty,  and  for  which 
it  must  be  observed  that  the  Turks  have  by  their  own  act  given 
occasion  since  the  date  of  Lord  Londonderry’s  note,  can  be  only 
matter  of  good  offices,  and  that,  in  fact,  not  between  the  Russian 
government  and  the  Ottoman  Porte,  but  between  the  latter  and 
those  States  respectively  which  have  not  yet  obtained  the  privi- 
lege of  passing  the  Bosphorus.  The  question  is,  whether  it  is 
of  more  importance  to  us  to  manifest  in  this  additional  instance 
our  desire  to  preserve  the  peace  of  the  world  by  consenting  to 
give  our  good  offices  to  obtain  this  privilege  for  Naples,  Den- 
mark, Spain,  and  Portugal,  in  conjunction  with  other  Powers, 
or  to  manifest  our  desire  to  retain  for  our  subjects  what  we  can 
of  this  commerce  by  refusing  to  join  our  good  offices  to  those  of 
other  Powers. 

I entertain  no  doubt  upon  this  question ; and  as  it  is  certain 
that  France,  Austria,  and  Russia  will  grant  their  good  offices, 
we  may  consider  it  almost  certain  that  the  Porte  will  grant  the 
privileges  of  passage  required,  and  that  we  shall  gain  nothing 
by  our  refusal  to  co-operate  in  good  offices  to  obtain  this 
concession. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 

P.S.  Upon  the  subject  of  Lord  8trangford  I must  remind 
you  tliat  I quitted  Vienna  on  the  5th  of  October,  at  about  one 
o’clock,  and  certainly  might  have  seen  the  draft,  at  least,  of 
Lord  Strangford’s  despatches,  or  have  received  some  intimation 
of  his  intention  to  write  them. 
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Sir  n,  namQton  to  Field  Mondial  the  Duke  of  Wellington. 

My  Lord  Ddkk,  Stuttgnnlt,  18th  Nov.,  1822. 

I have  the  honour  to  transmit  to  your  Grace  an  extract  from  my 
dcs|«tch  of  tliis  ilate  to  Mr.  Canning,  communicating  tlie  decease  of  the 
young  Prince  of  Baden,  and  some  other  intelligence  from  the  Grand 
Duchy. 

I have  the  honour  to  be,  with  the  highest  respect,  my  Lord  Duke, 
your  Grace’s  most  obedient,  and  most  humble  servant, 

Hamilton  Hamilton. 


[Enclosure.] 

I. 

Extract  of  a communication  from  Carlsruhe,  dated  13th  November. 

It  becomes  more  and  more  uncertain  every  sitting  whether  the  present 
Assembly  of  the  Stales  will  meet  the  wishes  entertaineil  by  M.  do  Berslett,  anil 
accomplish  their  labours  in  concord  and  reciprocal  confideneo.  The  govern- 
ment appears  decided  to  uphold  with  a vigorous  band  the  rights  and  pre- 
rogatives to  which  it  considers  itself  as  possessing  an  indefeasible  title,  and 
to  oppose  a dike  to  that  anti-monarchiad  and  innovating  system  to  which  it 
aecascs  the  States  of  having  a gradually  increasing  tendency. 

The  States,  on  tlieir  siiie,  arc  astonished  at  a language  of  firmness  and 
energy  to  which  they  have  not  been  accustomed,  but  seem  little  disposed  to 
forego  the  pleasing  habitude  of  reforming  and  ruling  thi;  country  conformably 
to  their  fancy.  The  new  law  of  conscription  affords  the  parties  the  widest  field 
for  dispuhition ; the  government  insisting  on  divers  articles  ns  being  exclusively 
within  the  province  of  the  executive  power;  and  the  second  chamber,  as  cfjming 
within  the  limits  of  the  legislative.  These  altercations  will  probably  bo  resmued 
in  the  ensuing  sittings. 

The  government  luis  made  a most  erroneous  estimate  if  it  conceives  that  by 
granting  to  the  Deputy  Liebenstein  the  rank  of  Chambellaii,  Grand  Ducal 
Commissary,  and  member  of  the  Deliberative  Section  of  the  Ministry  of  State, 
it  has  gained  him  over,  and  may  rely  in  future  on  the  aid  of  his  eloquence. 
These  different  dignities  will  in  no  wise  prove  an  impediment  to  his  raising  his 
voice  assiduously  fur  the  purpose  of  opposing  the  mandatories  of  the  sovereign. 

II. 

Extract  from  a despatch  to  Mr.  Cannino  of  18th  NovemlaT. 

My  despatch  No.  28  announced  tlic  birth  of  a prince  to  the  Grand  Ducal 
family  of  Ibidcn.  The  nupleasant  duty  now  devolves  on  me  of  eommunicating 
his  sudden  decease  on  the  morning  of  the  ICth  from  inflammation  of  the  bowels. 
This  affliction  will  probably  lie  felt  more  profoundly  throughout  the  Grand 
Duchy  from  the  circumstance  of  his  Ixang  an  only  sou. — from  the  very  delicate 
health  of  the  Margravine,  which  almost  forbids  the  hope  of  another  child,— 
and  from  a recollection  of  the  repeated  privations  of  the  same  kind  sustained 
by  the  deceased  Grand  Duke. 

The  other  intelligence  from  that  country  which  I have  the  honour  to 
transmit  herewith,  is  port  of  an  ofilciol  communication  from  Carlsruhe.  It 
appears  to  indicate  a more  stormy  session  of  the  States,  and  advantages  to  the 
polity  of  the  Grand  Duchy  less  inuuediato,  although,  it  is  hoped,  not  less 
certain  than  were  anticipated  from  the  ministerial  changes  reported  in  the 
despatch  above  mentioiicel. 
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To  Sir  Chariot  Stuart. 

My  dear  Sir  Charles,  Verona,  loth  Nov.,  1822. 

Affairs  here  are  nearly  in  the  same  state  as  when  I wrote  to 
you,  excepting  that  the  communications  of  Austria,  Prussia,  and 
France  to  their  ministers  at  Madrid  are  prepared,  and  a procet- 
verbal  with  the  casus  foederis  agreed  to.  I have  seen  all  these 
documents.  In  a view  to  the  case  of  France  I disapprove 
highly  of  the  Austrian  and  Prussian  pajiers,  I say  nothing  of 
that  of  France.  In  respect  to  the  proccs-verbal  I consider  it 
as  nothing  more  nor  less  than  a treaty. 

Since  1 wrote  to  you  last  week  I think  the  Austrian  minister 
has  expressed  more  strongly  than  he  did  before  his  sense  of 
the  necessity  that  the  three  great  Military  Powers  should  pro- 
nounce against  the  Spanish  revolution,  and  should  withdraw 
their  ministere. 

There  is  one  more  subject  I have  to  mention  to  you,  and  that 
is  Portugal.  I hear  that  M.  de  Villele  has  a report  that  our 
government  has  lately  given  a guarantee  to  Portugal,  which 
Portugal  had  not  before.  You  may  assure  M.  de  Villele  that 
this  is  not  true,  as  I shall  show  M.  de  Montmorency  in  con- 
ference to-morrow  morning. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


To  the  Right  Hon.  George  Canning. 

My  dear  Mr.  Canning,  Verona,  i9th  Nov.,  1822. 

In  answer  to  your  private  letter  (No.  15),  I can  assure  you  that 
you  will  find  that  I have  laid  as  broadly  as  possible  the  grounds 
of  any  proceeding  the  government  may  think  proper  to  adopt 
in  respect  to  the  Spanish  colonies.  I don’t  anticipate  any 
objections,  cither  to  what  we  have  done  or  may  propose  to  do. 
The  only  ministers  likely  to  object  are  the  Russian  and  French, 
and  neither  have  said  a word  from  which  I could  suppose  that 
they  intended  to  make  any  objection.  You  may  rely  upon  it 
that  nobody  here  either  knows  or  cares  anything  about  these 
questions  of  colonies  or  colonial  policy,  excepting  as  far  as 
they  may  find  in  our  conduct  in  them  some  ground  for  finding 
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fault  with  us,  and  on  which  they  may  detract  from  our  high 
character,  and  depreciate  us  in  the  opinion  of  the  world. 

In  respect  to  fcjpain,  the  question  for  us  is  one  of  peace  or 
war  if  we  carry  it  to  extremities.  Spain  may  get  out  of  it  hy 
denying  that  the  commanding  officers  at  Puerto  Ca hollo  or  in  Cuba 
were  authorised  ; and  considering  the  present  state  of  Sjiain,  we 
should  then  have  to  take  some  proceedings  ourselves  against 
them  and  their  privateers,  which  would  eflectually  protect  the 
innocent  commerce  of  our  merchants.  Can  wo  now  move  in 
this  question  in  Spain,  in  the  view  of  bringing  it  to  extremities, 
without  being  open  to  the  accusation  of  doing  it  cither  in  con- 
cert with  the  Powers  here,  or  to  that  of  taking  advantage  of 
what  is  doing  here  to  forward  our  own  particular  views  ? I dis- 
like the  Spanish  mutiny,  revolution,  and  everj  thing  that  has  been 
the  consequence  as  much  as  anybody,  but  I dislike  still  more 
the  conduct  of  the  French  government,  and  I should  be  sorry 
that  we  were  supposed  to  be  parties  to  it.  We  shall  not  avoid 
this  imputation  if  we  now  proceed  to  extremities  with  Spain, 
and  the  Spaniards  should,  with  their  usual  wisdom  and  fore- 
sight, leave  us  to  take  our  own  measures,  and  their  cause  to 
chance.  If  we  only  blockade  their  ports,  and  particularly  Cadiz, 
when  the  French  shall  attack  them  by  land,  we  may  rely  upon 
it  that  tlie  Spanish  revolution  will  not  stand  longer  than  that  of 
Naples  did  ; and  we  shall  have  Spain  occupied  by  a French 
army.  I don’t  think  our  colonial  case,  or  the  cjises  of  our  mer- 
chants, would  be  mended  by  the  Spanish  government  being  in 
the  keeping  of  France. 

In  the  course  of  a few  days  the  government  will  have  the 
whole  case  before  them,  and  the  colonial  question  in  their  hands ; 
they  will  then  be  able  to  decide  what  it  is  fit  they  should  do 
' respecting  the  further  recognition  de  facto  of  any  of  the  colo- 
nies, and  whether  they  will  take  any  and  what  steps  in  Spain 
in  regard  to  the  privateering  carried  on  by  the  governors  of 
Puerto  Cabello,  Cul)a,  or  Porto  Rico,  or  in  regard  to  the  actual 
claims  of  our  merchants  upon  Spain ; and  if  not,  what  steps 
they  will  take  to  check  and  punish  the  system  of  piratical  pri- 
vateering carried  on  by  those  governors. 

In  general,  I should  say  that  the  American  example  is  one 
to  be  avoided  rather  than  followed  ; and  I am  not  certain  that  I 
would  not  prefer  to  forbid  them  to  take  Cuba  than  to  follow  their 
example  by  taking  Puerto  Rico.  But  at  this  distance  from  home, 
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and  without  information  of  the  means  existing  to  do  anytliing, 
of  the  opinion  of  others,  or  of  the  public,  it  is  impossible 
to  give  a decisive  opinion  what  ought  to  be  done  in  case  the 
American  government  should  think  this  a favourable  opportu- 
nity to  pillage  Spain,  and  should  act  accordingly. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


To  the  liiijht  lion.  George  Canning. 

Sir,  Veronn,  ISHli  Nov.,  1822. 

I observe  in  the  ncwspajiers  a report  of  a conversation  which 
I am  supposed  to  have  had  at  Verona  with  Monsieur  Camereiro, 
the  Spanish  charge  d’affaires  at  Vienna  ; and  as  there  is  here  in 
currency  a fresh  version  of  this  convei'sation  as  circidated  at 
Madrid,  and  it  has  been  talked  of  in  the  Corps  Diplomatique 
here,  and  it  may  become  the  subject  of  inquiry  in  England,  I 
think  it  best  to  state  to  you  what  passed  in  that  conversation,  of 
which  I have  a perfect  recollection. 

It  took  place  a day  or  two  after  my  arrival  at  V’ienna : Mon- 
sieur de  (Camereiro  has  never  been  at  Verona. 

I have  known  him  for  some  time,  and  particularly  when  he 
was  secretary  to  the  Spanish  Embassy  at  Paris,  and  he  called 
upon  me.  The  conversation  immediately  turned  upon  the 
affairs  of  Spain,  and  he  said  that  he  was  anxious  that  his 
country  should  connect  itself  cordially  with,  and  follow  the 
example  of  Great  Britain,  with  some  compliments,  &c.,  &c. 

To  this  I answered,  that  if  that  was  their  object,  they  must 
refrain  from  endeavouring  to  excite  revolutionary  disturbances  in 
France,  and  must  not  interfere  in  the  affairs  of  other  countries. 
I jjarticularly  asked  why  they  should  have  interfered  with  the 
affairs  of  Na])les,  and  for  what  reason  have  laid  out  their  money 
to  excite  the  mutiny  in  the  Pied:nontese  army.  These  were  the 
acts  which  attracted  the  notice  of  the  Continental  Powers  to 
Spain.  They  did  not  wish  to  interfere  with  Spain,  if  Spain 
would  confine  herself  to  her  own  concenis ; and  that  if  she  did  so, 
she  might  really  set  the  world  at  defiance.  This  was  the  whole 
that  passed  on  my  part,  almost  in  the  very  words  I used ; and 
excepting  complaints  of  the  conduct  of  the  French  govcniment 
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in  encouraging  the  rebels  in  Spain,  and  of  the  Allied  ministers 
in  giving  encouragement  to  a certain  Don  Carlos  d’Espagne, 
who  was  at  Vienna,  and  supposed  to  be  employed  by  the  King 
and  by  the  rebels,  it  is  all  that  passed  on  his. 

But  the  curiosity  and  interest  excited  here  by  this  storj’, 
and  by  another  arrived  lately  from  Portugal,  in  regard  to 
the  revival,  as  it  is  called,  of  the  guarantee  by  Great  Britain, 
show  how  ready  my  colleagues  are  to  catch  at  any  story  which 
can  be  construed  to  our  disadvantage.  I understand  tliat  I am 
to  be  called  upon  in  the  conference  of  to-morrow  to  explain 
how  we  stand  in  respect  to  tliis  Portuguese  guarantee. 

I have,  &c., 

Welunoton. 


To  the  Right  Tlon.  George  Canning. 

Sir,  Veronn,  19th  Nov.,  1822. 

I have  laid  before  the  Emperor  of  Russia  the  Minute  which 
I intend  to  give  in  to  the  conference  respecting  the  abolition  of 
the  slave  trade,  and  I have  the  pleasure  to  inform  you  that  his 
Imperial  Majesty  has  sent  me  word  that  his  ministers  will  support 
all  the  objects  which  I recommend  in  that  Minute,  with  the  excep- 
tion of  the  declaration  that  the  Sovereigns  will  not  receive  in  their 
dominions  colonial  protluce  from  those  countries  which  have  not 
abolished,  or  shall  continue  to  carry  on  the  slave  trade.  His 
Imperial  Majesty  wishes  that  this  declaration  should  be  con- 
fined to  those  countries  which  have  not  abolished  the  trade  by 
law,  and  that  Portugal  and  the  Brazils  should  have  notice  and 
time.  These  objects  are  just  the  renewal  of  the  deelaration 
of  the  Congress  of  Vienna  against  the  slave  trade. 

2ndly.  A’reeommendation  from  the  Sovereigns  to  the  Maritime 
Powers  to  agree  among  themselves  to  make  trading  in  slaves 
piracy. 

3rdly.  A declaration  that  the  Sovereigns  withdraw  the  pro- 
tection of  their  flags  from  persons  not  subjects  of  their  crowns 
respectively,  who  shall  use  it  for  the  purpose  of  covering  a 
trade  in  slaves. 

4thly.  A declaration  there  described  regarding  the  recep- 
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tion  of  colonial  produce  from  those  countries  which  have  not 
abolished  the  slave  trade. 

5thly.  A recommendation  to  France  to  establish  a registry  in 
the  French  colonies. 

6thly.  A recommendation  to  France  to  grant  the  ships  and 
equipments  to  captains  of  vessels  engaged  in  the  slave  trade, 
and  head  money  for  slaves. 

Tliese  are  the  points  recommended  in  my  note  which  I con-  ' 
tend  for,  only  that  the  French  ministers  have  hegged  me  to 
make  some  slight  alterations  in  it  before  I shall  present  it  to  the 
conference.  But  I will  transmit  it,  in  the  shape  in  which  it  will 
appear,  by  a messenger,  who  I propose  to  send  from  hence  on 
Friday. 

The  first  will  be  a general  declaration,  signed  probably  by 
the  ministers  of  the  five  Powers. 

The  others  will  be  declarations  signed  by  the  three  Conti- 
nental Powers. 

I have  had  no  occasion  to  touch  upon  the  question  of  the 
English  Brazil  trade. 

I have,  &c., 

' Wellington. 


[Enclosure.] 

MINUTE  UPON  THE  SLAVE  TRADE,  BY  THE  DUKE  OF 
WELLINGTON. 

Les  ministres  qui  ont  eu  I’honneur  de  repr&enter  sa  Majeste 
Britannique  aux  conferences  de  Vienne,  de  Paris,  et  d’Aix-la- 
Chapelle,  ont,  a chacune  de  ces  epoques,  appelle  I’attention  des 
Souverains  ct  de  leurs  ministres  sur  I’etat  de  la  traite  des 
negres  ; mais  jamais  il  n’a  etc  plus  important  que  leurs  vues  se 
fixassent  sur  cette  grave  question  que  dans  le  moment  actuel. 

Dans  1 amide  1815,  a la  suite  d’une  ddliberation  solennelle, 
a laquelle  les  ministres  des  huit  puissances  qui  avaient  signe  le 
traite  de  Paris  du  mois  de  Mai,  1814,  prirent  part,  ces  ministres 
exprimerent  unanimement  le  desir  de  voir  mettre  un  terme  a 
unjteau  qui  avait  si  longtems  disoli  V Afrique,  degrade  V Europe, 
et  afflige  rhumaniti. 

De  ces  huit  puissances  sept  ont  passe  des  lois  dans  le  but 
dempecher  entierement  leurs  sujets  respectifs  de  s’engager  dans 
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ce  traffic.  Une  seule  (le  Portugal)  le  permet  encore  dans  ses 
propres  possessions  et  factories  au  midi  de  I’equateur,  mais  I’a 
defendu  a ses  sujets  au  nord  de  lequateur.  Toutes  Ics  puis- 
sances inaritinies  de  I’Eurojx^,  ainsi  que  Ics  Etats-Unis  de  I’Ame- 
rique  et  les  gouvernemens  de  rAmcrique  Meridionale,  a I’ex- 
ception  du  Bn^il,  ont  egaleraent  porte  des  lois  pour  le  defendre 
a leurs  sujets  et  citoyeus. 

Cependant  j’ai  les  moyens  de  prouver  que  depuis  I’annee 
1815,  ce  traffic  a etd  cxcrce  ct  s’exerce  aujoiird’liui  dans  une 
plus  grande  ctendue  qu  a aucunc  epoque  anterieure ; que  pen- 
dant sept  niois  de  I’annee  1821,  pas  moins  de  trente-huit  mille 
etres  liumains  ont  ete  enleves  des  cotes  de  I’Afrique,  et  jetes 
dans  un  esclavage  sans  remede  et  sans  retour ; que  depuis  le 
inois  de  Juillct,  1820,  jusqu’au  mois  d’Oetobre,  1821,  pas  moins 
de  trois  cents  cinquante-deux  vaisseaux  sont  entres  dans  les 
rivieres  et  ports  de  1’ Afrique  au  nord  de  I’equateur,  pour  acheter 
des  esclaves,  et  que  chacun  de  ccs  vaisseaux  etait  calcule  a pou- 
voir  transporter  entre  ciiiq  ct  six  cents  esclaves. 

Certes,  il  cst  terns  que  les  Souverains  dont  les  ministres 
assistent  a cette  conference  renouvellent  I’expression  de  leur 
liorreur  pour  ce  commerce,  et  prennent  quclques  mcsimes  pour 
fairc  cesser  un  scandale  tellemeut  revoltant,  qu’il  suffit  d’en  in- 
diquer  les  resultats,  sans  entrer  dans  ces  details  degoutans,  par- 
faitement  connus  a tous  ceux  a qui  cette  piece  est  adressee. 

II  est  clair  que  ce  crime  se  commet  en  contravention  des  lois 
de  tous  Ics  pays  de  I’Europe  et  de  I’Amerique,  un  seul  exceptd, 
et  que  pour  le  prevenir  il  faut  quelque  chose  de  plus  que  I’opera- 
tion  ordinaire  des  lois. 

Portugal  est  le  seul  etat  dans  le  monde  qui  permette 
encore  legalement  la  traite,  et  cela  seuleracnt  dans  ses  propres 
possessions  et  comptoirs  au  midi  de  I’tiq'jiateur ; et  comme  dcs 
esclaves  importes  dans  des  batimens  de  traite  ne  peuvent  etre 
nulle  part  legalement  vendus,  exceptc  dans  les  colonies  Portu- 
gaises  (presque  toutes  situees  au  midi  de  I’equateur)  il  s’ensuit 
que  la  totalite  de  ce  commerce  au  nord  de  I’equateur,  soit  pour 
I’acbat,  soit  pour  le  transport  dcs  esclaves,  est  prohibd  j)ar  les 
lois  de  tous  les  pays  Europeens,et,  par  consequent,  commerce  de 
contrebande. 

Toutefois  ce  commerce  ne  se  fait  point  avec  les  precautions 
habituclles  d’un  commerce  de  contrebande.  Il  se  fait  gendrale- 
ment  sous  la  protection  du  pavilion  de  France.  La  raison  en 
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cst  t^■identt^ ; l.i  France  cst  la  seule  dcs  grandes  puissances  man- 
times  de  I’Enropc,  .qui  n’ait  pas  pris  part  aux  traites  conclus 
avcc  sa  ^lajeste  Britannique  dans  I’objet  de  confcrer  a certains 
batimens  de  chacune  des  {mrties  coiitractantes  un  droit  limite 
de  visile  ct  de  confiscation  sur  les  vaisseaux  engages  dans  cct 
horrible  traffic ; et  ceux  qui  sont  employes  a ce  service  respec- 
tent  trop  le  pavilion  de  France  pour  oser,  si  ce  n’est  dans  des 
cas  do  suspicion  flagrante,  visiter  les  vaisseaux  qui  navigucnt 
sous  sa  protection. 

On  a etc  occupe  en  dernier  lieu  a rendre  plus  efficaccs  les 
traitds  avec  I’Espagne,  les  Pays-Bas.  et  le  Portugal;  injiis 
aucun  pt'rfectionneracnt  des  niesures  dont  ces  traites  devaicnt 
assurer  I'execution,  quelque  bien  calcule  qu’il  serait  sous  des 
circonstances  differentes,  ne  saurait  remplir  son  objetaussi  long- 
terns  que  des  contrebandiers  d’liommes  pourront  continuer  leur 
metier,  cn  sc  servant  d’un  pavilion  etranger,  et  surtout  d’un 
pavilion  aiLssi  resj^ctable  que  celui  de  France. 

La  const-qucnce  de  cct  etat  de  choscs  est  que  ce  commerce 
de  contrebande  se  pratique  maintenant  dans  des  formes  sur- 
passant  cn  liorreur  tout  ce  que  Ton  a connu  anparavant.  II 
serait  inutile  de  reproduire  ici  tous  les  aflrcux  details  poiTes  a la 
connoissance  du  public  dans  les  diflerentes  discussions  qui  out 
eu  lieu  a ce  sujct  en  France  et  cn  Angletcrre.  Mais  il  est  im- 
possible de  nier  quo  les  mesurcs  par  lesquelles  on  a cru  prevenir 
le  mal  n’ont  jjas  seulement  manque  leur  but,  raais  qu’cllcs  out 
augmentc  la  somme  dcs  souffranccs  humaines,  et  la  destruction 
dcs  individus  dans  le  transport  des  esclavcs  de  la  rote  d’Afrique 
aux  colonics,  dans  une  proportion  fort  excedante  Taugmentation 
du  nombre  des  victimes.  La  crainte  et  la  nwessite  de  ciicbcr 
leur  cargaison  ont  suggcre  aux  entrepreneurs  des  expcdiciis 
d’autant  plus  cruels  que  ces  homines  sans  conscience  et  sans 
remords  ne  se  sont  jamais  rappelles  que  cette  cargaison  dtait 
composee  d’etres  sensibles. 

Le  nombre  des  malheureux  accumules  dans  ces  expeditions 
est  loin  d’etre  proportionne  a la  capacitc  du  vaisseau ; et  la 
mortalite  surpasse  par  consequent  tout  ce  que  Ton  a vu  a cet 
egard  depuis  que  rattention  des  hommes  a commence  a se  dirigiir 
sur  ce  traffic. 

On  |)cut  avanccr  sans  hesitation  qu’il  eut  ete  plus  satisfaisant 
pour  rhumanite,  et  (ju’un  nombre  bien  moins  grand  d’etres 
bumains  efit  etd  livre  a la  mort  par  des  cruelles  souffranccs,  si  ]e 
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commerce  des  negres  n’avait  jamais  etc  aboli  par  les  lois  d’aucun 
piiys.  Dans  ce  cas  des  Souverains  et  des  legislateurs  Chretiens 
auraient  regarde  comme  un  devoir  d’exiger  de  ccux  de  lours 
sujcts  qui  se  vouaient  a un  traffic  de  creatures  humaincs,  d’avoir 
soil!  au  moins  de  celles  qu’ils  conduisaient  a une  captivite  per- 
petuellc — d’avoir  soiu  que  I’cspace  dans  lequel  ils  les  renfer- 
maient,  soit  dans  leurs  etablissemens  sur  la  cote  d’Afrique  avant 
de  les  embarquer,  soit  dans  leurs  batimens  de  transport,  fut 
asscz  grand  pour  leur  laisser  la  faculte  de  respircr,  et  quelque 
chance  de  vivre  ; que  I’eau  et  la  nourriture  qu’ils  leurs  fournis- 
saient  fussent,  si  non  de  qualite  a conserver  leur  sante,  au  moins 
en  qnantite  suffisant  pour  les  faire  exister ; quo  des  mesurcs 
fussent  adoptees  pour  leur  sauver  la  vie,  et  les  rendre  a la  sante 
lorsqu’ils  partagent  le  sort  commun  des  hommes  d’etre  attiiqut% 
par  des  maladies ; entin,  que  I’afFreuse  necessite  de  dc-truirc  des 
hommes  ne  fut  psis  devenue  la  suite  de  cclle  de  cacher  un  traffic 
jjroscrit  par  les  lois. 

(’e  traffic  de  contrebande  s’efl’ectue  frequemment,  bien  trop 
fretiueininent,  dans  des  navircs  armes  en  France,  commandos  et 
eH[uippes  par  des  Franfais.  C’est  un  fait  connu  que  quoique  le 
profit  d’un  pareil  voyage,  qui  peut  se  repeter  deux  ou  nieme 
trois  fois  dans  une  annee,  monte  a trois  cents  pour  cent,  les 
risques  en  sont  si  foibles,  les  chances  qui  exposent  le  proprietaire 
ii  la  punition  ddterminde  par  les  lois  de  France  si  rares,  et  les 
peines  elles-memes  infligees  apres  la  preuve  du  de'lit  si  j>eu  en 
proportion  avec  ce  debt,  que  le  prix  d’assurance  pour'  chaque 
course  ne  s’eleve  pas  au  delii  de  quinze  pour  cent. 

Sa  Majeste  Tres-Chretienne  ayant  par  sa  declaration  du  * 

1815,  librement  aboli  la  traite  des  negres,  s’etant 
ensuite  engagee  par  son  traite  avec  les  quatre  Coiirs  alors  alliees 
ii  faire  cesser  ce  traffic,  ayant  depuis  invite  le  corps  legislatif  a 
porter  des  lois  pour  mettre  en  execution  sa  declaration  royale  et 
les  stipulations  de  son  traite,  ayant  en  outre  fait  croiser  une 
escadre  sur  les  cotes  d’Afrique  pour  empecher  Tabus  que  Ton 
pouvait  se  permettre  de  son  pavilion  en  favour  du  commerce  de 
contrebande  en  esclaves ; il  est  impossible  de  supposer  que  S.M. 
rres-Chretienne  ne  desire  pas  sincerement  de  concourir  a 
Tabolition  de  ce  commerce.  Mais  le  public  do  France  n’attache 
pas  un  vif  interet  a cettc  qui^stion,  et  les  calamites  reelles  qu’in- 
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flige  a un  continent  tout  enticr  la  poursuitc  de  la  tralte  des 
negres,  principalement  par  I’emploi  frauduleux  du  pavilion 
Franqais,  ainsi  que  les  cruautes  qui  se  commettcnt  a I’abri  de 
cette  fraude,  sent  generalement  inconnues  dans  ce  pays.  On 
s’imagine,  et  certainement  bien  a tort,  que  I’Angleterre  a cu 
dans  I’abolition  de  la  traite  des  vues  intdressecs,  et  absolument 
differentes  de  cclles  de  I’liuinanite ; et  le  respectable  ministre 
do  France,  aujourd’liui  defunt,  nous  informa  a Aix-la-Chapelle 
que  Ton  nourrissait  en  France  I’opinion  erronee  quo  I’abolition 
de  la  traite  avait  ete  iinposee  a ce  royaunie  comme  condition  de 
la  paix. 

Ce  sent  1^  les  circonstances  lacheuses  auxquelles  on  doit  at- 
tribuer  le  manque  de  succes  de  toutes  les  mesures  qui  ont  ete 
jusqu’ici  adoptees  en  France,  et  la  rdpugnance  du  gouvernement 
Franqais  a proposer  a la  legislature  de  nouvellcs  et  plus  fortes 
mesures,  malgre  ses  dispositions  favorables  jx)ur  faire  cesser  ce 
mal,  et  malgre  son  voeu  de  fenner  une  .source  perpetuelle  de 
discussion  avec  le  gouvernement  de  S.  M.  Britannique. 

L’Angleterre  doit  nccessairement  sentir  qu’en  depit  de  la  de- 
claration du  Congres  de  Vienne  en  1815,  elle  soutient  seule 
cette  question  en  Europe,  que  e’est  sur  elle  que  pese  le  fardeau 
de  I’execution  de  tons  les  traitt's  conclus  avec  les  puissances 
maritimes  pour  I’extinction  du  commerce  d’esclaves,  et  que  e’est 
egalement  sur  elle  que  tombe  I’odieux  des  sollicitations  adressees 
aux  puissances  pour  les  engager  a I’exwution  des  traiti«  qu’elles 
ont  contractes  et  des  lois  qu’elles  ont  portees  contre  I’exercice 
de  ce  commerce  par  leurs  sujets.  Ces  sollicitations  importunes 
sout  encore  fausseraent  attribuees  ^ des  motifs  d’intcret  mer- 
cantile, et  a un  pretendu  dwir  do  pousser  les  colonics  des  autres 
puissances  vers  le  meme  etat  de  detresse  dans  lequel  on  croit 
placees  cedes  de  la  Grande  Bretagne. 

Dans  ces  circonstances  je  dois  enoncer  le  voeu  que  MM.  les 
ministres,  auxquels  s’adresse  ce  Memoire,  prennent  en  consi- 
deration s’il  lie  serait  pas  a propos  d’adopter  quelque  mesurc 
propre  a manifestcr  au  monde  que  les  scntiniens  de  leurs 
Souverains  n’ont  pas  changes,  qu’ils  regardent  encore  la  traite 
des  negres  comme  un  Jle'iiu  (jiii  a trap  longtems  desole  I'A/rif/ue, 
degrade  I Europe,  et  ajffiige  I’humanit^,  et  qu’ils  persevbrent  dans 
leurs  efforts  pour  faire  entierement  cesser  ce  fleau. 

11  est  dvident  que  le  traffic  d’esclaves  qui  a maintenant  lieu 
au  nord  de  la  ligne  se  fait  uniqueinent  par  contrebande,  et  en 
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grande  partie  sous  le  pavilion  Fran^ais,  et  par  I’emploi  fraudu- 
leux  de  ce  jiavillon,  nonobstant  les  mesures  adoptees  par  S.M. 
Tres-Chretienne  pour  I’ex&ution  de  son  traite  avec  ses  Allira,  et 
des  loia  de  son  royaume. 

II  n’y  a pas  d’article  ou  stipulation  dans  les  traites  conclus 
avec  S.Mi  le  lloi  de  France,  ayant  rapport  aux  inte'rets  poli- 
tiques  ou  pecuniaires  d'une  puissance  Europeenne,  ou  meme  a 
ceux  d’un  individu,  qui  n’ait  et4  strictcraent  accomplie. 

Sera-t-il  done  (lit  que  les  puissances  de  I’Europe  ne  sont  in- 
differentes  que  sur  I'entiere  execution  des  stipulations  qui  era- 
braasent  les  interets  de  I’huraanitd?  Et  que  plutot  que  de 
presser  S.M.  Tres-Chrdtienne  d’adopter  les  mesures  necessaires 
pour  supprimer  efficacement  le  commerce  d’esclaves,  elles  ver- 
ront  se  prolonger  un  scandale  qui  d&honore  la  nature  hu- 
maine  ? 

L’article  additionncl  du  Traite  de  Paris  du  20“®  Novembre, 
1815,  nc  prwise  aucune  mesure,  ni  suite  de  mesures,  a adopter 
pour  raccomplissement  du  but  qu'il  dcisigne  ; niais  il  dit  que 
“ les  liautes  parties  contractantes  s’engagent  a reunir  de  nouveau 
leurs  efforts  pour  en  assurer  le  succes  final,  et  a concerter  les 
mesures  les  plus  efficaces  pour  obtenir  labolition  enti^re  et  defi- 
nitive d’un  commerce  aussi  odieux  et  aussi  hautement  reprouvil 
par  les  loix  de  la  religion  et  de  la  nature.” 

II  semble  que  les  mesures  suivantes,  adopt(3es  ou  recommand^s 
par  les  Puissances  Allides,  serviraient  a restreindre,  si  non  a fiiire 
eutierement  cesser,  la  traite  de  nbgres : — 

Une  d(iclaration  de  la  part  des  Puissances,  dont  les  ministres 
sont  maintenant  assembles  a Verone,  laquellc,  en  renouvelant 
la  proscription  de  ce  commerce,  prononctie  par  le  Congres  de 
Vienne,  exhorterait  les  Puissances  Maritimes  qui  Tout  aboli  a se 
concerter  entr’elles  sur  les  mesures  a prendre  pour  le  dcjclarer 
et  le  trailer  comme  piraterie ; de  I’ensemble  de  ces  engagemens 
separtjs  pris  par  les  diflerens  etats  les  uns  euvers  les  autres,  il 
serait  forme  une  loi  g(jnerale,  qui  ferait  partie  du  droit  public 
du  monde  civilisd. 

Une  diiclaration  de  la  part  des  Puissances,  dont  les  ministres 
sont  reunis  ici,  portant  qu’elles  retirent  I’usage  et  la  protection 
de  leurs  pavilions  aux  individus  nra  hors  de  leurs  territoires 
respectifs  qui  se  serviront  de  ces  pavilions  pour  couvrir  un  com- 
merce en  esclaves. 

Une  declaration  a faire  par  les  Souverains  Alliiis  qu’ils  de- 
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fendront  I’entree  de  lours  ctats  aux  produits  des  colonies  appar- 
tenant  a des  Puissances  qui . n’auraient  pas  aboli  la  traite  des 
negTcs.  Cette  niesurc  sera  applicable  au  I’ortugal  et  au  Brcsil, 
sa  colonie  revoltee ; les  seuls  pays  dans  lesquels  les  loix  per- 
niettent  encore  de  faire  la  traite.  Ce  n’est  toutefois  qu’au  sud 
de  Tequateur  qu’ils  ont  ce  droit;  mais  il  est  de  notoiietc  pub- 
liquc  (lue  les  gouverncurs  ct  les  employes  dans  les  etablisseniens 
Portugais  situes  sur  les  cotes  d’Afrique  au  nord  de  la  ligne  en- 
couragcnt  la  traite,  et  assistent  de  tous  les  moyens  en  leur  pou- 
voir  les  marcbands  d’esclaves  qui,  cii  depit  des  traites  et  des 
loix,  frequentent  cettc  jiartie  de  la  cote.  Ces  marcbands,  quand 
ils  se  voient  en  danger  d’etre  surpris,  ayant  des  esclaves  a bord, 
arborent  le  pavilion  de  France,  et  dcbappent  ainsi  au  cbatiment 
quo  leur  infligerait  la  loi. 

Supplier,  conjointement  avecS.M.  Britannique,  S.M.  le  lloi  de 
France,  d’adopter  quelqucs-unes  des  mesures  dont  I’utilite  a ete 
eprouvee  dans  d’autres  jwys  pour  detruire  la  traite  des  negrea 

Les  mesures  qui  pourraicnt  ctre  prises  par  le  gouvernement 
de  S.M.T.C.,  independainmcnt  du  coucours  des  branches  legis 
latives,  seraient  : — 

1“. — L’enregistrement  exact  de  tous  les  esclaves  se  trouvant 
dans  les  colonies : moyennant  cette  mesure  on  pourrait,  en  tout 
terns,  controler,  si  dans  les  differentes  plantations  il  a dte  acbete 
des  esclaves  nouvcllement  iinportes.  Cette  ordonnance  non- 
seuleuieut  mettrait  des  entraves  a I’iinportation  des  esclaves, 
mais  clle  servirait  encore  a rendre  plus  inanifcste  la  determina- 
tion du  Roi  de  faire  cesser  la  traite  ; elle  cngagerait  enfin  les 
gouverneurs  et  employes  dans  les  colonies  a veiller  exactement 
il  rexecntion  des  lois  a ce  sujet. 

11  faut  observer  que  cette  mesure  fut  suggcree  au  Congres 
d’Aix-la-Cliapelle  par  le  ministre  de  France  d’alors ; mais  qu'elle 
n’a  }«s  encore  fait  I’objet  d’une  ordonnance  royale. 

2“. — Que  S.M.T.C.  voulut  encouragcr  la  capture  des  bfi,tlmcns 
qui,  sous  le  pavilion  de  France,  font  un  commerce  frauduleux  en 
esidaves,  en  accordant  au  captureur  la  propriete  du  vaisseau  et 
de  la  cargaison,  et  une  indemnite  pour  le  racbat  des  negres 
trouvds  il  bord. 

Cette  mesure  prouvcrait  aux  hommes  charges  du  soin  d’em- 
jiecher  la  traite  que  S.M.T.C.  est  toujours  determinee  ii  la  faire 
cesser,  et  clle  animerait  ainsi  leur  zLde  ii  bicn  s’acquittcr  des 
devoirs  qui  leur  sont  imposes. 
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II  cst  hors  de  doute  que  des  mcsures  pared  les,  en  attirant  dc 
nouveau  sur  cette  question  I’attention  generale  de  la  France, 
reveilleraient  en  sa  favour  I’csprit  public,  et  que  Ton  pourrait 
alors  s’occuper  avcc  avantage  et  avec  quelqu’espoir  de  succes, 
d’une  troisicme  inesure ; savoir,  que  le  gouverneinent  de 
S.M.T.C.  proposat  a la  legislature  d’ameliorer  la  loi,  et  de  ren- 
forccr  sa  sevtTitd  a l’t%ard  des  personnes  prevenues  de  faire  la 
traite  des  negres. 

L’anielioration  consisterait  en  premier  lieu  a ne  pas  borncr  la 
prcuve  de  la  [larticipation  a la  traite,  au  fait  d’avoir  des  esclaves 
a bord  du  vaisseau,  mais  d’admettre  egalement  comme  telle  que 
le  vaisseau  rciiferme  certains  instrumens  de  coercion,  et  soit 
t^uippe  et  arme  de  la  manicre  ndeessaire,  et  en  memo  terns 
excbisivcmcnt  propre  a un  batiment  employe  a ce  genre  de 
traffic. 

Les  peines  portees  par  la  loi  pourraient  etre  convcrtics  en 
jieiites  infamantes,  ce  qui,  joint  a la  perte  du  vaisseau  et  de  la 
cargaison,  et  a une  surveillance  plus  active,  donnerait  lieu  a 
espercr  que  la  traite  serait  entierement  supprimee  en  France. 


To  the  Right  Hon.  George  Canning. 

SlU,  Veronn,  19th  Nov.,  1822. 

Affairs  in  relation  to  Spain  are  nearly  in  the  state  in  which 
they  were  when  I wrote  to  you  last  week  ; and  so  nearly  in 
that  in  which  they  were  when  I wrote  to  you  on  the  20th  of 
October,  that  his  Slajesty’s  commands,  conveyed  in  your  de- 
spatch of  the  8th  inst,  in  answer  to  mine,  will  apply  nearly  ex- 
actly to  the  state  in  which  they  are  now. 

The  Emperor  of  Russia  called  upon  me  on  Thursday,  and  I 
had  a discussion  with  him  upon  the  whole  subject,  which  lasted 
two  hours  and  a half.  He  avoided,  or,  more  properly,  evaded 
the  military  part  of  the  question ; and  it  appeared  to  me  that 
his  Majesty  went  away  as  much  impressed  as  ever  with  the 
necessity  of  interference  in  Spain,  and  the  determination  to  press 
the  interference  upon  France. 

When  I pressed  him  upon  the  probable  result  of  a successful 
military  operation  against  the  Spanish  revolution — viz.,  an 
occupation  of  Spain  by  French  trooje — he  answered  that  it 
ought  not  to  be  by  French  troops ; and  that,  if  such  an  oceu- 
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pation  were  necessary  at  all,  it  ought  to  be  by  an  anny  com- 
posed of  troops  belonging  to  all  the  Allies.  This  was  the  only 
new  idea  that  occurred  in  the  conversation. 

The  despatches  of  the  several  Powers  to  their  ministers 
at  Madrid  have  been  prepared,  excepting  that  of  Russia,  which 
was  not  prepared  this  day,  and  I enclose  you  copies  of  those 
of  France  and  Prussia.  Prince  Mettcrnich  has  likewise  read  to 
me  that  of  Austria,  which  is  more  moderate  in  'terras  than  that 
of  Prussia,  but  objectionable  in  principle.  That  of  France  is 
liable  to  alteration  upon  Monsieur  de  Montmorency’s  arrival  at 
Paris ; and  he  has  assured  me  that  as  soon  as  it  is  fixed  he  will 
send  a copy  to  England. 

I mark  in  the  enclosed  copy  of  this  proposed  despatch  parts 
which  mjiy  be  constrned  as  referring  to  Great  Britain  as  well 
as  to  the  Allies ; which  I intend  to  suggest  to  Monsieur  de 
Montmorency  to  alter.  If  he  does  not  do  so  I propose  to  tell 
him  that  we  shall  be  under  the  necessity  of  contradicting  those 
parts. 

We  arc  to  have  a conference  to-morrow  upon  these  papers ; 
and.  I will  send  off  a messenger  on  Friday,  with  the  account 
of  what  may  have  passed,  and  the  final  arrangement. 

They  have  agreed  to  a procks-verbal,  which  they  contend  is 
neither  a treaty  nor  a protocol,  but  it  is,  in  fact,  both,  defining 
the  casus  foederis. 

They  are,  attack  of  France  by  Spain ; deposition,  trial,  or 
death  of  the  King ; the  same  for  any  of  the  royal  family  ; provo- 
cation to  attack  by  France,  by  the  excitation  to  insurrection  or 
revolution  of  the  subjects  of  France,  by  persons  in  the  government 
of  Spain.  Unforeseen  cases  are  provided  for  by  referring  them 
to  a conference  of  the  Allied  ministers  at  Paris. 

This  jjroccs-verl/al,  against  which  I have  urged  all  the  argu- 
ments I before  urged  against  any  treaty,  I have  told  them 
renders  vt  impossible  for  us  to  take  any  part  that  can  be  useful 
in  the  discussions  between  France  and  Spain  ; and  that  all  that 
we  can  do  is  to  wish  that  France  may  get  through  her  difficul- 
ties with  honour,  and  endeavour  to  calm,  animosities. 

In  respect  to  the  instructions  to  the  ministers,  I propose  in  the 
conference  of  to-morrow  to  endeavour  to  show  how  the  ministers 
have  departed  from  the  intention  on  which  they  started  three 
weeks  ago  ; which  was  at  that  time  to  allay  the  irritation  ex- 
isting in  Spain  against  France,  and  to  prevent  a possible  rupture- 
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The  object  of  the  Continental  Powers  at  present  appears  to  be 
to  try  which  of  tliem  can  make  the  strongest  declaration  against 
the  order  of  things  in  Spain,  without  adverting  to  the  conse- 
quences to  France. 

I shall  then  beg  them  to  declare  whether  they  propose  to 
present  their  notes  and  to  withdraw  their  ministers  from  Madrid, 
whether  France  does  so  or  not ; or  if  the  note  of  France  is 
materially  altered.  I shall  likewise  beg  them  now  to  consider 
the  result  of  these  measures,  in  case  they  should  lead  to  war 
and  the  destruction  of  the  Spanish  revolution,  in  the  following 
views,  viz..  Is  there  to  be  a military  occupation  of  Spain,  and 
by  what  troops?  Is  France  to  be  paid  her  expenses,  and  in 
what  manner  ? 

Prince  Mettemich  has  within  these  two  days  declared  to  me 
that  his  object,  and  that  of  the  great  Military  Powers  is,  and 
must  he,  to  declare  against  the  Spanish  revolution,  and  with- 
draw their  ministers  from  Spain. 

I have,  &c., 

Wellington. 

COPY  OF  MEMORANDUM  TO  THE  CONGRESS,  SENT  TO  THE 
RIGHT  HON.  GEORGE  CANNING. 

Verona,  20th  Nov.,  1822. 

When  the  ministers  of  the  five  Courts  last  assembled  on  the 
1st  inst,  the  object  of  their  common  solicitude  was  to  allay  the 
irritation  existing  in  Spain  against  France,  and  to  prevent  a 
possible  rupture  between  the  two  Powers. 

Altliough  his  Majesty’s  government  did  not  consider  them- 
selves sufficiently  informed  either  of  what  had  already  taken 
place  between  France  and  Spain,  or  of  what  might  occasion 
a rupture,  to  be  able  to  answer  in  the  affirmative  to  the  questions 
submitted  to  the  conference  by  his  Eminence  the  Minister  of 
France,  yet  knowing  the  anxiety  of  the  King,  my  master,  for 
the  honour  of  H.  31.  C.  31.,  and  for  the  preservation  of  the 
peace  of  the  world,  I was  willing  to  enter  into  the  consideration 
of  the  measures  proposed  with  a view  to  attain  our  common 
object 

It  was  settled  that  the  notes  prepared  according  to  the 
proposition  of*his  Highness  the  Austrian  minister,  and  to  be 
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presented  to  the  Spanish  government  on  that  occasion,  should 
be  communicated  to  me,  in  order  that  I might  see  whether, 
consistently  with  the  view  which  the  King’s  government  had 
invariably  taken  of  the  affairs  of  Spain,  and  with  the  principles 
which  had  governed  his  Majesty’s  conduct  in  relation  to  the 
internal  epneems  of  other  countries,  his  Majesty’s  govcniment 
could  take  any  part  which  might  forward  the  common  purpose  of 
preserving  the  general  tranquillity. 

The  ministers  of  the  Allied  Courts  have  thought  proper  to 
make  known  to  Sjmin  the  sentiments  of  their  respective 
Sovereigns  by  despatches  addressed  to  the  ministers  of  their 
several  Courts  residing  at  Madrid,  instead  of  by  official  notes,  as 
a mode  of  communication  less  formal,  and  affording  greater 
facility  of  discussion.  These  despatches,  it  appears,  are  to  be 
communicated  in  exfenso  to  the  Spanish  government. 

The  existing  state  of  affairs  in  Spain,  the  origin,  circum- 
stances, and  consequences  of  the  Spanish  revolution,  and  the 
conduct  of  those  who  have  been  at  the  head  of  the  Spanish 
government  may  have  endangered  the  safety  of  other  countries, 
and  may  have  excited  the  uneasiness  of  the  governments  whose 
ministers  I am  now  addressing ; and  these  governments  may 
think  it  necessary  to  atldress  the  S|>anish  government  upon  the 
topics  referred  to  in  these  despatches.  These  sentiments  and 
opinions  have  certainly  been  entertained  by  the  cabinets  of 
Austria,  Prussia,  and  Russia  for  a considerable  period  of  time ; 
and  his  Majesty’s  government  duly  appreciates  the  forbearance 
and  deference  for  the  opinions  of  other  cabinets  which  has 
dictated  the  delay  to  make  these  communications  to  the  present 
moment.  But  having  been  delayed  till  now,  I would  request 
these  ministers  to  consider  whether  this  is  the  exact  moment  at 
which  such  remonstrances  ought  to  be  made,  whether  they  are 
calculated  to  allay  the  irritation  against  France,  and  to  prevent 
a possible  rupture,  and  whether  they  might  not  with  advan- 
tage be  delayed  to  a later  period.  They  are  certainly 
calculated  to  irritate  the  government  of  Spain,  to  afford 
ground  for  a belief  that  advantage  has  been  taken  of  the  irrita- 
tion existing  between  that  country  and  France  to  call  down 
upon  Sjwin  the  power  of  the  Alliance,  and  thus  to  embarrass 
still  more  the  difficult  ])usition  of  the  French  government.  The 
result  of  these  communications  will  probably  be  that  the  diplo- 
matical  lelations  between  the  three  Allied  Courts  and  Spain  will 
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be  determined,  whatever  may  be  the  state  of  the  question 
between  France  and  Spain. 

This  occurrence  cannot  assist  the  cause  of  France.  Those 
questions  will  still  stand  upon  their  own  ^ound,  and  the  govern- 
ment of  France  must  decide  them  upon  their  own  merits. 

But  these  communications  are  not  only  calculated  to  embarrass 
the  French  government,  but  likewise  that  of  the  King,  my  master. 
IFis  Majesty  feels  sincerely  for  the  king  and  people  of  Spain, 
and  he  is  anxious  to  see  a termination  of  the  evils  and  mis- 
fortunes by  which  that  country  is  afflicted,  and  that  it  should  lx? 
prosjKjrous  and  happy. 

His  IMajesty  likewise  really  desires  that  the  usual  relations  of 
amity  and  good  neighbourhood  may  be  re-established  between 
France  and  Spain ; and  his  government  would  have  been  anxious 
to  co-operate  with  those  of  his  Allies  in  allaying  the  existing  irrita- 
tion, and  in  preventing  a possible  rupture  ; and  it  is  so  necessary 
for  his  Jfajesty  not  to  be  supposed  to  participate  in  a measure 
of  this  description,  and  calculated  to  produce  such  consequences, 
that  his  government  must  equally  refrain  from  advising  his 
Majesty  to  direct  that  any  communication  should  be  made  to  the 
Spanish  government  on  the  subject  of  its  relations  with  France. 

His  Majesty  therefore  must  limit  his  exertions  and  good 
offices  to  the  endeavours  of  his  minister  at  Madrid  to  allay  the 
ferment  which  these  communications  must  occasion,  and  to  do 
all  the  good  in  his  power. 

But  his  Majesty’s  government  are  of  opinion  that  to  animad- 
vert upon  the  internal  transactions  of  an  independent  State, 
unless  such  transactions  affect  the  essential  interests  of  his 
Majesty’s  subjects,  is  inconsistent  with  those  principles  on  which 
his  Majesty  has  invariably  acted  in  all  questions  relating  to  the 
internal  concerns  of  other  countries ; that  such  animadversions, 
if  made,  must  involve  his  Majesty  in  serious  responsibility  if  they 
should  produce  any  effect,  and  must  irribite  if  they  should  not ; 
and  that  if  addressed,  as  proposed,  to  the  Spanish  government,  are 
likely  to  be  injurious  to  her  best  interests,  and  to  produce  the 
worst  consequences  upon  the  probable  discussions  between 
France  and  Spain.  The  King’s  government  must  therefore 
decline  to  advise  his  Majesty  to  hold  a common  language  with 
his  Allies  upon  this  occasion. 

Wellinoton. 
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Tu  the  Ilight  lion.  George  Canning. 

Veronn,  22iul  Nov.,  1822. 

I have  the  honour  to  inform  you  that  in  the  conference  of 
yesterday,  Mons.  de  Montmorency  read  an  extract  of  a despatch 
which  he  had  rec*nved  from  the  French  charpti  d’affaires  at 
Lisbon,  stating  that  Mons.  I'icclieiro  liad  assured  him  that  you 
had  given  to  tlie  Portuguese  charge  d’affaires  in  London 
assurances  of  the  continuance  of  the  existing  guarantee  in  favour 
of  Portugal  on  the  part  of  Great  Britain,  notwithstanding  that 
the  Portuguese  government  should  enter  into  defensive  engage- 
ments with  Spain  ; and  that  he  had  particularly  stated  that  the 
late  Lord  Londonderry  had  invariably  declined  to  give  them 
such  assurances. 

I stated  that,  in  respect  to  the  latter,  I could  speak  only  from 
recollection  ; but  that,  as  well  as  I could  recollect,  the  guarantee 
required  from  the  late  Lord  Ixmdonderry  was  of  institutions, 
which  of  course  his  Lordship  had  declined  to  give ; and  that,  as 
'well  as  I recollected,  the  question  of  territorial  guarantee  had 
never  been  put  to  his  Lordship. 

On  the  first  point  I stated  that  Mons.  Sarmento  had  waited 
upon  you  and  stated  the  apprehensions  of  his  government  of  an 
invasion  by  France  in  consequence  of  the  assembly  of  such  a 
large  body  of  troops  on  the  frontier  of  Spain  ; and  their  inten- 
tions to  enter  into  an  alliance,  offensive  and  defensive,  with  Spain 
in  case  his  Majesty’s  government  should  decline  to  assure  them 
of  its  continued  protection  according  to  treaty.  That  you  had 
pointed  out  to  Mons.  Sarmento  the  folly  of  such  apprehensions, 
and  particularly  that  Portugal  never  had  been  nor  could  be 
invaded  by  France,  excepting  in  concert  with,  or  by  the  desire 
or  consent  of  the  government  of  Spain ; and  that  you  had  then 
thought  it  proper  to  tell  Mons.  Sarmento  that  his  Majesty’s 
government  would  be  ready  to  afford  whafever  protcefion  is  due 
from  Great  Britain  to  Portugal.  That  you  had  discussed  the 
subject,  having  in  view  principally  the  offensive  alliance  mentioned 
to  which  you  had  objected ; but  that,  in  reality,  all  your  reasoning 
applied  equally  to  a defensive  alliance.  That,  however,  in 
order  to  clear  up  all  doubts  upon  the  subject,  as  I was  aware 
that  this  point  would  come  into  discussion  here,  I had  written 
for  an  explanation,  which  I had  received  ; and  that  there  was  no 
doubt  that  if  Portugal,  by  her  new  engagements  with  Spain,  or 
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by  her  conduct  not  previously  concerted’ with  his  Majesty's 
government,  in  any  contest  between  France  and  Spain  brought 
on  herself  an  attack  by  France,  it  was  considered  that  she  was 
not  entitled  to  the  guarantee  claimed  under  ancient  treaties ; 
and  that  this  had  been  explained  to  Mons.  Sarmento.  With 
this  explanation  all  present  declared  themselves  perfectly 
satisfied. 

The  examination  of  the  written  documents  upon  this  subject 
with  a view  to  make  this  explanation,  induces  me  to  tell  you 
that  I think  it  very  desirable  that  you  should  look  over  them 
and  see  how  this  question  stands  in  writing  between  the  Portu- 
guese minister  and  yourself ; because  I believe  that  no  verbal 
explanation  of  written  documents  would  be  admitted  as  valid 
either  between  the  two  countries  or  in  Parliament.'  Mons.  de 
Sarmento,  in  his  note  verbale  of  the  25th  September,  after 
desiring  to  ascertain  whether  the  Portuguese  government  can 
continue  to  rely  on  the  effective  assistance  of  the  British  govern- 
ment, and  asking  for  a formal  declaration  from  the  British 
government  that  they  will  guarantee  Portugal  against  any 
foreign  attack  or  invasion,  states  that  if  the  British  government 
will  not  accede  to  the  requisition,  it  is  his  Majesty’s  firm  and 
immediate  “ intention  to  follow  the  other  course  left  to  him  as  the 
only  means  of  providing  for  the  maintenance  and  defence  of  the 
just  rights  of  a nation  with  whom  he  is  connected  by  the  most 
sacred  ties ; and  this  course  will  be  a treaty  of  offensive  and 
defensive  alliance  with  Spaia” 

In  your  answer  of  the  1st  October  you  tell  Mons.  Sarmento 
that  “ his  Majesty  would  not  see  with  indifference  an  attempt 
upon  the  independence  or  unity  of  Portugal  by  any  foreign 
Power  whatever;  and  his  Majesty  would  be  always  ready  to 
afford  whatever  protection  is  due  from  Great  Britain  to 
Portugal.” 

Then  follows  the  reasoning  upon  an  offensive  alliance,  upon 
whieh  it  is  stated  that,  “ while  a defensive  alliance  between  any 
two  Powers  is  neither  matter  of  suspicion  nor  of  jealousy  in  a 
third  Power,  an  offensive  alliance  such  as  Mons.  Sarmento  is 
authorised  to  declare  that  his  Most  Imperial  Majesty  would 
contract  with  Spain  is  a measure  of  very  different  character. 
It  is  a measure  that,  by  putting  the  decision  of  peace  or  war  for 
Portugal  into  the  breast  of  her  new  ally,  would  necessarily 
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absolve  her  old  one  from  engagements  contracted  only  with 
reference  to  defensive  protection. 

“ A war  declared  by  Spain  after  such  a treaty  had  been 
signed  must  necessarily  involve  Portugal ; but  it  is  not  in  a war 
thus  voluntarily  incurred  that  Portugal  would  have  a right  to 
call  upon  his  Majesty  for  aid.’’ 

All  this  reasoning  applies  clearly  to  defensive  as  well  as 
offensive  engagements,  although  the  latter  only  are  mentioned. 

On  the  28th  of  October,  Mons.  de  Sarmento  sends  another 
note  stating  that  before  the  Portuguese  government  had  received 
your  answer  in  writing  of  the  1st  of  October  above  referred  to, 
but  whether  before  or  after  the  receipt  of  the  verbal  answer  of 
the  25th  September  is  not  clear,  the  Portuguese  minister  at 
Madrid  had  been  ordered  to  “ nt%ocier  un  traite  d’alliance  de- 
fensive et  de  garantie  niutuelle  par  rapport  au  systbme  consti- 
tutionnel  des  deux  royaumes  contre  I’agression  de  quelque  Puis- 
sance centre  le  m6me  systeme.” 

This  is,  I believe,  exactly  the  state  of  the  case  as  it  stands  in 
writing ; and  as  it  is  not  improbable  that  any  quarrel  l>etwecn 
France  and  Spain  which  may  grow  out  of  the  existing  discus»ons 
may  not  unfairly  be  attributed  to  the  constitutional  system  of 
Portugal  and  Spain,  it  may  be  desirable  to  explain  in  writing 
the  real  meaning  of  the  reasoning  in  your  note  of  the  1st  of 
October. 

I have,  &c , 

Wellington. 


[ 216.  ] To  the  Right  Ihn.  Oeorye  t'anniny. 

Sir,  Verona,  22nd  Nov.,  1822. 

I enclose  copies  of  the  despatches  addressed  to  the  Austrian 
and  Russian  ministers  at  Madrid. 

The  accompanying  paragraph,  which  I have  extracted  from 
the  Russian  despatch,  will  show  the  spirit  in  which  the  late  dis- 
cussions hare  been  carried  on.  I have  not  taken  any  notice 
of  it. 

I likewise  transmit  a copy  of  the  proces-verbal,  which  the 
ministers  of  the  four  Courts  signed  on  the  night  of  the  l‘Jth 
instant 

This  last-mentioned  document  was  communicated  to  me  on 
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the  19th,  before  it  was  signed ; and  I enclose  the  minute  of 
the  answer  which  I gave  to  the  ministers  of  the  four  Cabinets 
upon  declining  to  sign  it. 

I also  enclose  the  minute  of  the  answer  which  I gave  to  the 
same  ministers  on  the  20th  instant,*  when  they  communicated 
to  me  the  despatches  which  they  proposed  to  write  to  the 
ministers  of  their  several  Courts  at  Madrid. 

These  minutes  will  be  transmitted  to  each  of  the  ministers 
in  a covering  oflBcial  note. 

I have  already  informed  you  that  Mons.  de  Montmorency’s 
despatch  will  not  be  decided  upon  till  he  shall  arrive  at  I’aris, 
for  which  place  he  set  oflt  this  morning. 

In  the  conference  of  yesterday,  1 asked  if  the  line  intended 
to  be  taken  by  the  Allies  in  any  degree  depended  upon  that 
which  should  be  pursued  by  France.  I was  answered  in  tlie 
negative,  and  was  informed  that  the  despatches  would  be  sent 
to  Paris,  and  from  thence  be  forwarded  to  Madrid  as  soon  as 
the  French  government  should  have  decided  upon  the  course  of 
proceeding  to  be  adopted  by  them.  y 

I then  inquired  whether  the  probable  result  of  these  trans- 
actions had  been  considered.  I observed  that  they  might  lead 
to  war,  and  to  successful  war ; and,  in  that  case,  1 asked  what 
it  was  intended  should  be  done,  whether  to  occupy  Spain  with 
a French  force  or  with  a force  composed  of  the  troops  of  any 
other  nations,  and  of  what  nations.  The  Russian  minister 
took  the  lead  in  the  answer,  and  said  that  this  was  a matter 
which  must  remain  undetermined  till  the  King  of  Spain  should 
be  at  liberty,  and  enabled  to  decide  for  himself  whether  he 
would  require  such  force  or  not 

I beg  you  to  recollect  what  the  Emperor  said  to  me  on  this 
subject,  as  stated  in  my  despatch  of  the  19th  instant. 

The  Austrian  minister  made  a flourish  about  the  Emperor 
of  Austria’s  unwillingness  to  saddle  any  Sovereign  with  an 
occupation  by  foreign  troops  unless  at  his  own  desire  ; and  he 
stated  the  disadvantage  it  was  to  the  Austrian  government  to 
have  to  occupy  Naples  and  Piedmont,  and  urged  the  impos- 
sibility that  the  French  government  could  wish  to  occupy  Spain 
with  French  troops.  It  must  be  observed,  however,  that  only 
on  the  preceding  night  Prince  Mettemich  had  imged  me  in  the 
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strongest  manner  to  ask  this  question,  assuring  me  that  the 
Emperor  of  Austria  would  not  hear  of  an  occupation  of  Spain 
by  French  troops,  and  that  I should  be  satisfied  with  the  terms 
in  which  he  would  declare  himself. 

The  Prussian  minister  adopted  the  sentiments  of  his  Austrian 
colleague.  Mons.  de  Montmorency  stated  upon  this  subject 
nearly  what  Mons.  de  Villele  had  in  the  interview  which  I had 
had  with  him  at  Paris,  and  particularly  that  the  French  govern- 
ment were  desirous  of  avoiding  the  occupation  of  Spain  by 
French  troops ; but  that  of  course  the  occupation  must  depend 
upon  the  state  of  the  King  of  Spain’s  afiairs  when  the  question 
should  come  to  be  decided. 

We  then  discussed  the  documents  which  should  be  framed ; 
and  it  was  settled  that  there  should  be  no  protocol,  that  every- 
thing that  had  passed  should  be  confidential,  and.  that  nothing 
should  l>e  allowed  to  transpire.  I observed  that  the  despatches 
to  the  ministers  in  Spain,  if  communicated  to  the  Spanish 
government,  would  as  certainly  appear  in  every  newspaper  in 
Europe  as  that  they  were  written ; and  in  that  case  something 
must  be  communicated  to  Parliament  on  the  part  of  my  govern- 
ment It  was  therefore  agreed  that  there  would  be  no  objec- 
tion to  the  production  of  the  minute  of  my  observations  on  the 
despatches,  if  his  Majesty’s  government  should  think  it  neces- 
sary ; nor  to  the  production  of  the  minute  of  my  answer  upon  the 
proces-verbal,  if  that  instrument  should  ever  come  before  the 
public  in  an  oificial  form. 

Upon  reviewing  this  transaction,  you  will  observe  that  the 
French  government  alone  have  been  in  some  degree  committed 
throughout.  I found  Mons.  de  Villele,  at  Paris,  in  September, 
wavering  between  the  wishes  of  his  ultra  supporters  and  the 
ultra  party  in  tlic  Cabinet  and  what  his  own  good  sense  sug- 
gested as  most  for  the  interest  of  his  country  and  the  king ; 
and  feeling  all  the  inconveniences  of  the  false  steps  already 
taken  by  his  government  on  the  subject  of  Spain,  in  the  encou- 
ragement given  to  Royalists,  &c.,  and  also  those  which  must 
result,  in  one  view  at  least,  fi'om  the  assembly  of  the  congress, 
and  their  doing  nothing. 

Mons.  de  Montmorency  has  throughout  these  negotiations 
vibrated  between  these  two  courses,  and  has  at  last  quitted 
Verona  in  such  a position  as  that  tlie  French  government  can 
proceed  upon  the  counter-revolutionary  plan  in  Spain,  being 
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quite  certain  of  the  support  of  the  three  Continental  Courts,  at 
least  in  opinion,  or  can  take  a more  moderate  course,  as  they 
may  think  proper. 

From  the  moment  that  this  Spanish  question  has  occupied  the 
attention  of  the  Emperor  of  Russia,  Prince  Mettemich  has  felt 
the  utmost  anxiety  about  it.  He  did  not  think  proper  to  oppose 
the  Emperor  s views  directly ; and  he  looked  to  the  assistance 
which  he  had  usually  received  from  the  British  ministers  in 
these  conferences  as  the  best  mode  of  getting  out  of  the  dif- 
ficulty without  putting  himself  very  forward  in  the  discussion. 

Accordingly,  on  my  arrival  at  Vienna,  he  urged  me  to  speak 
to  the  Emperor  on  the  military  part  of  the  question,  and  to  inform 
him  that  the  French  government  would  not  hear  of  the  passage 
through  France  of  foreign  troops  with  a view  to  attack  Spain ; 
and  this  conversation  having  had  its  effect,  I was  employed,  on 
my  arrival  at  Verona,  to  speak  to  the  Emperor  again  upon  the 
then  new  plan  of  forming  an  European-Russian  army  in  Pied- 
mont to  observe  the  French  ojjerations  in  Spain ; and  as  I did 
not  succeed  in  inducing  the  Emperor  to  abandon  this  plan, 
Mons.  de  Montmorency  was  put  forward  with  the  same  view. 

As  long  as  this  was  going  on  there  was  nobody  more 
convinced  than  Prince  Mettemich  that  it  was  desirable  that 
nothing  should  be  done,  and  that  all  should  be  kept  quiet. 
But  having  got  rid  of  the  great  danger  of  all  to  the  Austrian 
government,  and  that  which  pressed  immediately,  the  march  of 
a Russian  army  through  Germany  into  Italy,  and  this  upon  my 
failure  by  the  means  of  the  French  minister,  he  then  turned 
short  round  upon  the  remainder  of  the  question.  He  took  up 
the  Emperor  of  Russia’s  view,  of  having  at  least  a treaty,  in  his 
answer  to  the  French  demands,  and  all  the  ultra  views  of  the 
French  government  in  his  propositions  submitted  to  the  con- 
ference of  the  31st  of  October;  and  then  afterwards  in  that  of 
the  1st  of  November  he  proposed  that  Great  Britain  should  be 
charged  with  the  negotiation  between  France  and  Spain,  con- 
ceiving that  it  was  the  only  mode  of  getting  out  of  the  diflSculty 
without  war,  and  without  separation  from  Great  Britain. 

Finding  that  the  French  government  would  not  trust  us,  he, 
as  well  as  the  ministers  of  the  other  Powers,  has  been  for  the 
last  three  weeks  involved  in  the  difficulty  of  writing  his  despatch 
to  Madrid,  really  not  knowing  what  to  require,  and  finding 
every  day  his  difficulties  increase.  Nearly  up  to  the  last 
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moment  he  assured  me  repeatedly  that  he  concurred  in  all  my 
opinions  and  views,  and  particularly  in  that  of  the  inconvenience 
which  must  result  from  anything  in  the  shape  of  a treaty,  and 
from  the  establishment  of  a conference  at  Paris,  which  must  be 
in  the  hands  of  Mens.  Pozzo  di  Borgo.  Yet  when  it  came  to 
the  point,  finding  that  the  Emperor  of  Russia  insisted  upon  a 
treaty  in  some  shape  or  other,  and  that  the  French  ministers 
would  not  object  to  it,  he  did  not  state  any  objections,  notwith- 
standing that  he  knew  that  a treaty  must  prevent  us  from  co- 
operating even  in  the  work  of  peace ; and  within  the  last  week 
he  has  discovered  that  it  was  impossible  for  the  Emperor  of 
Austria  not  to  pronounce  his  opinion  ujwn  the  Spanish  revolu- 
tion, and  against  what  was  passing  in  Spain. 

In  respect  to  the  Prussian  government,  they  have  followed 
the  line  of  the  Austrians.  They  would  have  wished  to  avoid 
the  question  altogether  ; and  Mons.  de  Bernstorff  stated  to  me 
his  opinion,  that  if  Prince  Metternich  had  at  first  opposed  the 
Emperor  of  Russia  stoutly,  and  had  not  thought  it  best  to  wait 
till  he  should  be  assisted  at  a congress  by  a British  minister, 
and  jmrticularly  by  the  late  Lord  Londonderrj-,  he  might  have 
])revented  it  from  coming  to  the  point  at  which  I found  it  at 
Vienna,  when  I arrived  there.  But  having  come  to  that  jx>int, 
he  (3Ions.  de  Bernstorff)  thought  it  was  impossible  to  get  out  of 
it  without  some  declaration  on  the  part  of  the  Allies  of  a de- 
scription to  which  the  British  government  could  not  be  a 
party. 

At  the  same  time  he  has  always  contended  that  it  was  better 
to  do  nothing  tlian  to  co-operate  with  France  in  taking  a step 
which  might  lead  to  a war. 

It  is  not  inconsistent  with  this  moderation  that  the  Prussian 
despatch  is  expressed  in  the  strongest  and  most  objectionable 
terms  of  any.  The  Prussian  government  is  of  the  three  that 
which  has  had,  if  it  has  not  at  present,  the  greatest  reason  to 
apprehend  the  consequences  of  a military  mutiny ; and  Mons. 
de  Bernstorff  acknowledged  to  me  that  the  king  was  more  vehe- 
ment on  that  subject  than  any  other ; and  if  called  upon  to  com- 
municate with  Spain  at  all,  he  would  not  fail  to  let  it  out. 

In  regard  to  the  Emperor  of  Russia,  I have  too  often  had 
occasion  to  refer  to  his  sentiments  on  this  question  to  render  it 
necessary  for  me  to  lengthen  this  despatch  by  adverting  to  them 
at  large.  He  is,  in  fact,  in  his  person  the  whole  Russian  govem- 


Digitized  by  Google 


Nov.,  1822.  BY  FOREIGN  TROOPS.  r>67 

raent ; and  every  question  into  which  he  thinks  proper  to  enter 
is  decided  according  to  his  own  personal  sentiments  and  opinions, 
wiiich,  like  those  of  other  men,  arc  not  unfrcquently  founded 
upon  views  which  are  not  exactly  those  of  the  public  interest. 
There  is  nobody  better  acquainted  than  the  Emperor  with  the 
whole  of  the  French  conduct  and  intrigues  in  Spain ; nobody 
has  a worse  opinion  of  their  government  and  of  their  army. 
But  he  wishes  to  get  out  of  the  Turkish  question ; and  in  order 
to  effect  this  purpose,  he  has  required  the  aid  of  some  affair  in 
Spain.  He  is  besides  very  much  displeased  with  the  Spaniards ; 
and  he  does  not  look  with  complacency  at  the  military  mutiny 
any  more  than  the  King  of  Prussia. 

I believe  that  he  has  some  reason  to  complain  of  the 
Spaniards  on  account  of  the  disrespect  with  which  he  has 
been  treated  personally  in  Spain ; and  on  account  of  the  con- 
duct of , the  Spanish  Minister  at  St.  Petersburg.  The 

Emperor  declares  that  he  possesses  proofe  that  this  gentle- 
man had  expended  money  to  corrupt  his  troops.  It  is  not 
unnatural  likewise  that  a Sovereign  at  the  head  of  a million 
of  men  in  arms,  among  whom  there  have  been  some  traces  of  a 
disposition  to  mutiny,  should  feel  an  inclination  to  destroy  a 
system  founded  upon  a mutiny  which  is  the  daily  topic  of  exul- 
tation and  boast  in  the  country  in  which  the  system  is  esta- 
blished, and  among  the  Jacobin  party  all  over  Europe. 

I confess  that  I flattered  myself,  up  to  a very  late  period, 
that  1 should  have  been  able  to  bring  this  subject  to  a close,  and 
which  might  have  given  a better  chance  of  preserving  the 
general  peace  than  the  moderation  of  the  Spanish  government, 
or  the  strength  of  Mons.  de  Villele  to  resist  all  the  factions  in 
France,  backed  by  the  force  of  the  Alliance,  acting  through  a 
conference  directed  by  General  Pozzo  di  Borgo.  Mons.  de 
Villele  has  nothing  to  support  him  but  the  opinion  of  the  British 
government,  which,  after  all,  is  not  of  great  force  in  France. 

I had  seen  great  difficulties  overcome  in  these  conferences ; 
and  I was  in  hopes  that  upon  this  occasion,  as  upon  former 
occasions,  truth  and  good  sense  might  at  last  have  prevailed ; 
more  particularly  as  I was  certain,  on  my  arrival  at  Verona, 
I knew  exactly  what  the  views  were  of  each  of  the  Powers 
about  to  take  part  in  the  deliberations.  But  there  are  points 
of  differenee  in  our  situadon  at  present  compared  with  that  in 
which  we  stood  before.  First,  the  three  great  Military  Powers, 
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particularly  the  Emperor  of  Russia  and  King  of  Prussia,  as  well 
as  their  ministers,  and  all  their  diplomatic  servants,  and  like- 
wise those  of  the  Austrian  government,  are  much  more  dis- 
pleased and  irritated  with  the  line  which  the  British  government 
took  on  the  Neapolitan  question  than  the  occasion  calls  for. 
They  consider  that  it  was  an  unnecessary  display  and  publica- 
tion of  a difference  of  opinion  upon  a theory.  This  notion 
is  quite  erroneous ; but  it  is  entertained  generally.  Then  an- 
other opinion  prevails  upon  this  same  subject,  viz.,  that,  having 
been  obliged  to  separate  from  England  on  these  revolutionary 
questions,  and  having  experienced  no  inconvenience  from  such 
separation,  their  best  chance  was  to  proceed  on  their  own  line. 

But  the  great  difficulty  which  I have  had  to  contend  with 
upon  this  occasion,  wliich  we  never  had  upon  any  former  occa- 
sion of  this  kind,  is  the  alteration  of  the  relations  between  the 
two  Imj)erial  Courts.  As  long  as  Mons.  Capo  dTstria  was  the 
Emperor  of  Russia’s  minister,  tliat  government  was  opposed  to 
every  view  of  Austria;  and  the  latter  was  obliged  to  lean 
towards  Great  Britain,  as  well  for  support  against  Russia  in  its 
own  immediate  views  as  in  the  questions  of  general  interest; 
and  our  principal  object  was  to  endeavour  to  keep  the  two 
Imperial  Courts  on  good  terms. 

Since  Prince  Metternich  has  removed  Mons.  Capo  d’Istria 
from  the  Emperor’s  presence,  he  has  become  in  a great  degree 
himself  his  Imperial  Majesty’s  principal  adviser  ; but  in  order 
to  maintain  tlic  description  of  influence  which  he  has  acquired 
over  his  Imperial  Majesty's  counsels,  he  is  obliged  to  bend  his 
own  opinions,  and  to  guide  the  conduct  of  the  Austrian  govern- 
ment in  a great  degree  according  to  the  views  of  Russia. 

Thus,  although  there  is  no  diminution  of  confidence  in  the 
British  government,  tliere  is  no  concert  nor  union  of  counsel  or 
of  action ; and,  indeed,  I must  add  that  there  is  an  obvious 
resti-aint  in  our  intercourse,  particularly  before  third  persons, 
which  is  not  denied  as  being  occasioned  by  the  jealousy  of  the 
Russians  of  the  intimacy  of  the  Austrian  government  with  tiiat 
of  his  Majesty. 

Another  circumstance  which  has  certainly  in  some  degree 
occasioned  a restraint  in  our  communications,  has  been  the 
necessity  under  which  I have  been  of  pressing  Prince  Metternich 
to  settle  the  money  claims  of  Great  Britain,  upon  which  subject 
I will  write  to  you  in  detail. 


Digitized  by  Cooglc 


Nov.,  1822.  AUSTRIAN  DESPATCH  ON  SPANISH  AFFAIRS.  569 

Upon  the  whole,  you  will  see  that  the  scene  has  changed 
since  tlie  assembling  of  the  congress  at  Aix-la-Chapelle ; and 
that  when  once  the  Allied  governments  were  determined  to  shut 
their  eyes  to  the  French  intrigues  in  Spain,  of  which  they  have 
in  their  hands  the  most  undoubted  proofs,  and  to  the  danger 
of  allowing  the  French  government  to  put  an  army  into  the 
field  in  Spain,  of  which  they  have  all  the  strongest  sense,  there 
remained  nothing  on  which  I could  found  any  opposition  to 
the  plan  which  they  had  determined  to  pursue,  excepting  the 
general  principle  on  which  there  is  a positive  and  declared 
difierence  of  opinion  between  the  three  Powers  and  us. 

I have,  &&, 

Wellington. 


[Ekcloscbb.] 

Austria. Pbojet  de  Dep^che  au  Chargd  d’ Affaires  k Madrid. 

La  situation  dans  laqucllo  sc  trouvo  la  monarchic  Espagnole  k la  suite 
des  ^vknemens  qui  s’y  sont  jiossds  depuis  deux  ana,  ^tait  un  objet  de  trop 
haute  importance  pour  no  {«s  avoir  sdricusoment  occupy  les  Cabinets  r^- 
unis  k Veronc.  L’Empereur  notre  auguste  maltre  a voulu  quo  vous 
fussiez  infonnd  de  sa  manikre  d’envisager  cetto  grave  question  ; et  e’est 
pour  cet  effet  quo  jo  vous  adresse  la  pr&ente  d^pdehe. 

1a  r^volutiou  d’Espagne  a 6t4  jugde  pour  nous  des  son  origine.  Selon 
les  ddcrcts  dtemels  de  la  Providence,  lo  bicn  ne  pent  pas  plus  naltre  [wur 
les  e'tats  que  pour  les  individus  do  Poubli  des  premiers  devoirs  imposes  k 
rhomme  dans  I’ordre  social ; ce  n’est  i>as  par  do  coupables  illusions  ]ierver- 
tissant  I'opinion,  ^garaqt  la  conscience  des  pcuplcs,  que  doit  commencer 
I'amelioration  de  Icur  sort;  et  la  rdvolte  militaire  ne  pent  jamais  former  la 
base  d'un  gouvemcment  heureux  et  durable. 

La  revolution  d’Espagne,  consideree  sous  le  seul  rapport  de  I’inSuence 
funestc  qu’elle  a exerede  sur  le  royaume,  qui  I’a  subie,  serait  nn  dvknc- 
mentdigne  de  toute  Pattention  et  de  tout  l’inter4t  des souverains  etrangersj 
car  la  pros[ierite  ou  la  mine  d’un  des  pays  les  jdus  interessans  de  I’Europe 
no  saurait  etre  k leurs  yeux  une  alternative  indiff6rcnfe ; les  ennemis  seuls 
de  ce  pays,  s’il  pouvait  en  avoir,  auraient  le  droit  de  regarder  avec  froideur 
les  convulsions  qui  le  dechirent.  - Cepeudant  une  juste  repugnance  k toucher 
aux  affaires  intericurs  d’un  £tat  independant,  determinerait  peut-etre  ces 
souverains  k ne  pas  se  prononcer  sur  la  situation  de  I’Espagne,  si  le  mal 
opdre  par  sa  revolution  s’etait  concentre,  et  pouvait  se  concentror  dans  son 
interieur.  Mais  tel  n’est  [las  le  cas.  Cette  revolution,  avant  mSme  d’etre 
parvenue  k sa  maturite,  a provoqud  dejk  de  grands  d6sastres  dans  d’antres 
pays ; e’est  elle  qui,  par  la  contagion  de  scs  principes  et  de  ses  excmples,  et 
par  les  intrigues  de  scs  principaux  artisans,  a cree  les  revolutions  de  Naples 
et  du  Piemont;  e'est  cllc  qui  aurait  embrase  I’ltalie  toute  cntikre,  menace  la 
France,  oompromis  I’Allemagne,  sans  I’intervcntion  des  Puissances  qui  out 
preserve  I’Europe  de  ce  nouvel  incendie.  Partout,  les  funestes  moyetL"  em- 


Digitized  by  Google 


570  AUSTRIAN  DESPATCH  ON  SPANISH  AFFAIRS.  Nov.,  1822. 


ployos  en  E^pagne  pour  prdparer  et  ex&ntcr  la  revolution,  ont  servi  do 
module  k ccux  qni  sc  ilattaicnt  dc  lui  ouvrir  do  nouvelles  conquetcs ; partont, 
la  constitution  Espagnole  cst  dcvcnuo  lo  point  de  rdunion,  et  le  cri  de  guerre 
d’unc  faction  conjur6o  contre  la  sQrctd  des  trdnes  et  contre  le  repos  dcs 
peuples. 

Le  mouvement  dangereux  que  la  involution  d'Espagno  avait  imprim(Se  k 
tout  le  midi  de  I’Kiirope,  a mis  I’Autriche  dans  la  pdoibie  ndccssite  de  re- 
courir  a dcs  mesures  peu  d'accord  avec  la  marche  jiacifique  qu’elle  aurait 
Toulu  invariablemeut  poursuivro.  Elio  a vu  une  partio  de  ses  fitats 
entourdo  dc  seditions,  cemeci'ardescomplots  incendiaires,  & la  veille  memo 
d'etre  attaqueo  ]>ar  des  conspiratenrs,  dont  les  premiers  essais  se  dirigeaient 
contre  ses  frontieres.  Cc  n'est  que  par  dc  grands  efforts  et  de  grands  sacri- 
fices que  I'Autriche  a pu  retablir  la  tmnquillite  cn  Italic,  et  dejouer  des 
projets,  dont  le  succes  n’eilt  etd  rien  moins  qu’indifferent  pour  lo  sort  de  ses 
propres  provinces. 

Sa  Majeste  Imperialo  nc  pent  d’ailleurs  que  soutenir  dans  les  questions 
relatives  h la  revolution  d’Espagno,  les  memos  principes  qu’elle  a toujours 
hautement  manifestes.  Dans  I’abscnce  meme  de  tout  danger  direct  ixjur 
lea  peoples  contids  k ses  soins,  I’Empercur  n’he'sitera  jamais  k ddsavouer  et 
k rdiuouver  ce  qu’il  emit  faux,  pcrnicieux,  et  condamnable,  dans  I’interfit 
gdneral  des  societds  buniaincs.  Fidele  au  systfcmo  do  conservation  et  do 
paix,  pour  le  maiutien  duquel  elle  a contracte_  avec  ses  augustes  Allie's  des 
engagemens  inviolables,  sa  Majestd  nc  cessera  de  regarder  Icddsordre  et  les 
boulevcrsemens,  quclquc  jmrtio  de  I’Euroiw  qui  puisse  en  etro  la  victime, 
comme  un  objet  de  vives  sollicitudes  pour  tous  les  gouvememens,  et  cliaquc 
fois  que  l’Em])ereur  pourra  se  fairo  entendre  dans  le  tumulto  de  ces  crises 
ddplorables,  il  croira  avoir  rempli  un  devoir,  dont  aucune  considfration  ne 
saurait  le  dispen.sor. 

II  me  serait  diflicilo  de  croire.  Monsieur  lo  Comte,  que  le  jugemeut 
diioncd  imr  sa  Majestd  Impdrialc  sur  les  dvkncmcns  qui  so  passent  en 
Espagne,  puisse  etre  mal  compris  ou  mal  interprdtd  dans  cc  pays.  Aucun 
objet  d’intdrdt  particulier,  aucun  choc  de  prdtentions  rdciproques,  aucun 
sentiment  do  mdfiance  ou  do  jalousie  no  saurait  inspirer  k notre  cabinet 
une  i«nsce  cn  opposition  avec  le  bicn-fitro  dc  I’Espagno.  Ia  maison  d’Au- 
trichc  n’k  qu’k  remonter  k sa  propre  histoiro  iJOur  y trouver  les  plus  puis- 
sans  motifs  d’attachement,  d’dgard,  et  de  bienveillanco,  pour  une  nation  qui 
pent  se  rappeler  avec  un  juste  orgueil  ces  siecles  de  gloriouso  mdmoiro,  ok 
“ lo  soleil  n’avait  pas  de  couchant  pour  cllc  ; ” pour  une  nation  qui,  forte  de 
ses  institutions  respectables,  de  ses  vertus  hdrdditaires,  de  ses  sentimens 
rdligicux,  dc  son  amour  pour  ses  rois,  s’est  illustrdc  dans  tous  les  temps  jar 
un  patriotismo  toujonrs  loyal,  toujours  gdudreux,  et  bien  souvent  hdroique. 
A une  dixxjuc  peu  e'loignde  do  nous,  cette  nation  a encore  dtonnd  le  monde 
par  le  courage,  le  ddvouement,  et  la  persdvdranco  qu’elle  a oi)posds  k I’am- 
bition  usurfatrice,  qui  prdtendait  la  priver  do  ses  monarques  et  de  ses 
lois  ; et  I’Autriche  n’oublicra  jamais  combien  la  noble  rdsistance  du  pcuplo 
Esixagnol  lui  k dtd  utile  dans  un  moment  de  grand  danger  jxjur  elle-mdme. 

Ce  n’est  done  jas  sur  I’Esiiagne,  ni  comme  nation  ni  comme  puissance, 
quo  pout  porter  lo  langage  sdvero  dietd  k sa  Majestfi  Im]>drialo  par  sa  con- 
science ct  par  la  force  de  La  vdritd  ; il  ne  s’ai'pliqne  qu’k  ceux  qui  ont  mind 
et  ddfigurd  I’Espagne,  et  qui  persistent  k prolongcr  ses  souffrances. 
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Ea  BO  r^unissant  a Tyrone  & ses  angiist«s  Allies,  sa  MajcsU  Imp^rialo 
a eu  le  bonhcur  do  retrouver  dans  lours  oonscils  les  mSnies  dispositions 
bicnvcillantes  ot  d&int^rcssA»,  qui  ont  constammcnt  guid<i  les  siens.  Les 
paroles  qui  partiront  pour  Madrid  constatcrout  ce  fait,  et  no  laisseront 
aucun  douto  sur  rempressemcnt  sincbro  des  Puissances  & servir  la  cause  de 
I’Espagne,  en  lui  d^montrant  la  ntessitd  de  changer  do  route.  II  est  cer- 
tain quo  les  embarras  qui  I'accablcnt  Be  sont  accrus  depuis  peu  dans  uno 
progression  effrayante.  Les  mesures  les  plus  rigourcuses,  les  exp^diens 
les  plus  hazardds,  ne  peuvent  plus  faire  marcher  son  administration ; la  guerre 
civile  est  allum^  dans  plusieurs  de  ses  provinces  ; ses  rapports  avec  la  plus 
grande  partic  de  rEuro|>c  sont  d^mng^  ou  susjiendus;  ses  relations  mSme 
avec  la  France  ont  pris  un  caracthre  si  probl^matique,  qu’il  est  pennis  de  so 
livrer  a des  inquietudes  se'rieuses  sur  les  complications  qui  peuvent  en  r4- 
sulter.  Un  parcil  dtat  de  cboses,  ne  justiBerait-il  pas  les  plus  sinistres 
prcsseiitimens  ? 

Tout  Espagnol  dclaird  sur  la  veritable  situation  de  sa  patrie  doit  sentir 
que  pour  briscr  les  chalnes,  qui  pcsent  aujourd’hui  sur  le  monarque  et  sur 
le  peuple,  il  faut  que  I’Esjiagne  motto  un  terme  h cct  etat  de  separation  du 
restc  de  I’Euroiic  dans  lequel  les  demiors  dvencmens  I’ont  jetde.  II  fautque 
des  rapports  do  confiance  et  de  franchise  se  retablisscnt  eutr'clleet  Icsautres 
gouvcnicmens ; rapports  qui,  en  garantissant  d’un  cote  sa  ferme  intention 
du  s’associcr  a la  cause  commune  des  monarchies  Euroi>eennos,  puissent  lui 
foumir  de  I’autre  cote  les  moyens  de  faire  valoir  sa  volonie  reelle,  etd'ecartcr 
tout  ce  qui  pent  la  denaturcr  ou  la  comprimer.  Mais  pour  arriver  h ce  but,  il 
faut  avant  tout  que  son  Roi  soit  libro  ; — non  seulcmcnt  do  cette  liberte  per- 
Bonnclle,  quo  tout  individu  pent  reclamcr  sous  le  rbgne  des  lois,  mais  de  cello 
dont  un  souverain  doit  jouir  pour  rempUr  sa  haute  vocation.  Le  Roi 
d’Espagne  sera  libre  du  moment  qu’il  aura  le  pouvoir  de  iaire  cesser  les 
malheurs  de  sun  peuple  ; de  ramener  I’ordre  et  la  paix  dans  son  royaume, 
dc  s’entourer  d’hommes  ^galcment  dignes  de  sa  confiance  par  leurs  principes 
et  par  leurs  lumibres ; dc  substituer  enfin  h un  regime  rcconnu  impraticable 
par  ceux  mSmes  que  Tegoisme  ou  I’orgueil  y tiennent  encore  attaches,  un 
ordro  do  choses  dans  lequel  les  droits  du  monarque  scraient  beureusement 
combing  avec  les  vrais  int^rSts  et  les  veeux  Idgitimes  de'toutcs  les  classes 
dc  la  nation.  Lorsque  ce  moment  sera  venu,  I'Espagne,  fatigu^e  do  sa 
longue  tourmente,  pourra  se  flatter  de  rentrer  en  pleine  possession  des  avan- 
tagis  que  le  Cicl  lui  a d^partis,  et  que  le  noble  caract^re  dc  ses  habitans  lui 
assure  ; elle  verra  renaitre  les  liens  qui  I'unissaicnt  h toutes  les  Puissances 
Europdennes ; et  sa  Majestd  Imp^riale  se  fdllcitera  de  n’avoir  plus  & lui 
offrir  que  les  voeux  qu’elle  forme  pour  sa  prospdritd,  et  tons  les  bons  ser- 
vices qu’elle  sera  en  dtat  do  rendre  h un  ancicn  ami  et  allid. 

Vous  ferez  de  la  prdsente  ddpdche.  Monsieur  le  Comte,  I’usage  le  plus 
approprid  aux  circonstanccs  dans  lesquellcs  vous  vous  trouverez  en  la  rece- 
vant.  Vous  Stes  autorisd  a en  fiiire  lecture  au  Ministre  des  Afiiures  £tran- 
gbres,  ainsi  qu’h  lui  en  donner  copic,  sll  lo  demande. 
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DIPLOMATIC  DIFFICULTIES. 


Nov.,  1822. 


The  Right  Hon.  Qeorge  Canning  to  Field  Marshal  the  Duhe  of  Wellington. 

My  dear  Ddke  of  Wellington,  Foreign  Office,  22nd  Not,  1822. 

After  thanking  you  for  your  private  letters,  I have  nothing  more  to  say 
to  you,  by  this  messenger,  than  that  I will  write  fully  by  the  next  on 
South  American  subjects  (Spanish  and  Portuguese),  the  question  of  piracy 
included ; upon  which  last  we  are  taking  measures,  such  as,  1 hope,  you 
cannot  but  approve. 

I do  not  wonder  that  in  so  hopeless  a prospect  as  you  appear  to  have  had 
before  you  when  you  wrote  last,  you  should  not  say  anything  of  the 
probable  time  of  your  return. 

But  we  all  wish  that  you  had  explained  M.  de  Montmorency's  plans  a 
little  more  fully.  Does  he  mean  that  he  is  to  take  his  note  to  Paris,  and 
return  with  it  to  Verona,  and  that  the  Congress,  and  you  with  the  rest 
should  wait  his  return  there?  Or  does  he  mean  to  send  on  his  note,  if 
approved,  or  another  edition  of  it,  if  allowed  by  his  government,  direct  from 
Paris?  And  in  that  case,  what  is  to  bo  done  with  respect  to  the  notes  of 
the  other  powers,  which  must  have  been  framed  upon  bis  such  as  it  was 
originally,  and  may  not  suit  with  any  other  edition  ? 

I am  glad  that  you  have  written  as  you  have  done  to  Villhle.  My 
apprehension  is,  I confess,  that  the  violent  party  may  contrfue  some 
skirmish  on  the  frontier,  which  may  precipitate  the  fact  of  war,  while  you 
are  debating  its  policy  at  Verona. 

There  are  two  despatches  from  Sir  W.  A'Court  since  those  which  I last  sent 
to  you.  Unluckily  they  are  both  with  the  King,  and  it  is  too  late  to  get 
them  from  him,  to  take  copies.  But  of  one  I hear  from  Plants  that  there 
is  a duplicate,  unluckily  indeed  for  your  decypherers  it  is  in  cypher,  and 
b too  late  for  ours  to  set  about  it  Plants  will  send  it  in  that  state. 

The  other  contained  an  account  of  the  military  successes  of  the  con- 
stitutionalists: which  are  detailed  with  more  particularity,  and  to  a later 
date  in  all  the  newspapers,  which  (1  suppose)  you  will  receive  by  this 
messenger. 

Ever,  my  dear  Duke  of  Wellington,  most  sincerely  yours, 

Qeoroe  Canning. 


The  Right  Bon.  Oeorge  Canning  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

My  Lord  DokE,  Foreign  Office,  22nd  Nov.,  1822. 

I inclose  for  your  Grace’s  information  the  copy  of  a communication  which 
1 have  received  from  a Brazilmu  gentleman  who  has  been  for  some  time 
resident  in  England,  and  to  whom  the  Prince  Regent  of  Brazil  has,  since 
the  assumption  of  iudejiendence  by  tliat  country,  transmitted  credentials  as 
his  Royal  Highness's  Chargd  d’Affaires. 

These  credentials  he  is  not  to  present  until  assured  of  a disposition  to 
receive  him  in  a public  character. 

That  assurance  of  course  has  not  as  yet  been  given  to  him ; but  I have 
seen  him  unofficially  more  than  once,  and  if  the  professions  which  he  makes 
may  be  relied  on,  there  is  every  desire  on  the  part  of  the  Prince  and  his 


Digitized  by  Googl 


NOMINATION  OF  A CHARGfi  D’AFFAIRES  BY  BRAZIL,  573 


gorernment  to  conciliate  the  friendship  and  support  of  Great  Britain  by  all 
means  in  their  power. 

I enclose  also  the  account  received  from  Mr.  Chamberlain,  his  Majesty’s 
chargd  d’affaires  at  Rio  de  Janeiro,  of  the  late  events  in  that  country,  and 
a copy  of  a despatch  which  1 have  addressed  to  Mr.  Chamberlain. 

I am,  with  great  truth  and  respect,  my  Lord  Duke, 

your  Grace’s  most  obedient  humble  servant, 

Geoboe  CANKDia. 


[En'closubes.] 

1. 

FUiaberio  Caldeiro  Brant  to  the  Bight  lion.  Qeorge  Canning. 
[Tbansi.atios.] 

Most  Illustrious  and  most  excellent  Sir, 

MeU  SenHOR,  Brunet’s  Hotel,  14lh  Nov.,  1822. 

In  compliance  with  your  Excellency’s  desire  I will  set  down  in  writing  what  I 
had  the  honour  of  stating  to  your  Excellency  on  the  present  state  of  Bntzil, 
and  I entertain  no  doubt  that  the  conduct  of  his  Royal  Highness  the  Priuco 
Regent,  and  perpetual  defender  of  that  kingdom,  will  merit  the  comploto 
approbation  of  his  Britannic  Majesty,  the  greatest  and  must  ancient  ally  of 
the  house  of  Braganza.  When  his  Most  Faithful  Majesty,  in  April,  1821,  took 
the  resolution  of  returning  to  Portugal,  ho  named  the  Prince  Royal  Regent  of 
the  kingdom  of  Brazil  with  the  most  ample  powers,  and  not  satisfied  therewith, 
had  the  foresight  of  recommending  to  him,  in  the  moment  of  taking  leave,  that 
in  no  case  he  would  abandon  Brazil,  lest  that  better  portion  of  the  Portuguese 
monarchy  might  become  Uie  prey  of  some  adventurer. 

The  Prince  Royal,  agreeably  to  that  pnnetiulity  and  uprightness  which  form 
the  groundwork  of  his  character,  not  only  fulfilled  rigidly  tho  orders  and 
instructions  of  his  Majesty,  but  even  thoso  addressed  to  him  by  the  Cortes  of 
Lisbon,  to  whom,  however,  he  represented  the  inconvenienoes  which  could  not 
but  ensue  from  some  of  their  absurd  decrees.  Tho  Cortes,  for  from  altering 
their  conduct,  increased  their  demands. 

'Troops  were  sent  out  to  subjugate  some  towns ; emissaries  fomented  a civil 
war  in  every  quarter,  and  stirred  up  disobedience  to  tho  Prince  Regent;  a 
plan  of  commercial  relations  for  shutting  Brazil  against  foreigners  by  means 
of  imposts  upon  their  vessels,  and  exempting  therefrom  the  Portuguese,  was 
discussed  and  approved;  and  this  relation  would  have  no  end  were  I to 
enumerate  to  your  Excellency  all  the  acts  of  injustice  and  revolting  hostility 
committed  by  tho  Cortes  against  Brazil ; still  however  there  is  one  which  I 
cannot  pass  over  in  silence.  All  the  public  prints,  and  particularly  tbo 
‘ Cbampion,'  tho  favourite  journal  of  the  Cortes,  designated  the  rising  of  the 
slaves  as  an  indispensable  measure,  if  Brazil  failed  humbly  to  receive  the 
chains  intended  her  by  the  regenerators  of  the  nation. 

But  as  they  had  proclaimed  the  sovereignty  of  the  people,  and  thst  it  was 
lawful  for  the  latter  to  change  tho  form  of  government  when  and  how  they 
choee,  the  people  of  Brazil  were  of  opinion  that  they  were  as  sovereign  as 
those  of  Portugal,  and  without  the  intervention  of  troops,  but  with  the  imani- 
mous  concurrence  of  all  the  chambers,  proclaimed  tho  independence  of  Brazil 
and  tlie  Prince  Regent  their  perpetual  defender.  Under  these  circumstances 
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tlio  Prince  Regent,  to  gratify  the  desires  of  the  inhabitants  of  Brazil,  and 
comply  with  the  orders  and  councils  of  his  august  parent,  was  compelled  to 
accept  tliat  title  and  to  employ  all  means  fur  acting  up  to  it. 

His  Royal  Highness's  first  measure  was  to  call  a Legislative  Assembly  at 
Rio  de  Jimoiro;  a measiu'c  of  tlio  first  necessity,  ns  had  alreoily  been  puintctl 
out  by  his  Excellency  the  Marquis  of  Londonderry  when  he  stated  in 
parliament  the  convocation  of  the  Lisbon  Cortes. 

Thu  second  was  his  Royal  Highness's  manifesto  of  August  6th  addressed  to 
allied  and  friendly  sovereigns  with  a view  of  receiving  fern  them  that  moral 
Support,  which  is  at  this  moment  so  interesting  not  only  to  the  Prince  Regent 
and  to  the  dynasty  of  Braganza  bnt  to  royalty  in  general,  which  on  the  vast 
American  continent  is  upheld  solely  by  the  Brazilian  Empire  against  republiran 
doctrines.  The  enthusiasm  of  the  inhabitants  of  Brazil  may  by  some  unforeseen 
aecideut  cool ; the  intrigues  and  emissaries  of  the  Cortes  no  less  than  their 
troops  and  squadrons  may  excite  some  disobedience ; and  how  sliall,  in  that 
case,  the  Prince,  destitute  of  the  recognition  of  the  Allied  Sovereigns  and 
, principolly  of  his  Britannic  Majesty,  bo  able  to  frame  a wise  constitution, 
resembling,  os  much  as  the  difference  of  our  circumstances  will  permit,  that  of 
England  ? 

But  if  his  Britannic  Majesty  accept  a minister  from  his  Royal  Highness 
and  send  another  to  Rio  do  Janeiro,  what  incalculable  benefits  will  not  accrue 
to  the  Brazilian  monarchy  and  to  Britisli  commerce  ! 

The  moimrchy  will  he  consolidated  by  wise  laws,  and  its  institutions  and 
customs  will  bo  uniform,  while  the  British  commerce  will  increase  in  a ratio 
composed  of  the  augmentation  of  the  people  and  products  of  Brazil.  But  it 
is  necessary  to  remove  the  present  obstructions,  and  as  tho  Cortes  have 
declared  the  Princo  a rebel,  and  all  those  tliat  obey  him,  that  is.  the  whole 
realm  of  Brazil,  traitors,  it  is  incompatible  with  tho  dignity  of  the  Regent  and 
of  the  luition  of  Brazil  to  admit  into  tlicir  custom-houses  any  document  legalised 
by  consuls  or  ministers  appointed  by  that  government  which,  os  I have  men- 
tioned above,  declared  the  Prince  a reliel  and  the  Brazilians  traitors.  I am  far 
from  suspecting  that  his  Royal  Highness  will  ever  act  in  a manner  the  hast 
prejudicial  to  British  commerce ; since,  on  the  ^ntrary,  ho  is  uniformly  solicit- 
ous of  drawing  closer  tho  relations  of  amity  and  alliance  between  the  two 
nations,  and  in  regard  to  commerce  he  bos  particularly  given  a pledge  of  his 
intentions  by  only  demanding  15  per  cent,  on  woollen  manufactures  in  spite  of 
tho  order  of  the  Cortes  to  exact  thirty. 

But  as  English  goods  cannot  bo  admitted  to  entry  at  the  custom-houses  of 
Brazil  without  cockets  signed  by  Brazilian  consuls,  nor  tho  Brazilians  come  to 
England  and  return  hence,  without  a possport  from  their  respective  ministers, 
it  is  clear  that  England  must  either  make  war  upon  Brazil,  in  deference  to  the 
Lisbon  faction,  or  admit  the  consuls  and  the  ministers  from  tho  Prince  Regent 
In  order  to  continue  tho  commerce.  Under  this  pretext,  I conceive,  tho  problem 
might  bo  solved,  and  his  Britannic  Majesty,  by  a single  word  and  without  the 
cooperation  of  troops  or  squadrons,  would  save  his  august  ally  from  tbo 
humiliating  prediesunent  in  which  ho  is  involved  by  placing  the  son  in  a 
situation  to  accomplish  the  work  commcncid.  Such  a proeeiding  on  the  |Mirt 
of  his  Britannic  Slajesty  would  not  only  be  generous  and  just  but  jjroduee  in 
the  minds  of  tlio  Brazilians  changes  of  transcendent  advanbigo ; for,  finding 
themselves  honoured  and  favoured  by  his  Britannic  Majesty  in  the  moment 
of  afflictions  and  enthusiasm,  they  would  devise  every  means  to  evince  their 
acknowledgment,  and  none  will  be  so  projicr  as  tho  abolition  of  the  shivo 
trade.  At  any  other  period  that  abolition  would  be  impossible,  but  under  the 
present  circumstances  it  will  perha|>s  be  easy  with  slight  modifications.  Neither 
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the  Priuoe  Royal,  the  niinUtry,  nor  the  well  infonned  among  tlio  Brazilians 
wish  by  any  means  for  tlic  continuance  of  tliat  infamous  tmfllc  in  hiunnn  flesh, 
but  the  people  at  largo  obstinately  resist  the  measure.  That  resistance,  however, 
bos  grown  less  since  the  Cortes  have  menaced  us  with  an  insurrection  of  tho 
negroes,  and  it  is  presumable  that  it  would  cease  from  motives  of  gratitude 
towards  his  Britannic  Majesty  if  tho  people  of  Bmzil  were  to  obtain  imme- 
diately tho  recognition  of  their  mdcpendcnco.  That  the  latter  will  take  place 
sooner  or  later,  whatever  may  be  the  opposition  of  Old  Portugal,  or  the 
neutrality  of  other  nations,  no  one  can  entertain  a doubt,  any  more  than  that 
the  speedy  recognition  in  promoting  tho  prosperity  of  Brazil  and  increasing  the 
oommereo  of  Great  Britian  will  operate  os  a concurrent  cause  of  the  rc-establish- 
ment  of  order  in  Portugal.  In  addition  to  nil  these  reasons,  which  appear  to 
me  sufficient  to  decide  the  British  Cabinet  in  favour  of  his  Royal  Highness,  it 
ought  to  be  homo  in  mind,  that,  should  the  Prince  Royal  find  himself  deserted 
by  the  Ix'st  and  most  ancient  ally  of  the  House  of  Braganzo,  and  at  the  samo 
time  attacked  by  troops,  squadrons,  and  emissaries  of  the  Lisbon  factions,  ho 
will  be  reduced  to  the  disagreeable,  but  unavoidable  necessity  of  throwing 
himself  into  tho  arms  of  the  United  States  government;  who  assuredly  will  not 
refuse  him  an  early  recognition  and  even  succours,  on  the  sole  condition  of  being 
afibrded  commercial  advantages  that  perhaps  may  at  some  future  period 
prejudice  tho  mercantile  relations  subsisting  between  Brazil  and  Great  Britain. 

Such,  most  excellent  Sir,  ore  the  powerful  reasons  which  have  prompted  mo 
to  request  your  Excellency's  attention  in  favour  of  my  country,  and  availing 
myselt  &o., 

I am,  most  illustrious  and  most  excellent  Senhor  George  Canning, 
your  Excellency's  most  humble  and  most  obedient, 

. Fiusbebto  Caldkibo  Bbabt. 


II. 

//.  Chamberlain,  Es/j.,  to  the  Martjuis  of  Londonderry. 

My  Lobd,  Hio  Je  Janeiro,  lllh  .‘H’pt.,  1822. 

I beg  leave  to  send  your  Lordsliip  herewith  a copy  of  my  reply  to  the  note 
of  his  Excellency  tho  Secretary  of  State  for  Foreign  Afiairs  of  tho  14th  ult., 
containing  the  manifesto  of  the  Prince  Regent,  with  the  pritded  papers  relative 
thereto;  and  oquainting  him  that  1 had  forwarded  them  to  his  Majesty's 
government. 

I have  the  honour  to  be, 

Henby  Chaxbeblain, 

Consul-General. 

Itio  de  Janeiro,  20th  August,  1822. 

The  undersigned  Consul-General  of  his  Britannic  Majesty  had  tho  honour  to 
receive  on  tho  17th  inst.  the  official  note  of  his  Excellency  M.  do  Andrada  o 
Silva,  Councillor,  Minister  and  Secretary  of  State  fur  tho  kingdom  of  Brazil  and 
Foreign  Affairs,  dated  tho  14th  preceding,  stating  tliat,  in  obedience  to  the 
orders  of  his  Roytd  Highness  the  Prince  Regent,  who  is  desirous  to  give 
all  publicity  to  tho  purity  and  justice  of  his  proceedings,  his  Excellency 
transmitted  to  tho  undersigned,  for  the  purpose  of  being  forwarded  to  his 
court,  tho  manifesto  of  his  Royal  Highness,  addressed  to  tho  governments  and 
friendly  nations,  together  with  some  other  publications  relative  to,  and  serving 
as  illustrations  of  the  said  manifesto. 
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APPROVAL  OF  HIS  GRACE’S  CONDUCT.  Nov.,  1822. 


The  ondotsignecl  has  the  honoor  to  aoqaaint  his  Excellency  M.  de  Andrada 
e Silva  that  ho  forwarded  these  important  commnnications  to  his  govemmont 
accordingly  by  the  Lady  Uoiy  Pelliam  packet,  which  sailed  tliis  morning,  and 
be  profits  of  the  occasion  to  renew,  &c. 

Hevbt  Cbamabeblui, 


III. 

The  Right  lion.  Oeorge  Canning  to  Mr.  Tlenry  Chambtrlain. 

Sir,  Foreign  Office,  18th  Nov.,  1822. 

Yonr  several  despatches  to  No.  43  inclusive,  detailing  the  very  important 
events  which  have  lately  occurred  in  Brazil,  have  been  duly  received  and  laid 
before  the  King. 

The  question  as  to  the  line  of  eonduct  which  Great  Britain  wiR  pursno 
in  consequence  of  these  events,  is  one  of  too  extensive  and  complicated  a 
nature  to  bo  solved  and  decided  upon  in  the  short  space  of  time  which  baa 
elapsed  since  the  receipt  of  those  despatches. 

I therefore  let  this  packet  (the  further  detention  of  which  wouid  be  attended 
with  oonsidcrable  ineonvcnience)  depart  without  any  more  precise  instructions 
on  the  subject,  than  that  you  will  take  the  first  opportunity  of  assuring  the 
Bmzilian  Minister  for  Foreign  Aflidrs,  that  his  Majesty's  Government  have 
contemplated  the  proceedings  of  the  Prince  Regent  with  the  deepest  interest ; 
that  it  is  earnestly  hoped  that  they  may  not  had  to  a protracted  war  between 
the  two  branches  of  the  Portuguese  monarchy,  and  that  in  any  case  the  Prince 
Regent  has  not  to  apprehend  any  hostile  act  or  unfriendly  feeling  on  the  part 
of  his  Majesty's  government. 

I am.  Sir,  Ac., 

Giobqe  CSKHIXO. 


I%e  Right  Hon.  Oeorge  Canning  to  Field  Marihal  the  Duke  of  Wdlington. 
My  Lord  Duke,  Foreign  Office,  22nd  Nov.,  1822. 

Your  Grace’s  despatches  Nos.  21  to  24  inclusive  were  received  here 
yesterday,  and  have  been  laid  before  the  King. 

There  is  nothing  in  these  despatches  which  appears  to  call  for  fresh 
instructions  to  your  Grace;  but  1 am  commanded  by  the  King  to  re|)eal 
to  you  his  Majesty’s  gracious  approbation  of  the  whole  of  your  Grace’s 
conduct  in  the  difiicult  and  o>mplicated  discussions  in  which  you  are 
engaged. 

I have  the  honour  to  be,  with  great  tnith  and  respect, 

my  Lord  Duke,  your  Grace’s  most  obedient  humble  servant, 

Georqe  CANuiua. 


Le  Comte  de  Kettelrode  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 
MikuOIB  COSPIDEKTIEL. 

Verone,  le  jjnie  Nov.,  1822. 

Le  Cabinet  de  Russie  a pris  eu  mOro  consideration  le  Mdmoire  Confiden- 
tiel  que  M.  le  Due  de  Wellington  lui  a remis  le  17  Octobre  dernier,  rela- 
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tivemont  nux  mesures  fuloi>tA«  pur  sa  Majesty  I’Emperenr,  sous  In  date  du 
(4)  16  Septembrc,  1821,  pour  determiner  I'etendue  des  possessions  Russes 
sur  la  cote  N.O.  do  I’Anierique,  et  [lOur  interdirc  aux  vaisseaux  etrangers 
Tapproclie  de  ces  [lossessions  jusqu'i  la  distance  de  cent  milles  d’ltalie. 

Les  ouvertures  faites  i ce  sujet  an  gouvemement  do  S.M.  Britanniquo 
j«r  le  Comto  de  Lievcu  an  moment  ou  cette  ambassadeur  allait  quitter 
Londros  doivent  d^ja  avoir  prouv4  quo  Topinion  quo  le  Cabinet  de  St.  James 
avait  convuc  des  mesures  dout  il  s’agit  n'4tait  point  fondM  sur  une  appreci- 
ation entiferement  exacte  dos  vucs  de  sa  Majesty  Imittfriale. 

La  Russio  est  loin  do  mdconnaltrc  quo  I’usage  et  I’occupation  constituent 
le  plus  solide  des  titres  d’apris  Icsqucls  un  4tat  puisso  rdclamcr  des  droits 
do  souvcminettl  sur  une  portion  quelcouquc  du  continent.  La  Russie  est  plus 
loin  eiicoro  d'avoir  voulu  outrejasser  arbitrairement  les  limites  quo  ce  titro 
as.signe  a ses  domaines  sur  la  cote  N.O.  de  I’Am^que,  ou  driger  en  principe 
gdu4ral  de  droit  maritime  les  ritglcs  qu’une  u4cessit4  purement  locale  I’avait 
obligee  de  |ioscr  pour  la  navigation  dtrang^re  dans  le  voisinage  do  la  partic 
de  cetto  cote  qui  lui  appartient. 

C’dtait  au  coutrairo  [Mrcc  qu'elle  regartlait  ces  droits  de  souvcrainet4  comme 
legitimes,  et  ]iercc  que  des  considdrations  impSrieuses  tenant  b I’existenco 
memo  du  commerce  qn’elle  fait  dans  les  parages  de  la  c6te  N.O.  de  I’AmtS- 
rique,  la  foreaient  b ^tablir  un  systimo  de  precautions  dovennes  indispen- 
Biibles,  qu’elle  a fait  [wraltrc  I’oukasedu  (4)  16  Septembrc,  1821. 

I.a  Russie  serait  toujours  prete  b faire  jiart  des  motifs  qui  en  justifieut 
les  diaiositions ; mais  jour  le  moment  ello  se  bomera  aux  observations 
stiivantes : 

M.  le  Due  do  Wellington  alTirme,  dans  son  Mdmoiro  Confidentiel  du 
17  Octobre,  que  des  dtablisscmeiis  Anglais,  ap^iartenant  b deux  compagnies, 
Celle  do  la  Bayo  de  Hudson  et  cello  du  K.O.,  sc  sent  formas  dans  une 
contr^c  aiipel&j  La  Nouvclle  Cal&lonie,  qui  s’dtcnd  le  long  de  la  cote  de 
rOedan  Pacifique,  depuis  le  49  jusqu'au  60  degrd  do  latitude  septcntrionale. 

la  Russio  nc  jiarlera  point  des  etablissemens  qui  peuvent  exister  entre 
le  49  et  Ic  51  ]aralleic  ; mais  quant  aux  autres,  ellc  n’hdsito  {ns  de  con- 
venir,  qu’elle  en  ignore  jus<iu’b  prdsent  reiistcncc,  pour  autant  au  moins 
qu’ils  toucheraient  I’Ocean  I’acilique. 

las  cjirtes  Anglaiscs  memo  les  plus  rdeentes  et  les  plus  ddtailldes  n’in- 
diquent  alisolument  aucune  des  stations  de  commerce  mentionndes  dans  le 
Mdinoire  du  17“  Octobre,  s«r  la  cote  mcme  de  I’Amdrique,  entre  le  51  et 
60  degre  de  latitude  septeutrionalo. 

D’aillcurs,  depuis  les  cxiniJitiona  de  Behring  et  de  Tchirikoff,  e’est-b-diro 
depuis  prfes  d’lm  siecle,  des  tStablisscmens  Russes  ont  pris,  b partir  du 
60  degrd,  une  extension  progressive,  qui  dbs  I’annde  1799  les  avail  fait  par- 
venir  justpi’au  55  jiarallelc,  comme  le  jiorte  la  premibre  ebarte  de  la  Com- 
pagnie  Kussc-Amdricaine,  ebarte  qui  a rcfu  dans  le  temps  une  publicity 
ollicielle,  et  qui  n'a  motivd  aucune  protestation  de  la  part  de  I’Angleterre. 

Cette  mSme  ebarte  accordait  b la  compagnie  Russe  le  droit  de  jxjrter  ses 
dtabli.sscmens  vers  le  midi  au  delb  du  65  degrd  de  latitude  septentrionale, 
IKjurvii  que  de  tels  accroissemens  de  territoire  ne  pus.sent  donuer  motif  de 
rdclamation  b aucune  puiss;uico  dtr.angero. 

L’Anglcterre  n’a  pas  non  plus  protestd  conirc  cette  disposition : elle  n’a 
jias  mame  rdclamd  centre  les  nouveaux  dtablissemeus  que  la  Cktmpagnie 
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Russc-Amdricalnc  a pu  former  an  end  du  55  dogr^,  on  vertu  de  cc 
privil6ge. 

La  Ruasio  (Stait  done  pkinement  antorisfe  a profiler  d’un  conacntenient 
qni,  jiour  £tre  tacitc,  n’en  ^tait  ]ias  moina  solcnuel,  et  h dijtcrminer 
|K)ur  bornes  de  scs  domaines  lo  degr(5  de  latitude,  jusqu’auquel  la  Compaguie 
Ru-ssc  avail  ctendu  sea  operations  depuis  1799. 

Quoiqu’il  en  soit,  et  quelque  force  quo  cea  cirooustanccs  prutent  anx  litres 
de  la  Russie,  sa  M.'ijestd  Im(>driale  uc  ddvicra  point  dans  cettc  conjoncture 
du  systfeme  habitucl  de  sa  ]x>litique. 

Le  premier  do  scs  vocui  sera  toujours  de  preveuir  touto  discussion,  et  do 
oonsolider  do  plus  cn  plus  les  rapiiorts  d’amitid  et  de  parfmte  intclligcnco 
qu’ello  so  feUcito  d’entretenir  avec  la  Grande  Bretagne. 

En  consAiuencc  I'Empereur  a chargd  son  Cabinet  do  d(iclarcr  li  M.  le 
Due  de  Wellington  (.sans  que  cette  d&laration  pui.ssc  prejudicier  en  rien  ^ 
scs  droits,  si  elle  n'tStait  point  acccpt«5e)  qu’il  est  pret  it  fixer,  au  luoyen 
d’uiie  ndgociation  amicale,  et  sin-  la  base  des  conveuanct's  mutuellc.s,  les  de- 
grds  de  latitude  et  de  longitude  que  les  deux  Puissances  regarderont  comme 
demiitres  limites  de  leurs  pos-sessions  et  do  leurs  dtablisscnions  sur  la  cote 
N.O.  do  I’Ani^rique. 

Sa  Majesty  Im]sirialo  so  plait  !i  croiro  que  cette  negociation  pourra  .so 
terminer  sans  diflSculk  it  la  satisfaction  rcciproque  des  deux  Etats  ; et  le 
Cabinet  de  Riissio  jieut  a.s.surer  dfes  h present  M.  lo  Due  de  Wellington  que 
les  mesures  de  pr&aution  et  de  surveillance  qul  seront  prises  alors  sur  la 
partie  Russc  do  la  cote  d’Am^rique  so  trouveront  entierement  oonfornies 
aux  droits  ddrivant  do  la  souverainettS,  ainsi  qu’aux  usages  dtablis  eniro 
nations,  et  qu’aucune  plainte  kgitime  ne  pourra  s’lilever  centre  elles. 


^ 8.  A.  U Prince  de  MetUrnich. 

Mon  CHEU  Prince,  Verone,  lo  24"»  Nov,  1822. 

Votre  Altesse  m’ayaiit  fait  connaitre  aujourd’hui  qu’ellc  avait 
I’intention  de  m’envoyer  une  note  au  sujet  de  V Austrian  loan, 
dans  laquelle  Ic  principc  scrait  adopte  d’un  payement  en  argent 
par  je  vous  pric  d’avoir  la  bonte  de  me  I'envoyer  avant 

le  depart  du  courier  de  Mardi,  parce  que  je  desire  aussitot  que 
possible  que  le  gouvernement  de  S.M.B.  puisse  savoir  oil  cette 
affaire  reste. 

Croyez  inoi,  &c., 

Wellington. 


M,  de  Ooultz  to  Field  Marshal  the  Duke  </  Wellington. 

Monsieob  lb  Doc,  Vtfrone,  le  24“  Nov.,  1822. 

Pour  rdpondre,  aussi  bien  que  je  lo  pouvais,  aux  intentions  do  Votre  Ex- 
cellence, j’ai  rAlig6  un  Projet  de  Ibklaration,  que  j’ai  I’honneur  de  lui  i>r^- 
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scntcr  ci-joint.  Si  Votro  Excellenoc  y d^iro  quclquo  chan^ement,  addition, 
oiiKuppres.sion,je  n’attondsquo  susonlres  jiour  arranger  la  rddaction  absolii- 
ment  II  »)ii  grd. 

Ilya  dans  lo  iloriiicr  imragrapho  un  jiassagc,  marqud  dc  crayon,  quo  j'ai 
crn  devoir  intercaler,  jwur  ddsanuer  les  objections  qni  ))ournuent  s’dlever  dc 
certain  cold.  Si  Votro  Excellence  no  jngo  la  prdca\ition  ndccssairo,  ces 
lignes  sernnt  effacdes,  sans  quo  lo  rcsto  do  la  pas.sagc  on  soit  altdrd. 

Agrdi^z,  Monsieur  lo  Due,  nns)  tres  resjioctucux  hommagos, 

Oom.TZ. 


Sir  Charlen  Sluaii  to  Fidd  Marihal  the  Duke  of  Wellington. 

My  DEAK  Duke,  Paris.  24th  Not.,  1822. 

I cannot  bettor  explain  to  you  the  language  and  feelings  of  the  violent 
party  hero  than  by  sending  you  the  accom]>anyingCopy  of  a Memoir  drawn 
np  by  a M.  tiouffray,  at  Verona,  and  which  is  very  extensively  circulaUxl 
in  Paris. 

Faithfully  yours, 

Stuakt. 


[Enclosuue.] 

[Note. — Remise  le  matin  de  Diniancho,  23”*  Septembre,  h M.  do  Mont- 
morency. OUservations  verlales  quo  m’a  faites  lo  ministro  lo  lundi 
matin.] 

Votro  Execllenco  a approuvd  mon  voyage  it  Vienne.  EIIo  a c'tc'  te'moin  depnis 
nion  arriveo  du  degre  do  confianeo  quo  Ics  prineipanx  Cabinets  do  I'Eurojxs 
m'liecordent.  Lo  premiere  eonshkoTition  m’obligo  eoinmo  Francis,  ct  protege' 
|)ur  votro  Exeellence,  do  lui  parlor  avee  uno  entidro  franeliise'.  Ijt  eeeondo 
considdration  me  fait  esiiererque  nies  relleiions  lui  pnmttront  ile  quelquc  poids. 
Le  systeme  qiii  unit  les  Cours  de  Russie,  d Autriehe,  do  Prosse,  et  Ics  I’uissaneea 
seeoniiams  qui  en  di'i'cndent.  n’a  fait  quo  so  fortifier  depuis  le  dernier  Congres. 
Co  systdme  est  uno  determination  invariublo  do  s opposer  non  senlement  it  la 
pnipagnlion  des  prinei|>es  revolutionnairos,  mois  cncoro  h eollo  des  principes  qui 
B<‘ruient  favorables,  dircctcmeut  ou  indiiectcmont,  it  la  cause  des  re'volu- 
tionnaircs. 

Depuis  son  arrivde  h Vienno  V.E.  a pft  rcconnaitro  quo  lo  tableau  quo  je  lui 
avais  tracd  des  I'instant  do  son  avdiiement  an  ministere,  des  dispo.sitions  des 
Oduncts  ct  du  earnetero  des  Iiommcs  qui  les  composent.  ctait  cxaetc  sous  tons 
les  rapports.  V.E.  avail  aaisi  avoe  perspiencite  rensemblo  de  co  tableau ; pint  it 
Dieu  quo  tous  les  mini.stres,  sea  colldgues,  enssent  apprecid  c'gatement  leur  situa- 
tion ct  mon  <?crit.  Les  instructions  quo  V'.E.  a reques  ]x)urront  lui  fairc  jugor 
si  mes  eniiutes  tout  fondtx's. 

Uno  grande  question,  cello  du  sort  do  I’Espogne,  va  etro  agiteb  au  Congrds. 
Cost  la  question  princiimlc;  ct  le  voyage  do  V.E.  a eu  principalcmcnt  cet  objet 
on  vuc ; car  les  intcrets  des  Etats  d'ltalio,  lo  maintien  des  troupes  dans  eethi 
peninsule,  et  les  tninsactions  qui  ismrront  coiiccrncr  quolques  counumies  dans 
I’oecupotion,  sent  des  objets  trap  secondaires  pour  me'riter  de  la  part  de  la 
France  dee  mesiires  diplomatiques  oxtraordinaires,  tellea  quo  la  prt'seneo  de 
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V.E.  ftti  Coiiprcd.  Jc  no  pnrlo  pas  ilcs  uffoin‘8  do  rOri<  nt,qui  8ontd(Hdeefl  par 
lu  fidt. 

France  8o  trouve  on  co  moment,  i>ar  rapport  h 1 Espnpne,  h pen  pres  duna 
la  memo  iHjaitiun  ou  8«*  trouvait  TAutrielic  par  rapport  au  royuuiue  de  Najiles 
nivultd.  La  situation  gcographique  ct  les  dangers  tin  voisinago  sent  les  iucm<  h. 
C cst  cvideiuinent  a la  France,  qni  apixirtient  aujourd'bui  lo  role  quo  I’Autriche  a 
juue  arec  tunt  de  succes  il  y a dix-huit  mois.  Je  dirai  plus ; il  faut  quo  la  Frnnoo, 
sous  i»eiao  do  compromettro  sn  diguito  et  ses  iuU'rets,  prenno  1 initiative  duns 
cotto  utlairLs  ot  provoquo  aupri^  du  Congres  lu  discussion  sur  It'd  moyens  it 
prendre  fKUir  meUreuu  tonne  aux  nmllieursdo  I’Espiigue,  Cos  moyens  dtdvcnt 
6tro  pris  d’uu  commun  accord ; les  Oibiuets,  ct  purticulierement  le  Cabinet 
Autriebien,  auqui-l  on  <loit  la  justice  de  dire  qu’il  est  lo  mieux  informo  de  tout 
CO  qui  so  {Nisso  cn  Europe,  n’ignorent  ]N>int  les  tentatives  infruetueuses  quo  la 
Franco  a faiU  s depuis  rurigino  do  la  rc-voliition  Ks]iagnolo  Jusqn’uux  trisies 
dviJiiemcns  du  7 Juilitt  dernier,  pour  interveiiir  daiis  cetto  revolution,  j>our 
la  diriger,  lu  modifier,  ou  tron8igi?r  avtK;  elle.  L’Europe  suit  que  ocs  tenta- 
tives  ont  eti  i»our  hut  d imiM«ser  a Li  nation  Ksjiagnolc  la  Cburto  Frun^aise,  ou 
unc  CXmstitiitiun  analogue,  caLpiee  siu*  cello  qui  nous  rcfgit.  J'ai  dit,  itiiposer, 
car,  bien  quo  quelques  EH{mguuls  appiirtemuit  soil  b la  clussc  des  rdvtd\ition- 
nnires,  soil  a celles  des*  b lour  suite,  aient  appuye  nupi\*s  du  gou- 

vernemciit  Frum^ais  un  tel  projet,  on  suit  que  la  masse  du  )>ouple  Ks])agnol  la 
rei>ousse  ct  reclame  si^  anciennes  institutions,  ses  ancieunes  lois,  ses  anciennes 
mieurs.  I>a  proclamation  de  la  Junto  do  Catalogue  est,  b cet  t^rd,  1‘ex- 
pn  ssion  du  vodu  national,  du  vocu  do  tons  ceux  qui  b Iruvers  la  revolution 
d'l^pagno  ont  conserve  lo  noble,  lo  veritable  CiimcteTo  Ksjiognol ; et  je  dois 
dire  b V.E.  avee  la  plus  profondc  conviction  quo  lo  manifesto  do  lu  Junto  pro- 
visoiro  a ot<?juge  uinsi  jxir  les  Cabinets  reunis. 

situation  do  V K.  est  done  aseoz  dedicate  (olle  mo  pennettra  dans  lo  zMo 
qui  maniine  de  luizardir  cotto  expression);  on  oroit  quo  lo  gouvcrneinent 
Frun^*uis,  par  une  conseqm.nee  do  sa  pr\)pre  situation,  inquietc  et  iueertaine,  a 
line  teiuLinco  naturelle  au  proselytismo  constitutionnel,  a la  propagation  des 
chartes,  et  b8'isr>ler  par  la  des  nionarobics  fnndc'c*s  sur  uii  priiiol|>e  difTerent. 
Co  syfeb'nio  repTTH’be  a la  France  a cte  soutenu  avec  fur»  ur  j)ar  MM.  B.  Con- 
sbint,  F(»y,  et  Bignon ; et  mil  ministre  a Texcirption  do  V.E.  n’u  entrepris  do  la 
comltattro  H la  tribune.  Iajs  opinions  do  vos  collogues,  Monsi  igneur,  emit  loin 
d otro  mnnifesUH's  a ce  sujet.  Or,  bien  quo  la  Cliarto  Fran(,*3iise  soil  resptH’tw 
et  garantie  par  b s di.s]K).sitions  des  Puissances  AllitH?s  envt  rs  la  Fnuice,  il  est 
tlans  Pordro  ctabli  {wir  oette  Charte  qnelquos  dispositions  dtja  ivconnnea  (Luige- 
rtaisos,  inuliles,  et  iiiupplicables  a tout  aiitru  pays.  Par  exemplc,  on  co  qui 
concerne  rEsjiagno,  il  ost  domontre  a tons  les  bommes  d etat  avec  lesquols 
V.E.  aura  a tmiter,  quo  rubolition  des  ordres,  la  destructi’)!!  des  privUegos, 
rinstitutiim  d une  Chambru  I/Cgislutivo,  loseo  sur  I tdoctiou  j>opuliur<?,  et  sur 
une  riirbulente  c'giilito  de  droits,  la  fornintion  d’uno  CImmbro  de  Pairs,  qui 
R^mit  au  profit  do  quelques  intriguaus  parvenus  et  do  quelques  noble*  our- 
ronqma,  une  tolemnco  rtdigiouse,  illimite^  uu  detriment  de  h\  religion  Calbo- 
liquo  natiomde,  la  publicitc  de  la  tribune  et  In  liberte  iiieomliairo  de  la  |jresse, 
il  obtdemontre^  dis-je,  quo  ces  innovations  et  plusieurs  uulros  semieiit  im^ou- 
ciliiibles,  non  seiilemeut  aver  \vh  vecux  et  les  be:#ans  do  I'Ksjtngne,  nmis  encoro 
avec  la  tmnquillite  do  l Eunipe,  dtjb  trop  longtemiw  troubUv  jMir  b-s  essnis 
reilercs  ilo  ecs  tbewica  modornes  dont  nous  subissous  nous-memes  si  souvont 
les  inconveniens. 

Je  Buis,  Monseigiieur,  quo  In  Cliarto  Fram^ise  est  sacreo  jkjuf  les  miuiatres 


* This  wt»rd  is  left  out  in  the  original. 
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qui  gouvonientparclh\el  qiii  enontjur(froIi8<‘r\*ation.  Moi-meme,  simple  stijct, 
bien  quo  je  consMero  qiii  lqmti-unnH  do  t>eA  dispositions  otuunie  inqiarrnitcts  <‘t 
d’nufros  oonimo  inonrumoilos  au  i)ouvoir  sfmvemiii,  jo  my  soutm  tsS  coinmo 
PoDuvre  du  Koi ; ct  jo  no  vois  pus  d'nilleurs  pnr  quoi  Ton  pourmit  la  reiuplttci  r 
on  Fmn('o.  Slais  ce  re*q>cct  pour  la  Charto  n’eiitnuno  |wa  1 obliprution  do  la 
proposer  nu  dehors.  Si  nous  voulotis  quo  rKuro|H3  no  so  uicdc  jamais  do  nos 
affaires,  cvitonstlo  troubler  son  rejKis,  et  do  lui  uis7>irer  desinquu^tudet^cn  nous 
fuiaint  les  aiwtros  d’un  systemo  d^ju  condnmne  par  ic  bon  sens  des  priucifjnux 
Cabinets. 

C’cst  d’uillonrs  dans  I’interfit  do  noire  propre  Charte  qu  il  o»t  oseentiel  do 
no  fairo  aueuno  coueoBsioii  b la  r^*vnliill(m  d lOspagne.  iMns  co  |mya  le.s  un- 
ciennes  institutions  ne  sont  quo  8iwj)cnrUios,  les  interets  qu’on  mmnne  iei  iin- 
prudemincnt  rc'volulionnaires  n y sent  j)oint  enwjro  consolidc^.  Uiio  Cluirto 
quelconque  n*y  scrait  agrwio  quo  par  wttc  faction  Euroj»oomio  qui  on  veut 
directemeiit  k I'existeuco  dcs  tn*»ni“s,  et  qui  on  dcse8|K)ir  do  cause  ncrej)U*r.iit 
uno  charte  comnio  un  moyen  do  discorde  favorable  u sos  vucs.  Aiissitot  qii  on 
aurait  donnd  eu  Espjigno  quelquc  consistmico  h cette  faction,  on  lui  accordant 
au  moyon  d'uiic  truuaaction  coMtUuttonneUe  la  fucilitd  do  so  placer  dans  lo 
gouvomement  lui-m^me,  ainsi  qn  olio  I’a  fait  ebez  nous,  ello  conspirt  rait  avee 
DOS  propres  revolutionimircs,  avtc  cc’*  hommoa  qui  au  nom  do  la  Chnrto  at- 
taquent  chez  nous  rnutorite  Royulo,  »r»it  a la  tribune,  suit  a main  amide.  ItirgD, 
Quirogn,  et  Ics  uutres  puijures  do  l armco.  n'ont-ils  jjos  etc' siiniomiuca  henn 
Iques  par  des  deputds  de  la  Cliarte  Fraiu.'aisc?  Ik'rton,  n'a>t-il  jjos  compare 
son  attentat  avtc  nssez  do  justosso  k celui  des  immortels  do  ronndci  d Aiida- 
lousio?  Et  cos  deputes,  et  ce  Borlon  et  c«)nt>ors,  n avait  nt-ils  pas  sans  eesK>  la 
Charte  k la  boucho  ? Tl  est  clair  quo  Topiiosition  hostile  quo  Ics  nutela  ct  h s 
trones  en  ge'ncml,  mnis  pftrticulierenK*nt  le  Cathoticisiue  ct  lew  Ihnubons,  ont 
k comliattre,  BC*mit  doubldo  par  la  connaissance  qui  cxisto  entro  b s factii  nx 
d'Espagno  ct  ceux  do  Franco,  si  Ton  <lounnit  aux  premiers  lo  moyen  d’amuistier 
Ics  attentats,  ct  de  prendre  place  dans  uu  gouvcrncincut  fondc  sur  uno  tranKUc- 
tion  avec  la  re'volto. 

Comment  supposcr  d'ailU  urs  quo  rEuro|Xi  soajfr/r  mie  telle  transaction, 
qui  scrait  un  encoumgcinent  puljliqnoniont  donnd uux  mccontents  et  aux  ambi- 
tieux  de  toutes  lea  nations,  qui  so  rdvolb  raient  dans  I’e'aiKur  fondc  d’obtcnir 
line  Chnrto,  eVst  k dire,  I'iinpunitc  ties  cmiplois  ct  des  lionneurs.  Voilk,  Mnn. 
Beigneur,  la  inaniero  de  voir  des  Cabinets  avee  Icstiuels  vons  nvez  k traitcr. 
Votro  presence  ici  cat  fnito  pour  diasiper  des  ddlianees,  pour  detruire  Ics  preven- 
tions. Nianmoins,  jo  no  puis  me  dispenser  de  vous  fairc  renmrqucr  qnelqucs 
circonstances  qui  af&iblisscut  rimpression  favorable  quo  vutro  mission  a pro- 
duito  ici. 

Ilien  tlans  lea  actes  du  Ministi^re  actuel  n'a  cncoro  prouve  k rEuropo  quo  ce 
MinisUre  ait  abandonne  lo  systemo  si  deplorablcmcnt  suivi  par  scs  pre<lecos- 
Beurs,  qui,  iluns  la  vuo  dc  prouver  k la  Franco  uno  sorte  do  iiotnmairc  coiistitu- 
tionncl,  Civorisaicnt  les  rdvuUt  s dans  tea  pays  vuisinSfOt  offmientaux  novatt  urs 
Tappui  de  la  Fmmv,  sous  condititm  d’occcpter  la  Charte.  Co  systi-mo  a dchoud 
complctcmeDt ; il  tchmtera  ioujourf.  II  serait  h tldsirer  qut?  V.E.  pOt  convaincrc 
ses  collegucs  de  cetto  verite  dont  rdvidenoe  lui  sera  demontrve  pendant  soil 
scjoiir  ici. 

Homiis  rarriveo  dc  V.E.  au  Congrds,  Hen  n’a  mssnre  jus'iu’iolles  cmintes  de 
I'Eurojx) ; au  contruiro,  ci*rtAins  discours  ministeriels,  certaines  rcliccnces  sans 
Bujet,  des.articU'fl  niinist^rit  ls  inseres  aiix  ‘ Dohats,’  ct  d ailleurs,  qui  out  cou- 
Btcme  IcB  homnics  monarrhiquea  do  tons  les  pays,  ct  dont  V.E.  salt  quo  lea 
Cabinets  se  sont  plaints  officiellenicnt— enfin,  ct  eiirtmit,  la  consi-rvatitm  ot  le 
chuix  tic  certains  ngons  diplomntiqucs  dont  Its  opinions  sont  lioj»  ct»nnucb— 
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Sfmblont  indiquor  quo  la  politique  de  MM.  Pas»iuirret  ocmfeora  ri'm|K>rte  encore 
(IniiH  le  cuiiseU  du  Kot. 

J'ai  dejk  eu  Toccaaion  do  communiquer  h V.E.  lea  renaeiKuemeiiB  qui 
mY'tnicni  parvetiua  sur  In  position  CH{uiv(K|ue  oil  M.  dc  Chuteaubriniul  aVtnit 
place  U liondrca,  ct  sur  rirapression  defavoroblo  quo  eon  nom  ae‘ul  produisait 
aur  lea  Coura  AllitV‘fl.  Lo  tenipa  n ’eat  plus  oil  Ic  diplomatio  partieulicrc  put 
rumporter  aur  l uoion  g^ndralc.  L’iddo  do  former  mio  ligue  defeiiaive,  ou 
plutot  offeuaive,  entro  lea  gouvememciia  contiUulumnde  coutre  lea  momirchiea 
n'cat  pos  du  aaiaon,  ct  le  grand  opOtro  dea  Chnrtea  eat  trop  bien  coiinu  id. 
L'arriv^  do  M.  de  Ch.  ^ Vcrono  eat  done  peu  opportune.  C’eat,  il  faut  lo 
dire,  un  contreeeus  diplomatique,  & moins  quo  le  niinUtere  du  Louia  XVIll. 
no  veuillo  ftmder  aca  rapporta  aveo  aea  Allied  aur  une  deflaneo  reeipn>quc. 
Croiro  quo  M.  dc  0.  eora  admia  k connnitre  lea  rt^lutiona  intimc«  des  Cabi- 
neta,  e’est  ao  fliiro  uno  illuaion  plus  gmndo  quo  toutos  cellos  quo  le  celcbre 
ecrivain  a conaign»'i'S  dans  la  Prose  poedi(jue. 

Jo  doia  dire  aussi  k V.E.  quo  cetto  legion  do  diplomatos  quo  la  Franco  a 
envoys  au  Congrea  actucl,  ressemblo  plus  aux  yeux  des  puissances  k une  arin^c 
d'erbservation  qu*k  uno  legation  d amitie  et  de  confianco. 

D apr5a  lee  communications  qui  m’ont  ct(J  faites,  jo  dois  certifier  k V.E.  quo 
lus  Cabinets  d'Autriebe,  de  Kussio,  ct  dc  Pnisso,  pendant  les  dlx  jours  <jui 
viennent  clo  s’ecoulcr,  sc  sont  mis  parfaitement  d’ocoonl  par  ecrit  sur  tuutes  lus 
questions  qui  voiit  s'agiU  r nu  Congr^.  Ils  re'pondront  k tout  d une  voix  iinn- 
nime.  V.E.  sentira  combicn  cetto  circonstancc  est  grave  : qu'est  qu'iino  union 
entro  cinq  Puissniiccs,  dans  laqucllo  trois  d’eutro  dies  so  presentent  d'uUjrd 
nvt'O  uuo  opinion  unique  toute  form^  ? Quo  pout  fairo  la  Franco  duns  ce  cas  ? 
Rompre,  ou  so  trouver  k la  suite,  ainsi  quelle  I'a  fait  jusqu’ici ; 11  importe  u sa 
dignite  do  paraltro  en  memo  temps  quo  les  autres,  do  di»cuter  avee  egalitu. 
V.E.  comprendra  mieux  que  jo  no  pourrais  lo  dire,  combieu  co  fait  quu  je  viens 
de  lui  soumettre  est  digue  du  sa  plus  profonde  attention : il  touche  nux  l>ust‘s 
fondamcntalcs  do  raUiauce,  qui  no  peut  subsister  quo  lon^jne  la  dignite  dc 
riiaquo  partie  contractanto  est  conscrvec. . C ost  k V.E.  k reparer  lo  U^rt  quo 
l«js  niinistrca  pn^dens  out  fait  k notro  diplomatio. 

Co  fait  du  moins  prouvera  k V.E.  quo  l allluaco  monarcliiquo  est  devenuo 
au&si  simple  datis  sa  marche  quo  formidable  dans  les  rcssources  qu'ello  preseiite. 
f^a  France,  peut-cllo  s’isolcr  dun  tel  systemc  quand  elle  peut  y occuik.t  uu  des 
premierH  mugs?  Il  eat  impossible  de  prevoir  au  justo  les  dispositions  que  lo 
Due  do  Wellington  apportera  au  Cc)ngrea.  La  mort  do  Lord  Londonderry  fait 
('raimlro  qiielquo  changement  defavorablo  dans  les  dispositions  du  Cabinet  do 
Londres  ; en  definitive,  s’il  no  veut  ricu  fairo  pour  IT^tagne,  on  est  sur  qu'il 
lahk^'cra  lout  fairo.  Dans  tous  les  cas,  cost  k voiis,  MonstogTicnr,  dVntaimT  ee 
I oint  important,  si  la  restoration  do  TEspogno  no  sc  feit  pas  k l aide  do  la 
Fmnce,  elle  sc  fern  tot  ou  tard  sans  ellc.  Deja  un  lloi  Bourbon  a etc  retobli 
aur  lo  trdno  de  Naples  j>ar  des  etrangers,  sans  quo  nous  tiyons  pu  lui  i^orter 
uucunc  assistance  quo  I’ullrc  inutile  d'line  eliarto  do  transaction  avec  m'S  sujets 
relielles.  O>utiniicrons-nous  do  jouer  co  role  peu  convcnnble  et  peu  digno 
d"uno  gmndo  mouarchie?  Laisserons-nous  toujours  k Fliurope  le  soin  de 
venger  rautorite  royale  chez  nos  voisins,  chez  nos  iiartna,  et  le  gouvemeinent 
du  chef  do  la  dynastio  dt*  I^ouw  XVI.  no  srra-t-il  occiipe  qu’k  projxiscT  suns 
ec'Bso  des  goranties  en  favour  des  sujuts  revoltcs  contro  les  llois  de  cetto  auguste 
famillo  ? 

Dans  la  eirconstanco  prest  nto  jo  crois  que  la  Providence  efifre  k V.E.  une 
n««Bion  do  fairo  un  grand  bicn,  c t d’ncquerir  une  gramle  gloiro.  Quelle  epic  suit 
lii  mituro  des  instructions  quo  V.E.  a revues  du  Conscil  des  MinUtres,  il  est 
imiKkisible  que  ocs  instnu'tions  soit-nt  assez  premises  pour  reini»eclKr  dc  pi  oilier 
dr  cette  occasion. 
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1.0  rcstnnration  Fmnpiiso  o ^tc  impnrfaite,  pare©  quo  In  R<!Tolution  nvnit 
tiling'  un  quart  do  sitclo,  ct  pnrce  quo  roxpdrionce  den  restnurations  n'ctnit  pas 
encore  noquiuo.  La  rcstauration  d'Espagno  doit  etro  complete. 

Los  principos  rcligiciix  ct  monnrchiqucs  doivent  £'tro  re'tnblis  ilnns  toute  Icur 
pflrcto'  ct  dans  tout  lour  c'clat.  Lcs  Cabinets  profesaent  unnnimement  cetto 
opinion,  ct  cUc  sera  manifc.-iU'o  h V.E.  Eb  bien  I Monaeigneur,  co  quo  l Europo 
desire  ft  projette,  e'eat  ii  la  Franco  h rexeenter.  La  Franco  a dans  co  moment 
Ics  yeux  dxra  snr  riroportanto  mission  qno  vous  etes  venu  remplir.  II  u'y  n 
rieu  b gagner  on  opposant  dcs  d£Iais  aux  vccnx  do  I’Europe,  il  n'y  a rlen  b 
penlrc  on  s'cmprcssnnt  do  lcs  nccomplir,  vu  quo  plus  tdt  ou  plus  lard  I’Esirngno 
sera  <lelivrco  ct  nstnurdo.  Quo  co  soit  vous,  Monsoigneur.  qui  remportiez  I'hon- 
neur  d’y  avoir  contribue  lo  premier.  Isi  mdmoiro  de  vos  aieux  vous  sollicito  it 
Cetto  entreptiso  ; co  n’est  pas  pour  rien  quo  la  Providence  a pined  un  Mont- 
morency nu  timon  dcs  nfiairos,  lorsqu'un  Roi  Bourbon  est  dans  lcs  malbcnrs ; 
11  cst  peut-etro  reserve  b un  descendant  du  premier  Boron  Chretien  d’attneber 
sou  nom  on  raffermissement  dcs  autels  do  la  foi  Cntboliqno  en  Esimgnc,  ct  an 
rdtablissement  du  sceptro  quo  Louis-le-Grond  deposa  dans  lcs  mains  do  son 
potit-fila 

Si  jo  no  savnis  pas  quo  des  considdrations  purement  bumaincs  ont  pen  do 
jioids  nupris  do  V.E.,  j'njouterais  quo  I'oxistcnco  du  ministbro  aetuel  no  pent 
ctre  altnchdo  b la  rdsolution  qu’il  prendra  rolativemcnt  b I'Espagnc.  V.E.  salt 
combicu  est  precuiro  et  divisdo  la  majoritd  ministdrielle.  L^n  grand  nombro  do 
deputds  du  Cote  Droit  ponsent  b Ldgard  do  rEspngno  tout  co  quo  j’ai  oxposd 
ciHlessus;  line  autro  partie,  sans  profosser  tout-b-fnit  lcs  memes  opinions,  no 
manquera  [ms  cependant  do  reproeber  au  ministbre  do  n'avoir  pas  pris  unc  part 
active  aux  deliberations  du  Congiis.  Los  Liberaux  qui  trcmbleiit  snr  lo  sort 
do  la  rdvolution  d'Espagno  no  s’en  reuniront  pas  moins  b lours  a<lvcraaires  pour 
fairo  changer  lo  minbdere,  car  les  changemons  frequens  de  ministere  sont  un 
dcs  moyens  lcs  plus  utiles  pour  ddsorganiser  I’ctat  au  gre  dcs  Liberaux,  et 
d’cmiweber  nos  institutions  de  prendto  racino.  Lo  ministere  sc  trouverait 
idduit  b quelqucs  voix  du  Centre  b I'ouverturo  do  la  session ; ct  jo  comiais 
tello  ambition  particuliere,  qui  calculo  dejb  pour  cetto  dpoquo  sur  la  rdunion 
imposanto  des  deux  tiers  du  la  Cbambro,  dans  lo  cos  ou  lo  roiuisteio  aurait  por- 
sistd  dans  uno  politique  do  neutralite,  au  milieu  dos  gramls  intbrets  qui  s'agitent, 
et  n'aurait  pris  aucunc  ]»rt  aux  grandcs  questions  qui  vont  so  nisoudro.  Aussi, 
Monsoigneur,  siJV.E.  no  prend'pas  I’initiative  dans  les  discussions  qui  doivent 
mnener  lo  sulut  do  I’Esiiagne,  on  pout  pre'diro  avoc  quelque  ineertitudo  quo  lo 
miuistcro  aetuel  sera  nttuque  do  toute  part,  et  qu'il  pourrait  bieu  tomber  dans 
I'oubli  ou  gissent  lcs  ministbres  qui  Tout  precede. 

En  tormiuant  cetto  trop  longuo  note,  il  me  rcsto  b supplier  V.E.  do  pardonner 
la  libertc  quo  j’ai  prise  de  lui  exjwser  sans  aucuno  voile  ma  mauibro  do  voir. 
Lv  precipibitiou  avoc  luquelle  j'ai  rbdigo'  cot  berit  pourra  fairo  cxcuscr  quelqucs 
phrases  liardies. 

Les  boutes  quo  V.E.  m'a  temoignbes,  lo  vif  iiiterct  ct  la  profondo  reconnais- 
sance quo  jo  professo  pour  sa  personne,  m'ont  fait  passer  sur  toute  autro  con- 
sideration. Cost  ici  rexpnasion  d un  Fran^ais  initio  <Inns  la  politique  do 
l'Euro|)o  pur  la  couliauec  quo  les  ditfc'reus  luinistres  ont  bien  voulu  lui  U- 
moigner,  qui  depose  dans  vos  mains  toutes  les  connnissances  qu’il  a aoquises 
dans  la  soule  vue  de  prouver  son  zelo  pour  rutilitb  de  son  pays,  ct  jxjur  la  gloiro 
de  V.E.  La  fraiichiso  avec  laquelle  j'ai  porlb  de  quelqucs  opinions  ct  de  quel- 
ques  pertonnes  mo  force  a supplier  V.E.  de  nu  fairo  aucuno  usage  do  Cette  note 
aupres  do  eeux  qui  rontourent,  bieu  qu'elles  soient  admiscs  au  Ministbro  des 
Atliiires  Etrangeres.  Cetto  note  cat  oontieo  sous  lo  scoau  du  secret  b M.  lo 
Vicomte  du  Muutmoroncy. 
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A IVrone.  Ic  24“*  Oct.,  1822, 

M.  do  Montmorency  a preaentd  Dimancho  dernier  uno  note  verbule  an  Oin- 
gr^  pour  deinnnder  ee  que  I'Europo  dcniando  fairo  dans  lo  cus  oil  la  Franco 
femit  k I’Espagno  soit  uno  guerre  defensive,  soil  unc  guerro  offensive.  I>e3 
ministres  sont  U discutcr  cetto  note,  et  n’en  donnent  pas.  MM.  Pozzo  di  Borgo, 
de  Tatischeff,  voudraient  quo  la  guerro  fut  faito  par  rEurojie.  Lo  Oabinot 
Frani^is  veut,  comnio  sa  dignitd  Ic  reclame,  la  fairo  scul,  et  n'etre  qu'appuye 
par  I'Europo.  Lo  Cabinet  Autriehicn  penclio  pour  cet  avis.  L'Empereur 
Alexandre  veut  quo  de  quelquo  maniirc  quo  eo  soit,  la  choao  sc  fosse.  ■Wel- 
lington met  des  batons  )t  la  roue  de  tout  cote ; il  dfinigro  notro  gouvemement, 
uotro  armdo  ; il  prc'tcnd  qu'U  son  passage  a Paris  il  a surpris  lo  secret  du  Roi 
et  de  M.  do  'Villelo,  qn'on  no  fora  rien,  qu’on  no  doit  ricn  fairo.  Wellington  so 
montro  ici  I'adversairo  declare  non  sculemcnt  do  la  Franco,  et  surtout  dn  porti 
Boyalisto,  mais  oncoro  do  tontca  les  mcsurcs  monarebiques : il  est  encore  plus 
mauvais  quo  son  gouvemement.  An  milieu  des  dissensions  pmlongc'cs  et  fort 
embrouillooe  anxquellos  I'aflairo  d'Espagno  donno  lieu,  on  espi'ro  atissi  quo  lea 
sottiacs  doe  nonveoux  Cortes  forceront  la  Franco  k rappelcr  son  ministre,  et  k 
tlrcr  lo  canon.  Tel  est  anssi,  scion  moi,  lo  seul  moyen  quo  la  Providence  puisso 
employer  pour  resoudro  uno  question  aussi  difficile  quo  cello  qui  s'ogito  ici 
depuis  quatro  jours. 

Les  antres  questions  sont  suspendues  et  memo  non  entomdes.  8ons  deux  on 
trois  jours  la  cause  des  Espagnols  sera  pout-^tie  jugde  par  on  protocole  dn 
moins  provisoirement. 

Duns  tons  les  cas  si  la  France  &it  la  guerre,  elle  est  aasuriie  d'avanoe  do  tout 
Pappui  da  continent 


A S.  A.h  Prince  de  Meltemich. 

Mon  CHER  Prince,  'Verone,  co  25™  nov.,  1822. 

J’ai  re^  par  le  courier  de  hier  les  instructions  que  je  desirais 
sur  I’afiaire  Turque,  et  je  me  trouve  dans  le  cas  de  pouvoir 
continuer  les  conferences  quand  vous  le  jugera  a propos.  Je 
prefcrcrals  ee  matin,  uu  demain  matin,  pour  la  conference. 

J’ai  I’honneur  d’etre,  &c., 

Wellinqton. 


Le  Prince  de  Mettemich  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

Wrone,  cc  25™  Nov.,  1822. 

Jo  m’empresse,  mon  chor  Duo,  do  vous  proposer  I’licuro  de  deux  dans  la 
matinde  do  demain,  ponr  la  conference  que  vous  ddsirez  tenirdaus  les  ;iflaires 
du  Levant 

Je  me  flatte  pouvoir  vous  adresser,  avant  le  ddinrt  de  votre  courier  pour 
Londros,  I’ofiBcc  relatif  k VAuttrian  Loan.  Je  viens  do  supplier  S.M.I.  do 
m’autoriser  k cet  effot. 

Veuillez  agrdor,  mon  cher  Due,  tous  mes  hommages. 

Mettermch. 
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2’o  Prince  MMernich. 

Vcronn,  2.1th  Nov.,  1822. 

The  undersigned  Minister  Plenipotentiary  of  his  Britannic 
Majesty  has  the  honour  of  transmitting  to  his  Highness  Prince 
Metternich,  Chancellor  of  State,  &c.,  &c.,  minutes  of  what  he 
stated  verbally  to  the  conference  of  the  Cabinet  ministers  on  the 
19th  inst,  on  declining  to  sign  the  proeds  verlml  defining  the  casus 
ficderis  among  the  Allies,  and  on  the  20th  inst.,  ujwn  the 
confidential  communication  made  to  the  undersigned  by  his 
Highness  and  their  Excellencies  the  Minister  for  Foreign  Affairs 
of  France,  the  Minister  for  Foreign  Affairs  of  Prussia,  and  the 
Secretary  of  State  of  Russia,  of  the  drafts  of  the  despatches  pro- 
posed to  be  written  by  his  Highness  and  by  those  ministers 
respectively  to  the  ministers  representing  the  several  courts  at 
Madrid,  which  minutes  the  undersigned  read  to  the  conference 
of  the  same  Cabinet  ministers  on  tlie  21st  inst. 

I have,  &c., 

Wellington. 

[The  same  to  Viscount  Montmorency,  Count  Bernstorff,  and 
(’ount  Nesselrode.] 


To  the  Jtiijht  lion.  George  Canning.  [ 220.  ] 

Sir,  Veroiin,  2Cth  Nov.,  1822. 

I enclose  my  Memorandum  on  the  Slave  Trade,*  which’  was 
read  at  the  General  Conference  of  the  Allied  ministers  on  the 
24th  inst.,  and  is  to  be  taken  into  consideration  to-morrow.  I 
believe  that  all  will  concur  in  a general  declaration,  and  I en- 
close a draft  of  what  will  be  proposed.  France  will  take  the 
other  propositions  ad  referendum.  The  ministers  of  the  other 
three  Powers  will  agree  to  all  the  propositions ; but  I have 
reason  to  believe  that  the  Russian  ministers  will  propose  that 
after  communication  with  Portugal,  and  giving  time  to  Portugal 
to  abolish,  all  commerce  with  Portugal  should  be  discontinued, 
as  well  as  with  the  Brazils,  if  the  Portuguese  government  and 
the  government  of  the  Brazils  should  refuse  to  abolish  the  slave 
trade. 

I think  the  proposition  is  intended  as  a blow  to  us. 

I have,  Ac., 

Wellington. 

• 8eo  pftgc  550. 
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t J To  the  Uiijht  lion.  Oeorge  Canning. 

Sll!,  Verona,  2Cth  Nov.,  1822. 

I enck)sc  the  Memorandum  upon  the  Spanish  colonies,  which 
1 delivered  to  the  Conference  on  the  24th  inst,  and  which  will 
be  taken  into  consideration  to-morrow.  I have  no  reason  to 
believe  that  any  objection  will  be  stated  to  our  course  of  pro- 
ceeding, although  I understand  that  the  language  of  the  Corps 
Uiplomatiquc  upon  this  subject  is  regret  that  Great  Britain 
should  l>e  the  protector  of  Jacobins  and  insurgents  in  all  psirts 
of  the  world.  As  the  piracies  in  the  West  Indies  rendered 
necessary  a departure  from  the  principle  laid  down  in  the  first 
instructions  which  I received  upon  this  subject,  viz.,  the  recog- 
nition of  the  governments  of  those  colonies  in  which  all  contest 
had  ceased  as  governments  de  facio,  I considered  it  best  to 
state  generally  the  necessity  of  some  further  recognition,  without 
specifying  of  what  colonies  nor  on  what  grounds,  excepting  on 
the  general  ground  of  the  existing  piracies.  If  the  subject 
should  be  discussed  in  the  Conference  of  to-morrow  I will  make 
use  of  the  arguments  and  principles  laid  down  in  the  original 
instructions ; but  I have  reason  to  believe  that  my  Memorandum 
will  be  received,  as  information  of  our  proceedings  and  inten- 
tions, upon  which  no  remark  will  be  made,  and  that  it  will 
remain  with  his  Majesty’s  government  to  adopt  such  measures 
upop  this  subject  as  they  may  think  proper. 

I have,  &c., 

Wellington. 


[ 222.]  To  the  Itiyht  lion,  ileorge  Canning. 

Sill,  Vtronn,  2Gtli  Nov.,  1822. 

I am  concerned  that  it  is  not  in  my  power  to  give  you  an 
encouraging  or  sjitlsfactory  account  of  my  proceedings  re- 
specting the  settlement  of  the  arrangement  with  the  Austrian 
government  on  the  Austrian  loan. 

Upon  my  arrival  at  Vienna  I found  the  utmost  unwillingness 
in  the  Austrian  government  to  communicate  at  all  upon  this 
subject,  and  the  apprehension  of  my  acting  upon  it  has,  in 
jM)int  of  fact,  been  tlie  cause  of  much  of  the  unusual  constraint 
which  1 have  observed  upt)n  others. 
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It  h.is  l)een  necessary,  therefore,  tliat  I should  in  general 
communicate  in  writing ; and  I cannot  give  you  a lx;tter  or  more 
authentic  account  of  a part  of  what  has  passed  than  by  trans- 
mitting to  you  the  copy  of  a letter  which  I wrote  to  Priike  Sletter- 
nich  on  the  9th  insL,  in  answer  to  one  which  he  wrote  to  me  on 
the  7th,  in  which  you  will  find  detailed  all  that  had  passed  up  to 
that  period. 

I enclose  besides  copies  of  all  the  letters  which  I have  written 
to  him  on  this  subject  since  my  arrival  at  Vienna,  and  a copy  of 
the  only  one  I have  received  from  him. 

On  the  9th  inst.  I saw  Prince  Mettcrnich,  and  he  asked  me 
whether  I adhered  to  the  proposition  contained  in  my  private 
letter  to  him  of  the  19th  of  October,  viz.,  three  millions  sterling 
in  money,  and  one  million  in  quicksilver,  &c.,  as  he  said  he  had 
understood  from  the  late  Lord  Londonderry  that  the  affair 
might  be  arranged  on  better  terms. 

I answered  that  I had  no  objection  to  state  confidentially 
that  we  would  settle  the  affair  upon  the  payment  of  a smaller 
sum  in  money,  but  that  if  the  sum  was  reduced  the  terms  of 
payment  must  be  shortened.  He  then  said  he  hoped  shortly  to 
be  able  to  make  me  a farther  and  satisfactory  communication 
upon  this  subject. 

On  the  2 1th  inst.  I spoke  to  him  upon  it,  and  stated  that 
above  a fortnight  had  elapsed  since  he  had  given  me  re;ison  to 
expect  a further  communication,  that  I expected  to  be  able  to 
set  out  in  a few  days,  and  that  my  government  would  expect 
that  I should  settle  this  atfair  before  I should  quit  Vienna.  He 
then  said  that  he  had  communicated  with  Count  Stadion,  and 
had  taken  the  orders  of  the  Emperor ; and  that  he  should  in  a 
day  or  two  send  me  an  official  note,  recognising  on  the  part 
of  the  Emperor  the  principle  of  an  arrangement,  and  of  the 
|)ayment  of  a sum  of  money.  He  then  said  that  plenipoten- 
tiaries might  be  named  to  treat  for  the  settlement  of  the  affair 
at  Vienna. 

I did  not  conceal  from  Prince  Mettemich  my  surprise  at  this 
communication  after  all  that  had  passed,  and  I begged  him  to 
observe  that  the  affair  was  placed  exactly  as  it  had  been  left  by 
the  late  Lord  Londonderry,  in  the  communications  with  his 
Highness  at  Hanover.  This  Prince  Mettemich  positively  denied. 
He  declared  that  he  had  never  in  conversation  with  Lord  Lon- 
donderry either  admitted  the  existence  of  the  debt,  or  the  prin- 
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ciple  of  a payment  in  money.  I told  iiiin  tliat  the  underetandiiif' 
of  the  late  I^ord  Londonderry  was  quite  <liffereiit — that  he  had 
repeatedly  in  my  presence  stated  that  he  had  assured  Prince 
Metternich  that  the  affair  could  not  be  settled  without  the  jiay- 
mentof  money,  and  that  the  Prince  had  admitted  that  a payment 
of  some  money  was  necessary,  and  that  Lord  Londonderry’s  in- 
structions to  Mr.  Gordon  had  been  founded  upon  this  principle,  as 
well  as  those  of  the  government  there.  'Phe  Prince  still  insisted 
upon  it  that  we  could  produce  no  document  to  prove  the  admis- 
sion by  the  Emperor  of  the  principle  of  a money  payment,  and 
that  he  was  now  prepared  to  admit  this  principle  by  an  official 
note. 

I tlicn  took  the  opportunity  of  urging  him,  for  the  sake  of 
the  credit  of  his  government,  to  make  arrimgemenls  for  settling 
this  business,  if  possible,  before  the  meeting  of  Parliament  I 
stated  that  if  the  King’s  'ministers  should  be  under  the  neces- 
sity of  going  down  to  Parliament  to  state  how  this  matter 
stood,  it  was  not  at  all  improbable  that  they  would  be  called 
upon  to  sell  the  securities,  or  to  take  some  other  steps  to  recover 
the  debt  which  would  be  equally  disagreeable  to  the  IJritish 
government,  as  they  would  he  to  that  of  his  Majesty  the  Em- 
peror. 

To  this  the  Prince  replied  that  if  any  measures  of  that  kind 
were  adopted  they  should  be  under  the  necessity  of  taking 
some  measures  to  cry  down  the  value  of  the  securities,  as, 
although  they  admitted  the  necessity  of  some  arrangement  to 
put  an  end  to  this  question  between  the  two  countries,  they  did 
not  acknowledge  the  existence  of  the  debt 

We  were  then  interrupted,  and  I wrote  to  him  my  note. 
No.  8,  to  which  he  wrote  the  answer  No.  9,  both  enclosed  above, 
and  although  more  than  ten  days  have  since  elapsed,  and  I have 
seen  him  twice,  I have  had  no  further  communication  from  him. 
In  the  conversation  which  I had  with  Prince  Metternich  on  the 
18th  of  October,  refeired  to  in  my  letter  of  the  19th,  No.  3, 
he  stated  positively  that  the  Austrian  government  did  not  admit 
the  existence  of  the  debt,  and  that  he  conceived  that  the  British 
government  ought  not  to  desire  such  acknowledgment,  as,  in 
point  of  fact,  if  the  debt  existed  it  ought  to  be  paid ; and  the 
government  could  have  no  right  to  demand  less  than  the 
whole  sum.  He  then  contended  that  the  silence  of  the  British 
government  upon  the  existence  of  this  debt  on  the  different 
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occiisions  on  which  arrangements  liad  been  made  between  the 
two  governments  for  tlie  payment  of  money,  tended  to  prove 
that  the  British  as  well  as  tlie  Austrian  government  eonsidered 
the  whole  transaction  as  cancelled.  In  answer,  I begged  to 
refer  him  to  the  treaties  and  the  securities  in  our  hands,  and 
to  the  facts  that  the  Austrian  government  had  paid  two  years’ 
interest  on  one  of  the  debts,  and  that  the  intercourse  between 
the  two  governments  had  been  suspended  for  nearly  two  years 
during  a most  interesting  period  of  the  first  revolutionary  war, 
l*ecause  the  Austrian  government  had  refused  to  ratify  the 
treaty  for  tlie  second  loan,  which  had,  however,  at  last  been 
ratified.  I then  asked  him  whether  he  could  produce  any 
document  to  show  that  the  debt  had  ever  been  caneelled,  or 
the  claim  to  it  given  up.  I observed  that  our  silence  upon  the 
debt  when  we  were  advancing  money  to  enable  the  Austrian 
government  to  make  further  exertions  could  be  easily  accounted 
for,  I then  asked  him  whether  he  had  ever  held  this  language 
to  the  late  Lord  Londonderry,  which  he  declared  he  had. 

I beg  leave,  in  justice  to  the  memory  of  Lord  London- 
derry, to  refer  you  to  his  Lordship’s  letter  of  the  19th  of 
January,  1822,  to  Prince  Mettcrnich,  in  which  you  will  see  in 
what  manner  Lord  Londonderry  treated  such  notions  when  they 
came,  not  from  Prince  Mctternicli,  but  from  Count  Stadion, 
which  letter  would  certainly  prove  that  that  was  the  first  time 
tliat  such  notions  had  been  broached  to  Lord  Londonderry. 
Having  referred  you  to  that  letter  from  Lord  Londonderry,  I 
now  beg  to  draw  your  attention  to  a letter  written  by  I’rincc 
Metternich  to  Mr.  Gordon  on  the  Sth  of  September  last,  in 
answer  to  two  notes  from  Mr.  Gordon,  one  of  the  7th  of  April, 
the  other  of  the  20th  of  August,  the  latter  of  which  I also 
annex  in  copy.  His  Highness’s  letter  was  written  after  the 
receipt  of  the  accounts  from  Vienna  of  the  death  of  Lord  Lon- 
donderry ; and  for  the  first  time  Prince  Metternich  brought 
forward  in  it  the  principles  which  it  contains,  and  which  formed 
the  subject  of  his  convcrsiition  with  me  on  the  Sth  of  Octolier. 

I did  not  see  this  letter  till  Sunday  last. 

I have,  &c., 

Wellington. 

1*..S. — I also  add,  for  more  easy  reference,  copy  of  a letter 
addressed  to  the  late  Lord  Londonderry,  in  December,  1822, 
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tlie  tone  of  which  you  will  not  fail  to  remark,  contrasted  with 
that  assumed  in  the  note  of  the  8th  of  September  to  Mr, 
Gordon,  aiid'at  present,  on  the  subject  of  the  Austrian  loan. 


[ 223  ] nECLARATtON  OF  TUE  DUKE  OF  WELLINGTON  ANNEXED  TO 
THE  PROTOCOI,  OF  THE  2()TH  NOVEMRER,  1822. 

The  plenipotentiary  of  his  Britatinic  Majesty  has  already, 
since  his  arrival  at  the  Congress,  taken  an  opportunity  of 
declaring  the  sense  which  the  King,  his  master,  entertains  of 
the  magnanimity  of  his  august  ally,  the  Emperor  of  llussia, 
and  of  his  moderation  in  the  recent  discussions  with  the  Otto- 
man I’orte ; and  he  is  happy  to  avail  himself  of  this  opportunity 
of  rej)eating  those  sentiments,  and  the  sincere  desire  of  the 
King  that  those  discussions  w'hich  have  had  for  their  object  to 
bring  the  Ottoman  Porte  to  a just  sense  of  what  was  due  to 
his  Imperial  Majesty,  may  terminate  in  the  re-establishment  of 
all  the  amicable  relations  between  the  two  Powers. 

The  object  of  the  Allied  courts,  up  to  the  present  moment, 
has  been  to  induce  the  Porte,  by  their  representations,  to  per- 
form the  stipulations  of  its  treaties  with  his  Imperial  Majesty, 
and,  considering  that  Ilospodars  have  been  named  and  installed 
in  the  government  of  the  Principalities  of  Wallachia  and 
Moldavia,  that  the  Turkish  troops  have  been  withdrawn  from 
these  provinces,  that  the  Porte  has  declared,  and  in  several 
instances  manifested  its  determination  to  protect  the  performance 
of  the  rites  of  the  Christian  religion  within  its  dominions,  and 
the  rebuilding  of  the  churches  destroyed  at  the  commencement 
of  the  existing  disturbances,  and  in  general  to  prevent  all  per- 
secution of  Christians  on  account  of  their  religion,  and  to 
extend  its  protection  to  those  who  may  have  submitted,  or  may 
submit  themselves,  in  consequence  of  the  recent  proclamations  of 
pardon  and  amnesty, — it  may  be  hoped  that  the  time  is  not  far 
distant  at  which  his  Imperial  Majesty  may  consider  that  the 
Porte  has  entitled  itself  to  the  expression  of  his  Imperial 
Majesty’s  satisfaction,  as  held  out  in  one  of  the  alternatives  of 
the  note  of  his  Imperial  Majesty’s  Plenijwtentiary. 

The  first  of  the  other  jwints  referred  to  in  the  said  note,  viz., 
the  official  communication  to  be  made  to  his  Im])crial  Majesty’s 
government  by  the  government  of  the  Ottoman  Porte,  of  the 
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re-establishment  in  the  PrincijMilities  of  the  government  of  the 
Ilospodars,  as  required  by  the  treaties  between  his  Imperial 
Majesty  and  the  Ottoman  Porte,  is,  although  not  matter  of 
treaty,  so  obviously  a proper  manifestation  of  the  desire  of  the 
Ottoman  Porte  to  see  the  relations  of  amity  and  good  neighbour- 
hood between  the  two  Powers  restored,  that  his  Britannic 
Majesty’s  ambassador  at  Constantinople  will  readily  suggest 
and  use  his  good  offices  for  its  early  adoption  by  the  Porte. 

The  commerce  of  the  Black  Sea,  as  affected  by  the  custom- 
house regulations  of  the  Porte,  must  be  a subject  of  solicitude 
to  his  Imperial  Majesty,  and  in  this  view  it  will  always  excite 
the  interest  of  bis  Britannic  Majesty. 

His  Majesty’s  plenipotentiary  is  accordingly  authorised  to 
declare  tliat  his  Majesty’s  ambasssidor  will  be  instructed  to  use 
his  good  offices,  and  to  exert  the  influence  which  his  Majesty 
may  possess  at  the  Porte,  in  concert  with  his  Allies,  to  forward 
the  arrangements  which  the  Sovereigns,  his  Allies,  who  have  not 
yet  obtained  the  privilege,  may  be  desirous  of  making  with  the 
Porte  for  the  passage  of  the  Bosphorus  by  vessels  bearing  their 
flags  respectively,  in  the  same  manner  as  the  King’s  ambassador 
is  already  employed  by  his  Majesty’s  command  in  favour  of 
the  flag  of  the  King  of  Sardinia 

His  Majesty’s  plenipotentiary  trusts  that  these  measures 
when  completed  will  place  the  commerce  of  the  Black  Sea  upon 
a better  footing  than  that  on  which  it  stood  previous  to  the 
recent  disturbances,  and  that  his  Imperial  Illajesty  will  be  con- 
vinced of  the  sincere  desire  of  his  Britannic  Majesty  to  promote 
any  arrangements  which  can  tend  to  the  prosperity  of  any  part 
of  his  Imperial  Majesty’s  dominiona 

Wellington. 


To  the  liight  Hon.  Oeorge  Canning. 

Sin,  Verona,  2Cth  Nov.,  1822. 

I did  not  send  off  the  messenger  on  Friday,  as  I told  you  I 
should  in  my  despatch,  as  the  Cabinet  ministers  of  the  three 
contracting  Powers  announced  an  intention  of  answering  the 
minutes  which  I read  to  them  in  the  conference  of  the  21st,  of 
what  I had  stated  to  them  in  the  conferences  of  the  19th  and 
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20th.  These  answers  have,  however,  not  yet  appeared,  and 
I think  it  projier  to  send  off  the  despatches  which  I wrote  to  you 
on  tlic  22nd. 

1 l)e<r  you  to  express  my  most  respectful  and  grateful  acknow- 
ledgments to  his  Majesty  for  his  most  gracious  approbation  of 
my  conduct  in  these  transactions,  as  far  as  his  Majesty  had  any 
knowledge  of  them  at  the  date  of  your  despatch.  No.  I.  I 
wish  that  I could  feel  confident  that  I deserved  his  Majesty’s 
approbation  for  having  been  successful  in  preserving  the  general 
peace.  I have  certainly  done  everything  in  my  power,  and 
according  to  the  instructions  I received,  with  that  object  in  view ; 
and  I cannot  but  be  apprehensive  that  if  the  task  had  fallen 
into  abler  hands  the  success  would  have  been  more  satisfactory. 
In  the  conferences  of  the  20th  and  21st,  I explained  to  the 
Allied  ministers  the  circumstances  in  which  his  Majesty  stood 
in  relation  to  the  Spanish  government ; that,  in  point  of  fact,  the 
British  government  had  much  more  ground  of  quarrel  with 
Spain  than  that  of  France,  and  the  small  chance  that  existed 
that  his  Bfajesty’s  government  could  have  any  influence  over 
the  decisions  of  the  Spiinish  government,  when  the  despatches 
which  had  been  communicatetl  to  me  should  be  communicated 
in  extenso  to  the  Sjranish  government.  The  ministers,  however, 
alt,  and  jiarticularly  the  French  minister,  requested  that  his 
Majesty’s  plenijx)tentiary  should  be  apprised  of  the  steps  to 
be  adopted,  and  that  he  should  be  directed  to  endeavour  to 
allay  the  ferment,' and  to  do  everything  in  his  power  to  preserve 
jHjace.  I stated  that  I should  rcjjort  this  wish,  and  tliat  I did 
not  doubt  that  his  Majesty’s  government  would  feel  it  their 
duty  to  endeavour  to  preserve  jMiacc  by  making  an  exertion  at 
JLidrid  to  calm  the  irritation  of  the  Spanish  government, 
although  we  had  not  la'cn  successful  at  Verona  in  preventing 
the  use  of  irritating  language.  At  the  same  time,  I begged  it 
might  be  understood  clearly  that  nothing  could  be  Siiid  to 
the  Sjwnish  government  on  the  subject  of  its  differences  with 
France,  as  we  did  not  understand  them,  and  could  not  interfere 
in  them. 

I hojK!  to  be  able  to  leave  this  jdace  on  Tliurstlay,  or  at  latest 
on  Friday.  I shall  pass  by  Lyons  and  Baris,  at  which  last 
j)lace  I will  delay  only  to  ]Kty  my  rcsjwcts  to  the  King,  and 
liroceed  immediately  to  London. 
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I will  despatch  another  messenger  to-morrow  night,  or 
Thursday,  with  the  result  of  the  conference  on  the  slave  trade, 
the  Spanish  colonies,  the  navigation  of  tlie  Rhine,  and  the 
Turkish  question. 

I have,  &c., 

Wellington. 


Le  Prince  de  Mettcmich  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

V^rone,  le  2ii"“  Nov.,  1822. 

Le  soussign^,  Chancelier  de  Cour  et  d’Etat  do  sa  Majesty  lm|)^rialc  et 
Royale  Apostoliquc,  en  rccevant  les  dilKrentes  communications  <iue  S.E. 
M.  le  Due  de  Wellington,  PUniix)tentiairo  de  sa  Majestd  liritannique,  lui  a 
faites  It  diverses  reprisc'S  sur  rjustridn  Loan,  a ou  I’lionneur  do  renouvcler 
it  son  Excellence  I’assuranco  positive,  donn^o  antdrieurement  It  M.  Gordon, 
quo  sa  Majeste  I’Empereur  est  disposde  It  so  prfiter  aux  arrangemeus  qui 
{lourraicnt  facilitcr  la  conclusion  de  cettc  affaire  sur  des  bases  <jui  sc  coii- 
cilieraicnt  avee  les  iutdrets  des  deux  gouvcrncmcus ; et  quo  le  miuistdre 
Autrichien  dtait  prfit  k entrer  en  ndgociation  avec  le  ministdro  do  S.M.B., 
sur  des  moyens  et  des  termes  d’acquittemeut  moddrds  et  d'unc  convenance 
rdciproque. 

Pressd  par  les  instances  de  M.  le  Due  de  Wellington  d’entrer  sur-le-champ 
cn  ndgociation,  k Vdrone,  sur  un  objet  qui  est  plus  particulikrement  de  la 
com]idtcnco  du  Ministkre  des  Finances,  le  soussignd  s’est  vu  dans  le  cas  de 
prendre  k cet  dgard  les  ordres  de  I’Euipcreur,  et  sa  Majestd  vient  de  lui 
doimer  celui  do  ddclarer  k M.  le  Duo  do  Wellington  qu’elle  ddsire  vivement 
elle-niOmc  de  voir  mettro  un  tenno  k cette  nffitirc,  et  de  faire  disparaitre  un 
objet  de  discussion  pdniblo  entre  deux  gouvernemens,  dont  I'ancicnnc  et 
constanto  union  a dtd  si  utile  k leurs  intdrets  rdciprotpios,  et  si  prdcieuse 
jour  le  rdtablisscment  de  la  paix  en  Europe  ; quo  dans  une  affaire  toutefois 
il’unc  aussi  haute  importance  jour  les  finances  de  sa  monarchio,  il  dtait  im- 
possible a sa  Majestd  de  prendre  une  ddcision  ddfiuitive  dans  un  moment 
oil  elle  so  trouvait  dloignde  de  son  Ministre  des  Finances  et  de  son  Conseil 
d’Etat ; que  cette  affaire  ne  jouvant  se  traiter  convenableiueut  et  utilement 
qu'k  Vienne,  elle  dtait  prete  k nommer  un  pldnijotentiaire,  qui  scrait  charge 
de  discuter  et  d’arreter  les  bases  d’un  arrangement  k I’amiable  entre  les 
deux  gouvernemens  avec  le  pldnijotentiaire  que  sa  Majestd  Britanuique  a 
ddjk  nommd  a cet  effet ; que  jxiur  en  facilitcr  la  conclusion,  elle  consentirait 
memo  k un  sacrifice  jidcuniaire,  auquel  elle  s’dtait  refuse'e  jusqu’ici,  niais 
que  la  quotitd  et  le  mode  de  ce  sacrifice  ne  jourraient  dtre  ddlermiiie's  qu’k 
Vienne,  de  concert  et  d’accord  avec  le  Ministero  des  Finances.  Sur  ces 
bases  I’Emjiereur  est  jiret  k donner  I’ordre  d’ouvrir  k Vienne  les  ndgociations 
avec  le  Pldnijotentiaire  do  sa  Majistd  Britannique;  et  sa  Majestd  Imjd- 
riale  desire  siuedremeut  qu’elles  puissent  etre  termindes  avant  I’ouverture 
de  la  jirocliaine  session  jiarldmentaire. 

Le  soussignd,  eu  informant  M.  le  Due  de  Wellington  de  cette  ddcision  de 
sa  Majestd  I’Emjx’reur,  son  auguste  maitre,  saisit,  &c. 

Mjettebnicii. 
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225.  ] MEMORANDUM  TO  PRINCE  METTERNICH  ON  THE  EVACUATION 

OF  PIEDMONT. 

27th  Nov,  1822. 

J’ai  vu  ce  soir  le  Boi  de  Sardaigne,  ayant  vu  ce  matin  le 
General  de  la  Tour.  II  parait  que  le  General  avail  soumis  au 
Hoi  un  travail,  portant  que  les  troupes  Autrichiennes  devraient 
dvacuer  le  pays  par  tiers ; c’est-a-dire,  4000  en  quatre  mois,  a 
eoramencer  de  1"  Octobre ; 4000  en  quatre  mois  apres ; et 
4000  au  30""  Septembre,  1823. 

II  me  parait  qu’ils  seraient  disposes  a adopter  cette  propor- 
tion ; c’est-a-dire,  4000  k partir  dans  un  mois  apres  le  Con- 
grcs ; 3000  au  31"“  Mars,  1823 ; et  5000  au  30""  Septembre, 
1823. 

De  cette  maniere  vous  auriez  5000  pour  les  derniers  six  mois. 
Je  vous  prie  de  me  dire  si  cela  vous  convient  Je  de^re  le 
savoir  pour  finir  mes  instructions  pour  Lord  Londonderry. 

Wellington. 


[ 220.  ] Ilighnets  Prince  Metlemich. 

Verona,  27th  Nov.,  1822. 

The  undersigned  Minister  Plenipotentiary  of  his  Britannic 
Majesty  has  the  honour  of  acknowledging  the  receipt  of  the 
note  of  his  Highness  Prince  Mettemich,  dated  the  26th  inst, 
regarding  the  Austrian  loan. 

The  undersigned  does  not  apologise  to  his  Highness  for,  during 
his  residence  at  Verona,  pressing  him  to  take  some  measures  to 
bring  to  a conclusion  an  arrangement  upon  that  subject  which 
has  been  in  discussion  between  the  two  governments  for  more 
than  a year,  and  the  conclusion  of  which  is  admitted  to  be 
essential  to  the  honour  and  interests  of  both  countries. 

The  confidential  verbal  communication  which  took  place  in 
October,  1821,  between  the  late  Marquess  of  Londonderry  and 
his  Highness,  and  what  has  pas.<<ed  since  in  writing  in  the  same 
form ; the  instructions  of  his  Majesty,  signed  by  the  late  Mar- 
quess of  Londonderry,  to  his  plenipotentiary  at  Vienna ; and 
the  wish  and  confident  expectation  of  the  Marquess  of  London- 
derry, frequently  expressed,  that  he  should  find  the  negotiation 
upon  this  subject  concluded,  and  that  he  should  not  be  embar- 
rassed with  the  necessary  attention  to  it  when  he  should  arrive  to 
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take  part  in  the  deliberations  of  the  Congress  on  other  subjects, 
will,  together  with  the  sense  of  the  undersigned  of  the  im- 
portance of  the  arrangement  to  the  home  goremment  of  both 
countries,  sufficiently  account  for  the  earnestness  with  which  the 
undersigned  lias  pressed  this  subject  on  the  attention  of  his 
Highness,  and  for  the  expression  of  his  surprise  that  on  one 
side  it  should  have  been  clearly  understood  that  a payment  in 
money  by  his  Majesty  the  Emperor  was  the  basis  of  the 
arrangement,  and  that  that  understanding  is  invariably  so  ex- 
pressed, while  on  the  other  there  was  no  such  understanding. 

The  undersigned  has  certainly  no  official  document  in  his 
possession  admitting  that  principle  on  the  part  of  his  Jfajesty 
the  Emperor,  excepting  that  which  his  Highness  Prince  Metter- 
nich  transmitted  to  him  last  night,  and  he  only  regrets  that  he 
was  uot  aware  at  an  earlier  j>eriod  since  his  arrival  at  Vienna 
on  the  29th  of  Scpteml)er  last,  that  that  was  the  point  at  which 
the  negotiation  stood. 

Weli.inqton. 


Le  Prince  de  Metlemich  to  Fidd  Mdrthal  the  Duke  of  Wellington. 

MonsiGUB  le  Due,  Verone,  le  27"”  Nor.,  1822. 

J’ai  rhoiineur  do  jxirtcr  it  votro  connaiasance  la  Icttro  quo  jc  viens 
d’adroaser  k Lord  Straii^ford.  Votre  Excellenoo  y rccevra  Ics  tdmoif:^agc8 
do  coiilianco  dont  lours  Majesty  Impdriales  out  honors  cot  Ambossodeur,  et 
qu’il  vouera  assurdment  tous  scs  ofTorts  a justifier. 

Cost  It  vous,  Monsioiir  le  Due,  k coutribuer  efficaccmcnt  au  succks  de  la 
n^giiciation  dont  Lord  Strangford  se  trouve  jirinciiialeincnt  ebargd,  mpyon- 
nant  les  instructions  Ics  plus  aptes  k seconder  so.s  iltSuiarcbcs  jiour  arriocr  au 
tenne  d’un  complication  dont  les  amis  du  bien  no  sauraient  assez  ddplorer 
la  durde.  Lea  nobles  vuea  et  les  scutimena  que  votre  Excellence  a mani- 
fesld  dans  touto  cetto  affaire  mo  sont  un  garant  certain  qu’cUe  ne  laissera 
pas  dehapper  cette  occasion  nouvcllo  de  rendre  des  services  esscntiels  k une 
cause  qui  intdresse  aussi  dminemmeut  les  Cours  Alliecs  ct  le  mainticn  du 
rejKxt  gdndral. 

Vcuillcz  rocevoir.  Monsieur  le  Due,  lc.s  a-saurances  de  ma  haute  con.si- 
ddration. 

Mktternicii. 

[ EnCIX)SIIRE8.] 

I. 

/,e  Comie  de  Netselroiie  to  Prince  Mdtemich, 

Verone,  oe  JJme  Nor.,  1822. 

Jc  me  Hiiis  empressd,  mon  Prince,  do  porter  k la  connaissanoe  de  I'Empereiir 
la  pro|Kjsition  que  vons  avez  &ito,  au  nom  de  votre  auguste  Souverain,  d'en- 
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voycr  Ik  Gonstontinoplu  nn  nkIgociatoTir,  avcc  la  mission  specialo  d'naer  de  tons 
lea  moyeus  possibles  pour  engager  la  Porto  b fairo  droit  aux  dcmandcs  do  la 
Buasie. 

8.M.I.  a re^u  cette  proposition  comme  un  nouveau  gage  do  I’amitie  dont 
S.M.  I'Empereur  d'AutricUo  lui  donne  tont  do  prouves. 

Toutefois  ct  bicn  quo  S.HX  ait  abandonnd  k la  sagesso  de  ses  A1H&  la 
marclio  ulteriuuro  des  negociations,  olle  est  d'avis  qu'uuo  experience  locale 
aequiso  par  un  long  sejour  et  des  rapports  do  coiifiance  intimo  ct  porsonnelle 
dejk  e'toblis  avec  Ics  ministres  do  la  Porto,  offrent,  dans  uno  conjoncture  sem- 
blable,  les  premieres  garantics  do  succes.  Cos  garanties  lo  Vicomte,  do  Strang- 
ford  K«  poaside  k un  liaut  degre,  et  I'Emperour  ponso  quo  s'il  est  possible  quo 
des  negociations  amiinent  sous  pen  un  iraultat  satisiaiaant,  c’ost  lo  zido  ct 
riiabilele  do  cot  Ambassadeur  qui  ponvent  lo  plus  facilemciit  I’obtcnir. 

Jo  vous  rcnouvelle,  mon  Prince,  los  romorcimens  de  S.M.I.  pour  votro 
proposition,  et  jo  saisis  avcc  ploisir  cetto  occasion,  &c., 

Nesselbode. 


11. 

l,e  Princt  de  Mettemich  to  Lord  fUranuford. 

MinOBD,  VeVone,  Ic  26™  Nov.,  1822. 

Vous  dies  inform^  qno  S.M.I.  de  Tontes  les  Rnssics  avait  maniresUi  lo  dcsir 
quo  les  determinations  auxqiicllos  olio  s'nrretiait  fussent  transniiscs  k Constan- 
tinople par  un  envoyd  particulicr.  L'Empereur,  mon  augnsto  maUre,  toujours 
pK't  k servir  la  canso  du  maintion  de  la  paix  ct  les  veeux  d un  AUid,  a mis  k cot 
effet  k la  disposition  do  rEinpcrenr  Alexandre  tel  individu  de  ses  prnpres  em- 
ployes quo  CO  monarquo  oroirnit  lo  plus  apte  k remplir  nn  objet  d'une  imi>or- 
tance  auasi  majeuro.  S.M.I.  ct  R.A.  n’a  pas  moins  cru  devoir  m'ordonner  do 
representor  au  Cabinet  do  Itussio  quo  plus  ello  dtait  disposee  k so  preter  k ses 
ddsira,  plus  ello  so  roconnaissait  lo  droit  do  lui  avoucr  quo  la  piTsonno  qu’ello 
rogardait  comme  la  plus  apto  k attoindro  lo  but  uniformement  dcsird  par  olio, 
par  rEmpereur  do  Russie,  ct  par  lee  augnstes  Allids,  lui  semblait  ctro  votro 
Excel  lenco.  L'opiuion  do  S.M.I.  s’est  trouvd  fondee  sur  la  connaissance 
parfaito  qno  vons  avez  du  Divan  ot  snr  I'ensemblo  des  qualitds  qui  vous 
distiuguent. 

Ces  raisons  n'out  point  ecliappd  k I'csprit  dclaird  do  I’Empercur  Alexandre, 
ct  S.M.  Impdrialo  vient  do  nous  foumir  uno  prouve  nouvrflo  do  son  desir  siu- 
ckro  d'arrivor  avec  la  Porto  k des  termos  d'aocommodeinent,  quo  I’EmjHjreur 
mon  maitre  rogardo,  pour  sa  part,  oommo  rcnfcrmant  lo  gago  Ic  plus  patent  ot 
lo  plus  lionorablo  do  la  moddration,  do  la  sagesso,  ot  do  la  loyautd  qui  dis- 
tinguent  si  cminenunent  son  augusto  nmi  ot  Allic'. 

Jo  m'empresso  d'avoir  I’bonneur  do  transmottro  ci-jointo  k votro  ExccUcnco 
la  oopie  d'une  lettro  quo  jo  viens  do  recovoir  do  Monsieur  lo  Comto  de  Nessel- 
rode. Ello  vous  prouvora  quo  I'Empk^reiu'  de  Russio  depose  entro  vos  mains  la 
ixjniluite  do  I'afluiro  dans  los  termos  dans  lesqucls  ello  sc  trouvo  placco  aujour- 
d'liui. 

Votro  ExccUonco  est  ainsi  chargde  d’une  hnnto  et  importante  commission ; 
de  son  succis  ddpondra  la  fin  d’uno  compUcation  qui  a etc  ausoi  deplorable  dans 
son  origino  quo  dungereuso  dans  son  ddveloppoment,  et  qu'il  Cat  do  I'interct  de 
I'Europe  cntierc  do  voir  so  terminer  lo  plus  promptement  possible.  Los  preuvea 
do  confiancu  quo  vous  avez  revues.  Milord,  depuis  longtoms  do  la  part  du 
Cabinet  dont  la  direction  m'est  oonfldo,  no  sauraient  vous  loisser  nn  douto  quo 
e'est  avoc  un  scutiment  do  tranquillitc  vdritablo  quo  nous  voyons  un  d(?pot 
aussi  priJcieux  confix  k vos  soins  directs.  Vous  no  pouvez  nokirrir  nn  dnuto  quo 
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nimpcrciir  mon  maitre  n’ait  idcntiil^  4»ns  cetto  afEiire  aa  ponaA;  cntitro  aTcr; 
Celle  (le  S.M.I.  <le  Toutea  lea  Unasiea.  Votro  auccea  aera  rcgardc  ainai  par 
S.M.I.  ct  R.A.  commc  dcvaiit  exciter  & u&  haut  degr^  aa  rcconnaiaaanco  per- 
aonnello. 

L’iiitemonco  va  rcccvoir  I’ordro  do  aoconder  lea  efforta  do  V.E.  par  tons  lea 
moyciia  en  aun  pouvoir.  II  no  rocovra  paa  moina  oclui  do  a’outondro  avoc  olio 
BUT  tou.s  lea  pointa,  et  j’oae  eaperer  quo  voa  aoina  niunia  arriveront  it  courouucr 
rcnuviu  aalutaire  daiia  laquollo  ao  concontrent  tant  do  vconx. 

Becevea,  Ac. 


To  Count  (h  fa  2b«r.  [ 227.  ] 

Monsieur  le  Comte,  28™  Nov.,  i822. 

J’ai  rhonneur  dc  faire  connaitre  k V.E.  qu’apres  que  j’al 
eu  rhonneur  d’une  audience  de  sa  Majestd  hier  au  soir  j’ai  vu 
S.A.I.  le  Prince  de  Mcttemich,  et  je  lui  ai  propogd  I’arrangc- 
ment  qui  suit,  auquel  il  a consenti  et  I’a  adopte. 

Que  I’evacuation  totale  du  Piedmont  par  les  troupes  Autri- 
chiennes  se  fera  au  30™'  Septembre,  1823. 

Que  4000  horames  se  retireront  en  un  mois  apres  que  le 
Congres  sera  fini. 

Quo  3000  hommes  se  retireront  au  30'"*  Mars,  1823 ; ef 
que  les  5000  hommes  qui  resteront  se  retireront  au  30“’'  Sep- 
tembre, 1823. 

Je  suis  vraiment  d’opinion  qu’on  ne  peut  pas  demander  a 
S.M.  I’Erapereur  de  llussie  pendant  les  derniers  six  mois  moins 
que  5000  hommes ; et  que  cette  arrangement  est  a tout  con- 
sidercr  le  meilleur  qu’on  ait  pu  adopter. 

Je  pric  V.E.  de  le  faire  agnicr  a S.M.,  et  d’etre  assure  dc 
la  consideration  tres  distinguee  avec  laquelle  j’ai  I’honneur 
d’etre, 

Wellington. 


To  the  Itight  lion,  George  Canning.  [ 228.  ] 

Sir,  Verona,  28th  Nov.,  1822. 

Eeferring  to  my  despatch  (No.  25)  of  the  19tb,  in  which  I 
enclosed  the  despatch  from  Count  Bemstorff  to  the  Prussian 
Charge  d’Affaires  at  Madrid  on  Spanish  affairs,  I now  enclose 
a note  from  Count  Bemstorff,  with  a minute  of  the  alterations 
in  that  despatch  which  had  been  made  at  my  suggestion. 

I have,  &C., 

Wellington. 
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[22V.] 


[Encixisube.] 

Le  Comte  dt  Bernstorff  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wdliuyton. 

[Extract.] 

Verone,  le  27“*  Not.,  1822. 

“ Lc  Poussign^,  Ministrc  d’fitat  et  dcs  Affaires  ^trang^rcs  do  sa  Majtslc  lo 
Roi  do  Priisse,  a rc9u  nvec  bieii  de  la  recoiiiiaissaiice  la  communication  quo 
sa  Gr4ce  Monsieur  lo  Due  do  Wellington  a ou  hi  lx)nti5  de  lui  I'aire  dcs  pre'eis 
ct  mdmoires,  dont  Iccturo  a dU  faito  aux  coufdrences  du  20,  21,  ct  24  du 
courant.  L’indisi)ositiou  du  soussigiid  no  lui  ayant  pas  iHjrmis  d’assistor 
aux  coufdronces  des  trois  derniers  jours,  il  n’en  voucra  quo  plus  d’attention 
au  contcuu  des  pidccs  qui  vient  do  lui  6tre  soumises. 

“ II  saisit  cette  occasion  jxjur  mettre  sous  ks  yoiLX  de  Monsieur  lc  Due  do 
Wellington  rajicrfu  des  cliangemens  qui,  k la  demande  do  sa  Grfice,  out  did 
fails  dans  la  ddpdcbe  ostensible  adressde  au  ebatgd  d'affaires  do  Prusso  en 
Esjiagnc. 

“ II  ]>ric  sa  Gr&ce  d'agrdcr  lo  nouvel  hommage  de  sa  plus  haute  consi- 
ddration.” 

Berkbtorff. 


CiiANOEMENTS  fails,  kla  demande  de  S.  G.  M.lo  Due  do  Weli.ingtos,  dans 
rinstruction  ostensible  adrcssdo  au  Cbargd  des  Affaires  do  S.M.  to 
Roi  do  I’bussf,  k Madrid. 


Asoe-nne  Eeuaction. 

Premier  Passage. 

Lcs  chosos  cn  sont  venoes  an  point 
quo  les  Puissances  de  1' Europe  doivent 
oiiiin  sc  demander  quels  sont  aujour- 
d'lmi  et  quels  ecront  ddsormaia  lours 
rapports  nvec  I'Espagne. 

Second  Passage. 

Cotto  coDsidemtiou  sufflmit  poor 
ddtormincr  les  Puissances  AUiies  k 
rumpro  lc  silence  sur  un  dtut  do  choscs 
qui  d'un  jour  k rautro  pout  compro 
mottro  la  tranquillitd  do  I'Europo. 


NoI  VELLE  EdDACTIOX. 

Premier  Passage. 

Lcs  ehoscs  cn  sont  venues  au  point 
quo  les  Souverains  rrtou'e  a Verone  out 
enfln  dk  so  demander  quels  sont  au- 
juutd'bni  ot  quels  scront  desormais  lours 
rapports  avee  I’Espagne. 

Second  Passage. 

Cette  considdration  sufllraii  pour  dd- 
tenniner  les  Souverains  reunis  a riimprc 
lo  silonco  sur  un  e'tat  do  choses  qui  d'un 
jour  k I’autro  jx'ut  compromettro  la 
tronquillite  do  I'Europo. 


To  the  Bight  lion.  George  Canning. 

Sir,  'Verona,  28th  Nov.,  1822. 

I enclose  the  protocols  on  the  Turkish  aflair,  with  my  note 
and  those  of  the  French  and  Prussian  ministers,  and  the  answer 
of  Monsieur  de  TatistchelF  annexed  to  the  protocol  of  the  sixth 
meet  ng.  I altered  the  latter  'part  of  iny  note  in  consequence 
of  tlie  receipt  of  your  despatch  No.  17,  and  of  the  earnest 
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request  of  the  Emperor  of  Russia’s  ministers  that  I should 
express  on  the  part  of  my  government  some  interest  in  the 
prosperity  of  the  Russian  commerce  in  the  Black  Sea.  I like- 
wise enclose  a letter  to  me  from  Prince  Mettemich,  enclosing 
one  which  he  had  received  from  Count  Nesselrode  and  one 
which  the  Prince  addressed  to  Lord  Strangford.  I don’t 
send  you  the  two  latter  documents,  as  Lord  Strangford  has 
already  transmitted  them  to  you.  The  negotiations  of  the 
Porte  being  thus,  by  desire  of  his  Majesty  the  Emperor,  placed 
under  the  direction  of  Lord  Strangford,  and  the  censure  of  his 
past  conduct  being  thus  removed,  his  Lordship  has  set  out  on 
his  return  to  his  station. 

I enclose  you  the  copies  of  the  Memorandum  which  I have 
given  him  for  his  guidance  till  you  shall  send  him  the  in- 
structions ; likewise  of  the  covering  letter. 

I have,  &C., 

Wellington. 


[Enolosubf..] 

I. 

PBOcks-VEBBAL  de  la  Confdrenoe  du  26™  Novembre,  1822.  Affaibes 

d’Obient. 

A la  suite  des  declarations  consignees  au  Proces-Vcrbol  dc  la  Conference 
du  9™  Novembre,  M.  le  Marquis  de  Caraman,  M.  Ic  Prince  de  Hatzfeldt, 
et  M.  le  Due  dc  Wellington,  out  lu  et  dej>08e  celles  qui  so  trouvent  ci- 
annexecs  sub  A,  B,  C. 

M.  le  Conseiller  intime  actucl  do  Tatistcheff,  prevoyant  qu’il  recovrait 
do  sa  Majeste  Inqierialc  do  toutes  leg  Russies  des  instructions  qui  le  met- 
traieut  dsns  le  cas  de  re^xjudre  aux  declarations  de  Messieurs  les  Pienipo- 
tentiaires  des  autres  Cours,  a demande  pour  cet  efiet  uno  autre  conference, 
laquelle  a ete  arretdo  pour  le  lendemain. 

• 

Declabation  de  Monsieur  le  Due  do  Wellington  au  Protocolo  do  la 
Conference  du  26™  Novembre,  1822. 

Le  Plenipotcntiairo  de  sa  Majeste  Britanniquo  a dejil,  depuis  son  arriveu 
au  congres,  saisi  une  occasion  pour  declarer  combien  le  Roi,  son  maltre, 
reconuait  la  magnaniniite  et  la  moderation  de  son  augusto  allie  I’Empereur 
du  llussio  dans  les  discussions  rdeentes  avec  la  Porte  Ottomano ; et  e’est 
avec  le  plus  grand  plaisir  qu’il  profile  de  I’occasion  presente  pour  exprimer 
les  menies  sentimens  et  le  desir  sincere  du  Roi,  que  les  discussions  qui  ont 
eu  pour  objet  d'inspirer  It  la  Porte  Ottomane  des  vues  justes  sur  cc  qui  est 
du  k sa  Majeste  Imperialu,  renssissent  It  rdtablir  les  relations  amicalcs  entre 
les  deux  Puissances. 

Le  but  des  (Jours  Allides  a dtd  constamment  oelui  d'engager  la  Porte  par 
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Ictirs  rcprdss'ntntions  K rcniplir  les  stipulationg  do  ses  trailds  avcc  sa  M.ijcstd 
Imi^riale.  Et  inainteiiant  que  dea  Hospodars  out  dte  nommds  et  invcstis 
du  gouvememcut  dcs  Principaiitd.s  de  Valacliic  ct  de  Moldavio  j <iiio 
lc8  troupes  Ottomanes  out  dtd  retirdcs  do  ccs  provinces ; quo  la  Porte  a 
proclamd  ct  dans  plusieurs  cas  manifestd  sa  ddterniination  de  protdger  I’cx- 
ercice  de  la  reli;’ion  Chrdtienne  dans  sea  Etats,  de  re'tablir  les  dglisea  de- 
molics  au  commencement  dcs  troubles  actuels,  et  en  gdndral  de  prdvenir 
touts  persecution  de  Cbrdtiens  jar  rapport  k Icur  religion,  et  d’dlcndre  sa 
protection  k ceux  qui  se  seraient  soumis,  ou  se  soumettraient  encore  en 
consdquenco  des  netes  de  j>ardon  et  d'aninistie  : il  est  k csiidrerque  le  terme 
ne  sera  jias  dloignd,  oil  sa  Majestd  Impdriale  jugera  k proixis  d’accordcr  a 
la  Porte  cc  tdmoignago  de  sa  haute  satisfaction,  qui  lui  est  ofl'ert  dans  unc 
dcs  altcniatives  de  la  note  du  Pldnipotentiaire  de  sa  Majestd. 

• Le  second  objet  touchd  dans  h dite  note  est  la  notification  officicllo  k 
fairc  au  gouvcrncment  de  sa  Majestd  Ini|)driale  par  la  Porte,  relativemcnt 
au  rdtablissemeiit  dans  les  Princi|)autds  du  gouvernement  des  Hosjiodars, 
tel  que  les  traitds  le  rdclamcnt.  Quoique  cette  notification  ne  soit  jias 
cxigdc  i>ar  les  Traitds,  clle  serait  ccpeiidant  unc  ddniarcbe  si  evidemment 
propre  k manifestcr  le  ddsir  de  la  Porte  de  voir  les  relations  d’amitid  et  dc 
bon  voisinage  rdtablics  entro  les  deux  Puissances,  que  I’Ambassadcur  dc  sa 
Majestd  Uritannique  k Constantinople  profioscm  et  cmploira  avec  empresse- 
ment  scs  bons  offices,  pour  quo  la  Porto  s’y  ddcide  le  plus  tot  possible. 

I>c  commerce  de  la  Mcr  Noire,  et  la  manidre  dont  il  pourra  ctre  affeetd 
par  les  rdglcmens  dc  douane  de  la  Porte,  doit  ndeessairement  olfrir  nn  sujet 
de  sollicitnde  k sa  Majestd  Impdriale ; et  sous  cc  jioint  de  vue  rdclaimra 
toujours  I’intdret  de  sa  Majestd  Rritannique.  Le  Pldnipotentiaire  de  sa 
Majestd  est  eu  consdqucnce  autorisd  k ddclarer  quo  son  Amliassadcur  sera 
instrnit  de  fairc  valoir  ses  Imns  offices,  et  I'influence  que  sa  Majestd  pourra 
He  prometlre  auprds  dc  la  forte,  afin  de  facilitor,  de  concert  avec  ses  Allids, 
les  arrangemens  que  tcls  Sonvemins  ses  Allids  qui  ne  jouissent  ]ins  encore 
de  ce  priviltge  pourront  ddsirer  de  fairc  avec  la  Porte,  jKmr  jiasser  le  Ros- 
Jiliore  sous  leurs  jiavillons,  ainsi  que  I’Ambassadeur  de  sa  Majestd  s’est  em- 
ploj-d  dejk,  jmr  ordre  de  sa  Majestd,  en  favour  du  jiavillon  du  Roi  do 
Sardaigne. 

I..C  Pldnipotentiaire  Rritannique  se  flatte  qucces  mcsurcs,  lorsqu’cllcs  scront 
compldtdes,  placeront  le  commerce  de  la  Mcr  Noire  sur  un  mcillcur  pied, 
que  cclui  oii  il  se  trouvait  avsnt  les  derniers  troubles,  et  que  sa  M.ajestd 
lmi)driale  sera  convaiucuc  du  sincere  ddsir  de  s!t  Majestd  Rritannique,  de 
facilitor  tout  arrangement  tendant  k la  prosj^rltd  d’une  partie  quelconquc 
dcs  dtats  do  sa  Majestd  Imirdriale. 

DficLABATioN  du  Pldnipotentiaire  dc  France  au  Protocole  dc  la  Conference 
du  2G™  Novembre,  1822. 

IjC  soussignd,  en  rdjxrndant  k la  declaration  qui  lui  a dtd  communiqiide 
par  M.  le  Pldnipotentiaire  Russo  dans  la  conference  du  9"“  Novembre,  cat 
chargd  de  ddpioser  au  protocole  dc  la  confdrcnce  de  ce  jour  I'adhdsion  la  plus 
comiilele  de  son  gouvernement  aux  conditions  auxquellcs  la  Conr  de  Russie 
attache  le  rdtiiblissomcnt  de  sea  rolations  diplomaliques  ordinaires  avec  la 
■ Porte,  et  le  renvoi  <ic  ses  agen.s  dans  les  Principautds  du  Ranube. 

Les  si-ntinicns  nobles  ct  gdndrcux  qui  caracterisent  dcpniis  si  longtemjs 
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tontes  les  fI(5termination8  tie  sa  Majestd  rEm|)creur  do  tonics  K-s  Russies, 
n’ont  jamais  |«rmia  It  sa  Majesty  Tres-ClirtStiBluio  d’clcver  le  moindre  doute 
sur  ce  (lu’clle  avail  droit  d’attendre  de  son  aiiviiste  Alli^,  dans  nne  circon- 
stance  (>ii  le  rcjtos  de  I'Europo  sc  trouvait  dditendant  de  ses  Iiautes  re'so- 
lutiuii.s. 

La  niodtSralion  dont  sa  Majesty  ImptSriale  a donnt!  des  preuves  si  mar- 
qnantes  depuis  les  nialheurcux  tSvfenemena  qni  ont  trouhid  la  iwix  de 
I’Orient,  vicnt  encore  de  rcccvoir  un  nonvcl  dclat  de  la  ddclaration  com- 
ninnkjuee  par  M.  le  PIdnipotcnIiaire  Rnsse. 

Le  soussignd  s’empreaso  d’assnror  Monsieur  le  ridni[X)tcntiaire  de  Rnssie 
quo  son  "ouvcnieinent  ne  negligcra  aucuu  des  moyens  qui  sont  on  son  jion- 
voir  ]K)ur  engager  le  llivan  It  satisfaire  an  plus  tot  laCour  de  Rnssie  sur  lee 
conditions  anxquelles  die  a rd  luit  ses  prdtentions  envors  la  Porte. 

En  unissant  ses  efforts  k ceux  de  ses  angustes  AUids  jtour  li4ter  autant 
qne  [wssiblo  le  rctonr  de  la  Ixmnc  intelligence  entre  les  deux  empires,  sa 
Majestd  Trd.s-Clirdtienne  sc  felicitc  de  pouvoir  donner  a sa  Majestd  Inii>d- 
riale  nne  nouvclle  preuve  de  ses  sentimens  jwur  son  auguste  jtersonne,  tt 
du  vif  iuterdt  qu’clie  ne  ccssera  de  prendre  4 tout  ce  qui  [tout  touclier 
I’honneur  ct  la  dignitd  de  sa  couronne.  Elle  croit  en  meme  tem[xs  rcinplir 
un  vdritable  devoir  en  saisissant  nne  nouvclle  occasion  de  montrer  k l’£urt>i>e 
ce  que  I’on  pent  altendre  do  son  fiddle  attacliement  ati  principe  d’union, 
qui  fait  la  force  du  la  grande  alliance. 

Declaration  du  Pldnipotenliairc  de  sa  Majestd  le  Roi  de  Prussc  an 
Protocolc  du  26""  Novembre,  1822. 

Le  Pldni[X)tcntiairo  de  Prusse  {X>nr  les  Affaires  dc  I'Oricnt  est  autorisd  a 
ddclarcr  au  Protocole  de  ce  jour ; 

Quo  aa  Majestd  le  Roi,  son  auguste  maltre,  reconnaissant  toute  I’dtcndue  ' 
des  mcrifices  nombreux  quo  sa  Majestd  Inipdriale  de  toutes  les  Ruasies  a 
portds  a I'intdrflt  de  ses  augustes  AUids  et  au  repos  do  I'Euroix:,  jtartfige 
dans  toute  leur  e'tendue  les  principes  et  les  sentimens  exprimds  dans  la  dd- 
claration que  Ic  Cabinet  d'Autricho  a fait  insdrer  en  rd]ionso  k celle  du 
Pleni[)otentiaire  do  Rnssie  au  Protocole  du  9“*  Novembre,  ct  que  le  ebargd 
d’affaires  do  Prusse  a Constantinople  recevra  les  ordres  les  pins  prdcis  de 
joindro  ses  efforts  k ceux  des  Ambassadcurs  des  Cours  Allidcs  jxiur  obtenir 
enfin  I’accomplissemcnt  des  justes  demandes  du  Cabinet  de  Russie,  et  jxjur 
dcarter  par  la  les  griefs  qui  s’opposent  encore  au  rdtablissemcnt  des  relations 
diplomatiqucs  ct  amicales  des  deux  gouvememens. 

II. 

ProcAs-Vebdal  de  la  Conference  du  27  Novembre,  1822.  Affaires 
d’Orient. 

M.  le  Consciller  intimo  actucl  do  Tatistcheff,  ayant  annoned  bier  qn’il 
so  rdservait  de  remettre  k la  Confe'rence  dc  ce  jour  la  ddclaration  dont  il 
serait  ebargd  par  s.a  Majistd  Ini|idriale  l’Em|)creur  de  tontes  les  Russies,  a 
lu  ct  ddposd  au  Protocole  la  piece  ci-aunexdc,  jar  laquelle  sa  Majestd  Inqid- 
riale  a bien  voulu  cxiirimer  aux  Cours  Allic'es  sa  satisfaction  de  I’empressc- 
incnt  (in'ellcs  ont  mis  k ri'comraander  a leurs  ministres  accrdditds  a Con- 
stantinople dc  rcdoubicr  do  soins  ct  d’efforts  pour  le  succks  do  la  ndgociation 
iiiiportaute  ipii  leur  est  confide. 
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DAclabatios  du  I’ldiiipotentiaire  de  Ruasio  an  Protooole  dc  la  Confdrencc 
du  27™  Novembre,  1822. 

L’Emporcur  a pris  connaissanco  des  rdponses  communiqudcs  an  nom  dcs 
Conrs  Alli6!s,  h la  Declaration  laitu  i>arlc  Pldniiwleutiaire  de  Kussie,  dans 
la  confdrencc  du  8™  Novembre. 

Sa  Majestd  a vu  avoc  tine  satisfaction  vdritable  ses  Allids  apprecier  les 
motifs  de  sea  ddlerminations,  reconnoitre  itdrativement  combien  sout  justes 
et  moddrdcs  les  conditions  qn'clle  projiosc  a la  Porto,  ct  y joindre  la  pro- 
messc  de  redoubler  de  soins  et  d’etTorts,  iwir  engager  cette  Puissance  k les 
accepter  et  k les  exdcuter  dans  toute  lenr  dtendue. 

II  senible  ijeruiis  do  croire  que  ces  ddmarohes  ne  scront  pas  infructucuses. 
Les  iujustes  prdventions  du  Divan  devraient  edder  enfin  k I’cvidence 
des  preuves  rditdrdes,  qui  placcnt  dans  tout  son  jour  la  politique  de  la 
Kussie;  et  sa  Majestd  Ini])driale  ne  donte  [las  que  fortes  des  nouvcaiix 
tdmoignages  de  scs  vucs  pacidques,  les  Conrs  d’Autriclie,  de  France, 
d’Angleterre,  et  de  Pmsse,  n’insistent  k la  Porte  avec  autant  de  franchise  quo 
d’dncrgic,  sur  IVloption  immddiate  des  sculcs  niesurcs  qui  jmiasent  annoncer 
le  rdtablisscment  dcs  relations  diplomatiques  entre  les  deux  empires. 

En  confiant  k scs  Allids  ses  voeux  et  ses  espdrances  I’Emiiereur  se  serait 
einprcs-sd  de  Icur  faciliter  le  sucebs  k I’aide  du  plus  amplcs  concessions,  s’il 
eilt  dtd  en  son  [louvoir  d'dtendro  cellos  qu’il  a ddjk  accorddes,  et  si  lea  droits 
ct  les  intdrdts  de  la  Kussie  eusaent  admis  d'autres  sacrifices. 

Pour  dimner  en  revanche  aux  Cours  Allides  un  tdinoignago  dclatant  do 
la  sdcuritd  quo  lui  inspire  Icur  intervention  amicale,  sa  Majestd  Imjidriale 
a laissd  uniquement  k leur  sagesse  le  soin  de  diriger  la  marche  ultdrieure  dcs 
ndgociations  k Constantinople,  et  le  Pldnipotcntiaire  de  sa  Majestd  Inip>e- 
riale  cst  chargd  d’on'rir  aux  ministres  qui  prennent  i«rt  aux  confdmnccs 
dtablies  sur  les  afl'aires  de  rOrieut,  les  remerduicns  sinebres  de  son  augusto 
bkmverain,  jiour  le  zble  et  les  intentions  bienveillantcs  qu’ils  ont  fait  [ird- 
sidcr  k des  travaux,  dont  on  no  saurait  mdconnaltre  ni  la  haute  importance 
ni  les  utiles  resultats. 


MEMORANDUM  FOR  LORD  STRANGFORD. 

Verona,  28th  Nov,  1822. 

The  enclosed  protocols  and  the  different  notes  annexed  to 
them  will  show  Lord  Strangford  upon  what  terms  the  Emperor 
of  Russia  is  disposed  to  resume  his  diplomatical  relations  witli  the 
Porte,  and  the  measures  which  the  dift'erent  Powers  are  disposed 
to  adopt  witli  a view  to  induce  the  Porte  so  to  conduct  itself 
as  that  the  Emperor  may  have  it  in  his  power  to  resume  these 
relations. 

By  this  time  it  is  probable  that  the  Porte  will  feel  that  they 
will  derive  a certain  advantage  in  their  contest  with  the  Greeks 
from  the  resumption  of  those  relations ; and  the  pn'spcet  of  this 
advantage,  and  the  favourable  disposition  of  the  British  govem- 
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ment  towards  the  Porte,  and  the  probable  alteration  of  this 
disposition,  must  be  held  out  as  inducements  to  them  to  conduct 
themselves  with  moderation  and  justice  towards  the  Greeks. 

Such  conduct  must  be  represented  to  them  as  the  only  chance 
either  of  continued  poace  or  of  their  retaining  the  countenance 
of  the  British  government  In  respect  to  the  second  point,  viz. 
the  letter  to  be  written  to  the  Emperor  of  llussia,  it  is  very 
desirable  to  make  the  Ottoman  Ministers  feel  that  to  write  such 
a letter  to  his  Imp)erial  Majesty  will  be  a dignified  proceeding 
on  the  part  of  the  Sultan,  p)articularly  if  it  contains  only  ex- 
pressions of  civility,  and  there  should  be  no  reference  to  past 
transactions  or  subjects  of  discussion.  The  state  of  these  trans- 
actions and  subjects  cannot  be  altered  by  such  a letter,  and  it 
will  lead  to  peace  without  in  any  manner  oompromising  the 
dignity  or  the  interests  of  the  Sultan’s  government.  In  respect 
to  the  commercial  question,  it  is  fully  discussed  in  Lord  Strang- 
ford’s  late  despatches  to  Mr.  Canning,  to  which  it  is  unneces- 
sary, and,  indeed,  I have  not  the  means  of  adding  anything. 
He  will  urge  the  Turkish  government  to  p>erform  every  stipulation 
of  the  treaty  in  favour  of  the  Russian  commerce.  I recommend 
that  he  should  proceed  with  the  Sardinian  arrangement  till  it  is 
brought  to  a conclusion.  None  other  is  to  be  undertaken  by 
the  British  government  till  that  is  concluded. 

The  government  will  ^ve  him  further  orders  respHJcting  the 
use  of  his  good  oflSces  in  favour  of  any  other  Sovereign,  his 
Majesty’s  ally,  to  obtain  from  the  Porte  the  privilege  of  pwissing 
the  Bosphorus  for  vessels  bearing  his  flag.  I need  not  point 
out  how  honourable  it  is  to  Lord  Strangford’s  character,  and  to 
that  of  his  country,  that  he  should  be  charged  with  so  important 
a concern  as  the  completing  the  pacification  between  the  Em- 
peror of  Russia  and  the  Ottoman  Porte,  nor  how  anxious  the 
government  are  that  he  should  be  successful  in  his  endeavours 
to  preserve  preace. 

I earnestly  request  his  attention  to  the  subject,  and  that  he 
will  continue  to  do  everything  in  his  power  to  attain  the  object 
with  which  he  is  charged. 

Wellington. 


Digitized  by  Google 


004  MEMORANDUM  EOR  T,ORD  STRANGEOIU).  Nov.,  1822. 


[231.] 


[ 232.  ] 


[233.] 


BEPARATE  MEMORANDUM. 

Lord  Strangford  will,  in  every  case,  act  in  concert  with  the 
Allied  ministers  at  the  Ottoman  Porte,  particularly  with  the 
Iiitemuucio ; but  he  will  understand  that  it  is  he  who  is  charged 
with  the  negotiation,  and  will  be  responsible,  in  character  at 
least,  for  its  failure  ; and  therefore,  although  he  will  act  in  full 
confidence  and  concert  with  the  others,  he  must  take  upon 
himself  the  lead,  and  must  fix  for  the  others  the  part  which 
they  are  to  take  severally  in  the  negotiation. 

Wellington. 


To  Lord  Strangford. 

Mt  dear  Lord,  Verona,  28th  Nov.,  1822. 

With  this  you  will  receive  all  the  protocols,  annexes,  &c.,  on 
the  Turkish  question,  and  the  copy  of  a letter  from  Prince 
Mettemich  to  me ; its  enclosures  I do  not  send,  as  you  have 
them  already. 

But  I send  you  with  this  a Memorandum  of  the  points  to 
which  I think  his  Majesty’s  government  will  wish  you  to  attend 
upon  your  arrival  at  your  post,  till  you  shall  receive  your  in- 
structions from  the  Secretary  of  State,  founded  upon  his  know- 
ledge of  what  has  occurred  here.  Wishing  you  every  success. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 

P.S.  Count  Nesselrode  has  desired  me  to  tell  you  that  he 
cannot  send  you  the  jrnper  which  he  promised  you  last  night  on 
some  question  on  the  Georgian  frontier. 


To  the  IHyht  lion,  George  Canning, 

Verona,  28tli  Nov.,  1822. 

Keferring  to  my  despatch  to  you  of  the  22nd  instant.  No.  2‘.t, 
I have  to  infonn  you  that,  ujwn  reconsideration,  I did  not  think 
it  quite  fair  towards  the  Russian  government  to  have  considered 
tliat  their  despatch  to  tlieir  minister  at  Madrid  contained  a 
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reflection  upon  his  Majesty’s  government,  and  not  in  some 
manner  to  draw  the  attention  of  the  Kussian  Cabinet  to  the 
paragraph  containing  the  reflection ; and  I therefore  availed 
myself  of  the  opportunity  which  a discussion  with  Count  Lieven 
upon  the  terms  of  my  note  on  the  Turkish  question  gave  me  to 
point  out  to  him  the  objectionable  passage. 

I told  him  that  I considered  our  conduct  in  any  transaction 
the  free  subject  of  discussion  in  any  despatch,  even  though  it 
was  to  be  laid  before  our  government,  and  that  I did  not  feel 
myself  entitled  to  make  any  remark  or  observation  upon  it ; 
and  that  I should  not  have  done  so  even  to  him,  if  it  were  not 
certain  that  this  despatch  would  eventually  be  published  in 
every  newspaper  in  Europe.  That  being  the  case,  I wished 
the  Kussian  Cabinet  would  now  consider  whether  such  a re- 
flection upon  the  course  pursued  by  his  Majesty’s  government 
could  produce  a good  effect  in  the  world,  and  particularly  in 
England. 

The  Count  denied  stoutly  that  there  was  any  intention  to 
reflect  upon  us  in  any  part  of  the  despatch.  I replied,  that  all 
those  who  had  seen  the  paragraph  were  of  opinion  that  it  did 
reflect  upon  the  British  government ; and  I said  that,  although 
I considered  it  were  beneath  the  dignity  of  the  government  to 
complain  or  even  to  inquire  from  others  what  they  thought  of 
it,  I recommended  him  to  ask  Prince  Metternich  what  his 
opinion  was  both  of  the  meaning  of  the  paragraph  and  of  its 
consequences  when  published. 

I tliere  left  the  subject,  and  I have  heard  no  more  of  it. 

I have,  &C., 

Wellington. 


To  the  liiijht  Hon.  Oeorge  Canning. 

Si  U,  Verona,  28th  Nov.,  1822. 

I enclose  the  copy  of  a confidential  Memorandum  which  I 
gave  to  Count  Nesselrode  on  the  17th  of  October,  regarding 
the  Russian  ukase , and  the  copy  of  his  answer. 

I have  had  one  or  two  discussions  with  Count  Lieven  upon 
this  paper,  to  which  I object,  as  not  enabling  his  Majesty’s 
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government  to  found  upon  it  any  negotiation  to  settle  the 
questions  arising  out  of  the  ukase,  which  have  not  got  the 
better  of  these  difficulties;  and  I enclose  you  the  copy  of  a 
letter  which  I have  written  to  Count  Lieven,  which  explains  my 
objections  to  the  Russian  Mnnoire  Conjidaitiel.  This  question, 
tlien,  stands  exactly  where  it  did.  I have  not  been  able  to  do 
anything  ujion  it. 

I have,  &c., 

Wellington. 


To  Count  Lieven, 


Monsieur  le  Comte,  Verona,  28th  Nov.,  1822. 

I laving  considered  the  paper  which  your  Excellency  gave  me 
last  night,  on  the  part  of  his  Excellency  Count  Nesselrode,  on 
the  subject  of  our  discussions  on  the  Russian  ukase,  I must 
inform  you  that  I cannot  consent,  on  the  part  of  my  govern- 
ment, to  found  on  that  paper  the  negotiation  for  the  settlement 
of  the  question  which  has  arisen  between  the  two  governments 
on  this  subject 

We  object  to  the  ukase  on  two  grounds : 1st,  That  his  Impe- 
rial Majesty  assumes  thereby  an  exclusive  sovereignty  in  North 
America,  of  which  we  are  not  prepared  to  acknowledge  the 
existence  or  the  extent : upon  this  point,  however,  the  Memoir 
of  Count  Nesselrode  does  afford  the  means  of  negotiation ; 
and  my  government  will  be  ready  to  discuss  it,  either  in 
London  or  St  Petersburgh,  whenever  the  state  of  the  dis- 
cussions on  the  other  question  arising  out  of  the  ukase  will 
allow  of  the  discussion. 

The  second  ground  on  which  we  object  to  the  ukase  is,  that 
his  Imperial  Majesty  thereby  excludes  from  a certain  consider- 
able extent  of  the  open  sea  vessels  of  other  nations.  \Ve  con- 
tend that  the  assumption  of  this  power  is  contrary  to  the  law  of 
nations ; and  we  cannot  found  a negotiation  upon  a paper  in 
which  it  is  again  broadly  asserted.  We  contend  that  no  Power 
whatever  can  exclude  another  from  the  use  of  the  open  sea ; a 
Power  can  exclude  itself  from  the  navigation  of  a certain  coast, 
sea,  &c.,  by  its  ow  n act  or  engagement,  but  it  cannot  by  right 
be  excluded  by  another.  This  we  consider  as  the  law  of 
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nations ; and  we  cannot  negotiate  upon  a paper  in  which  a 
right  is  asserted  inconsistent  with  this  principle. 

1 think,  therefore,  that  the  best  mode  of  proceeding  would  be, 
that  you  should  state  your  readiness  to  negotiate  upon  the 
whole  subject,  without  restating  the  objectionable  principle  of 
the  ukase  which  we  cannot  admit. 

I have,  &c., 

Wellington. 


To  the  Jiight  Hon,  George  Canning. 

Sir,  Verona,  29th  Nov.,  1822. 

I saw  Prince  Metternich  on  the  26th,  after  1 had  written  my 
desjKitch,  No.  32,  which  I now  transmit  to  you,  and  I told  him 
that  I was  very  apprehensive  that  his  Majesty’s  government 
would  think  that  he  had  manoeuvred  a little  in  the  transaction  of 
the  Austrian  loan ; and  I wished  that  he  would  consider  whether 
any  delay  to  be  gained  was  worth  his  consideration  in  compar- 
rison  with  the  injury  that  he  would  do  to  himself  by  giving  ground 
for  such  a belief.  I thought  I made  some  impression  upon  him, 
but  we  were  interrupted,  and  he  made  me  no  answer ; but  he  sent 
me  a message  in  the  evening,  and  I saw  him  at  night;  and 
upon  both'occasions  he  requested  that  1 would  not  send  home  his 
note,  or  write  upon  the  Austrian  loan  by  the  courier  who  was 
going  off,  as  he  was  in  hopes  that  he  should  be  authorised  by 
the  Emperor  to  say  something  more  satisfactory.  I received 
his  note,  of  which  I enclose  the  original,  on  the  night  of  the  26th, 
and  I sent  my  answer,  of  which  I enclose  the  copy,  on  the  27th, 
and  I have  heard  no  more  from  Prince  Metternich  on  the  subject. 

On  the  evening  of  the  27th  I waited  upon  the  Emperor  of 
Austria  to  take  leave  of  him,  and  as  1 was  going  away  his 
Imperial  Majesty  said  that  he  wished  to  say  a few  words  to  me 
about  the  Austrian  loan.  His  Imperial  Majesty  then  said  that, 
as  a man  of  honour  and  conscience  he  must  admit  that  he 
owed  the  money,  and  that,  sitting  in  judgment  upon  the 
question  in  any  court  in  his  own  country,  considering  what  docu- 
ments and  securities  we  had  in  our  possession  he  must  decide 
against  himself.  But  that,  on  the  other  hand,  he  had  considered 
the  debt  as  cancelled  by  the  services  he  had  rendered  to  the 
cause,  by  the  sacrifices  which  he  bad  made,  and  the  misfortunes 
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which  he  had  suffered,  for  which  tlierc  could  he  no  compensa- 
tion. lie  then  asked  me  whether  I did  not  think  that  he  had 
jHjrsevered  in  the  good  cause  as  long  as  it  was  in  his  power, 
and  whether  such  conduct  was  not  to  be  considered. 

lie  was  aware,  he  said,  that  it  was  necessary  to  come  to  some 
arrangement  on  this  subject,  but  he  hoj)ed  that  we  would  con- 
sider his  services  and  iis  present  situation,  and  not  bear  hard 
upon  him.  I answered  that  he  might  rely  upon  it  that  the 
demand  upon  him  would  be  moderate,  and  that  everytliing 
would  be  done  to  make  the  payment  easy  to  his  finances ; and 
that,  as  the  debt  which  his  Imperial  Majesty  had  so  handsomely 
acknowledged  really  existed,  and  had  become  the  subject  of 
discussion  in  England,  it  was  not  consistent  with  his  Imperial 
Majesty’s  dignity  that  some  arrangement  should  not  be  made 
to  extinguish  it  of  a nature  and  magnitude,  in  point  of  amount, 
to  satisfy  reasonable  men  that  it  was  fair,  and  one  that  a great 
Power  such  as  his  Imperial  Majesty  ought  to  make. 

I then  paid  him  a compliment  on  his  sc'rvices  to  the  common 
cause,  and  his  perseverance,  and  assured  him  that  there  was  no 
sovereign  in  Europe  for  whom  his  Majesty  entertained  such  a 
regard,  and  the  country  such  an  interest  as  for  his  Imperial  Ma- 
jesty, and  that  neither  his  Majesty  nor  his  government  nor  the 
country  would  wish  to  press  him  to  make  an  arrangement 
which  was  unreasonable  or  would  distress  him. 

Ilis  Imperial  Majesty  expressed  his  satisfaction  at  what  I had 
said  to  him,  but  still  I have  beard  no  more  upon  the  subject 
from  Prince  Mettemich. 

I enclose  the  Memorandum  which  I propose  to  gi\e  Mr. 
Gordon,  directing  him  to  carry  on  the  negotiation  under  the 
instructions  which  he  had  received  from  the  late  Lord  London- 
derry, and  to  press  it  to  a conclusion,  if  possible,  before  tlie 
meeting  of  Parliament. 

I have,  &c., 

Wellington. 

237.]  Hon.  Qeonje  Canning. 

Sib,  Verono,  29th  Nov,  1822. 

M^hcn  the  King  of  Sardinia  arrived  at  Verona,  I availed 
myself  of  the  opportunity  which  my  introduction  to  his  Majesty  . 
gave  me  of  ascertaining  his  own  wishes  respecting  the  continued 
occupation  of  Piedmont  by  the  Austrian  troopa 
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Ilia  Majesty  at  first  said  that  he  thought  their  presence  in 
Piedmont  was  no  longer  necessary,  more  particularly  as  he 
had  them  so  near  him.  I took  the  liberty  of  observing  to  his 
Majesty  that  justice  to  his  Imperial  Majesty  the  Emperor  of 
Austria  should  induce  him  to  declare  himself  positively  whether 
he  wished  to  detain  the  troops,  as  his  Imperial  Majesty  must 
in  honour  wish  to  withdraw  them  as  soon  as  their  presence  in 
Piedmont  should  be  no  longer  necessary,  and  that  jt  would  not 
be  quite  reasonable  to  expect  that  his  Imperial  Majesty  should 
keep  an  additional  force  at  Lombardy  at  all  times  ready  to 
attend  his  Majesty  in  Piedmont.  His  Majesty  readily  admitted 
the  tnith  of  this  reasoning,  and  said  that,  provided  the  period  of 
the  troops  being  withdrawn  was  fixed,  he  had  no  objection  to 
their  remaining  for  some  time  longer. 

After  some  discussion  with  Prince  Mettemich  and  with  the 
Comte  de  la  Tour  upon  this  subject,  I waited  upon  his  Ma- 
jesty on  the  27th,  and  proposed  to  him  the  arrangement  stated 
in  the  enclosed  letter  to  the  Comte  dc  la  Tour.  His  Majesty 
said  he  should  agree  to  it,  and  I think  it  probable  will  propose 
it,  as  it  is  more  advantageous  to  him  than  that  which  he  in- 
tended to  propose  himself;  viz.,  reckoning  from  the  1st  of 
October  last,  that  4000  men  should  retire  at  the  end  of  every 
four  months,  the  whole  to  retire  at  the  end  of  September,  1823. 

The  arrangement  proposed  by  me  is  a better  military  arrange- 
ment, inasmuch  as  it  leaves  5000  men  for  the  last  six  months, 
and  is  at  the  same  time  less  expensive  to  the  King. 

The  Comte  de  la  Tour  wished  me  to  speak  to  the  King 
respecting  the  Prince  de  Carignan,  but  as  his  Majesty  did  not 
mention  the  subject  to  me,  and  I had  no  instructions  from  his 
Majesty  to  advert  to  the  subject,  I did  not  think  it  proper  to 
commence  upon  it  myself. 

I have,  &c., 

Wellington. 

P.S. — Since  writing  the  above  I have  received  the  letter  of 
which  the  enclosed  is  a copy  from  the  Comte  de  la  Tour,  to 
which  I have  returned  the  accompanying  answer. 
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Le  Comte  de  la  Tour  to  Field  Marthal  the  Duke  qf  Wellington, 

Mossieub  I.E  Pec,  Vefronc,  le  29"“  Not.,  1822, 

Je  me  snis  empressd,  Monsieur  le  Due,  de  mettre  sous  lea  ycui  du  Roi, 
mon  auguste  maltrc,  la  lettre  que  votro  Grace  m’a  fait  I’honneur  de 
m’adreascr  cn  date  du  28  du  couiant. 

Sa  JTajcstd  a ^prouvd  un  vif  plaisir  en  voyant  se  terminer,  par  la  m^ilia- 
tion  <lc  son  plus  ancien  ct  fidMc  Allid,  ime  affaire  ausai  intdressanto  pour  le 
bien  do  scs  dtat.s,  et  se  renonvclcr  par  Ih  ccs  preuves  d’intdret  et  de  Ixinue 
amitid  qui  depuis  dea  aidcles  out  lid  si  dtroitement  les  cours  d’Angloterro  et 
de  Sardiiignc. 

Elio  s’estime  heureusc  de  pouvoir  doniier  A votre  Grace  une  marque  por- 
ticulitre  de  aa  con6aiice  cn  acceptant  lea  bases  do  I'arrangement  quo  vous 
aver,  bien  voulu  mo  communiquer  dans  la  lettre  prdcitde,  et  A I’Europe  en- 
tiere  une  ])rcuvo  positive  de  la  reconnaissance  qu’elle  professe  pour  lea 
socoura  gdndrenx  qu’elle  a rofua  de  S.M.  I’Emperenr  d’Autriche,  et  do 
I'anleut  ddair  qu’clle  nourrit  do  conaervor  et  do  resserrer  avec  Cot  auguste 
Souverain  les  liens  de  I'amitid  ct  de  la  confiance. 

Sa  Majestd  de'sirerait  sculcment  quo,  sans  altdrer  essentiellemcnt  lea  dis- 
positions contenuea  dans  les  trois  paragrapbes  de  la  lettre  do  Votre  Altessc, 
on  voulut  bien  sulfltituer  la  date  fixdc  du  31“*  Ddcembre,  1822,  jx)ur  la  sortie 
des  premiers  4000  liommes,  A Celle  incertaiue  d’un  mois  aprds  la  fin  du 
Congres. 

Le  besoin  urgent  do  donner  dds  A prdsent  des  dispositions  militaires  et 
finaucidros  aussi  prdci.ses  quo  possible,  a soul  intlud  sur  ce  ddsir  du  Rol. 
S.M.  aime  A se  flatter.  Monsieur  le  Due,  que  cette  IdgAro  variation  ne  sau- 
rait  Otre  I’objet  d’une  discussion,  mais  qu’cllo  devra  encore  A I’intcrvention 
do  votre  Grace  celte  nouvelle  preuvo  des  intentions  bienveillantos  de  sea 
augustes  Allids. 

Je  sai.sia  avec  empressement  cette  occasion  pour  offrir  A votre  GrAce  Phom- 
mage  de  tons  raos  sentimons  personnels  joint  A celui  de  la  plus  haute  ooii- 
siildration  avec  laquello  j’ai  I’honnour  d’fitre.  Monsieur  le  Duo, 

De  votro  GrAco  le  trAs  humble  et  trts  obdissant  servitenr, 

De  la  Torn. 


^ To  the  night  lion.  George  Canning. 

Sir,  Verona,  29th  Nov,  1822. 

‘ 'fhe  military  occupation  of  Piedmont,  upon  which  I have 
' written  you  in  my  despatch  of  this  day,  is  the  only  Italian 

question  into  which  I have  entered  with  Prince  Mettemich. 

He  has  informed  me  that  he  proposes  to  reduce  the  force 
in  Naples ; to  what  amount  is  not  yet  settled  ; but  I have  urged 
him  to  reduce  it  from  50,000  to  25,000  men. 

In  respect  to  the  Prince  de  Carignan,  Prince  Mettemich  has 
a scheme  of  proposing  tliat  the  King  should  restore  him  to  his 
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favour,  which  is  certainly  a matter  in  the  King’s  power  to  grant 
or  not,  on  the  condition  that  the  Prince  should  promise  when  he 
comes  to  the  throne  to  govern  according  to  the  laws,  and  not  to 
make  any  alteration  without  the  consent  of  constituted  autho- 
rities in  Piedmont,  Savoy,  and  Genoa.  I pointed  out  to  Prince 
Mettemich  the  fatality  of  such  an  arrangement,  and  the  false 
notions  and  reports  which  it  would  occasion ; but  I don’t  think 
I made  any  impression  upon  him. 

There  is  nothing  else  of  importance  that  1 know  of  to  occupy 
the  Italian  Congress.  I enclose  the  copy  of  the  letter  which  I 
have  written  to  Lord  Londonderry,  and  the  copy  of  my  circular 
letter  to  the  foreign  ministers  here  upon  my  departure. 

I have,  «Src., 

Wellington. 


To  the  llii/ht  Hon.  Oeorge  Cunning. 

Sir,  Verona,  29th  Nov.,  1822. 

I waited  upon  the  Emperor  of  Russia  to  take  leave  of  him  on 
the  27th,  and  I enclose  a Memorandum  which  I made  imme- 
diately after  my  return  home  of  the  conversation  I had  with 
his  Imperial  Majesty. 

His  Imperial  Majesty,  both  upon  my  entering  the  room  and 
retiring  from  it,  desired  me  to  express  to  his  Majesty  his  sincere 
regard  for  his  person,  and  his  desire  to  continue  united  in 
counsels  with  his  Majesty.  I waited  upon  the  Emperor  of 
Austria  in  the  evening,  and  it  was  extraordinary,  that  although 
the  Emperor  of  Russia  told  me  in  the  morning  that  he  neither 
believed  nor  wished  that  the  peace  between  France  and  Spain 
would  last,  the  Emperor  of  Austria  should  have  told  me  in  the 
evening  that  he  hoped  it  would  last ; and  was  very  much  sur- 
prised, and  even  alarmed,  when  I stated  to  his  Imperial  Majesty 
my  reasons  for  thinking  it  at  least  doubtful. 

His  Imperial  Majesty  likewise  desired  me  to  express  to  his 
Majesty  his  sincere  regard,  his  hope  that  he  should  soon  have 
the  honour  of  seeing  him,  and  his  wish  to  continue  united  in 
counsels  with  his  Majesty. 

Nothing  new  has  occurred  here  since  I wrote  to  you  on 
Tuesday,  excepting  that  Monsieur  Ouvrard  has  arrived  with 

2 R 2 


I 


I 


239.] 


Digitized  by  Google 


612 


MEMORANDUM  ON 


Nov,  1822. 


an  extravagant  scheme  for  a loan  of  twenty  millions  sterling  of 
capital  for  the  Spanish  Royalists. 

Although  I am  well  acquainted  with  Monsieur  Ouvrard, 
having  lived  in  his  house  for  three  years  at  Paris,  he  has  kept 
entirely  out  of  my  way,  and  I cannot  say  that  I know  exactly 
what  brought  him  here. 

I believe  it  was  some  scheme  to  prevail  upon  the  Allies  to 
guarantee  this  loan  ; but  in  that  object  I don’t  think  he  will 
succeed. 

I hear  that  the  immediate  proposition  was  that  they  should 
name  the  person,  or  a commission,  to  transact  the  business 
between  the  creditors  and  the  Regency  of  Urgel ; but  I don’t 
believe  that  this  proposition  lias  been  acceded  to.  The  secrecy, 
however,  in  which  this  transaction  has  been  kept  will  show  you 
how  we  stand  here. 

Indeed,  I understand  that  it  is  now  reported  that  if  France 
should  interfere  actively  in  Spain,  it  is  probable  that  we  shall 
take  up  the  cause  of  Spmn  against  her;  and  something  that 
dropjied  from  the  Emperor  of  Russia  in  his  conversation  with 
me  shows  that  he  is  not  far  from  the  same  opinion. 

Since  writing  the  above  I have  seen  M.  Ouvrard : I find  that 
the  scheme  on  which  he  came  here  was  to  obtain  some  kind 
of  guarantee  to  the  loan  of  the  Spanish  Royalists. 

I have,  &C., 

Wellington. 


[240.]  MEMORANDUM  ON  CONVERSATION  WITH  EMPEROR  OP  RUSSIA. 

Veronn,  27th  Nov,  1822. 

I waited  upon  the  Emperor  of  Russia,  and  his  Imperial  Ma- 
jesty, immediately  upon  my  entering  the  room,  after  compli- 
menting me  upon  appearing  iu  his  uniform,  stated  that  he  was 
not  at  all  surjiriscd  at  the  course  and  termination  of  our  nego- 
tiations respecting  Spmn ; that  he  had  foreseen  what  our  con- 
duct would  be  from  the  time  I had  spoken  to  him  at  Vienna, 
and  even  before ; and  that  he  had  constantly  stated  this  con- 
viction to  Prince  Metternich,  in  answer  to  the  expres^n  of  his 
hopes  tliat  he  should  carry  us  with  him.  Ilis  Imperial  Majesty 
said  that  we  had  taken  our  line  in  the  Neapolitan  affair ; but 
that  he  did  not  think  that  we  were  more  disposed  than  others 
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to  protect  Jacobins  and  revolutionists ; that  having  taken  our 
line,  we  could  not  be  expected  to  alter  it,  nor  could  the  con- 
tinental Sovereigns  be  expected  to  alter  theirs ; but  that  at  all 
events  he  desired  that  I would  assure  the  King,  my  master,  that 
nothing  should  alter  his  Majesty’s  sentiments  of  friendship  for 
him,  or  bis  sense  of  the  benefit  to  be  derived  from  this  alliance. 

I expressed  my  gratitude  for  this  assurance,  and  the  certainty 
that  I had  that  it  would  be  most  agreeable  to  the  King ; and  I 
stated  to  his  Imperial  Majesty  that  however  the  British  govern- 
ment might  take  a different  view  from  that  taken  by  his 
Imperial  Majesty,  upon  the  Spanish  or  any  other  question,  he 
might  rely  upon  hnding  us  at  all  times  true  to  the  principles  on 
which  we  had  invariably  acted,  and  feeling  the  same  desire  to 
co-operate  with  his  Imperial  Majesty  for  the  preservation  of  the 
peace  of  the  world,  and  of  the  great  settlement  of  Europe,  in 
which  his  Imperial  Majesty  had  acted  so  conspicuous  a part  In 
respect  to  the  protection  of  Jacobins  and  revolutionists,  I told 
his  Imperial  Majesty  I believed  he  would  find  in  England  less 
of  their  principles  than  in  any  other  country,  for  that,  in  truth, 
there  never  was  a revolution  founded  on  Jacobin  principles  in 
any  country  in  Europe.  ITie  Jacobins  did  not  become  imme- 
diately the  arbiters  of  England,  for  this  simple  reason,  that  our 
system  was  founded  on  the  preservation  of  property  and  rights 
of  all  descriptions,  and  theirs  on  the  plunder  of  all  property  and 
the  destruction  of  all  private  rights. 

I did  not  wish  to  advert  to  topics  which  had  gone  by,  as  I 
then  said  that  a decision  had  been  taken ; but  I could  not  but 
be  apprehensive  that  the  peace  of  the  world  was  not  provided 
for  by  what  had  been  passing  lately.  His  Imperial  Majesty  to 
this  answered  that  he  did  not  think  that  the  peace  between 
France  and  Spain  could  last,  nor,  to  say  the  truth,  did  he  wish 
it,  as  he  was  convinced  that  the  war  must  overturn  the  Spanish 
revolution,  which  nothing  else  could. 

He  then  went  into  some  details  respecting  a correspondence 
found  on  Mr.  Bowring  at  Calais,  and  another  one  on  M. 
Oliveiros,  which  his  Majesty  said  proved  the  conspiracy  existing 
against  the  civilised  world ; and  he  contended  that,  even  upon 
our  own  principles,  the  conduct  of  these  revolutionary  fools  was 
such  as  to  require  repression. 

I answered  that  there  was  one  ally  of  which  his  Imperial 
Majesty  had  more  than  once  availed  himself,  and  that  he  appeared 
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to  me  to  hare  left  entirely  out  of  his  calculation  upon  this  occa- 
sion. He  answered.  Which  is  it  ? I replie<l.  Time ! Time  would 
remedy  many  of  the  evils  complained  of  as  resulting  from  the 
Spani^  and  other  revolutions.  Time  would  strengthen  France, 
and  place  her  in  a situation  to  be  more  able  to  act  her  part  in 
Europe ; because,  in  fact,  it  was  to  France  that  we  were  all  to 
look  for  the  danger  by  which  we  were  likely  to  be  affected,  in 
consequence  of  the  existence  of  the  revolutionary  principle.  I 
then  observed  that  I believed  I considered  things  in  France  in 
a more  favourable  light  than  his  Imperial  Majesty,  or  than 
any  of  the  Ministers  here;  but  that  I could  not  see  France 
go  to  war  at  present,  and  upon  a revolutionary  principle, 
without  feeling  that  the  world  was  in  danger,  and  that  I would 
prefer  to  trust  to  time  for  a remedy  to  the  mischief  to  be  appre- 
hended from  these  revolutions  rather  than  to  incur  such  a risk. 

The  Emperor  replied,  that  while  we  were  waiting  for  the 
remedy  of  time  much  mischief  would  be  done,  and  the  bans  gens, 
the  Royalists  in  Spain,  would  be  lost 

1 asked  him,  then,  why  he  did  not  support  the  Royalists, 
after  having  withdrawn  his  minister  from  Madrid,  keeping  the 
French  government  out  of  the  quarrel.  I told  him  that  I did 
not  approve  of  such  a measure ; but  that  there  was  this  to  be 
Said  in  its  favour,  viz.,  that  it  avoided  to  place  the  government 
of  France  in  a state  of  riot ; and  that  it  brought  forward  those 
Powers  which  conceived  that  they  had  an  interest  in  the  over- 
throw of  the  Spanish  revolution. 

We  had  then  some  conversation  upon  the  details  of  this  civil 
war,  in  which  I told  his  Imperial  Majesty  that  I had  heard  that 
the  same  individuals  fought  on  both  sides,  according  as  there 
was  money  to  pay  them ; and,  after  some  observations  on  this 
fact,  he  said  that  by  far  the  best  thing  to  do  was  to  interfere  by 
means  of  a good  army,  which  should  at  once  extinguish  the 
revolution. 

He  then  talked  about  the  French  army,  and  repeated  his 
conviction  that  it  was  neither  in  a state  of  discipline  or  of 
eflSciency  to  effect  any  purpose ; and  he  did  not  think  less  ill  of 
the  government ! I asked  him  then,  “ To  what  will  all  this 
come  ? Does  your  Majesty  expect  that  if  there  should  be  a war 
the  French  government  can  stand  it?”  “ No  ; but  if  it  should 
not,  we  have  the  means  of  setting  all  to  rights ! ” 

He  then  said,  “ Let  us  go  into  the  Turkish  question;”  and 
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he  stated  that  he  was  much  obliged  to  me  for  the  manner  in 
which  I had  expressed  myself  on  his  interests  ; and  that  he  hoped 
I was  satisfied  with  what  he  had  done  respecting  Lord  Strang- 
ford.  I told  him  that  Lord  S.  was  perfectly  satisfied,  and  that 
I was  much  obliged  to  him  for  having  <lone  him  justice ; and 
that  I was  convinced  that  he  had  adopted  the  measure  most 
likely  to  bring  his  affmrs  at  Constantinople  to  a satisfactory 
termination. 

I then  took  leave ; and  he  again  desired  that  I would  state 
to  the  King  what  he  felt  for  him,  and  his  continued  desire  to 
remain  united  in  counsels  with  his  Majesty. 

Wellington. 


To  the  Itiyht  lion.  Oeorge  Canning.  [ 241.] 

Sir,  Vorona,  29th  Nov.,  1822. 

Upon  consultation  with  the  ministers  of  France  and  Prussia,  it 
appeared  to  us  upon  the  whole  most  desirable  that  we  should 
bring  under  the  consideration  of  the  conference  of  the  ministeis 
of  the  five  Powers  the  state  of  the  commerce  and  navigation  of 
the  Rhine,  as  affected  by  the  internal  regulations  of  the  govern- 
ment of  the  Netherlands,  and  that  I should  propose  to  the 
conference  that  the  ministers  of  the  five  Powers  at  Bruxelles 
should  make  a representation  to  the  King  of  the  Netherlands  to 
induce  his  Majesty  to  enter  into  discussions  with  the  other 
Sovereigns  bordering  upon  the  Rhine,  with  a view  to  carry  into 
execution  the  treaty  of  Vienna,  upon  the  commerce  and  naviga- 
tion of  that  river. 

This  was  done  accordingly  in  the  coufereuce  of  the  27th,  of 
which  I enclose  the  protocol. 

I have,  &c., 

\Vellinoton. 


To  the  liight  lion.  George  Cann  ing.  [ 242.  ] 

Sir,  Verona,  29th  Nov.,  1822. 

Since  I wrote  to  you  yesterday  I have  had  another  conversa- 
tion with  the  Russian  Minister  regarding  the  ukase.  It  is  now 
settled  that  both  the  Memorandums  which  I enclosed  to  you  should 
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be  conadered  as  rum  avenus,  and  the  Russian  ambassador  in 
London  is  to  address  you  a note  in. answer  to  that  of  the  late 
Lord  Londonderry,  assuring  you  of  the  desire  of  the  Emperor 
to  negotiate  with  you  upon  the  whole  question  of  the  Emperor’s 
claims  in  North  America,  reserving  them  all  if  the  result  of 
the  negotiation  should  not  be  satisfactory  to  both  parties. 

This  note  will  then  put  this  matter  in  a train  of  negotiation, 
which  is  what  was  wished. 

1 have,  &c., 

Wellington. 


To  tht  Eight  Hon.  Oeorgt  Canning. 

Sir,  Verona,  29th  Nov.,  1822. 

I enclose  the  protocols  and  notes  on  the  Spanish  colonies, 
from  which  you  will  see  that  the  government  is  at  full  liberty  to 
take  the  steps  which  may  be  thought  proper  on  this  subject  In 
the  state  in  which  this  congress  is  at  present  it  would  have  been 
quite  hopeless  to  endeavour  to  bring  these  ministers  to  a common 
opinion  in  relation  to  the  Spanish  colonies.  All  that  I could  do 
was  to  converse  with  each,  and  I was  in  hopes  their  answers 
would  have  been  more  favourable  than  they  are.  But  you  will 
see  that  none  of  them  positively  object  to  what  we  are  doing. 

The  Russian  note  positively  admits  the  principle  on  which  we 
have  been  acting ; and  in  discussion  it  came  out  that  the  Em- 
peror of  Austria  still  maintained  a minister  in  the  Brazils,  of 
both  of  which  circumstances  I availed  myself;  and  I think  that 
upon  the  whole  they  are  better  satis6ed  with  us  upon  this  subject 
than  they  were  at  first. 

We  had  another  discussion  this  day  upon  the  Brazils,  a gentle- 
man having  arrived  from  thence  with  a message  from  the  Prince 
Regent,  desiring  that  an  envoy  might  be  received  from  his 
Britannic  Majesty.  The  Austrians  took  the  lead  upon  this  sub- 
ject, and  proposed  that  the  demand  should  be  referred  to  a 
conference  to  be  formed  in  London.  I recommended  that  they 
should  consider  this  question  well  before  they  should  entertain 
it,  and  said  that  in  respect  to  the  formation  of  a conference 
in  London,  I would  take  the  question  ud  T^eretuium,  But 
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this  proposal,  which,  although  given  up,  was  not  unsupported, 
shows  that  these  Powers  are  not  very  far  from  an  acknowledg- 
ment of  the  new  governments  in  America,  if  it  should  suit 
their  interest. 

I have,  &c., 

Wellington. 


To  the  Right  Ron.  Oeorge  Canning. 

Sib,  Verona,  29th  Nov.,  1822. 

I enclose  you  the  protocols  of  the  conferences  and  the  several 
notes  annexed  on  the  slave  trade.  I am,  I confess,  disappointed 
in  the  notes  of  the  Russian  and  Prussian  plenipotentiaries. 

In  my  despatch  to  you.  No.  27,  of  the  19th  inst,  I stated  my 
expectation  that  the  Emperor  of  Russia  would  support  all  the 
propositions  contained  in  my  Memorandum  in  the  exact  form  in 
which  they  were  made.  I was  informed,  however,  on  Tuesday 
night,  the  26th,  that  this  would  not  be  the  case ; and  having  called 
upon  Count  Nesselrode  on  Wednesday  morning,  before  the  con- 
ference, to  see  his  note,  I found  that  it  went,  in  fact,  to  nothing, 
excepting  to  the  general  declaration  and  to  the  Portuguese  trade, 
the  rest  being  to  depend  upon  negotiations  to  be  opened  at 
Paris,  which  his  Imperial  Majesty’s  minister  was  to  support  I 
was  aware  of  the  sort  of  support  which  our  negotiations  would 
receive,  and  I told  Count  Nesselrode  very  frankly,  that  if  the 
Emperor  did  not  give  a better  support  to  my  propositions,  I 
should  either  withdraw  them,  and  state  that  I should  not  have 
made  them  if  1 had  not  had  the  promise  of  his  Imperial  Majesty’s 
support  to  them  all  after  he  had  had  my  minute  in  his  jiossession 
for  a considerable  time,  or  I should  insert  upon  the  protocol 
sometliing  of  the  same  kind  to  follow  his  note.  This  remon- 
strance had  the  effect  of  producing  the  alteration  of  the  note  to 
what  you  see  it  is,  and  it  is  stated,  both  by  Count  Nesselrode 
and  Count  Lieven,  that  they  declare  to  support  our  negotiations 
at  Paris.  But  I doubt  our  having  any  effectual  support  from  the 
Emperor  of  Russia.  I would  have  inserted  upon  the  protocol 
his  abandonment  of  me,  if  his  note  had  not  contained  a distinct 
admission  that  the  trade  ought  to  be  made  piracy. 

Monsieur  de  Benistorff  has  been  very  unwell,  aud  the  King  of 
Prussia  is  absent,  and  that  is  the  reason  fur  wliich  the  Prussian 
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note  is  so  weak.  But  I will  endeavour  to  prevail  upon  Monsieur 
de  Bemstorff  to  declare  himself  in  more  positive  terms. 

You  will  observe  that  what  I intended  should  be  a general 
declaration  is  a resolution,  and  that  there  is  no  separate  decla- 
ration upon  any  of  the  points  by  the  several  Powers  who  agree 
to  them. 

There  is  a great  objection  to  make  a declaration  from  this 
Congress  on  the  subject  of  negroes  alone,  and  none  Is  to  be 
made  on  any  other  subject 

The  general  resolution  will  answer  all  the  purpose  of  a decla- 
ration, and  can  be  made  the  same  use  of. 

1 think  we  may  turn  to  some  use  the  declarations  of  each 
Power,  but  I delay  to  give  any  opinion  upon  this  subject  till  I 
go  to  London. 

After  I had  written  thus  far  the  Emperor  of  Bussia  came 
to  take  leave  of  me.  Before  he  came  he  had  particularly 
desired  that  we  might  have  no  conversation  upon  business. 
After  much  kindness  to  me  personally,  1 told  his  Imperial  Ma- 
jesty that  I must  venture  to  disobey  him,  and  to  talk  to  him  on  a 
point  of  business  on  which  my  government,  and  I believed  his 
Imperial  Majesty,  were  both  much  interested.  I then  told  him 
that  I was  not  at  all  satished  with  the  support  which  his  ministers 
had  given  me  in  the  affair  of  the  slave  trade,  reminding  him 
that  I had  laid  my  papers  before  his  Majesty,  and  had  informed 
him  that  I would  not  bring  forward  my  propositions  unless  they 
should  be  supported  by  his  Imperial  Majesty. 

The  Emperor  instructed  me  to  tell  him  what  I wished,  and 
assured  me  that  the  note  of  his  minister  should  be  amended  as 
I desired.  Accordingly  I have  had  added  to  it  an  engagement 
to  support  our  negotiations  on  this  subject  in  France ; and  as  it 
would  have  renewed  all  our  discussions  if  the  remainder  had 
been  altered  I have  entered  upon  tlie  protocol  of  yesterday  an 
agreement  to  concert,  in  a conference  to  be  formed  in  London, 
the  measures  to  be  adopted  under  the  different  notes  on  the 
protocol  of  yesterday. 

The  case  then  now  stands  as  I could  wish  it,  and  you  will 
have  it  entirely  in  your  hands 

I have,  &c., 

Wellington. 
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To  the  IHght  flan,  (leorga  Canning. 

Sir,  Veronn,  2iHh  Nov,  1822. 

I write  you  one  line  to  tell  you  that  Prince  Mettemich  has 
just  beeu  with  me,  to  tell  me  tliat  the  Emperor  of  Austria  will 
consent  to  pay  two  millions  in  money,  and  one  million  in  timber 
or  quicksilver;  but  he  wishes  that  before  anything  further 
passes  on  the  subject  I should  make  an  effort  with  the  cabinet 
to  make  some  reduction  of  this  sum  if  possible,  that  nothing 
should  be  mentioned  of  money  to  be  paid  till  the  negotiation 
should  be  concluded,  and  that  every  facility  should  be  given  in 
the  negotiation  for  the  payment  of  the  money  by  Austria.  I 
beg  you  to  delay  to  send  any  instructions  to  Mr.  Gordon  on 
this  subject  till  I shall  arrive  in  England. 

I still  send  home  my  despatch.  No.  32*  [26th  Nov.,  1822], 
but  as  it  does  not  show  off  Prince  Mettemich  in  his  best  colours, 
I should  wish  it  to  be  considered  as  private  and  confidential. 

I have,  &c., 

Wellington, 


To  Prince  Mettemich. 

29th  Nov.,  1822. 

The  undersigned,  Minister  Plenipotentiary  of  his  Britannic 
Majesty,  has  the  honour  to  inform  Prince  Mettemich  that  the 
affairs  being  terminated  for  the  discussion  of  which  he  was 
directed  by  the  King,  his  master,  to  attend  the  conferences  of 
Verona,  he  proposes  to  depart  for  England  to-morrow. 

His  Excellency  the  Marquess  of  Londonderry,  his  Britannic 
Majesty’s  ambassador  with  his  Imperial  Majesty  the  Emperor 
of  Austria,  has  been  appointed  by  his  Majesty  to  attend  the 
conferences  on  the  affairs  of  Italy  on  the  part  of  his  Majesty. 
It  is  the  wish  of  his  Majesty’s  government  that  any  question 
which  may  arise  on  any  other  subject  during  the  stay  at  Verona 
of  their  Majesties,  or  their  plenipotentiaries,  on  which  it  may  be 
wbhed  to  know  his  Majesty’s  sentiments,  may  be  referred  to  his 
Majesty’s  government  through  the  usual  diplomatic  channels. 


* See  page  588. 
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[ 247.  ] 


The  undersigned  renews  to  his  Highness  Prince  Mettemich 
the  assurances  of  bis  high  consideration. 

Wellington. 

[The  same  to  Count  Nesselrode,  Count  Bemstorff,  leurs  Ex- 
cellences MM.  les  PlenipotenUaircs  dc  S.  M.  T.  C.] 


To  Jj/rd  Londonderry. 

My  IjORD,  Verona,  29th  Nov,  1822. 

The  affairs  for  the  discussion  of  which  I was  directed  to 
attend  the  conferences  at  Verona  being  now  terminated,  I pro- 
pose to  set  out  on  my  return  to  England  to-morrow. 

I enclose  the  copy  of  a note  which  I have  addressed  to  the 
roin'isters  of  the  several  courts. 

There  is  only  one  subject  upon  which  I have  to  give  you  any 
information,  and  that  relates  to  the  evacuation  of  Piedmont. 

I enclose  you  the  copy  of  a letter  which  I have  written  to  the 
Comte  de  la  Tour  upon  that  subject,  stating  the  arrangement 
which  I had  made  with  Prince  Mettemich.  I have  reason  to 
know  that  this  arrangement  will  be  equally  satisfactory  to  his 
Imperial  Majesty,  but  as  I don’t  think  that  the  Emperor  of 
Austria  can  be  required  to  leave  less  than  5000  men  for  the 
last  six  months,  and  his  Imperial  'Majesty  originally  wished  that 
he  should  leave  only  4000,  it  is  possible  that  his  Imperial  Majesty 
may  not  like  to  propose  the  arrangement  which  I have  settled. 

1 beg  you  to  endeavour  to  prevail  upon  Count  de  la  Tour 
to  propose  it 

On  all  other  Italian  questions  his  Majesty’s  policy  is  the  same, 
and  it  is  his  Majesty’s  wish  that  the  line  to  li;  followed  by  his 
Majesty’s  plenipotentiaries  on  these  questions  should  be  the 
same  as  in  the  year  1820-21,  under  the  instructions  sent  for 
your  guidance  and  that  of  Mr.  Gordon  by  the  late  Secretary  of 
State. 

I liave,  &c., 

Wellington. 

P-^- — I enclose  the  copy  of  a letter  which  I have  received 
from  the  Comte  de  la  Tour  since  writing  the  above,  and  of  my 
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answer.  I beg  you  to  make  him  feel  that  the  31st  of  January 
— that  is,  four  months  from  the  1st  of  October — is  the  period 
fixed  by  the  King  of  Sardinia  himself  for  the  commencement 
of  the  evacuation.  It  is  best  to  adhere  to  that  day. 


The  lUght  Hon,  Oeorge  Canning  to  Field  Marehal  the  Duke  of  Wellington. 
My  Lobd  Duke,  Foreign  Office,  29th  Not.,  1822. 

I have  received  and  laid  before  the  King  your  Groce’s  despatches 
Nos.  25,  26,  aud  27. 

The  King  commands  me  to  repeat  the  assurances  of  his  Majesty’s  highest 
approbation  of  your  Grace’s  unabated  exertions  to  avert  the  calamity  of  a 
Spanish  war. 

I am  also  to  express  the  satisfaction  which  his  Majesty  derives  from  the 
prospect  of  your  Grace’s  obtaining  from  the  Allied  Powers  such  measures 
and  declarations  respecting  die  slave  trade  as  may  strengthen  the  hands 
of  the  British  government  in  their  endeavours  to  restrain,  if  not  finally  to 
extinguish,  that  disgraceful  and  abominable  traffic. 

I have  the  honour  to  be,  with  great  truth  and  respect, 

my  Lord  Duke,  your  Grace’s  most  obedient  humble  servant, 

Gbobob  Canniko. 


The  Right  Bon.  Oeorge  Canning  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wdlington, 

My  DE&B  Duke  of  Wellibgton,  Gloucester  Lodge,  29th  Nov.,  1822. 

Your  Spanish  despatch  of  yesterday  was  a great  disappointment,  both 
because  it  brought  no  conclusion,  and  because  it  seems  to  prepare  us  for 
a conclusion  not  to  be  desired. 

I confess  I thought  your  letter  to  M.  YillNe  would  have  reacted  upon 
Verona  with  more  decisive  effect. 

I postpone  till  the  next  messenger  (whom,  however,  I mean  to  dispatch 
on  Tuesday)  the  full  Spanish  and  Spanish-American  budget  with  which 
I threatened  you,  as  we  are  in  the  midst  of  a series  of  Cabinets,  whose 
decision  must  be  taken  upon  two  or  three  points  before  we  can  proceed 
further  than  we  have  done  in  the  instructions  for  the  Admiralty  enclosed 
in  my  despatch  of  this  day.  Cuba,  and  the  supposed  designs  of  the 
United  States  upon  that  colony,  present  a difficulty  of  no  small  amount. 

You  have  done,  in  rcs{iect  to  that  question  (of  Spanish-America),  all 
that  could  be  desired ; and  upon  the  slave  trade,  more  than  could  have 
been  expected. 

Ever,  my  dear  Duke  of  Wellington,  most  sincerely  yours, 

Geoboe  Canning. 

I will  do  nothing  about  Lord  Strangford  till  your  return. 
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To  Prince  Mettemieh. 

Mon  CHER  Prince,  " Milan.  1st  Dec.,  1822. 

I wish  you  would  turn  over  in  your  mind  this  idea  which  has 
occurred  to  me,  and  which  I suggest  to  you,  that  your  Ambas- 
sador in  England  should  be  authorised  to  grant  licences  for  the 
importation  into  Vienna  or  Trieste  of  one  million  and  a half  of 
colonial  produce  annually,  taking  15  or  20  per  cent,  on  the  value 
of  each  cargo  for  which  the  licence  is  granted,  on  the  delivery 
of  the  licence.  You  would  thus  be  certain  of  your  revenue 
even  before  the  goods  should  be  exported  from  England. 

This  measure  must  succeed,  even  though  your  custom-house 
officers  should  be  worse  than  they  are,  as  they  will  have  nothing 
to  say  to  the  execution  of  it 

It  is  not  necessary  that  you  ahould  take  the  whole  quantity 
from  England.  Teike  it  from  different  countries,  or  from  any 
country  you  please ; the  principle  and  the  advantage  to  Austria 
will  still  be  the  same. 

Turn  this  proposition  over  in  your  mind.  It  will  convince 
you,  at  all  events,  that  my  mind  is  turned  to  get  the  Emperor 
out  of  this  financial  difficulty  if  in  my  power. 

Believe  me,  &c,, 

Wellington. 


To  Prince  Mettemieh. 

Mon  CHER  Prince,  Milan,  1st  Deo.,  1822. 

I received  your  letter  of  the  .30th  this  day  from  General 
Bubna,  and  although  1 feel  provoked  and  hurt  that,  notwith- 
standing the  daily  proofs  which  my  government  gives  of  Its 
frankness  and  fairness,  there  is  not  a report  which  any  agent 
of  any  foreign  power  can  pick  up  and  vend  against  us  that  is 
not  believed,  cherished,  and  immediately  acted  upon,  I feel 
much  obliged  to  you  for  giving  me  an  immediate  opportunity 
of  justifying  the  British  government,  which  I can  do  most 
fully. 

I informed  the  ministers,  in  the  conference  at  Verona,  more 
than  once,  that  we  were  upon  the  very  worst  terms  with  the 
Spanish  government.  Among  the  causes  of  complaint  that  we 
had  were  many  infractions  of  treaties  of  commerce,  some  as  old 
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as  the  dominion  in  SfKiin  of  the  house  of  Austria  ; and  offers  . 
had  been  repeatedly  made  in  late  years  to  revise  and  new  model 
these  treaties  according  to  the  mutual  convenience  and  mutual 
benefit  of  the  parties. 

I likewise  informed  the  conference  that  the  British  govern- 
ment had  complained  to  the  Spanish  government  recently  of  the 
piracies  committed  on  the  commerce  of  his  Majesty’s  subjects, 
and  had  explained  themselves  fully  on  the  measures  which  they 
intended  to  adopt  as  a remedy. 

I have  two  reports  from  Sir  William  A‘Court,  of  the  9th 
November,  both  stating  to  his  government  the  measures  which 
the  Spanish  government  had  proposed,  and  were  about  to  submit 
to  the  Cortes,  with  a view  to  be  cordially  reconciled  to  the 
British  government,  but  not  a word  of  a treaty  of  commerce. 
As  far  as  I have  any  infonnation  therefore,  I should  say  that 
it  is  not  true  that  a treaty  of  commerce  has  been  at  all  in  dis- 
cussion, and  certainly  not  with  Sir  William  A ‘Court,  and,  above 
all,  not  proposed  by  him.  I insist  upon  the  last,  because  I have 
by  me  the  only  instructions  from  Mr.  Canning  to  Sir  William 
A'Court,  and  in  them  there  is  no  mention  of  a treaty  of  com- 
merce. If,  then,  it  be  true  that  a treaty  of  commerce  has  been 
proposed  in  the  Cortes  since  Sir  William  A'Court  wrote  on  the 
9th  ultimo,  it  is  with  the  same  general  view  in  which  other 
measures  have  been  proposed,  viz.,  that  of  endeavouring  to 
reconcile  Great  Britain  to  Spain  in  the  existing  crisis  of  the 
affairs  of  the  latter. 

This  is  my  explanation  upon  this  subject,  which  I authorise 
you  to  state  to  whomsoever  you  please. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 

1 beg  you  will  observe  that  there  does  not  appear  in  Sir 
William  A,‘Court’s  despatches  that  he  at  all  encouraged  these 
propositions  and  offers  from  the  Spanish  Cortes ; and  certainly 
he  was  not  directed  in  the  instructions  of  Mr.  Canning  to  en- 
courage them. 

Sir  William  A'Court’s  two  reports  above  mentioned  only 
reached  me  this  morning,  having  been  transmitted  from  Paris 
by  Sir  Charles  Stuart. 

Wellington. 
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To  Prince  Mettemieh. 

3IoN  CHER  Prince,  MOan,  1st  Dec.,  1822. 

If  I had  been  at  Verona  I would  hare  communicated  to  you 
the  despatches  and  instructions  I had  received,  upon  which  1 
have  written  to  you  in  the  other  letter ; but  not  being  with  you, 
and  as  Prince  Esterhazy  b here,  I have  shown  them  to  him,  and 
he  will  tell  you  their  contents,  and  that  they  fully  prove  the 
case  which  I have  stated  in  my  other  letter. 

There  b no  secret  in  all  this ; there  can  be  none ; but  still 
I don’t  wish  that  the  contents  of  these  despatches  and  instruc- 
tions should  be  shown.  He  will  let  you  know  them,  but  I 
should  not  wbh  them  to  go  any  further. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


The  Right  Uon.  Oeorge  Canning  to  Field  Marthal  the  Duke  of  Welliiiytoii. 

My  dear  Duke  of  WEIXISOTOy,  Foreign  Office,  3rd  Dec.,  1S22. 

Your  Priday't  messenger  has  not  arrived,  and  we  have  instead  of  him 
rumours  from  Verona  and  newspapers  from  Paris,  all  breathing  w;vr ; and 
the  latter  announcing  your  dei«rture  from  Verona  for  the  24th  ultima 

In  this  state  of  uncertainty,  and  being  on  the  other  hand  sure  of  hearing 
from  you  the  day  after  to-morrow,  I think  it  best  to  suspend  the  dcjiarturo 
of  the  messenger  whom  I intended  to  disiatch  to-day  ; sending  directions, 
however,  to  Sir  Charles  Stuart  to  forward  to  you,  if  j'ou  are  still  at  Verona, 
copies  of  throe  despatches  which  I address  to  him  to-^y,  in  answer  to  three 
inquiries  of  M.  de  Villele,  touching — 

1st.  Our  armament  for  tlie  West  Indies  and  the  report  of  our  intention 
to  occupy  Cuba ; 

2nd.  The  propoeition  to  the  Cortes  for  a commercial  treaty  w'ith  Spain  ; 
and 

3rd.  Our  pretended  guarantee  of  Portugal. 

If  I were  to  write  to  you  myself,  I could  only  send  to  you  more  in  detail 
the  matters  of  which  the  despatches  that  Sir  Charles  Stuart  will  have  to 
forward  to  you,  oontaiu  the  substance. 

One  word  only  on  the  other  hypothesis  of  your  having  (as  the  French 
intelligence  affirms)  left  Verona,  and  of  this  letter  finding  you  at  or  near 
Paris.  In  that  case,  and  in  the  case  (which  it  wonld  imply)  of  the  question 
of  jMiace  and  war  being  left  in  the  hands  of  the  French  government,  may  I 
implore  you  to  remain  at  Paris  so  long  as  to  be  able  to  hear  once  from  me 
there  after  we  know  the  event,  which  is  now  surmised? 

The  temjicr  in  which  M.  de  Villhlo  professes  to  be,  afibrds  one  more 
chance  of  preserving  peace,  if  you  should  be  at  hand  to  cucourago  him. 
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during  the  first  conflict  of  the  two  parties  in  the  French  government. 
Witliout  such  aid  I fear  he  may  he  overborne. 

I would  much  rather  (speaking  herein  my  own  individual  opinion  only 
as  yet,  without  having  haci  an  opportunity  to  oompore  it  with  tliat  of  Lord 
Liveriiool)  accept  the  mediation  between  France  and  Spain,  now,  from 
France  singly  and  directly,  than  have  been  involved  in  it  by  delegation  from 
the  Congress,  and  responsible  for  the  conduct  and  issue  of  it  not  to  the 
parties  concerned  but  to  the  Alliance  : 1 mean,  of  course,  if  our  mediation 
were  the  only  chance  of  peace;  for  otherwise  it  is  not  in  any  case  a trust  to 
he  courted.  But  peace  is  undoubtedly  by  any  means  (if  poasible)  to  bo 
preserved. 

Ever,  my  dear  Duke  of  Wellington,  most  sincerely  yours, 

Geoboe  Casnino. 

P.S.  I have  shown  this  letter  to  Lord  Liverixx)!,  who  entirely  concurs 
in  it. 


The  Right  Hon.  George  Canning  to  Field  Marthal  the  Duke  of  Wellhigton, 

Mt  DEAB  Duke  of  WkeliKOTOS,  Foreign  Office,  6th  Dec.,  1822. 

My  despatch  of  to-day  realises  the  intimation  of  my  private  letter  of 
Tuesday. 

We  all  feel  that  every  effort  must  have  been  made  by  this  government  to 
avert  the  war  before  we  can  say  that  wo  have  done  our  duty.  If  M.  do 
Villfelc  values  cither  his  i»wer  or  his  reputation,  surely  he  will  work  stren- 
uously to  that  end. 

I shall  be  grieved  if  it  is  inconvenient  to  you  to  remain  at  Paris ; hut 
without  you  neither  Villele  nor  we  have  a fair  chance  of  success. 

I intend  to  send  a messenger  to  Sir  William  A'Court  to-morrow,  who  will 
pass  through  Paris.  Perhaps  you  will  write  to  A'Court  by  him.  I shall 
not  promise  to  A'Court  that  you  will  do  sa  But  I shall  enjoin  him  to 
write  to  you  by  return  of  the  messenger. 

Ever,  my  dear  Duke  of  Wellington, 

most  sincerely  yours, 

Geobob  Cannino. 


TTie  Right  Hon.  George  Canning  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 
My  Lobd  Duke,  Foreign  Office,  6th  Dec.,  1822. 

The  latest  date  of  your  Grace's  despatches  from  Verona  is  still  the  19th 
ultimo. 

The  French  mail  due  yesterday,  has  from  some  unaccountable  accident 
failed  to  arrive ; and  we  are  left  in  an  uncertainty  as  to  everything  that  has 
passed  at  Verona  for  more  than  a fortnight,  so  much  the  more  ]«inful,  as 
all  the  unauthenticated  rejiorts  from  Paris  concur  in  representing  the  break- 
ing out  of  hostilities  as  but  too  probable. 

In  this  stale  of  things,  however  difficult  and  cmhanassing  it  may  be  fo 

VOL.  I.  2 8 


Digitized  by  Google 


OFFKR  OF  MKDIATION 


Dec.,  1822. 


(12fi 


sliapc  instnictions  to  a case  not  ascertained,  it  l>aa  nevertheless  been  felt  by 
his  Majesty’s  advisers,  on  a review  of  your  (5  race’s  correspondence  compared 
with  that  of  Sir  Charles  Stuart,  that  we  should  be  wanting  to  our  duty  if 
we  did  not  submit  to  his  M.ijesty  the  course  which  it  would  be  expedient 
to  pursue,  in  that  which  is  understooil  to  be  the  present  situation  of  the 
question  of  peace  or  war  between  F'rance  and  St>ain. 

It  is  understood  that  the  three  Continental  Powers  have  delegated  exclu- 
sively to  the  court  of  France  the  decision  of  that  question  ; binding  them- 
selves to  support  her  in  wliat  she  may  decide.  It  is  understood  further  that 
the  preponderating  influence  in  the  French  councils  is  for  the  alternative  of 
war.  This  prevailing  impression  coincides  but  too  nearly  with  that  which 
appeared  to  be  uiion  your  Grace’s  mind  at  the  date  of  your  last  despatches. 
Meantime  M.  de  Villile  has  taken  several  opportunities  of  expressing  to  Sir 
Charles  Stuart,  in  terms  too  plain  to  be  mistaken,  both  his  own  earnest 
desire  for  the  preservation  of  peace  (a  desire  in  which  the  King,  his  master, 
is  represented  by  him  as  warmly  ]iarticii«ting),  and  his  wish  to  receive 
not  only  the  support  but  the  advice  of  the  British  government  in  his 
endeavours  to  preserve  it. 

I enclose  to  your  Grace  extracts  of  two  of  Sir  Charles  Stuart’s  despatches, 
in  which  these  sentiments  of  M.  de  Villele  are  i>articularly  rei>ortc<l ; 
so  [larticularly  indeed  as  to  render  it  incumbent  upon  this  government  to 
take  .some  notice  of  so  direct  an  apjieal  to  their  friendly  disposition. 
Hitherto  I have  not  thought  it  right  to  do  so;  because,  while  your  Grace 
was  communicating  with  M.  do  Villele  from  Verona,  with  so  much  more 
perfect  a view  of  the  circumstances  on  which  any  council  was  to  be  founded, 
it  would  have  been  inexiredieut,  anil  might  have  been  mischievous  to  hazjird 
any  opinion  from  hence  which  might  by  jiossibility  come  in  conflict  with 
your  Grace’s,  on  a view  necessarily  imjierfect  and  liable  to  be  changetl  by 
subsequent  infonnatiou.  That  objection  ex'sts  no  longer,  if  this  desjatch 
shall  find  your  Grace  at  Paris.  And  I liave,  therefore,  received  the  King's 
commands  to  signify  to  your  Grace  his  Majesty’s  [ileasuie,  that  in  the 
event  of  the  situation  of  affairs  being  such  as  is  supjroscd  in  this  desjiatch, 
that  is,  of  the  decision  of  war  or  peace  being  entirely  with  the  French 
government,  your  Grace  should  seek  a conversation  with  M.  de  Villele,  and 
after  referring  to  his  Excellency’s  communications  through  Sir  Charles 
Stuart,  should  offer  frankly'  to  that  minister  the  mediation  of  his  Majesty 
between  their  Most  Chnstian  and  Gatliolic  Majesties,  as  the  last  ho|)e  of 
avoiding  a rapture;  the  consequences  of  which  no  human  foresight  can 
calculate:  but  in  which  his  Majesty  verily  believes  that  France,  if  the 
nggre-ssor,  risks  far  more  than  Sjiain. 

When  in  a former  desjiatch  I was  commanded  rather  to  deprecate  than  to 
encourage  the  acceptance  by  your  Grace  of  a similar  duty  of  interventiou 
for  his  Majesty,  the  circumstances  were  altogether  different. 

1 he  question  was  not  then  simply  between  France  and  Spiaiu  : nor  hail 
the  three  great  Continental  Poweis  then  assunietl  that  secondary  and  sub- 
sidiary position  towards  France  which  they'  have  now  consented  to  occupy. 

1 he  notions  which  induced  Uussia  to  push  France  forw.ard  to  war  might 
l*e  very'  different  from  those  on  which  France  herself  might  be  W'illiug  to 
engage  in  it ; and  an  earnest  and  bona  fi<ir  endeavour  on  the  jiart  of  his 
Majesty'  to  s.avc  the  intemst  and  honour  of  France  by  such  an  intervention 
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might,  even  if  satisfactory  to  France  herself,  by  no  means  have  answered 
the  wUlies  of  lier  partners  in  the  negotiation.  Every  step  of  onrs  in  a 
negotiation  so  undertaken  would  have  been  the  subject  of  joint  criticism, 
and  we  should  have  gone  into  the  negotiation,  either  apparently  acquiescing 
in  principles  which  we  could  not  but  disapprove,  or  disavowing  them  at  the 
very  moment  when  wo  engagetl  to  act  on  behalf  of  those  who  professed 
them.  The  grounds  of  our  intervention,  if  it  take  place  in  the  case  now 
8up(ioscd,  is  altogether  cleared  of  those  difficulties. 

If  war  with  S|«in  be  justifiable  at  all,  on  the  principles  avowed  by  the 
Alliance,  it  is  clesirly  on  the  ]>art  of  France  tli.at  that  justification  must  be 
found.  It  must  be  found  in  immediate,  not  in  constructive  provocation  ; in 
stateable  offence,  or  in  manifest  and  intelligible  danger. 

France,  when  weighing  singly  for  herself  the  motives  and  possible  conse- 
quences of  her  own  decision,  when  stating  her  own  case,  and  still  more 
when  enabling  ns  to  state  it  for  her,  must  sift  and  prove  her  causes  of  war 
with  a much  more  scrupulous  nicety;  with  a much  more  quickened  con- 
sciousness of  the  responsibility  of  a false  decision,  than  when  surrounded 
by  associates,  sympathising  with  her  in  her  resentments  against  Spain,  but 
comparatively  removed  from  the  danger  to  which  the  indulgence  of  those 
resentments  must  ex[)OBe  her. 

It  is  impossible  that  M.  de  Villile,  or  any  other  French  statesman,  should 
not  feel  how  deeply  the  new  institutions  of  Franco  will  be  embarked  in  the 
fearful  iieril  of  a Siianish  war.  It  is  impossible  that  they  should  not  ask 
themselves  whether  any  imaginable  success  in  that  war  can  tend  to  the 
confirmation  of  those  institutions;  and  whether  any  failure  in  it,  liowever 
inconsiderable,  may  not  sliake  them  and  the  French  monarchy  itself  to  their 
foundations? 

It  is  in  reliance  upon  this  more  solrer  and  awakened  view  of  the  interests 
of  France  herself,  that  your  Grace  is  now  authoriserl  to  tender  that  inter- 
vention which  it  was  not  thought  desirable  to  court,  nor,  if  it  could  be 
avoided,  to  accept,  while  France  was  only  a sharer  in  combined  counsels 
and  less  at  liberty  to  act  u{>on  considerations  purely  her  own. 

But  it  will  not  escapic  your  Grace’s  ol«crvation  that  in  order  to  afford  a 
reasonable  [uosiicct  of  success  to  our  mediation,  if  France  should  be  willing 
to  employ  it,  there  should  be  some  reasonable  hojie  of  a similar  acceptance 
on  the  |art  of  Spain. 

I enclose  to  your  Grace  an  extract  of  a despiatch  from  the  Spanish 
government  to  its  charge  d'affaires  in  London,  which  was  read  and 
delivereil  to  me  by  M.  de  Colomb  in  a conference  the  day  before  yesterday. 

The  remaining  part  of  this  dcspiatch  (with  which  1 do  not  tnuible  your 
Grace  on  this  occision),  relates  to  the  questions  pending  between  the  two 
governments  iu  resptect  to  coniinercial  grievances  and  to  the  piiracies  in  the 
West  Indian  seas.  The  whole  is  in  a tone  of  subdued  remonstrance  ami 
amicable  luofcssion.  The  language  with  which  M.  de  Colomb  accomiauitd 
the  delivery  of  his  ]>ai)er  was  even  more  sitpiplicatory  than  the  pinjer  itself; 
and  such  as,  coiqded  with  that  I'aier  (if  M.  de  Colomb’s  language  may  be 
taketi  as  that  of  his  government),  could  leave  no  doubt  of  the  desire  of  Spain 
to  avail  herself  of  the  mediation  of  this  country. 

My  despatch  No.  IG,  to  which  I have  already  referred,  suited  the  tendency 
of  tiiosc  questions  usi'CCting  commerce  and  piracy,  .as  likely  to  create  cm- 
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baimssmeDt  in  any  mediation  whicli  we  might  undertake  between  France 
and  8|)ain.  Undoubtedly  those  questions,  and  the  measures  (of  which  your 
Grace  is  aware)  arising  out  of  them,  would  create  such  embarrassment. 
But,  on  the  other  hand,  it  is  to  be  considered  that  our  embarrassment 
would  lie  scarcely  less,  perhaj*  more,  in  the  case  of  a war  between  F ranee 
and  Spain.  Tlie  coincidence  in  that  case,  of  our  naval  operations  in  the 
West  Indies,  with  any  French  attack  upon  S|»in  by  land,  would  exhibit  an 
appearance  of  concert,  and  of  a common  cause  between  France  and  this 
country,  the  very  reverse  of  the  truth  ; but  likely  to  produce  a conviction 
difficult  to  be  removed,  on  the  irritated  minds  of  the  Spanisli  government 
and  pcojde. 

The  former  embarrassment  was  worth  avoiding  while  there  was  a chance 
of  peace  between  France  and  Spoin ; but  with  the  prospect  of  war  there  is 
only  a choice  of  embarrassments,  and  of  the  two,  that  would  be  the  most 
inoonvenient  which  should  add  to  our  existing  causes  of  difference  with 
Spain  the  aggravation  of  a supposed  ooo])cration  with  her  enemies. 

On  the  other  hand,  it  is  not  altogether  to  l>e  overk)oke<l  that  the  very 
offer  of  our  interference  to  avert  hostilitiia  with  France,  will  be  such  a proof 
€>f  the  absence  of  all  unfriendly  feeling  towards  Spain,  as  may  perhaps 
ojierate  more  efficaciously  than  either  prolongeil  discussions  or  the  demon- 
atration  or  employment  of  force,  to  bring  to  a settlement  all  the  questions 
which  we  have  now  pending  with  the  Spanish  government. 

I am,  with  great  truth  and  respect, 
my  Lord  Duke,  your  Grace’s  most  obedient  humble  seiwant, 

Geoboe  CAtiNisa. 


The  Itiyhi  Hen.  George  Caaniny  to  I’icltl  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 
My  IvOBD  Duke,  Foreign  Office,  8th  Dec.,  1822. 

Your  Grace's  dcsi>atchc8,  from  No.  28  to  No.  34  inclusive  (with  the 
exception  of  No  32),  were  delivered  to  me  in  the  night  of  Friday  last,  some 
hours  after  I had  muit  off  to  your  Grace  my  despatch  No.  24  of  that  day. 
I have  laid  them  before  the  King. 

Hie  Faria  mail  which  arrived  yesteniay  in  due  course  has  not  brought 
me  anything  from  your  Grace. 

I'he  re|>orta  contained  in  your  last  dc8|iatchc3,  and  those  which  I rcci-ive 
from  Sir  Charles  Stuart,  all  tend  to  con  linn  the  view,  hypothetically  taken 
in  my  desfiatch  of  Friday,  of  the  present  state  of  the  question  of  |ieacc  or 
war  between  France  and  Sfmin  ; and  of  the  conduct  which  it  is  the  duty,  ns 
well  ns  the  interest,  of  the  British  government  to  observe,  in  a crisis  of  such 
extreme  delicacy  and  inqxirtancc. 

^ It  apjiears  that  the  question  of  peace  or  war  « left  to  the  deci-sion  of 
h ranee.  It  ap|x?ars  that  the  government  of  his  Most  Christian  Majesty 
has  not  finally  made  up  its  mind  on  that  decision.  It  apiiears  that  M.  de 
Villele  still  holds  the  Inngu.age,  and  still  professes  to  entertain  the  expecta- 
rion,  of  iicace.  It  appears,  on  the  other  hand,  that  the  influence  of  Russia 
is  likely  to  be  exerted  to  the  utmost  to  stimulate  the  French  cabinet  to 
war. 
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The  zeal  with  which  Monsieur  Pozzo  di  Borgo  will,  no  doubt,  carry  into 
effect  the  instructions  of  his  Imperial  Master,  can  perhaie  only  be  counter- 
acted, with  any  probability  of  success,  by  your  Grace's  inter]X)sition  witli 
the  French  minister;  and  with  the  King  of  France  himself,  on  behalf  of 
that  more  forbearing  and  more  safe  i>olicy,  to  which  your  government  is, 
for  the  sake  of  Franco  herself,  desirous  of  giving  the  preponderance. 

While  such  is  the  situation  of  things  in  France,  and  while  there  is  yet 
a pause  in  the  councils  of  his  Most  Christian  Majesty,  which  (if  we  do  not 
flatter  ourselves  too  much)  looks  like  hesitation,  the  enclosed  extracts  from 
despatches  received  (since  Friday)  from  Sir  William  A'Court  will  show 
your  Grace  that  the  temper  of  the  Sjianish  government  is  assuming  a some- 
what milder  tone;  and  that  the  discussions,  which  your  Grace  ap|>eand 
naturally  enough  to  apprehend  might  altogether  disincline  the  Spanish 
ministry  from  listening  to,  much  less  from  soliciting,  any  offer  of  interposi- 
tion on  the  part  of  Great  Britain,  are  now  proceeding  at  least  with  courtesy, 
and  pcrha|>s  not  entirely  without  the  chance  of  an  amicable,  if  not  in  all 
respects  a satisfactory,  termination. 

Tlie  shock  first  felt  at  the  communication  of  the  instructions  resjiccting 
Cuba  has  gradually  subsided  ; and  has  given  place,  first  with  the  public 
and  Latterly  even  with  the  ministers,  to  a more  just  estimate  of  the  pro- 
vocations which  we  had  sustained  in  the  unchecked  depredations  on  our 
commerce  in  the  West  Indies,  and  of  our  right  to  obtain  tliat  redress  for 
ourselves,  which  Simin  or  her  local  authorities  could  not  or  would  not  afford 
to  us. 

Sir  William  A'Court  so  far  from  anticipating  with  dread  the  further 
measures  to  which  a continued  denial  of  justice  on  the  part  of  the  Spanish 
government  must  lead,  though  at  this  time  not  particularly  instructed  as  to 
the  nature  and  extent  of  those  measures,  considers  “ reprisal  ” as  the  natural 
alternative  for  the  restitution  of  the  l.ord  Collittgwoal  if  his  endeavours  to 
procure  that  restitution  shoidd  fail.  The  case  of  this  ship  (your  Grace  is 
aware)  is  that  which,  from  its  clearness,  its  publicity,  and  from  the  conse- 
quent necessity  under  which  tlie  British  government  will  be,  of  accounting 
for  the  result  of  it  to  Parliament,  has  been  selected  to  be  the  test  both  of 
the  disposition  and  of  the  power  of  the  Spanish  government  to  do  us 
justice. 

I cannot  help  therefore  entertaining  a sanguine  belief  that  on  the  side  of 
Sjiain  our  mediation  would  be  anything  but  unacceptable;  on  that  of 
France  there  would,  no  doubt,  be  less  inclination  to  resort  to  it. 

There  is  indeed  a preliminary  difliicnlty,  to  which  your  Grace  justly 
attaches  great  weight,  in  one  of  your  late  despatches:  that  is,  the  utter 
ignorance  in  which  we  arc  as  to  the  causes  of  war  which  France  may  have 
against  Si>ain.  What  apjwars  to  the  eye  is  the  fact  of  the  adoption  of  a too 
propular  Constitution  in  S[ain,  and  the  moral  danger  of  its  vicinage  to  France ; 
a ground  perhajrs  for  precaution,  and,  where  jirecaution  may  have  grown 
intolerably  inconvenient  and  manifestly  inefficient — but  then  only — for 
more  decisive  measures. 

What  France  has  openly  alleged  is  the  peril  to  which  the  person  of  the 
King  of  Si>ain  is  exposed,  and  the  restraint  to  which  his  liberty  is  subjected. 
Upon  these  points,  besides  that  the  peril,  if  it  existed,  is  clearly  lessened, 
and  that  the  restraint  (as  appears  by  Sir  William  A'Court’s  despatch)  is 
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otherwise  accoimte<l  for  b^'  tlie  S|ianish  minister ; there  seems  reason  to 
hope  that  to  the  King  our  master,  as  a mediating  Power,  tranquillizing  assur- 
ances on  these  points  might  be  given  unsolicited  ; which  Spain  would 
undoubtedly  refuse  to  the  menacing  requisition  of  France. 

The  other  points  put  forward  in  the  French  complaints  are  speeches  in 
the  Cortes,  and  publications  in  the  newspa|iers  of  Madrid.  The  real,  though 
unavowed  cause,  is  perhaps  the  ]>as8ion  which  is  now  felt  in  France  for 
something  of  Alat  and  of  national  exertion ; a sort  of  false  appetite  for  glory, 
which  they  disguise  to  others  and  (lerhaps  to  themselves  under  the  pretence 
of  a genuine  necessity  for  vindicating  the  national  honour  and  national  safety 
by  war.  To  combat  this  sentiment  directly  may  pcrhai*  bo  more  difficult, 
than  to  strip  it  of  the  pretexts  with  which  it  is  disguised,  and  to  point  out 
the  dangers  with  which  the  indulgence  of  it  must  be  accominnicd.  The 
pretexts  are  in  truth  so  small  coin[iared  with  the  magnitude  of  the  rcsixm- 
sibility  which  would  attend  the  stirring  up  a war  which  must  sooner  or 
later  spread  over  all  Eurol>e  (for  in  the  occuimtion  of  S|iain  by  French  arms 
no  other  nation  could  long  acquiesce) ; the  contingent  dangers  are  so  far 
beyond  all  calculation,  and  those  which  are  more  immediate  jiress  so  awfully 
uix>n  France  herself,  u[X)n  her  internal  tranquillity,  and  uix)n  the  stability 
of  her  ix)litical  institutions,  that  it  is  hoiHxl  that  France  may  stilt  be  made 
to  feel  the  immense  risk  which  she  is  about  to  incur  for  advantages  so 
trivial  and  so  problematical,  so  unlikely  to  be  achieved,  and  so  impossible 
to  be  permanent. 

The  King  commands  me  to  signify  to  your  Grace  his  M.ajcsty’s  pleasure 
that  yon  should  press  these  and  other  considerations,  which  will  occur  to 
your  Grace’s  mind  more  jowerfully  than  I cam  suggest  them,  uioii  the 
French  ministers  and  upon  his  Most  Christian  Majesty  himself;  ainl  it  is 
the  earnest  wish  and  hoiw  of  the  King  that  your  Grace  may  yet  have  the 
satisfaction  of  preventing  the  interruption  of  that  |x»cc  which  your  Grace 
had  so  largo  a share  in  procuring  for  the  world. 

I am,  with  great  truth  and  respect,  my  Lord  Duke, 

your  Grace’s  most  obedient  humble  servant, 

George  Can.vi.s-g. 


The  Right  Hon.  George  Canning  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

Mv  Ix)BD  Duke,  Foreign  Office,  8th  Dec.,  1822. 

Ui«n  receipt  of  yonr  Grace’s  despatch  No.  28,  I have  looked  over  my 
correspondence  with  M.  Samiento,  on  the  subject  of  the  supposed  guarantee, 
and  find,  as  I expected,  nothing  that  could  warrant  the  apprehensions,  and 
misapprehensions,  to  which  that  correspondence  has  given  rise. 

The  assurances  given  to  M.  Sarmento  In  my  note  of  October  1st  are 
founded,  distinctly  and  exclusively,  upon  the  “ ancient  engagements  and 
obligations”  of  Great  Britain  towards  Portugal;  and  its  sense  is  of  course 
limitcil  by  them.  'I’hose  “engagements  and  obligations”  are  before  the 
world  ; and  there  is  notliing  in  them  that  extends  to  a guarantee,  even  of 
territorial  integrity  and  independence,  much  leas  of  political  institutions ; 
with  respect  to  which  latter,  no  word  could  have  found  its  way  into  the 
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treaties  of  former  times ; aud  with  respect  to  which,  a guarantee  was  asked 
of  this  country  in  the  time  of  my  predecessor,  ■and  was  distinctly  refused. 

However,  as  it  is  clear  that  the  Portuguese  government  has  created  a false 
im[)ression  ns  to  the  character  and  eflect  of  my  corres[Kmdence  with  its 
chargd  d'aflairca,  and  as  the  last  oflicial  note  of  that  gentleman  held  out  an 
intimation  of  further  communication,  which  has  never  l«en  fulfilled,  and 
the  non-fulfilment  of  which  may  have  been  expressly  designed  to  leave  to 
him  the  last  word  in  the  corresjiondcnce,  I have  felt  it  right  to  put  upon 
record  the  true  meaning  and  extent  of  his  Majesty’s  assurances  to  Portugal, 
in  an  official  note  to  M.  Sannento,  which  I shall  deliver  to  that  gentleman 
at  a conference  to-morrow  ; a copy  of  which  I enclose  for  your  Grace’s  use, 
and  for  the  satisfaction  of  the  French  government,  if  the  sulijcct  should  bj 
renewed  at  Paris. 

I susfiect,  however,  that  M.  de  Villdle  will  not  recur  to  the  subject,  as  he 
has  already  expressed  to  Sir  Charles  Stuart  his  regret  tliat  he  had  too  hastily 
given  so  much  credit  to  the  report  of  what  was  said  by  M.  Pinheiro  to  the 
French  charge'  d’affaires  at  Lisbon,  as  to  transmit  it  to  Verona  for  enquiry  ; 
and  has  intimated  a belief,  which  is,  no  doubt,  well  founded,  that  the 
Portuguese  government  had  been  deceiving  both  France  and  England,  and 
playing  the  two  governments  against  each  other. 

It  may  not  bo  amiss  to  learn  of  M.  dc  Villfele  (if  he  should,  contrary  to 
my  ex|)cctation,  revert  to  this  matter  of  Portugal  at  all)  whereabouts  the 
Freneh  g'>vernmcut  now  is  in  its  conuucrcial  arrangcineuts  with  that 
government. 

I am,  with  great  truth  and  resjwct,  my  lajrd  Duke, 

your  Grace’s  most  obedient  humble  servant, 

Geobok  Canmxu. 


To  Prince  Metkrnich. 

Mon  CHER  Prince,  Paris,  9th  Dec.,  1822. 

As  you  and  I had  some  conversation  on  the  subject  of 
Portugal  besides  wbat  passed  in  conference  upon  this  subject, 
I think  it  proper  to  inform  you,  that  on  my  road  here  I received 
the  copy  of  a communication  from  3Ir.  (Jauning  to  the  Portu- 
guese government  on  the  subject  of  its  relations  with  Brazil,  in 
which  he  declares  the  intention  of  his  Majesty  to  maintain  a 
strict  neutrality  in  the  contest  about  to  take  place  between  the 
mother  country  and  its  colony.  This  document  will  be  con- 
veyed to  you  in  the  usual  diplomatic  course ; but  as  we  had 
some  conversation  upon  the  subject,  I think  it  proper  to  let  you 
know  what  has  passed  by  the  earliest  opportunity. 

I am  afraid  that  there  is  no  doubt  tliat  the  Prince  Regent 
has  allowed  himself  to  be  proclaimed  Emperor  of  the  Brazils, 
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and  has  thereby  thrown  off  the  mask  of  allegiance  to  the  King, 
his  father.  They  say  that  these  proceedings  are  all  very  much 
against  the  inclination  of  the  Princess. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


To  Prince  Metternich, 

Mon  CHER  Prince,  Mikn,  9—  D*.,  is22. 

Depuis  que  je  vous  ai  ecrit  de  Milan,  j’ai  requ  une  dep^che 
du  Chevalier  A'Court  du  10™  Novembre,  oil  il  annonce  que 
le  Ministre  des  Aflaires  Etrangeres  venait  de  lui  proposer  un 
traite  de  commerce  entre  les  deux  gouvememens.  II  parait 
par  cette  depeche,  non  seulement  que  la  proposition  est  venue 
du  gouvemement  Espagnol,  mms  que  le  Chevalier  A ‘Court  s’est 
abstenu  d’en  parler  le  premier  malgre  beaucoup  d'insinuations 
qu’il  avait  reques,  que  la  proposition  de  sa  part  serait  bien  reque. 
II  est  probable  que  les  memes  causes  qui  I’ont  fait  roister  a 
toutes  CCS  insinuations,  ont  aussi  occasionne  la  reserve  vis-a-vis 
du  ministre  de  France  a Madrid  dont  se  plaint  son  Excellence. 

Je  vous  envoie  la  copie  d’une  note  qu’a  ecrit  M.  Canning  en 
r^ponsc  a celle  que  lui  a presente  a ce  sujet  le  charge  d’affaires 
de  France.  Vous  y verrez  que  malgre  que  lui  et  moi  avons 
ecrit  sur  le  meine  sujet,  lui  a Londres  et  moi  a Milan,  nous  en 
avons  dit  la  meme  chose. 

Au  rcste,  il  parait  que  le  gouvemement  Espagnol  n’est  pas 
du  tout  satisfait  des  mesures  que  le  gouvemement  de  sa  Majeste 
juge  a propos  de  prendre,  pour  mettre  fin  aux  pirateries  dont  se 
plaignent  ses  sujets  aux  Antilles. 

Toujours  a vous,  &c,, 

Wellington. 


To  General  Gordon. 

My  dear  Gordon,  ParU,  9th  Deo,  1822. 

I did  not  answer  your  letter  on  the  subject  of  the  office  of 
Lieutenant-General  of  the  Ordnance  when  I received  it  as  I 
had  at  that  time  offered  the  office  to  Lord  Beresford,  and  I 
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wished  to  have  his  answer  before  I should  write  to  you.  I have 
now  received  it,  and  he  will  accept  the  offer ; but  I should 
wish  the  subject  not  to  be  mentioned  till  I shall  have  had  an 
opportunity  of  taking  the  King’s  pleasure  upon  it. 

I need  not  assure  you  how  very  happy  I should  be  to  have 
it  in  my  power  to  promote  any  arrangement  which  should  be 
agreeable  to  you ; but  I will  not  deceive  you  by  telling  you 
that  if  Beresford  had  not  accepted  it  I could  have  recommended 
you  for  this  oflSce.  You  are  aware  how  I stand  in  respect  to 
claims  upon  me ; and  if  Beresford  had  not  accepted  the  offer 
which  I made  to  recommend  him,  I must  have  offered  the  office 
to  others  in  succession  of  the  general  officers  who  have  served 
with  me. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


To  the  Right  Ron,  George  Canning. 

Sir,  Paris,  9th  Doc.,  1822. 

I arrived  here  this  afternoon,  and  received  your  despatch, 
No.  24,  of  the  6th  instant,  and  I beg  you  to  be  assured  that 
I am  ready  to  stay  here  as  long  as  his  Majesty’s  government 
may  think  proper,  or  to  go  wherever  they  may  conceive  that  1 
can  render  any  service  to  his  Majesty, 

Since  my  arrival  I have  had  an  interview  with  Mons.  de 
Villfele,  which  lasted  for  two  hours  ; and  I have  the  pleasure  to 
inform  you  that  that  minister  still  entertains  the  same  peaceful 
views  that  he  did  when  I was  here  in  September ; and  he  has 
assured  me  that  I shall  find  the  King,  Monsieur,  and  all  the 
Royal  Family  and  the  Cabinet  of  the  same  opinion. 

With  these  views  he  sent  a messenger  on  Thursday  to 
Verona,  with  orders  to  the  French  ministers  at  that  place  to 
inform  the  ministers  of  the  three  Continental  Sovereigns  tliat 
circumstances  in  Spain  had  altered  materially  since  they  had 
determined  to  address  despatches  to  the  ministers  representing 
their  several  Sovereigns  at  Madrid,  to  represent  to  them  that 
those  despatches,  in  their  present  form,  might  now  do  the  utmost 
mischief  to  the  cause  of  France,  and  the  greatest  benefit  to  the 
cause  of  the  revolution ; and  to  express  the  desire  of  the 
French  government  that  the  transmission  of  these  despatches 
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should  be  suspended  till  an  opportunity  (/«  moment  opportun) 
should  occur.  This  moment  opportun  Mons.  de  Villcle  de- 
scribed as  the  occurrence  of  one  of  the  cases  of  the  procbs 
verbal’,  and  tlie  conference  at  Paris  will  be  judges  of  it 
equally  with  the  French  governmenL 

I congratulated  Mons.  de  Villele  upon  this  step,  which,  I 
entertain  but  little  doubt,  will  have  the  desired  effect.  The 
Emperor  of  Russia  may  make  some  difficulty  on  the  subject, 
but,  in  my  opinion,  the  other  Powers  will  make  none  ; and 
Prince  Metternich  will  exert  all  his  influence  over  his  Imperial 
Slajesty  to  induce  him  to  consent  to  the  proposition  of  the 
French  government. 

Finding  this  to  be  the  case,  I did  not  think  proper  to  offer 
Mons.  de  Villele  the  mediation  of  his  Majesty.  I told  him, 
however,  that  I was  authorised  to  assure  him  of  the  sincere 
desire  of  his  Majesty  to  endeavour  to  remove  the  diflSculties  of 
the  relative  situation  of  France  and  Spain  ; and  he  entered 
much  at  length  into  a description  of  their  relations,  and  of  their 
recent  communications.  The  details  of  this  discussion  are  in- 
teresting, and  1 propose  to  report  them  to  you  by  a messenger 
whom  1 will  send  to  England  to-morrow.  I will  not  detain  the 
messenger  now  about  the  despatches  any  longer,  or  his  bag 
will  be  too  late  for  the  packet  of  Wednesday  ; and  I think  it 
very  desirable  that  you  should  receive  as  soon  as  possible  the 
intelligence  which  this  despatch  contains. 

I think  I ought  to  wait  here  at  least  till  the  return  of  the 
messenger  from  Verona,  who  is  expected  by  the  18th,  as  Mons. 
de  Villele  did  not  tell  me  what  line  the  French  government 
would  take  in  case  the  Allied  ministers  at  Verona  should  not 
comply  with  their  request ; and  I think  I may  at  that  period, 
or  between  this  and  the  return  of  the  courier,  concert  some 
measure  with  Mons,  de  Villele  which  may  insure  the  general 
tranquillity,  even  in  that  case.  At  all  events,  it  will  give  ample 
time  for  my  receiving  an  answer  to  this  despatch. 

I have,  drc., 

^^'ELL1NGT0N. 
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The  Itight  lion.  (Jeorge  Vanning  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

My  dear  Duke  of  Wellixoton,  Foi-eign  Office,  9th  Dec.,  1822. 

I leave  the  despalclics  to  Sir  William  A'Court  open  for  your  information. 
You  will  have  the  pooilness  to  add  to  them  any  inUdligence  or  observation 
that  you  may  think  useful  fur  his  guidance. 

Ever,  my  dear  Duke  of  Wellington, 

most  sincerely  yours, 

George  Canning. 


To  the  night  lion.  Qeonge  Canning, 

yiR,  Paris,  10th  Dec.,  1822. 

In  the  conversation  which  I had  last  night  w-ith  Mons.  de 
Villele,  he  began  by  inquiring  whether  I was  satisfied  with  what 
had  taken  place  at  Verona.  I answered  that  it  depended  upon 
the  question  of  peace  or  war ; that  if  France  could  remain  at 
peace,  I had  every  reason  to  be  satisfied ; but  if,  as  I appre- 
hended, war  was  to  be  the  consequence  of  what  had  been  done 
at  Verona,  I could  not  be  satisfied,  nor  could  anybody. 

Mons.  de  Villele  then  informed  me  of  the  instructions  sent  to 
the  French  ministers  at  Verona,  which  I mentioned  to  you  in 
my  despatch  of  last  night.  The  particular  alterations  in  the 
circumstances  of  the  case  to  which  he  referred,  and  on  which 
he  had  directed  them  to  rely,  were  first,  the  total  defeat  of  the 
Royalists,  and  the  loss  of  the  Royalist  cause  in  Spain ; secondly, 
the  greater  degree  of  moderation  of  the  government 

There  are  other  facts  connected  with  these  which  he  stated 
to  me,  but  which  I am  not  so  certain  that  he  has  ordered  the 
French  ministers  to  bring  forward  at  Verona.  One  of  these 
is  the  influence  which  it  appeared  by  late  transactions  that  the 
foreign  ministers  had  over  the  safety  of  the  royal  family ; the 
other  was,  that  the  King  of  Spain  appeared  to  be  less  anxious 
than  he  had  been  for  the  invasion  of  Spain  by  French  troops. 

I think  likewise  that  there  is  a motive  for  the  conduct  of 
Mons.  de  Villele  which  he  has  not  stated  to  the  ministers  at 
Verona,  nor  to  me ; and  that  is,  that  the  defeat  of  the  Royalists, 
and  total  retreat  from  Spain  of  the  Royalist  government,  has 
put  an  end  to  all  engagements  between  France  and  them. 

Mons.  de  Villele  reasons  upon  the  despatches  wTitten  at 
Verona  to  the  ministers  of  the  several  Courts  residing  at  Madrid 
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very  much  in  the  game  manner  that  these  despatches  are  con- 
sidered in  my  answer,  given  to  the  Allied  ministers,  when  I 
declined,  on  the  part  of  his  Majesty’s  government,  to  make 
any  similar  communication  to  the  Spanish  government.  He 
said  they  must  create  irritation,  and  increase  that  which  exists  ; 
that  the  ministers  must  be  withdrawn,  which  is  the  last  blow 
which  the  Continental  Powers  can  strike ; that  France  must 
withdraw  her  minister,  if  the  other  Powers  should  adopt  that 
measure,  and  that  war  must  follow.  He  observes  that  it  is 
useless  to  examine  hy  what  course  war  will  follow  the  withdraw- 
ing of  the  ministers,  as  the  fact  must  be  considered  certain, 
and  measures  must  be  adopted  accordingly. 

He  considers  likewise  that  the  writing  of  these  despatches 
had  been  founded  upon  an  erroneous  notion  that  there  might 
be  three  different  proceedings,  or  rather  three  stages  in  the 
same  proceeding,  viz.  the  communication  of  the  despatches; 
withdrawing  the  ministers ; and  war.  Whereas  there  would 
be  but  one.  War  must  follow  the  communication  of  the 
despatches. 

He  then  inquired  whether  I thought  the  Powers  at  Verona 
would  consent  to  allow  the  question  to  remain  in  suspense  for 
some  time.  I encouraged  him  to  hope  that  they  would,  for  the 
reasons  stated  in  my  despatch  of  last  night  The  conversation 
then  turned  upon  the  opinions  of  the  diflerent  Sovereigns  and 
their  ministers  at  Verona,  and  upon  the  transactions  and 
discussions  of  the  conference ; in  the  course  of  which  Mons.  de 
Villele  declared,  that  although  he  was  aware  that  I had  thought 
otherwise,  he  could  assure  me  that  he  and  Mons.  de  Montmo- 
rency were  entirely  of  the  same  opinion,  and  that  the  King  had 
in  consequence  created  Mens,  de  Montmorency  a duke. 

He  admitted  that  he  had  not  been  acquainted  with  all  that 
had  passed  till  my  Memorandum  had  been  communicated  to 
him,  and  that  he  could  not  approve  all,  but  that  he  did  of  the 
result,  which  had  left  France  at  liberty  to  take  her  own 
measures,  with  the  promised  support  of  the  other  Continental 
Powers ; and  that  he  should  think  his  position  complete,  and  as 
good  as  it  could  be  after  a Congress,  if  he  could  prevail  upon  the 
Continental  Powers  to  withhold  their  despatches.  The  expres- 
sion which  he  used  when  talking  of  their  possible  refusal  to 
suspend  the  transmission  of  their  despatches  was  this : “ Je  ne 
vous  dis  pas  ce  que  nous  ferons ; ” but  from  the  whole  of  the 
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conversation,  I judge  that,  if  they  sliould  persist,  he  will  not 
send  a similar  despatch  on  the  part  of  the  French  government. 

This  impression,  however,  is  not  confirmed  by  what  I learnt 
this  morning  from  General  Pozzo  di  Borgo  and  ^NIous.  de  Mont- 
morency. 

After  we  had  gone  through  this  part  of  the  subject,  I stated 
to  Mons.  de  Villele  that  I was  happy  to  find  from  Sir  Charles 
Stuart  that  he  was  satisfied  with  the  explanations  which  his 
Majesty’s  government  had  sent  him  on  different  points  on 
which  he  had  desired  to  have  explanations,  when  he  interrupted 
me,  and  said  that  there  was  still  a point  on  which  it  was  wished 
that  we  should  explain  ourselves,  as,  in  fact,  everything  we  did, 
and  every  measure  we  adopted  which  might  alter  our  situation, 
either  in  respect  to  commerce  or  territory,  excited  the  utmost 
jealousy  in  France,  and  occasioned  the  utmost  embarrassment 
to  the  Freneh  government.  He  then  said  that  he  wished  that 
we  could  have  refrained  from  touching  the  island  of  Cuba,  ex- 
cepting in  concert  with  the  government  of  the  Ilavannah  ; and 
that  he  had  heard  that  a very  harsh  instruction  had  been  issued 
to  the  commanders  of  the  fleets  in  tlie  West  Indies  to  resist  the 
usual  operations  and  search  of  the  guarda  costas  employed  by 
the  commanding  officers  and  other  Spanish  authorities  to  pro- 
tect the  monopoly  by  the  mother  country  of  the  commerce  of 
the  Spanish  colonies. 

I explained  to  Mons.  de  Villele  in  what  manner  the  opera- 
tions upon  the  island  of  Cuba  were  necessary,  in  order  to 
complete  our  measure  against  the  pirates,  which  everybody 
must  admit  was  necessary  for  ourselves,  and  desirable  to  others ; 
and  I showed  him  that  they  were  to  be  carried  on  upon  a part 
of  the  coast  of  the  island  which  could  have  no  more  influence  on 
the  possession  or  commerce  of  the  Havannah  than  it  appeared  the 
government  of  that  port  had  upon  the  operations  of  the  pirates 
upon  the  coast.  With  this  explanation  Mons.  de  Villele  ap- 
peared to  be  satisfied. 

I then  adverted  to  the  other  complaint,  and  stated  that, 
in  point  of  fact,  we  had  enjoyed  a commerce  with  the  Spanish 
colonies,  recognised  by  the  mother  country  both  in  the  time 
of  the  Cortes  and  of  the  King,  from  the  year  1810  to  the 
present  period ; that  the  King  had  particularly  recognised 
this  commerce,  and  had  promised  that  if  it  should  ever  become 
necessary  to  interrupt  it,  it  should  be  after  sufficient  notice  to 
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those  concernetl,  in  order  that  they  might  not  be  losers ; that, 
notwithstanding  these  eircurastances,  the  governors  of  Puerto 
Cabello  and  of  Porto  Rico,  and,  I believed,  of  the  Ilavannah, 
had  fitted  out  vessels  purposely  to  prey  upon  this  innocent  and 
recognised  commerce ; and  that  his  Jfnjcsty’s  government 
having  frequently  applied  to  Spain  for  redress,  and  no  redress 
having  been  given,  and  the  evil  having  lately  increased,  had 
been  under  the  necessity  of  taking  measures  to  obtain  redress, 
and  to  protect  the  commerce  of  his  Majesty’s  subjects. 

Mons.  de  Villele  admitted  that  our  case  was  better  than  it 
had  been  represented ; and  he  only  regretted  that  these  measures 
of  rigour  had  been  found  necessary  at  the  very  moment  of  the 
report  that  there  was  a negotiation  in  progress  for  a treaty  of 
commerce  between  the  two  nations,  as  the  two  facts,  unexplained, 
occurring  at  the  same  time  afforded  ground  for  the  reports  of 
the  occupation  of  the  Spanish  West  India  islands  by  Great 
Britain,  and  of  other  concessions  by  Spain  to  Great  Britain,  as 
compensation  for  the  line  which  the  British  government  had 
taken  in  the  recent  discussions  at  Verona 

I replied,  that  a reference  to  dates,  and  51 r.  Canning’s  igno- 
rance of  the  proposition  of  the  treaty  till  informed  of  it  by 
despatches  from  Paris,  must  convince  any  reasonable  man  of 
the  total  want  of  foundation  for  those  rejwrts.  I then  told  him 
that  he  would  do  well  to  put  this  matter  in  the  usual  diploinatical 
channel,  and  that  I did  not  doubt  t’aat  he  would  find  the  result 
to  be  satisfactory. 

I then  informed  Mons.  de  Villble  that  I was  authorised  to 
tell  him  that  his  Majesty’s  government  were  disposed  and 
ready  to  adopt  any  measure  which  should  be  thought  adviaiblc 
to  remove  the  difficulties  existing  between  the  French  and 
Spanish  governments ; but  before  I report  what  passed  on  that 
subject,  1 will  state  the  reasons  for  thinking  that  the  best  use 
of  the  di.-cretion  reposed  in  me  was  not  to  offer  the  mediation 
of  Great  Britain.  If,  however,  I have  mistaken  the  wishes  of 
government,  it  is  easy  to  set  the  matter  right  by  a direct  offer 
of  the  mediation. 

First,  I know’  that  the  mediation  of  Great  Britain  in  any 
Spanish  question  is  particularly  disagreeable  to  tbe  King,  and 
to  all  who  surround  him.  They  think  that  we  have  su]>planted 
them  in  S])ain ; and  they  would  prefer  anything  to  an  acknow- 
ledgment of  the  influence  of  the  British  government  in  that 
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country,  and  to  measures  which  would  probably  tend  to  augment 
that  influence. 

Secondly,  they  have  in  reality  no  cause  of  quarrel  with 
Spain,  excepting  the  existence  of  the  Spanish  constitution ; and 
a mediation  on  the  part  of  the  British  government,  if  accepted, 
which  is  very  improbable,  as  they  would  probably  answer  as 
they  did  at  Verona  to  the  proposition  of  PVince  Metternich, 
that  there  is  nothing  upon  which  to  mediate,  would  tend  only 
to  bring  to  light,  I am  afraid,  a series  of  miserable  intrigues. 
I thought  it  better  to  offer  our  services  in  general  terms  than  a 
mediation ; and  as  the  answer  might  easily  and  naturally  have 
led  to  something  more  specific,  if  a mediation  had  been  wished 
for  or  thought  of,  that  which  was  given  tends  to  prove  that 
it  was  not  thought  of,  and,  if  offered,  would  not  have  been 
accepted. 

Mons.  de  Villele  said  that  he  was  really  apprehensive  that 
there  was  no  remedy  to  the  existing  evils  but  time ; that  he 
had  lately  hatl  a conversation  with  the  Due  de  San  Lorenzo,  the 
Spanish  minister  here,  and  Mons.  de  Torreno,  and  had  endea- 
voured to  impress  upon  their  minds  the  necessity  of  making 
some  change,  and  of  reconciling  the  King  of  Spain  to  their 
system  ; but  he  said  that  the  answer  which  they  gave  him,  and 
the  accounts  which  he  had  receivcfl  from  Mons.  de  la  Garde 
regarding  the  state  of  affairs  in  Spain,  and  the  choice  of  men 
which  still  remained,  and  of  the  small  proportion  of  influence  or 
of  public  confidence  which  any  individual  possessed,  induced  him 
to  despair  of  producing  any  change. 

lie  said  that  he  had  offered  the  Due  de  S.an  Lorenzo  and 
Mons.  de  Torreno  to  mediate  between  Spain  and  any  of  her 
colonies,  of  which  the  Spanish  government  might  Ixj  disposed 
to  recognise  the  independence,  and  to  engage  to  stipulate  for 
every  commercial  advantage  for  Spain,  but  for  none  for  France 
which  Great  Britain  should  not  already  enjoy  either  under 
treaty  with  Spain  or  with  the  colony  in  question.  That  if  the 
Spanish  government  wished  to  send  an  Infant  to  Mexico  or 
Peru,  or  to  any  other  part  of  Spanish  America,  attended  by 
troops,  with  a view  to  make  an  endeavour  to  renew  the  con- 
nection between  those  colonies  and  Spain,  the  expedition  now 
fitting  in  the  ports  of  France  should  lx;  at  the  orders  of 
the  Sj)anish  government  to  convey  the  Infant  and  the  troops 
wherever  they  pleased.  .That  they  were  ready  to  review,  in 
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concert  with  the  Spanish  government,  their  commercial  system 
with  Spain,  in  order  to  see  if  something  might  not  grow  out  of 
this  review  favourable  to  Spain ; and,  in  short,  to  do  every- 
thing which  could  tend  to  the  benefit  and  honour  of  Spain, 
provided  only  they  would  endeavour  to  reconcile  the  King  to 
their  system  ) and  that  France  should  in  all  commercial  advan- 
tages be  upon  the  same  footing  with  Great  Britain.  Upon  this 
last  part  of  the  subject  he  was  excessively  warm ; and  said 
that,  as  he  had  spoken  out  to  them,  he  thought  it  as  well  to 
let  me  know  what  he  had  said,  as  he  could  assure  me  that 
France  could  not  submit  to  an  extension  of  our  advantages  and 
our  territory. 

In  answer,  I told  him  that  he  might  rely  upon  it  that  he 
would  never  find  us  requiring  any  exclusive  advantage.  That 
nobody  could  dispute  the  right  which  we  had  to  cultivate  those 
advantages  which  a good  understanding  with  other  Powers 
might  give  us,  and  to  place  our  relations  with  such  powers  upon 
the  best  foundation  for  the  advantage  of  both  countries  ; but 
we  disclaimed  all  desire  to  enjoy  any  exclusive  advantage  in 
the  commerce  of  any  country. 

Mons.  de  Villele  made  a civil  reply ; and  I begged  him  to 
turn  over  in  his  mind  what  I had  said  to  him.  He  expressed 
a wish  that  I should  remain  here  till  the  return  of  the  courier 
from  Verona,  and  hoped,  in  the  mean  time,  we  should  have 
frequent  opportunities  of  conversing. 

In  the  course  of  the  conversation,  as  well  as  when  we  were 
upon  the  point  of  separating,  Mons.  de  Villele  particularly 
desired  me  to  request  you  to  pay  no  attention  to  their  news- 
jiapers,  however  nearly  their  several  editors  may  be  supposed 
to  be  connected  with  different  ministers  and  leading  characters 
in  France.  He  said  that  he  was  quite  certain  that  the  public 
opinion,  as  well  as  that  of  the  government  and  the  King  and 
royal  family,  was  in  favour  of  peace,  but  that  he  had  allowed 
the  newspapers  for  a considerable  time  to  take  their  course. 
He  said,  however,  that  he  had  thought  it  proper  to  sound  the 
public  opinion  by  a paragraph  in  the  ‘ Journal  des  D^ts  ’ on 
tlie  preceding  day,  and  he  found  it  to  be  everything  he  could 
wish. 

Since  I wrote  you  last  night  I have  seen  General  Pozzo  di 
Borgo  and  Mons.  de  Montmorency.  I can’t  tell  whether  the 
former  was  well  acquainted  with  what  had  passed,  or  the  object 
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of  the  French  goTemment  in  their  communication  with  Verona. 
He  told  me  that  they  had  desired  that  the  transmission  of  the 
despatches  might  be  delayed  till  the  French  government  should 
have  an  opportunity  of  communicating  with  Verona,  with  which 
-•  desire  the  ministers  of  the  three  Powers  at  Paris  had  complied, 
as  there  was  no  wish  to  hurry  them  into  any  measure  of  which 
they  could  disapprove.  Mons.  de  Montmorency  did  not  tell 
me  that  any  reference  had  been  made  to  Verona ; but  he  said 
that  material  alterations  had  been  made  in  the  French  despatch 
which  I had  seen  at  Verona,  and  ’that  he  thought  1 should  now 
be  satisfied  with  it.  On  other  points  1 found  him  still  more 
violent  and  prejudiced  against  all  our  proceedings  in  relation  to 
Spain  and  her  colonies  than  Mods,  dc  Villele. 

I have,  &a, 

Wellington. 


To  the  liyjht  lion.  George  Canning. 

Sir,  Paris,  lOth  Dec.,  1822. 

When  I was  at  Milan  on  the  1st  inst,  I received  from  Prince 
Mettcmich  a letter,  of  which  the  enclosed  is  a copy,  upon  the 
subject  of  the  Treaty  of  Commerce  between  Great  Britain  and 
Spain.  I don’t  send  the  copy  of  the  note  enclosed  in  that 
letter,  as  it  is  an  exact  copy  of  that  presented  to  you  by  Mons. 
de  Marccllus  on  the  26th  November.  In  answer  to  that  letter 
I wrote  the  enclosed,*  and  having  on  my  road  to  Paris  received 
the  copy  of  Sir  W.  A‘Court’s  despatch  to  you  of  the  10th  of 
November,  and  of  your  note  to  Mons.  de  Marcellus,  I thought 
it  proper  to  write  Prince  Mettemich  the  enclosed.t 

I have,  &c., 

Wellington. 


To  the  Right  Ron.  George  Canning. 

Sir,  Poris,  lOUi  Dec.,  1822. 

"Vour  despatch.  No.  19,  of  the  22nd  of  November,  which 
I received  on  the  road  to  Paris,  induces  me  to  state  in  more 

• No.  2.  See  page  C22.  t No.  3.  See  page  624. 
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detail  than  I did  in  mine  of  the  29th  November  (No.  45)  what 
passed  in  conference  at  Verona  on  that  day  regarding  the 
relations  between  Portugal  and  the  Brazils. 

The  discussions  commenced  by  the  production  by  Prince 
Mettemich  of  a letter  which  had  been  sent  to  him  by  a Brazilian 
gentleman  who  had  arrived  at  Verona,  who  stated  in  it  first  that 
he  had  credentials  from  his  Royal  Highness  the  Prince  Regent 
to  the  Emperor  of  Austria;  secondly,  that  the  object  of  his 
mission  was  to  obtain  the  recognition  of  the  independence  of  the 
Brazils  by  the  Allies,  and  a mediation  on  the  part  of  the  Allies 
between  Portugal  and  the  Brazils.  Prince  Mettemich,  after 
reading  this  letter  to  the  conference,  expressed  the  wish  of  the 
Emperor  that  it  should  be  considered  by  his  Allies,  and  stated 
that  the  Emperor  had  an  agent  at  the  Brazils,  but  that  he  kept 
him  there  only  on  account  of  the  family  connexion.  Prince 
Mettemich  expressed  a disposition  to  consider  of  the  requests 
made  in  this  letter,  and  proposed  that  they  should  be  considered 
in  a conference  to  be  assembled  in  London. 

The  French  ministers  stated  that  they  must  take  the  question 
ad  referendum. 

The  Russian  ministers  were  at  first  disposed  to  acquiesce  in  the 
proposition  of  the  Austrian  minister,  as  was  the  IVussian. 

I said  that  in  respect  to  the  conference  in  London,  I must 
take  the  proposition  ad  referendum  if  persisted  in,  as,  although  a 
discusrion  upon  any  point  of  interest  to  any  of  the  parties  to  the 
treaties  is  a matter  of  right,  the  discussion  in  a conference,  and 
the  choice  of  the  seat  of  that  conference,  were  matters  for  con- 
sideration, and  that  I could  not  take  upon  me  to  determine  those 
points.  I thought  that  London  might  be  considered  by  some 
the  most  inconvenient  of  all  positions  for  a conference  on  the 
affairs  of  Portugal  and  the  Brazils. 

Then,  in  respect  to  the  proposition  itself,  I said  that  it  would 
be  impossible  for  the  Allies  to  consent  to  a mediation,  and  to 
form  a conference  to  carry  it  on,  upon  the  demand  of  one  party 
only  ; and  that  in  respect  to  the  recognition  of  the  independence 
of  the  Brazils,  and  the  reception  of  a minister  from  thence, 
although  I did  not  doubt  that  my  government  would  not  be 
indisposed  to  such  a measure  upon  certain  conditions,  and 
probably  would  not  be  the  last  to  recognise  such  independence 
de  facto,  the  question  was  so  little  foreseen  that  I had  no  instme- 
tions  upon  it,  and  it  was  so  important  that  I could  not  decide 
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it  without  reference  to  hie  Majesty.  1 then  pointed  out  how 
inconsistent  it  would  be  with  all  that  had  passed  in  this  Congress 
if  the  independence  of  Brazil  was  in  any  manner  recognised ; 
and  I recommended  to  the  ministers  to  reflect  a little  upon  the 
subject,  and  to  take  the  orders  of  their  Sovereigns  before  they 
proceeded  any  further.  They  unanimously  adopted  this  recom- 
mendation, and  there  the  subject  has  dropped. 

I took  an  opportunity,  however,  of  speaking  to  Prince  Metter- 
nich  upon  it,  and  requested  him  to  recollect  the  inconvenience 
which  had  been  felt,  and  the  immense  evils  which  had  been  the 
consequence  of  throwing  the  mediation  between  Spain  and 
Portugal  on  Monte  Video  into  the  conference  at  Paris.  I begged 
him  to  observe  that  Great  Britain  was  the  only  Power  which 
could  have  any  natural  influence  upon  the  questions  between 
Portugal  and  the  Brazils,  and  that  if  the  parties  chose  to  act  on 
our  mediation,  it  was  much  better  for  their  sakes  to  leave  the 
management  to  the  British  government  than  to  mix  up  in  it 
other  Powers,  whose  governments  could  neither  feel  the  same 
interest  in  its  success,  nor  so  well  understand  the  bearing  of  all 
the  questions  to  be  settled. 

Here  the  conversation  dropped ; but  the  knowledge  of  what 
has  passed  upon  this  subject  at  Verona  may  induce  you  to  com- 
municate to  the  Allied  governments  the  contents  of  your  notes  to 
the  Portuguese  and  Brazilian  governments. 

I have,  &c., 

Wellington. 


Th»  Right  lion.  Oeorgt  Canning  to  Field  Marthal  the  Duke  (f  Wellington. 
Mr  DEAB  Duke  of  Weluhotos,  Foreign  Office,  10th  Dec,,  1822. 

The  French  newspapers,  received  to  day,  exhibit  symptoms  of  a milder 
character.  I earnestly  hope  that  you  will  be  able  to  improve  them  into  a 
settled  disposition  to  peace. 

The  more  one  considers  the  possible — the  probable — consequences  of  war, 
even  of  a successful  war  on  the  side  of  France,  the  more  one  is  apiialled  at 
them,  not  for  Spain  only,  nor  only  for  France  herself  ; but  for  ourselves. 

Our  neutrality  between  Spain  and  her  colonies,  difficult  as  it  was  to 
maintain  and  enforce,  was  a task  comparatively  easy  with  that  which  we 
should  have  upon  our  hands,  in  endeavouring  to  maintain  and  enforee 
neutrality  between  France  and  Spain.  And  if  Franco  get  possession  of  the 
Peniusnla,  and  if  the  Emperor  of  Russia  put  his  army  in  motion  towards 
the  south,  no  government,  however  cool  and  firm,  would  be  able  to  master 
the  call  for  armament  here. 

2 T 2 
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At  all  evenU  wc  feel  that  wo  have  not  done  all  that  we  ought  to  do  nnUI 
we  have  remonstrated  with  France  against  the  intemperate  use  of  that  dis- 
cretionary power,  which  we  have  endeavoured  in  vain  to  prevent  from  being 
put  into  her  hands. 

To  succeed  in  this  remonstrance  is  the  most  desirable  object ; but  the 
next  is  to  have  made  it  strenuously  and  honafidt,  though  we  fail. 

Ever,  my  dear  Duke  of  Wellington,  most  sincerely  yours, 

Geobob  Cankino. 

P.S.  You  will  see  by  my  despatch  to  Sir  W.  A'Court  to-day  that  wc' 
take  a very  temperate  course  as  to  the  Spanish  colonies. 


Tht  Sight  Eon.  George  Canning  to  Field  Marthal  Duke  ijf  Wellington. 
My  Lobd  Duke,  Foreign  Office,  10th  Dec.,  1822. 

Since  my  despatches  of  the  8th  instant  were  written,  I have  had  the 
honour  to  receive  your  Grace’s  final  despatches  from  Verona  to  Na  46 
(including  No.  32),  which  at  the  above  date  had  not  reached  me. 

These  despatches  have  been  laid  before  the  King. 

I have  the  honour  to  transmit  herewith  two  despatches  in  cypher  for  Sir 
William  A’Court,  together  with  a copy  of  those  despatches  for  your  Grace's 
Information. 

Should  the  messenger  for  Madrid  be  still  at  Paris,  your  Grace  will  have 
the  goodness  to  forward  the  cj-phered  despatches  to  Sir  William  A’Court  by 
that  conveyance  ; but  should  he  have  already  left  Paris,  yom  Grace  will  in 
that  case  be  so  good  as  to  forward  them  by  the  common  post, 

I have  the  honour  to  be,  with  great  truth  and  respect, 

my  Lord  Duke,  your  Grace's  most  obedient  humble  servant, 

Geobub  Caiwibq. 


[ 258.  ] HEHORAKDUH  ON  M.  TORRENO’S  ACCOUNT  OF  HIS  CONVERSATION 

WITH  M.  VILLtXE. 

Sir,  Paris,  12th  Dec.,  1822. 

Since  I addressed  you  on  the  10th  instant,  I have  seen  Mons. 
de  Torreno,  who  related  to  me  the  conversation  which  he  had 
had  with  Mons.  de  Villele,  nearly  in  the  same  terms  in  which  Mons, 
de  Villele  had  reported  it,  with  this  remarkable  difference,  how- 
ever, that  Mons.  de  Torreno  reports  that  Mons.  de  Villile  stated 
that  the  continuance  of  peace  depended  upon  the  security  of  the 
life  of  the  King,  and  upon  the  consent  of  the  Spanish  government 
to  the  mediation  of  France  in  the  affairs  of  the  colonies,  and 
upon  their  acceptance  of  the  offer  of  France,  to  convey  an  Infant 
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to  Mexico  or  Peru,  and  not  upon  any  change  of  constitution, 
or  upon  their  endeavour  to  reconcile  the  King  to  their  system. 
I particularly  inquired  from  Mons.  de  Torreno  whether  Mons.  de 
Villele  had  not  made  use  of  these  expressions  to  him.  He  said, 
certainly  not ; that  so  far  from  it,  the  impression  upon  his  mind 
was,  that  Mons.  de  Villele  had  declared  that  he  did  not  care 
what  their  system  of  government  was,  provided  the  King  was 
secure,  and  provided  they  applied  to  France  to  mediate  for  them 
with  their  colonies. 

I am  inclined  to  believe  that  up  to  last  night  none  of  the 
foreign  ministers  here  knew  the  object  of  the 'communication  to 
Verona.  General  Pozzo  di  Borgo  knew  that  the  transmission  of 
the  despatches  to  Madrid  bad  been  suspended,  and  that  a 
communication  had  been  made  to  Verona,  but  of  what  nature  ho 
did  not  mention  to  me,  and  from  what  1 heard  last  night  I am 
inclined  to  believe  he  did  not  know.  General  Vincent  and  the 
Prussian  Charge  d’Affaires  certainly  did  not. 

I have  seeu  the  King  this  morning,  and  what  he  said  to  me 
was  to  the  same  purport  as  what  Mons.  de  Villele  had  said  to  me 
on  the  day  I arrived  here.  I stated  to  his  Majesty  that  I was 
authorised  by  my  government  to  offer  its  services  to  relieve  the 
difficulties  of  his  situation  in  relation  to  Spain.  The  King  said, 
in  very  positive  terms,  that  the  best  thing  the  British  government 
could  do  would  be  to  endeavour  to  prevail  upon  the  Spaniards 
to  modify  their  system  in  such  a manner  as  to  give  to  the  King 
of  Spain  some  security  for  the  safety  of  his  person,  and  more 
authority,  and  to  the  system  itself  more  stability.  I stated, 
in  reply,  that  if  the  Spanish  government  requested  the  King’s 
mediation  to  prevent  hostilities,  or  to  reconcile  them  to  his 
Most  Catholic  Majesty,  and  to  the  other  Powers,  we  might  have 
it  in  our  power  to  give  them  some  counsel  which  might  be  of 
service,  and  which  might  not  offend  or  irritate  if  such  an  oppor- 
tunity were  offered  by  their  own  act ; but  that  I was  very 
apprehensive  that  to  give  such  counsel,  our  mediation  with 
his  Majesty  being  unasked,  would  be  quite  useless,  would  tend 
to  irritate,  and  would  deprive  us  of  the  means  of  being  service- 
able to  preserve  peace  if  a critical  moment  should  occur. 

I have,  &c., 

Wellington. 
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To  the  liiyht  lion.  Oeorge  Canning. 

Sir,  Paris,  12th  Doo,  1622. 

Before  I went  to  the  King  1 had  heard  that  his  Majesty  was 
of  late  much  altered,  but  I am  much  concerned  to  have  to 
inform  you  that  I found  him  more  altered  than  I had  expected. 
From  his  appearance  I should  suppose  that  he  had  had  a 
paralytic  attack.  One  of  his  lilajesty's  eyes  was  more  closed 
than  the  other,  and  his  head,  which  was  in  a great  degree  sunk 
upon  his  chest,  inclined  to  that  side. 

Although  his  Majesty  was  very  attentive  to  what  I said,  and 
answered  with  his  usual  precision  and  intelligence,  he  appeared 
much  less  interested  than  usual  in  the  subject  of  conversation, 
which  embraced  all  that  had  passed  at  Verona,  and  he  talked 
much  less. 

I am  really  very  apprehensive  that  we  shall  soon  lose  him, 
notwithstanding  that  the  several  ministers  declare  that  he  is 
better  than  he  has  been. 

I have,  &C., 

Wellington. 


To  the  Right  Hon.  Oeorge  Canning. 

Sib,  Faria,  12th  Deo,  1822. 

I enclose  the  copy  of  the  letter  which  I have  written  to  Sir 
W.  A'Oourt  in  consequence  of  the  wish  expressed  in  your  letter 
of  the  6th  inst 

I have,  &c., 

Wellington. 


7h  the  Right  lion.  Oeorge  Canning. 

My  dear  Mr.  Canning,  Paris,  i2th  Dec.,  1822. 

I have  nothing  to  tell  you  that  is  not  in  my  despatches. 
General  Vincent  has  just  now  been  with  me,  and  it  appears  that 
M.  de  Montmorency  has  been  as  close  with  him  as  with  me. 
He  certainly  does  not  know  with  what  view  the  French  govern- 
ment desire  the  suspension  of  the  transmission  of  the  despatches. 
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He  tells  me  that  M.  de  Montmorency  says  it  is  on  account 
of  the  necessity  of  communicating  with  England,  and  he  agrees 
to  the  delay  with  reluctance. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 

To  the  Bight  Hon.  Sir  W.  A‘ Court.  [ 2C2.  ] 

Sir,  Paris,  12th  Deo.,  1822. 

I send  with  this  despatches  for  you  from  3Ir.  Canning,  and 
as  he  has  desired  me  to  make  you  acquainted  with  the  state 
of  affairs  here,  I cannot  do  better  than  send  you  the  copy  and 
extract  of  two  despatches  which  I have  addressed  to  him  since 
my  arrival,  begging  you  to  consider  the  communication  as  quite 
confidential.  I consider  that  the  knowledge  of  the  Spanish 
government  that  the  desire  of  peace  is  so  strong  here  as  it  is, 
would  effectually  prevent  the  attainment  of  all  our  objects,  and 
that  first  of  all  objects  amongst  others. 

In  order  that  you  may  understand  my  despatches  to  Mr.  Can- 
ning, I send  you  the  extraet  of  a Memorandum  upon  the  pro- 
ceedings at  Verona,  which  I sent  to  Sir  Charles  Stuart  on  the 
12th  November,  and  notes  upon  it  explaining  what  was  done,  and 
the  copy  of  the  procdt-verbal  among  the  four  Continental  Powers 
defining  the  casus  foederis,  the  occurrence  of  any  of  which  you 
will  observe  now,  according  to  the  new  French  proposition,  will 
occasion  the  transmission  of  the  despatches  to  the  several 
ministers  at  Madrid.  The  great  object  now  is  that  the  Spanish 
government  should  request  the  mediation  of  his  Majesty ; and 
I hope  that  if  they  should  not  be  relieved  from  tlieir  appre- 
hensions at  too  early  a period,  they  will  make  that  application. 

I have,  &C., 

Wellington. 

NOTES  UPON  MEMORANDUM  * TO  SIR  CHARLES  STUART  OF  THE 
12th  NOVEMBER,  1822. 

These  despatches  were  written,  and  were  communicated  to  me, 
and  1 declined,  on  the  part  of  my  government,  to  write  in  similar 

* See  page  519. 
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terms  to  the  British  minister  at  Madrid,  or  to  send  him  instruc- 
tions to  hold  any  language  on  the  part  of  his  Majesty  to  tlie 
Spanish  government  on  the  quarrel  between  France  and  Spain. 

His  efforts  were  to  be  confined  to  endeavour  to  allay  the 
ferment  at  Madrid  which  these  despatches  were  calculated  to 
excite,  and  to  do  all  the  good  in  his  power. 

These  despatches  were  intended  to  be  sent,  whether  the 
Spanish  government  sent  similar  despatches  or  not. 

This  treaty  has  been  signed  in  tlie  form  of  a procis-verbal, 
and  a copy  of  it  is  sent  herewith. 


[Emciosube.] 

pnoefce-VEUDAL 

Sign6  par  Messieurs  les  Pl^nlpotentiaircs  d’Antriche,  de  France,  de  Prussc, 
ct  de  Russie. 


Vc'rone,  le*  No\-embi-e,  1822. 

Les  Pldnipotcntiaircs  d’Autriclie,  de  France,  de  Prusse,  ct  de  Russie, 
ayant  jugi  n^ssairc  de  determiner  les  cas  dans  lesquels  les  engagemens 
^ventucls  pris  avec  la  Cour  do  France  par  les  Cours  d’Autrichc,  dc  Prusse, 
ct  dc  Russie,  dans  la  supposition  d’une  guerre  d^clardc  ou  provo«pi(?c  ]>ar  le 
gouvemement  actucl  do  I’Espagne,  deviendraient  obligatoires  pour  les  I’uis- 
sances  qui  y ont  pris  part,  sont  convenus  de  pr&:iser  I’application  desdits 
engagemens  dans  les  termes  suivans  : — 

Articlb  I. 

Les  trols  cas  dans  lesquels  les  engagemens  4vcntucls  entre  les  quatro 
Puissances  signataires  du  prdsent  proc^vcrbal  deviendront  immiidiatement 
obligatoires  sont — 

1.  Cclui  d’unc  attaque  H main  arm&  de  la  part  de  I’Espagne  centre  le 
territoiro  Fmnyais,  ou  d’un  acte  officicl  du  gouvemement  Espagnol  pro- 
voquant  dircctement  k la  rebellion  les  sujets  do  Pune  ou  do  I’autre  des 
Puissances. 

2.  Celui  dc  la  d&;h(iance  prononc^e  centre  sa  Majestd  le  Roi  d'Es]iagnc 
d’un  proebs  inteutb  ksonauguste  personnc,ou  d’un  attentat  de  m6me  nature 
centre  les  membres  dc  sa  famillc. 

3.  Celui  d’un  acte  formcl  du  gouvemement  Espagnol  portaut  attcinte  aux 
droits  de  succession  Idgitimo  do  la  famillc  Royale. 

Auticlb  II. 

Attendu  qu’inddpcndamment  des  cas  ci-dcssus  sp&ifids  ct  ddfinis,  il  pout 
s’en  presenter  que  I’une  ou  I’autre  des  Cours  signataires  du  present  acte  re- 
gardendt  comme  dtaut  do  la  mbmo  vatcur,  ct  devant  cm[X)rter  les  mf'mcs 
effets,  quo  ceux  qui  se  trouvent  dbsignds  k I’jVrticle  L,  il  est  arretd  quo  tel 
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cas  non  S[4k:i5d  on  tout  autre  cas  analogue  venant  k se  r&iliser,  les  Ministres 
dcs  Uautcs  Cours  Allises  accr^ditds  pres  do  sa  MajesU!  Trbs  Clir^tienne  so 
rduniront  avcc  le  Cabinet  do  France  jxjur  examiner  et  ddtcnnincr  si  le  (xis 
en  question  doit  etre  consider^  comme  rentrant  dans  la  cbisso  des  casus 
ftetUris  prdvus  et  defiuis,  et  exigeant  comme  tel  I’application  directc  des  on- 
gagemens  pris  par  les  Hautes  Puissances. 


?^e  Itiyht  Hon.  Oeorge  Canning  to  Field  JUarshal  the  Duke  of  WeVinglon. 

My  Lord  Duke,  Foreign  OfEce,  13th  Dec.,  1822. 

Tour  Grace’s  dcstiatches  of  Tuesday  have  been  received  and  laid  before 
the  King. 

The  step  taken  by  M.  de  Villdle,  in  referring  back  to  Verona  the  consi- 
deration of  the  despatches  proposed  to  be  sent,  in  supjwrt  of  the  demands  of 
France,  by  the  three  continental  Courts  to  their  several  ministers  at  Madrid, 
with  a view  of  inducing  the  three  Courts  to  suspend  the  transmission,  and  to 
modify  the  contents  of  those  despatches,  undoubtedly  constituted  a case 
(wholly  unforeseen  when  the  last  instructions  of  your  government  were 
i^ramed)  which  mode  it  expedient  to  suspend  on  your  Grace’s  jart  the  offer 
to  the  French  government  of  his  Majesty’s  mediation  with  Si>ain. 

Upon  a full  review,  however,  of  the  situation  in  which  wo  stand  towards 
both  those  Powers,  and  towards  the  other  members  of  the  Alliance,  and 
U[»u  an  anxious  consideration  of  the  several  issues  to  which  the  question 
of  peace  or  war  may  come,  and  of  the  jiossibility  that  we  nuiy  not  be  accu- 
rately and  immediately  apprised  of  the  occurrcuce  of  the  opj)ortunity  (“  le 
moment  opportun"  oi  M.  de  Villdle)  at  which  a decision  for  war  might  bo 
taken,  all  those  of  his  Majesty's  serv.ants  whom  I have  been  able  to  get 
together  in  town  are  of  opinion  that  it  is  highly  material,  for  the  clear  and 
■perfect  discharge  of  the  duty  of  the  British  government,  in  a question  so 
deeply  affecting  the  interests  not  only  of  the  Powers  immediately  concerned 
but  of  tlie  world,  that  your  Grace  should  not  leave  Paris  without  having 
placed  in  the  hands  of  the  French  government  the  eventual  offer  of  his 
Majesty’s  mc<liation. 

They  are  further  of  opinion,  that  this  should  rather  be  done  before  the 
answer  to  M.  do  Viliye’s  reference  to  Verona  shall  have  been  received  at 
Paris,  than  that  your  Grace  should  wait  there,  to  be  informed  of  the  pur|)ort 
of  that  answer.  They  think  indeeil  that  it  would  lie  inex[)cdicnt  that  your 
Grace  should  be  in  any  degree  party  (as  M.  de  VillMo  seems  to  desire)  to 
the  deliberations  of  the  French  government  u|)on  that  answer  whatever  it 
may  be.  If  it  sliall  be  of  a nature  to  lead  to  war,  it  is  obviously  useless 
that  we  should  be  called  into  council  fq^ain,  upon  a joint  ujon  whicli  his 
Majesty’s  ojnnion  has  been  recorded  and  cannot  be  changed.  In  any  other 
case,  there  is  at  least  no  advantage  (and  there  might  be  some  danger  of  mis- 
understanding or  misrepresentation  hereafter)  from  our  being  consulteil  by 
the  French  government  ujon  the  details  of  a communication,  ujon  the 
whole  course  or  character  of  which  we  have  differed  from  France,  and  which 
could  hardly  be  modified  now  so  as  to  meet  our  views,  and  obtain  our  con- 
currence. 
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It  is  BO  essential  that  your  Grace  should  be  present  hero  to  take  your 
share  in  advising  his  Majesty  upon  a state  of  affairs  growing  every  day 
more  difficult  and  anxious,  tliat  no  explanation  can  be  wanting  to  the 
Frencli  government  for  your  Grace’s  .return  to  England.  It  is  tliercfore 
his  Majesty’s  pleasure  that,  after  delivering  a note  eventnally  tendering  his 
Majesty’s  mediation,  your  Grace  should  not  protract  your  stay  in  Paris  for 
a longer  period  than  may  bo  necessary  for  your  Grace’s  convenience,  and  for 
the  purpose  of  avoiding  the  appearance  of  an  abrupt  departure. 

I have  thought  that  it  might  save  your  Grace  trouble  if  I enclosed  to  you 
a draft  of  tlie  note  to  be  presented  to  the  French  government. 

1 have  the  honour  to  be,  with  great  truth  and  respect, 

my  Lord  Duke,  your  Grace’s  most  obedient  bumble  servant, 

GEOitaE  Cakxiko. 


The  liight  Hun.  Oeorge  Canning  to  Field  Marihal  the  Duke  of  Wellington. 

Foreign  Office,  13th  Dec.,  1822, 

Mr  DEAB  Dokk  OF  Wellinotos,  6 p.m. 

Your  despatches  reached  me  only  this  morning.  The  exceeding  im- 
portance, as  it  appears  to  ns,  of  not  leaving  our  offer  of  mediation  unmade 
or  unrecorded,  induces  mo  to  send  off  this  one  despatch,  upon  that  subject 
only,  without  waiting  to  add  any  commentary  upon  M.  do  Villislc’s 
singular  conversation.  Otherwise,  I do  think  that  for  the  French  govern- 
ment to  have  taken  upon  themselves  to  catechise  us  upon  our  proceedings 
towards  Spain  and  in  the  West  Indies,  while  tlteg  were  fitting  out  larger 
armaments,  planning  invasions  for  Spain  of  the  Spanish  American  colonics, 
and  propoeing  commercial  treaties  with  Spain  on  no  other  basis  than  that 
of  equality  with  us  in  all  commercial  advantages,  and  then  to  tell  us 
gravely  that  Franco  will  not  “submit”  to  our  gaining  any  odvant^es 
in  commerce  and  territory,  is  a strain  of  (what  shall  I say — insolence  ? or 
only)  coolness  which  shows  that  the  success  of  their  demand  upon  the 
three  continental  Powers  at  Verona  has  turned  even  M.  de  Villilc’s  head. 

I confess  I long  to  tell  M.  do  Vill61e  (if  it  were  worth  while,  and  if 
this  were  the  moment)  that  we  will  trade  with  the  late  Spanish  American 
colonies,  whether  France  likes  it  or  not;  that  we  will  not  respect  the 
Spanish  Guards  Costas,  which  attempt  to  interdict  that  trade  to  ns ; and 
that  if  France  sends  a large  fleet  to  help  the  Guarda  Costas,  wo  will  send 
a larger  to  watch  (at  least)  their  operations. 

The  truth  seems  to  be,  that  having  got  the  three  continental  Powers 
at  their  bock,  the  use  which  M.  do  Villele  intends  to  make  of  them  with 
Spain  is  not  against  Spain,  but  against  us.  He  will  say  (or  probably 
has  said)  to  Spain,  “ See,  we  have  all  Europe  ready  to  fall  upon  you. 
We  can  crush  you  in  a moment ; but  give  up  all  connexion  with  England, 
and  wo  will  siiare  you ; nay  more,  wo  will  help  you  to  do  her  and  her 
oomtnerco  all  maimer  of  harm.** 

But  all  this  will  keep.  The  business  of  the  day  is  to  get  a clear  case 
for  ourselves,  whatever  may  be  the  issue  of  the  present  loose  and  per- 
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plexed  negotiations  between  Paris,  Verona,  and  Madrid  ; and  that  case 
all  who  are  here  agree  in  thinking  is  only  to  ho  made  by  putting  the  ofler 
of  mediation  into  the  hands  of  the  French  government,  and  leaving  them 
to  deal  with  it  as  they  may.  The  ministers  in  town  arc,  besides  Lord 
Liverpool  and  myself,  the  Lord  Chancellor,  Robinson,  Melville,  and 
Vansittart.  Peel  and  Lord  Bathurst  were  both  here  when  the  first 
instructions  as  to  mediation  were  written. 

1 trust  it  will  not  bo  lung  before  we  have  yon  among  us. 

Ever,  my  dear  Duke  of  Wellington,  most  sincerely  yours, 

Geobqe  Cannikq. 

P.S. — I encloeo  a paper  which  1 was  just  going  to  destroy,  but  I will 
send  it  to  you  instead.  It  contains  the  heads  of  the  note  in  L.’s  hand- 
writing. 

[Enclosube.] 

The  undersigned  has  already  explained  the  sentiments  of  his  government  at 
Verona  respecting  the  state  of  ai&irs  between  Franco  and  Spain ; had  instnic- 
tions  to  offer  the  mediation  of  bis  King  at  Paris,  before  the  French  government 
took  their  deeisive  step  of  sending  to  Madrid ; rejoices  at  tho  suspension  in  the 
proceeding  of  sending  the  despatches  and  the  reference  to  Verona,  bnt  is  now 
ready  to  declare,  npon  the  part  of  the  King  bis  master,  that  he  will  bo  prepared 
to  offer  his  mediation  in  the  event  of  the  answer  from  Verona  being  of  such  a 
nature  as  to  lead  to  a course  likely  to  be  productive  of  hostilities,  or  under  any 
circumstances  under  which  the  governments  of  France  and  Spain  may  bo  ready 
to  accept  it  for  the  purpose  of  preserving  peace. 


To  the  Right  Hon.  George  Canning. 

Sib,  Paris,  16th  Dec.,  1822. 

I had  an  interview  yesterday  with  Monaeur  de  Villele,  in 
which  he  expressed  the  greatest  anxiety  respecting  tlie  result  of 
the  course  of  measures  which  he  was  pursuing.  He  doubted 
the  consent  of  the  Emperor  of  Russia  to  the  proposed  delay  in 
the  transmission  of  the  instructions  to  his  minister  at  Madrid  ; 
hut,  in  that  case,  he  stated  that  it  was  not  his  intention  to 
transmit  any  corresponding  instruction  to  the  French  minister ; 
and  although  he  said  that  the  French  minister  would  be  with- 
drawn in  case  the  ministers  of  the  other  Courts  should  be 
withdrawn,  I think  it  probable  that  he  will  endeavour  to  avoid 
to  take  even  that  step;  but  if  he  does  withdraw  the  French 
minister,  he  declares  that  he  sees  no  chance  of  avoiding  war, 
and  that  he  intends  to  be  prepared  to  take  the  field  as  soon  as 
the  season  shall  permit  Then  if  the  three  continental  Courts 
should  consent  to  leave  the  case  in  the  bands  of  France  and  of 
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the  conference  at  Paris,  Monsieur  de  Villele  felt  that  this 
government  could  not  remain  long  in  the  position  in  which  it 
stood.  It  was  absolutely  necessary  that  something  should  be 
done  to  enable  tlie  French  government  to  witlidraw  the  Army  of 
Observation,  or  to  put  the  French  government  in  a situation  to 
be  able  to  state  tliat  they  saw  their  way  to  a favourable  con- 
clusion of  their  discussions  with  Spain.  I informed  him  of  the 
object  of  your  recent  communications  to  Spain,  and  the  proba- 
bility that  they  would  place  his  Majesty’s  government  in  a 
situation  to  be  able  to  bring  the  Spanish  government  to  some 
explanation  which  might  be  communicated  to  them  previous  to 
the  session  of  the  legislature.  This  will  commence  on  the  28th 
of  January.  He  endeavoured  to  convince  me  that  the  best 
thing  we  could  do  to  bring  the  Spanish  government  to  reason  was 
to  declare  our  adhesion  to  the  jiroces-verhal,  which,  I told  him, 
was  quite  out  of  the  question,  for  the  reasons  which  I had  already 
stated  at  Verona  ; but  upon  the  whole  I think  I left  him  better 
satisBed  with  his  situation  than  when  I found  him.  There  is 
doubtless  a large  party  here  in  favour  of  war.  They  think  that 
war  in  which  there  should  be  any  success  would  tend  more  to 
the  establishment  of  the  House  of  Bourbon  than  the  most  suc- 
cessful government  of  years  of  peace ; they  consider  military 
success  in  a war  in  Spain  as  certain,  and  they  don’t  look  to 
political  results.  This  party,  then,  will  certainly  endeavour  to 
drive  the  government  to  war,  and  Monsieur  dc  Villele’s  appre- 
hensions respecting  the  difficulties  of  his  position  with  the 
Chambers,  if  he  should  not  be  able  to  show  some  clear  road  out 
of  the  embarrassments  between  the  French  and  Spanish  govern- 
ments, are  not  unfounded.  He  expressed  great  anxiety  that  I 
should  remain  here  till  the  arrival  of  the  answer  from  Verona, 
and  that  I should  return,  if  not  inconvenient  to  me,  when  the 
answer  of  the  Spanish  government  to  your  recent  communication 
should  be  received. 

Since  I wrote  to  you  on  Thursday  I have  endeavoured  to 
discover  the  meaning  of  the  difference  between  Monsieur  de 
Villble’s  account  and  Monsieur  de  Torreno’s  account  of  what 
passed  between  them  in  respect  to  the  Spanish  constitution. 
It  appears  to  me  that  when  Monsieur  de  Villele  talked  of  the 
safety  of  the  King,  and  said  that  he  did  not  care  what  the  consti- 
tution was,  he  meant  provided  it  was  what  is  called  here  Ugitime, 
that  is,  a constitution  proceeding  from  the  King  by  a grant  or 
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charter,  and  not  forced  upon  him.  Tlie  Due  de  San  Lorenzo, 
who  was  present  at  the  conversation,  is  quite  certain  that  some 
change  of  the  Spanish  constitution  is  in  Monsieur  de  Villele’s 
contemplation. 

Monsieur,  in  a conversation  I had  with  him,  expressed  this 
same  notion,  viz.,  that  he  did  not  care  so  much  about  the  sub- 
stance of  the  constitution  as  its  Ugitimiti,  that  is,  its  proceeding 
from  the  King. 

There  are  accounts  from  Verona  that  the  Sovereigns  were  to 
leave  that  place  on  the  17th  instant. 

I have,  &C., 

Wellington. 


To  the  IJiyht  lion,  George  Canning. 

Sin,  Paris,  16th  Doo.,  1822. 

I have  had  the  honour  of  receiving  your  despatch.  No.  28,  of 
the  13th  instant,  and  the  instruction  which  it  contains  will  be 
carried  into  execution  this  day.  As  you  no  longer  entertain  the 
wish  that  I should  remain  here,  I will  quit  Paris  as  soon  as  I 
shall  have  taken  leave  of  the  King. 

I have,  &c., 

Wellington. 


To  the  Eight  lion,  George  Canning. 

Sib,  Paris,  16th  Deo.,  1822. 

As  I have,  in  fact,  no  official  information  of  the  existence  or 
nature  of  the  reference  to  Verona,  and  Monsieur  de  Mont- 
morency had  never  mentioned  the  subject  to  me,  it  was  neces- 
sary that  I should  communicate  with  Monsieur  de  Villele  before 
1 should  present  the  note  enclosed  in  your  despatch.  No.  28, 
of  the  13th  instant  Accordingly,  I waited  upon  him  this  day, 
and  read  the  note  to  him,  and  he  stated  that  he  had  no  objec- 
tion to  my  presenting  it  to  Monsieur  de  Montmorency,  as  he 
had  informed  that  minister  that  he  had  spoken  to  me  respecting 
the  reference  to  Verona.  He  then  said  that  he  wished  that  this 
note  were  not  presented,  and  that,  as  an  individual,  he  would 
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advise  ine  not  to  present  it,  as  he  could  not  see  the  utility  of 
presenting  it  at  present;  that  he  was  perfectly  satisfied  with 
what  I had  said  to  him,  and  he  was  quite  convinced  that  we 
would  do  everything  in  our  power  to  settle  their  diflSculties  with 
Spain,  and  the  French  government  were  disposed  to  confide  in 
his  Majesty’s  government,  and  to  make  every  use  of  them  for 
that  purpose ; but  that  they  would  feel  great  difficulty  in  either 
asking  for  or  accepting  the  mediation  of  a Power  suspected  by 
the  public  opinion  of  France  of  being  favourably  inclined  to 
Spain  upon  questions  so  little  defined,  or  capable  of  being 
defined,  as  those  which  were  the  real  grounds  of  their  difference 
with  Spain. 

I explained  to  him  the  reasons  of  his  Majesty’s  government 
for  wishing  to  present  this  note,  as  stated  in  your  despatch,  and 
it  was  settled  that  I should  present  it  to-morrow  to  Monsieur  de 
Montmorency.  A conversation  then  followed  upon  the  real 
question  with  Spain,  which  is  what  I stated  in  my  despatch, 
No.  56 ; but  as  I am  likely  to  see  you  so  soon,  I will  not 
detain  the  messenger  to  trouble  you  with  a report  of  what 
passed. 

Monsieur  de  Villfelc  suggested  only  one  alteration  in  the 
note,  which  I propose  to  make,  viz.,  the  substitution  of  the 
words  French  and  Spanish  governments  for  the  words  his  Most 
( 'hristian  Majesty  and  his  Catholic  Majesty  in  the  last  page. 

I have,  &C., 

Wellington. 


Zb  th«  Right  Hon.  Oeorgt  Canning. 

My  deab  Mil  Canning,  Paris,  icth  Dm.,  I822. 

I have  received  your  despatch  and  letter  of  the  13th,  and  my 
despatches  contain  the  reports  of  the  state  of  affairs  and  that 
your  orders  will  be  carried  into  execution  this  day. 

I think  the  government  have  mistaken  this  case,  and  tliat  the 
mediation  will  be  rejected  on  the  ground  on  which  it  was 
rejected  at  Verona,  and  it  will  be  very  difficult  for  you  after- 
wards to  take  your  station  between  France  and  Spain  without 
taking  the  part  of  the  latter  to  a greater  degree  than  would  be 
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desirable.  The  offer  of  the  mediation  would  never  have  been 
too  late,  and  might  at  some  time  or  other  prevent  a war,  which 
is  of  more  importance  to  us  than  to  make  out  a case. 

I enclose  you  a confidential  paper  which  I have  received  from 
Monsieur  de  Torreno.  I don’t  think  it  holds  out  much  prospect 
of  success  in  any  attempt  to  obtain  an  alteration  of  the  Spanish 
constitution.  I don’t  think  I shall  be  able  to  take  leave  of  the 
King  till  Monday,  and  I shall,  in  that  case,  leave  this  on 
Friday.  Tlie  answer  from  Verona  will  probably  airive  on  that 
day  or  Saturday,  as  the  Sovereigns  were  not  to  go  away  till 
the  17th,  and  it  is  probable  that  the  answer  would  not  be 
despatched  till  the  eve  of  their  departure. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


To  ihe  Due  de  Montmorency. 

Palis,  17th  Dec.,  1822. 

The  undersigned,  his  Britannic  Majesty’s  plenipotentiary, 
has  explained  and  recorded  in  the  conferences  of  Verona  the 
sentiments  of  his  government  upon  the  present  critical  state  of 
affairs  between  France  and  Spain,  and  the  earnest  solicitude  of 
the  King,  his  master,  to  avert  a war  of  which  no  human  foresight 
can  calculate  the  consequences. 

Upon  bis  arrival  at  Paris  the  undersigned  found  instructions 
from  his  government  to  offer  to  his  Most  Christian  Majesty  the 
mediation  of  the  King,  his  master,  before  the  decisive  step 
should  have  been  taken  of  transmitting  to  Madrid  the  despatches 
written  at  Verona. 

The  undersigned  rejoiced  at  the  delay  which  had  been  inter- 
posed to  the 'transmission  of  those  despatches  to  Madrid  by  the 
reference  to  Verona ; and  his  government  have  learnt,  with  the 
liveliest  satisfaction,  the  determination  of  the  French  govern- 
ment to  reconsider  a measure  which  the  undersigned  had  so 
anxiously  deprecated. 

It  is  the  sincere  hope  of  his  Majesty  that  this  salutary  recon- 
sideration may  prevent  recourse  to  arms.  But  as  the  issue  of 
the  reference  to  Verona  may  still  be  doubtful,  the  undersigned 
is  instructed  to  declare  that  if  the  answer  to  that  reference 
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should  not  be  such  as  to  preclude  all  danger  of  hostilities,  his 
Majesty  will  be  ready  to  accept  the  office  of  mediator  between 
the  French  and  Spanish  governments,  and  to  employ  bis  most 
strenuous  endeavours  for  the  adjustment  of  their  differences  and 
for  the  preservation  of  the  peace  of  the  world. 

Wellington. 


To  the  Sight  lion.  George  Canning. 

Sir,  PoriB,  17th  Dec.,  1822. 

I waited  upon  Monsieur  de  Montmorency  this  day,  and, 
after  explaining  the  reasons  for  my  omitting  to  present  a note 
to  offer  the  mediation  of  his  Majesty  between  France  and 
Spain,  on  my  arrival  at  Paris,  the  reasons  for  which  his  Majesty’s 
government  wished  that  a note  to  the  same  purport  should  be 
presented  with  it,  and  the  situation  in  which  his  Majesty  stood 
at  present  in  relation  to  Spain,  particularly  on  the  points  on 
which  he  had  expressed  so  much  anxiety  some  time  before,  viz., 
the  proposed  new  treaty  of  commerce  and  the  Spanish  colonies, 
I presented  to  him  the  note  of  which  I enclose  the  copy. 

You  will  observe  that  I have  omitted  a few  words  in  two 
parts  of  the  note.  The  despatches  written  at  Verona  were  not 
agreed  upon,  as  far  as  relates  to  their  contents,  by  France  with 
the  three  continental  members  of  the  Alliance ; on  the  con- 
trary, I believe  that  the  French  minister  objected  particularly 
to  the  contents  of  the  Eussian  despatch  ; nor  was  the  reference 
to  Verona  on  the  despatches  so  much  as  on  the  period  of  their 
being  transmitted.  A later  period  of  transmission  might  have 
occasioned  a necessity  for  alteration,  but  that  was  not  the 
object  of  the  reference. 

I thought  it  best,  therefore,  to  omit  words  which  would  have 
tended  to  create  an  impression  that  I had  misunderstood  what 
had  passed  at  Verona  as  well  as  what  had  been  stated  to  me 
here,  and  would  certainly  have  drawn  forth  a reply. 

He  perused  the  note,  and  said  that  he  should  lay  it  before 
the  King. 

He  then  adverted  to  the  communications  made  to  me  by 
Monsieur  de  Villele  regarding  the  reference  to  Verona  on  the 
transmission  to  Madrid  of  the  despatches  from  the  several 
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cabinets,  and  he  told  me  that  a messenger  had  arrived  this 
morning  with  the  accounts  of  the  first  impression  made  by  the 
communication  of  this  demand  from  France. 

He  said  that  both  the  Emperor  of  Bussia  and  Prince 
Metternich  had  stated  that  they  were  desirous  of  pursuing  a 
course  in  this  affair  which  should  be  convenient  to  the  French 
government,  but  that  they  were  very  unwdlling  to  appear  to 
give  way  (se  rendre)  to  the  Sjwuiish  revolution ; that  they  had 
no  objection  to  a delay  in  the  transmission  of  the  despatches, 
which  should,  however,  not  exceed  the  period  at  which  the 
Spanish  government,  when  they  should  receive  them,  might 
believe  tliat  they  were  written  at  Verona,  and  the  results  of  the 
conferences  in  that  town.  Monsieur  de  Montmoreney  added 
that  this  was  only  the  first  a]>er<;u,  and  that  Monsieur  de 
(Jhateaubriand  was  to  be  despatched  with  the  final  answer. 

I have,  &C., 

Wellington. 


7'he  Itight  lion.  George  Canning  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

My  dear  Duke  of  WelUXGTON,  Foreign  Office,  17th  Dec.,  1822. 

In  the  uncertainty  where  this  messenger  will  find  you,  I might  sjore  you 
and  myself  the  trouble  of  a des[iatch  : but  that  1 think  M.  do  Villcle’s  con- 
versation with  you,  and  with  Torreno,  ought  not  to  be  left  without  observa- 
tion. There  is  something  in  the  tone  of  them  lioth,  that  really  stirs  one’s 
blood — not  in  the  way  in  which  the  atrocities  and  violences  of  revolutionary 
France  have  stirred  it,  for  the  last  quarter  of  a century — but  in  the  good 
old  constitutional  way  in  which  France  and  England  used  to  hate  and  jiro- 
voke  each  other  in  times  before  revolutions  were  so  plenty.  Villfele  seems 
to  be  a minister  of  those  times ; and,  I suspect,  must  be  watched,  and  jier- 
haps  checked,  accordingly. 

If  you  should  be  on  your  road  to  Paris,  pray  take  the  trouble  to  send  on 
a coiiy  of  the  desimtch  to  Sir  Charles  Stuart : not  that  he  should  seek  an 
opjxirtunity  of  acting  upon  it,  and  commencing  anew  any  discus-iion  with 
M.  de  Villele,  but  that  he  may  be  aware,  when  the  occasion  ari.ses,  as  no 
doubt  it  will  again,  of  the  impression  which  M.  do  Villdle’s  tone  has  made 
here,  and  of  the  tone  in  which  it  ought  to  be  met,  if  he  rejxiats  it. 

1 have  nothing  from  A‘Court  since  I last  wrote  to  you. 

Ever,  my  dear  Duke  of  Wellington,  most  sincerely  yours, 

Gf.oroe  Cannino. 


VOL.  I. 
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The  liight  TTon.  Oeorge  Canning  to  Field  Martha!  the  Ihihe  rf  Wellington- 

Mt  Lord  Duke,  Foreign  Office,  17lh  Dee.,  1S22. 

Y'oiir  Grace’s  ilr.spatchcs  of  Friday  have  been  received  and  laid  before  the 
King. 

Tlie  report  made  to  your  Grace  by  M.  dc  Torreno  of  M.  dc  TilUde’s 
conversation  with  him,  even  if  it  is  not  to  be  assumed  .as  accurate  and 
nnexaggeratial  in  every  iwrticular,  tallies  too  well  with  the  same  minister’s 
extraordinary  di.sclosures  to  your  Grace,  to  leave  much  doubt  of  the  dis|x>si- 
tion  of  the  French  government  to  turn  to  another  account  than  that  for 
which  it  was  ostensibly  given  to  them,  the  authority  which  they  have  ob- 
tained from  the  coucurrena'  of  the  three  continental  Bowers  at  Verona  ; and 
to  indemnify  themselves  for  a forI>earance  towards  Spain  by  the  aliena- 
tion of  Siiain  from  Great  Britain. 

Whether  the  three  Powers  will  have  consented  to  this  diversion  of  the 
authority  so  entrusted  to  France,  and  whether  Siiain  will  be  eager  to  accept 
the  offers  of  maritime  aid  now  tendered  to  her  from  the  quarter  from  which 
she  has  been  so  many  months  expecting  a blow  to  be  struck  at  her  national 
security  and  indejwndencc,  arc  points  iqion  which  it  is  not  easy  to  pronounce 
a confident  opinion.  But  it  is  at  least  advantageous  for  this  government  to 
know  the  mind  of  France  as  fully  as  it  has  Ix-en  expressed  by  M.  dc  Villelc, 
and  to  learn  that  the  jealousies  of  our  armaments,  and  the  suspicions  ex- 
pressed of  their  destination,  have  their  origin  in  a consciousness  on  the  piart 
of  the  French  government,  that  they  were  themselves  cngagal  in  plans  of 
which  the  moving  principle  was  hostility  to  British  influence  and  aggrandize- 
ment. 

Wo  do  not  repent  of  having  disclaimed  in  terms  too  plain  to  be  misinter- 
l)rcted  all  views  of  aggrandizement.  We  have  given  sufficient  proof  that 
our  influence,  whatever  it  might  be,  wa-s  intended  to  be  exerted  only  for  an 
object  in  which  we  believe  France  herself  to  be  as  much  inten  sted  as  any 
other  nation,  or  more — the  preson-ation  of  jicace : and  we  admit  a frank 
decliiration  of  any  accidental  jealousies  and  suspicions  which  may  Ije  con- 
ceived by  a friendly  goveniraent,  to  be  the  best  and  surest  indication  of  a 
general  disposition  to  confidence.  But  M.  de  Villele  might  have  spared  the 
intimation  that  Franco  will  not  “ submit  ” to  see  any  advantages,  commer- 
cial or  territorial,  ac<iuir»l  by  Great  Britain.  Such  language  is  not  a very 
courteous  return  for  the  delicacy  with  which  we  have  forborne  to  intimate 
to  France,  that  Great  Britain  could  not  “ submit”  to  sec  the  French  force 
established  in  military  occupation  of  Sjain. 

Wo  trust  that  peace  may  preserve<l  without  recourse  being  had  by  tis 
to  such  an  argiimcnt ; but  M.  de  Villfele  might  be  made  to  feel  (if  any 
occasion  for  rcourring  to  the  topics  of  his  late  conversation  should  arise), 
that  the  readiness  with  which  wo  have  explained  to  him  the  prepiirations 
in  our  ports,  and  the  unreserve  with  which  we  have  ojicncd  ourselves  u[X)n 
all  jwints  in  our  intercourse  with  other  countries  on  which  he  has  ai>plietl 
for  information,  are  not  to  be  construed  into  an  admission  that  we  had 
cither  done  anything  that  justified  suspicion,  or  that  the  public  opinion  of 
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Franco  is  to  contrr)!  onr  conduct  in  the  vindication  of  onr  right's,  or  in  the 
fair  pursuit  of  our  interests. 

I am,  with  great  truth  and  respect,  my  I,ord  Duke, 

your  Grace’s  most  obedient  humble  servant, 

Georoe  Cannino. 


To  the  flight  Hon.  George  Catining.  [-  2fi0.  ] 

SlK,  Paris,  I9th  Dec.,  1822. 

As  I am  upon  the  point  of  returning  to  England,  I beg  leave 
to  mention  to  you  how  much  reason  I have  to  be  satisfied  with 
the  assistance  rendered  to  me,  and  the  services  to  the  public,  of 
the  Earl  Clanwilliam,  Lord  Marcus  Hill,  and  Mr.  Seymour, 
who  were  appointed  to  accompany  me  on  my  mission ; and  I 
beg  leave  to  recommend  them  through  you  to  his  Majesty’s 
gracious  protection. 

Lord  Eitzroy  Somerset,  the  Secretary  of  the  Master  of  the 
Ordnance,  likewise  accompanied  me,  and  I have  every  reason 
to  be  satisfied  with  the  assistance  I received  from  him. 

I have,  &c., 

Wellington. 


To  the  flight  Hon.  George  Canning.  270.  ] 

Sir,  Paria,  191h  Dec.,  1822. 

As  the  messenger  who  will  leave  this  to-night  will  arrive  in 
London  before  I shall,  and  it  may  be  convenient  to  you  to 
receive  in  writing  rather  than  verbally,  and  as  soon  as  possible, 
a statement  of  Monsieur  de  Villele’s  objects  in  relation  to 
Spain,  I think  it  best  to  write  by  this  occasion,  although  I set 
out  for  London  to-morrow  morning.  Monsieur  de  Villele  says 
that  all  he  wishes  is  to  be  able  to  withdraw  the  French  Army  of 
Observation  without  the  loss  of  eredit. 

He  thinks  that  the  only  mode  in  which  this  can  be  done  is 
for  the  Spanish  government  to  make  some  reform  of  their  con- 
stitution, which  shall  proceed  from  the  King  himself,  thus 
making  it,  what  is  called  here,  Ugitime.  lie  is  very  indifferent 
as  to  the  nature  or  degree  of  the  alteration,  but  only  that  it 
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should  be  made  in  a mode  which  shall  imply  the  consent  and 
approbation  of  the  Sovereign  to  the  whole  system. 

He  then  wishes  that  when  the  session  here  commences,  which 
will  be  on  the  28th  of  January,  the  King  should  be  enabled  to 
announce  to  the  Cliambers  that  he  has  well-founded  reason  to 
hope  that  he  will  1)C  enabled  to  withdraw  the  Army  of  Observa- 
tion and  to  preserve  his  relations  of  peace  and  good  neighbour- 
hood with  Spain.  Before  I leave  this  I propose  to  see  him  again, 
and  to  endeavour  to  prevail  upon  him  to  define  exactly  what  will 
induce  him  to  make  such  a communication  to  the  Chambers. 

I have,  &C., 

Welungto.v. 


[ 271.]  To  the  Right  lion,  George  Canning. 

Sir,  PariH,  19th  Dec.,  1822. 

I have  seen  the  King,  Monsieur  de  Villelc,  and  Monsieur  de 
Montmorency  this  dtiy,  and  I understood  from  all  three  that  it 
is  not  intended  to  ask  for  or  to  accept  of  his  iNfajesty’s  mediation 
on  the  question  between  France  and  Spain.  The  King  and  his 
two  ministers  gave  nearly  the  same  reasons  for  this  determina- 
tion, which  arc  stated  in  my  despatch  of  the  Gth  instant.  1 
urged  upon  3Ionsieur  do  Yillele  and  Monsieur  de  Jlontmo- 
rency  the  expediency  of  their  giving  an  answer  which  may 
enable  his  Majesty’s  government  to  continue  their  good  offices 
in  Spain  ; and  the  latter  said  that  the  answer  would  be  calcu- 
lated to  induce  his  Majesty’s  government  to  continue  their 
officieux  pour  nmintenir  la  paix,  although  decisive  on  the  subject 
of  the  mediation. 

Monsieur  de  Villele  informed  me  that  as  soon  as  Monsieur 
dc  Chateaubriand  will  arrive  with  the  final  answer  to  the 
reference  made  to  Verona,  the  ('ouncil  w'ill  deliberate  upon  the 
measures  which  this  government  will  adopt,  whether  to  write 
a despatch  to  their  ambassador  at  Madrid  to  the  same  purport 
as  those  written  by  the  other  three' Courts,  or  to  withdraw  their 
minister  without  writing  a despatch  in  case  the  other  Courts 
should  come  to  that  determination.  He  then  asked  me  whether 
it  was  not  possible  to  induce  his  Majesty’s  government  to  sign 
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the  procis-verbal  of  Verona,  in  case  they  should  find  the 
Spanish  government  unable  or  unwilling  to  make  such  reason- 
able arrangement  of  their  affairs  as  to  satisfy  moderate  men  of 
the  safety  of  continuing  at  peace  with  them.  He  said  that  he 
entertained  no  doubt  that  this  measure  on  the  part  of  his 
Maji'sty  would  bring  the  Spaniards  to  reason  ; and,  at  all  events, 
would  enable  him  to  separate  the  French  government  from  the 
three  Continental  Powers  in  as  far  as  regarded  the  transmission 
of  these  despatches,  on  which  subject  he  declared  himself  much 
displeased  with  them. 

I answered  that  I thought  it  very  improbable  that  his  Majesty’s 
government  would  ever  become  a party  to  the  proccs-vcrhal.  I 
tlien  asked  him  whether  he  considered  that  instrument  as  merely 
defensive? — whether,  supposing  the  state  of  things  in  Spain  re- 
maining the  same  he  would  or  could  keep  his  Army  of  Observa- 
tion on  the  frontier,  or  could  disperse  it  ? and  whether  he  would 
order  all  Spaniards  who  were  in  France,  or  who  should  hereafter 
cross  the  frontier,  to  proceed  to  the  right  of  the  Garonne  ? And 
I pointed  out  to  him  that  if  he  could  not  answer  these  questions 
in  a satisfactorj'  manner  he  could  not  expect  that  his  Majesty’s 
government  could  agree  to  the  procis-verbal,  even  if  there 
were  not  other  reasons,  some  referable  to  antecedent  circum- 
stances, others  to  the  contents  of  that  instrument  itself,  which 
must  prevent  his  Majesty  from  becoming  a party  to  it. 

Monsieur  de  Villelc  then  went  into  a long  discussion  on  the 
questions  I had  put  to  him,  the  result  of  which  was  that  he 
considered  the  procis-verbal  as  merely  defensive,  although  the 
despatches  by  which  it  was  accompanied  gave  it  an  offensive 
appearance;  that  if  his  Hlajesty’s  government  should  consent 
to  sign  the  procis-verbal  he  would  willingly  wait  for  the  result 
of  events  in  Spain ; and  would  either  leave  his  army  on  the 
frontier  or  withdraw  it  according  as  might  be  found  best  for  the 
general  interests.  In  respect  to  the  hist  point  I could  not  bring 
him  to  a positive  declaration.  He  said  that  if  Spain  made  any 
reasonable  concession,  there  could  lie  no  douht  upon  the  subject ; 
but  that  till  some  concession  was  made,  he  did  not  think  the 
public  opinion  in  this  country  would  bear  such  a shock  as  the 
ordering  the  Spanish  royalists  to  retire  behind  the  Garonne. 

I then  begged  him  to  observe  that  we  must  consider  the 
encouragement  given  to  the  Spanish  royalists  as  offensive  (and 
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he  admitted  it  waa  provocante) ; and  that  we  would  not  become 
parties  to  a defensive  treaty  with  a Power  who  thought  proper 
or  found  it  necessary  to  adopt  such  a measure. 

I have,  &c., 

Wellington. 


To  the  Eurl  of  Clancarty. 

My  dear  Clancarty,  Paris,  loth  Dec.,  I822. 

We  have  always  been  in  the  habit  of  communicating  confi- 
dentially to  the  King  what  passed  in  the  conferences  with  other 
Powers,  and  I enclose  you  a Memorandum  which  I sent  in 
November  to  Sir  Charles  Stuart,  and  a note  which  I sent  with 
tlie  Memorandum  to  Sir  \V'.  A‘(Jourt  lately  for  his  information. 

The  French  government  have  since  I left  Verona  desired 
that  the  transmission  of  the  despatches  mentioned  in  the  above 
documents,  and  which  were  not  written  in  a very  conciliatory 
tone,  should  be  suspended  till  a moment  should  arrive  which 
they  should  consider  un  moment  opportun.  The  answer  is  not 
arrived  from  Verona;  but  we  know  what  the  answer  will  be, 
viz.,  thjit  the  French  government  may  delay  for  a short  period 
to  transmit  these  despatches,  but  that  they  must  be  sent  so  as 
to  arrive  at  Madrid  in  such  time  as  that  the  Sjianisli  govern- 
ment may  be  certain  that  they  were  sent  from,  and  the  conse- 
quences of,  the  Congress  at  Verona. 

In  the  mean  time  our  minister  at  Madrid  is  doing  everything 
In  hi.s  power  to  calm  matters  at  Madrid  ; and  as  there  is  a real 
wish  for  |)cacc  here,  I should  not  be  surprised  if  we  succeeded  in 
preserving  it,  notwithstanding  all  that  onr  Allies  have  done  for 
war. 

I conclude  tliat  Mr.  Canning  has  written  to  you  respecting 
tlie  directions  he  sent  to  me  on  the  navigation  of  the  Rhine. 

Ever,  my  dear  Clancarty,  yours  most  sincerely, 

Wellington. 
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To  Sir  Ctiarles  Stuart. 

My  dear  Sir  CuARI.es,  Gilais,  2lBt  D«-.,  1S22. 

I enclose  you  the  copy  of  a despatch,  and  the  extract  of  a 
private  letter,  which  I received  by  the  last  messenger  from 
England,  which  contain  instructions  for  your  guidance. 

I likewise  enclose  extracts  from  my  despatches  to  Mr.  Canning, 
containing  the  reports  to  which  these  desjwitches  relate,  in  order 
that  you  may  see  c.xactly  when  it  is  intended  you  should  apply 
these  instructions  in  case  such  an  op{)ortunity  ever  should  offer. 
I don't  believe  that  such  an  opportunity  will  offer. 

The  fashion  and  habit  of  the  diplomatic  world  has  been  lately 
to  suspect  us  of  selfish  policy,  and  in  pursuit  of  objects  of  this 
description,  to  imagine  that  we  stick  at  nothing.  I had  but  too 
much  reason  to  complain  of  this  mistrust  of  our  goveniment  at 
Verona,  and  upon  my  arrival  at  Paris  I found  that  it  was 
generally  believed  that  we  had  protected  the  Spanish  govern- 
ment and  cause  at  Verona,  in  consequence  of  some  secret 
engagement,  and  that  an  advantageous  treaty  of  commerce  was 
to  be  the  payment  of  such  protection,  and  that  we  were  to  take 
possession  of  Cuba,  Porto  Rico,  and  what  else  we  could  get  in 
the  scramble,  in  case  the  French  government  should  invade 
Spain. 

Even  the  ministers  were  not  free  from  these  absurd  notions,  of 
which  I observed  more  than  one  trace  in  their  conversations 
with  me,  and  most  j)articularly  M.  de  Montmorency ; and  even 
when  they  do  not  entertain  these  notions  themselves,  they  feel 
the  inconvenience  of  their  circulation  among  the  French  public, 
because  they  have  to  combat  these  notions  before  they  can 
venture  to  embark  on  any  line  of  policy  in  concert  with  us. 
This  is  the  view  which  I think  the  King  always  took  of  these 
reports,  particularly  when  he  mentioned  to  me  his  regret  that 
our  government  could  not  settle  its  affair  at  Cuba  without 
landing  a force. 

As  M.  (le  Villcle’s  conversation  with  Torreno,  referred  to  in 
the  enclosed  papers,  took  place  some  days  before  I arrived  at 
I’imis,  and  that  with  me  on  the  day  of  my  arrival,  it  is  not 
surprising  that  they  should  both  have  the  colour  of  the  notions 
prevalent  at  the  time,  however  erroneous  those  notions,  and  that 
in  a free  and  confidential  conversation  with  me  he  should  have 
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expressed  what  he  felt.  I had,  however,  another  conversation 
with  him  upon  the  subject  of  our  policy  in  relation  to  the  Spanish 
colonies  on  the  day  before  I left  Paris,  in  which  he  stated 
distinctly  the  desire  of  the  French  government  to  act  in  concert 
with  that  of  his  Majesty  on  this  subject ; and  he  made  a very 
remarkable  avowal,  which  shows  what  their  real  intention  is 
in  these  questions.  He  admitted  that  there  was  not  capital  in 
France  to  carry  on  the  commerce  which  was  most  advantageous 
to  the  country,  and  which  they  had  it  in  their  power  to  carry  on ; 
but  he  said  that  whenever  the  agriculturists,  merchants,  and 
manufacturers  heard  that  our  government  had  made  any  arrange- 
ment calculated  to  benefit  British  commerce,  which  arrangement 
the  French  government  did  not  likewise  adopt,  they  begiin 
immediately  to  complain,  not  of  their  own  want  of  capital  and 
enterprise,  not  of  the  antecedent  circumstances  which  had  deprived 
France  of  all  maritime  commerce  and  capital,  hut  of  the  neglect 
of  the  French  government,  and  of  the  superior  foresight  of  that 
of  his  Majesty. 

I mention  this  subject  in  confidence,  just  to  show  you  in  what 
state  of  mind  I left  M.  de  Villelc  on  these  questions,  and  as 
the  foundation  for  my  hope  that  you  will  hear  no  more  of  these 
jealousies.  If  you  do,  you  will  know  to  what  to  attribute  them. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


The  Uight  Hon.  Qeorge  Canning  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

Coombe  Wood, 

Mv  DEAR  Duke  OF  Wellinotos,  Monday,  23rJ  I>c.,  1822.  II  A.M. 

I receive  your  despatches  and  private  letter  of  the  19th  here,  on  niy  way 
to  Brighton,  where  I am  commanded  to  dine  to  day.  If  I had  learnt  that 
you  were  actually  arrived,  I could  hardly  have  refrained  from  retuniing  to 
town  Ui  sec  you,  though  at  the  risk  of  being  too  late  for  dinner  at  the  Pavi- 
lion. But  I think  1 could  not  properly  do  so  in  the  uncertainty  as  to  the 
time  of  your  arrival. 

Would  you  not  think  it  right  (if  not  too  much  fatigued^  to  resume  your 
journey,  and  pay  your  respects  to  the  King  ? 

You  would  find  Lord  Liverpool  here  (at  Coombe)  in  your  way,  any  time 
to-day. 

It  is  not  worth  while,  as  we  are  to  meet  so  soon,  to  enter  into  any  discus- 
sion about  the  mediation.  If  there  was  any  hazard  in  the  course  which 
we  pro[)Oscd,  you  have  so  executed  our  proposal  as  to  achieve  all  the  good 
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which  wo  promised  ourselves,  and  to  avoid  all  the  evil  which  you  appre- 
hended. 

We  hnve  our  “case”;  and  We  still  hoi>e  that  we  shall  not  miss  our 
“object". 

Ever,  my  dear  Duke  of  Wellington, 

most  sincerely  yours, 

George  Cashing. 

P.S. — I probably  shall  not  be  able  to  leave  Brighton  to-morrow  before 
one  or  two  o’clock.  After  that  time  I will  be  guided  by  what  I may  hear 
from  you. 

P.P.S. — Arbuthnot,  who  is  here,  desires  me  to  say  that  he  will  call  at 
Apsley  House  as  soon  as  he  gets  to  town  to  day. 


Sir  W.  A'Court  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

My  Ix>nD  Duke,  Madrid,  24th  Dec.,  1822. 

Your  Grace’s  interesting  packet  was  delivered  to  me  two  days  ago, 
together  with  Mr.  Canning’s  despatches  of  the  9th  instant,  by  Mr.  Jackson. 

I refer  you  to  the  despatches  which  accomixiny  this  letter  (which  will  of 
course  be  communicated  to  you  by  Sir  Charles  Stuart,  if  your  Grace  should 
still  be  at  Paris,  and  which,  if  in  London,  will  reach  you  officially),  for  every 
information  rcs|>ecliDg  our  position  here,  and  the  feelings  of  the  government 
with  respect  to  the  proposed  mediation. 

The  I’aris  pajH-'ra  of  the  17th  making  some  mention  of  such  an  arrange- 
ment, the  thing  has  been  very  publicly  canvassed,  and  as  far  as  I can  judge 
very  ill  received  even  by  those  who  may  be  considered  the  moat  friendly 
to  Great  Britain.  No  transaction  1 No  modifications  ! is  the  general  cry  ; 
and  the  idea  that  England  wishes  to  force  her  mediation  upon  Spain 
has  excited  a violence  of  feeling  which  I have  never  liefore  observed  in  this 
country.  Of  course  it  will  bo  my  business  to  contradict  these  idle  reports, 
which  are  eagerly  jwopagated  by  our  enemies. 

Y'our  Grace’s  efforts  in  favour  of  Spain  have  been  the  theme  of  great 
commendation  here.  The  exaltadoe  are  pleased  to  allow  that  you  have 
“done  the  State  some  service”  ujon  this  occasion! 

I have  the  honour  to  be,  with  the  highest  rcsjiect,  my  Lord  Duke, 
your  Grace’s  most  obedient,  humble  servant, 

William  A'Codbt. 


/.e  Prince  de  Mettemich  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

Mon  CHER  Due,  Venise,  ce  24™  Dec.,  1822. 

J’ai  re^u  k Vdrone  |<eu  avant  mon  depart  les  deux  lettres  <iuc  vous  avez 
bicn  voulu  m’.'uii'csscr  dc  Paris.  Je  vous  rcmcrcic  jKiur  I'linc  comme  [xair 
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I’autro.  La  r^jonse  <ic  Mr.  Canning  k la  note  de  M.  de  MarccUns  m’avait 
d^j'a  et(5  coinmuiiiqutic  de  Ix)ndrcs,  et  je  n’y  ai  tronv^  quc  cc  h quoi  je  m’dtais 
attendu  do  tons  terns.  Vous  mo  counaissez  trop  pour  no  pas  savoir  quo  jo 
no  suis  pas  du  noinbre  dcs  hommcs  qui  s’alaruient  facilemeut,  et  cola  bicn 
uioins  encore  quand  il  s’agit  do  ]X)sitiona  Anglaisea. 

Lesdoux  Emfiereurs  sont  [artis  d’ici  le  22"“  et  le23"“  Dm.  deles  rcjoin- 
drai  k Innsbruck  le  28“*.  L'Enqicreur  de  Russic  prendra  le  29“  la  route  jjar 
la  Bobdme,  {lOur  rotoumer  chez  lui. 

Je  suis  encore  saus  connaitre  la  decision  du  gouvcmement  Franfais  rola- 
tivcnient  au  rappel  de  son  Ambassadeur  do  Madrid.  C'est  avcc  beaucoup 
do  calme  que  j’attends  la  d&ision  sur  le  parti  qu’il  aura  pris.  Les  facility 
et  Ics  difficulty  quc  la  revolution  d’Esjiagne  offre  a uu  plan  quclconque  quo 
]X)urrait  nourrir  la  Franct',  ue  so  trouverout  ni  dans  le  rappel  ni  daii-s  le  main- 
tioii  de  son  roprcscntaut  k Madrid.  Le  fond  dta  clioses  est  troj)  fort  {lOUr 
que  des  nuances  puissent  influer  grandeineiit  sur  lea  ixwitions.  IjC  mal  so 
nommc  la  revolution,  et  ly  calculs  s’arrCteut  bien  vite  dts  qu’il  s’agit  d'lm 
mal  i>areil.  Ce  que  j’attends  avcc  inqiatience  c’est  d’appreudrc  que  notre 
Ministro  ait  quitt^  MaiJrid.  Nous  n’avons  que  faire  tlans  octte  galere,  ct 
nous  scums  bien  plus  forts  le  jour  oh  nous  serous  en  sci.ssion  ouverte  et 
frauche  avcc  un  cor[«  jwlitiquc  em[X!ste.  Tout  est  ct  reste  fau.x  dans  notre 
position  aussi  longtems  quc  nous  devons  user  de  management  envcrs  uu  cor|is 
I>areil.  Vous  savoz  comb'cn  nous  sommy  peu  proselilaires  et  combien  pen 
nous  clicrchous  ainsi  k vouloir  que  tout  le  moude  fasse  ce  que  nous  trouvons 
bon  do  faire  pour  nous. 

Vcuillcz,  mon  cber  Due,  me  continuer  vos  bonttis  ct  votre  confiance.  Si 
vous  voulez  me  faire  comprondrequelque  chose,  contribuez  h cc  quo  Ton  me 
jnrle  chair;  faity  levous-mdme  aussi  souvent  quo  vous  le  jugerez  k i)rojx)s, 
et  nc  doutez  jamais  de  la  haute  valour  que  jo  vouerai  a vos  paroles  comme 
k vos  jicuse'es. 

Demaudez  coniptc  k Madame  de  Lieven  do  ce  quo  je  lui  mando  \<nr  le 
)>r6seut  courier  relativemeut  k Tiuvention  d’un  nouveau  piano  forte  qu’un 
V^niticn  vient  de  faire.  Vous  qui  aimez  la  musique,  et  surtout  le  chaut 
avcc  accompagnoment  de  piano,  vous  ne  (xjurrez  faire  mieux  qu’en  vous 
fesant  faire  Tun  do  ces  iustrumens ; il  suffit  pour  accompagner  un  choeur 
de  chanteurs  qtiolcouque,  et  il  reinplace  surtout  la  Ixuse,  que  vous  placcz 
k c6t4  do  votre  piano.  Un  jiiano  ilouhle  cofite  100  louis,  et  un  piano 
simjie  (e’est-a-dire  lo  piano  basso  scul)  on  coQte  50.  Cc  dernier  sert  pour 
accom|Xtgncr  un  piano  quclconque.  Madame  do  Lieven  vous  expliqncra 
lout  cell,  car  je  lui  cn  ai  fait  uno  ample  description.  Si  voiui  ddsirez  Tun 
de  cy  iustrumens  je  me  charge  de  hi  aimmander.  Je  n’oublierai  pas  celle  de 
la  machine  organise  do  laquclle  jo  vous  ai  [larld  k Verone. 

Adieu,  mon  cher  Due.  Agreez  Thommage  des  sentimens  d’amiti^  ct  do 
luiute  cousiddralion  que  vous  me  counaissez  depuis  longtems  pour  vous. 

Metterxicu. 
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Le  Due  de  Montmorency  to  Field  Murshal  the  Duke  of  IVcUinijton. 

Paris,  le  24»>«  Ddc„  1822. 

Lc  soussigu^,  Miniatru  des  Afl'aires  Etrangi-rcs,  a re^u  et  mis  sous  Us 
j’cux  du  Koi  la  note  que  Sou  Excellence  Monsieur  lc  Duo  de  Wellington 
lui  a fait  1‘honncur  de  lui  adresser  le  17"°  de  ce  mois.* 

Sa  Majesty  a apprdci^  Ics  sentimt'us  qui  out  jiortii  le  Roi  d’Auglcterre  k 
lui  olTrir  sa  mediation  jwur  pr^veuir  une  rupture  entre  clle  et  lo  gouvemo- 
meiit  Espagnol ; luais  clle  a dfl  reconuaitro  quo  la  situation  de  la  France  a 
I’egard  de  I’Espague  u’(5tait  pias  telle  qu’il  y eut  lieu  dVtablir  une  mddiatiou 
entre  ccs  deux  Cours.  Eu  effet,  il  n’existc  entr'elles  aucun  differend,  aucun 
{xjint  particulicr  do  discussion,  dont  raccommisicmcnt  pdt  r6tablir  leura 
relations  sur  le  pied  oil  elles  devraient  6tre.  L’Espagne,  par  la  nature  de  sa 
revolution,  jiar  les  circunstances  qui  Tout  suivie,  a cxcitd  I’inquidtude  de 
plusicurs  graudes  I’uissances.  L'Anykterre  fa  partagee,  cette  inquietude ; 
car  dis  1820  elk  jircvoyait  dcs  cos  ou  Ton  ue  pourrait  consurver  avec  VE»- 
jHigne  des  rapports  de  bonne  intelligence  et  de  pair.  La  Franco  (st  plus 
intercsstSe  quo  toutc  autre  Puissance  aux  ^v6neniens  qui  peuvent  r&ulter  do 
la  situation  acluelle  du  ctftto  monarchie.  Mais  ce  ne  sent  point  ses  mtdrets 
souls  qui  sout  couipromis,  et  quelle  iKsut  avoir  en  vue  dans  la  circoustance 
presente : ce  sont  ceux  du  repja  de  I’Euitqje  et  du  niaintien  des  priuci[X!s 
qui  le  garautisseut.  Monsieur  le  Due  ik  Wellington  suit  que  td  a etc  le 
sentiment  qui  a dicte  la  conduite  de  la  France  d IVronr,  etqoe  les  Cours 
(lui  y ont  donne  leur  adhdsiou  ont  regards  les  consdquences  do  la  Revolu- 
tion et  de  I'dtat  actuel  de  I'Esjiagne  comnie  leur  dtant  communes;  qu'dks 
n'ont  pas  eu  Fide'e  que  ce  fat  entre  la  France  et  VFsqmgne  seukmatt  qu'il  y 
eut  iirdgler  les  difficultds  prdsentes;  qu’ellos  ont  i>cn8d  qu’il  s’agissait  d’uue 
question  toute  Euro{)denne,  ct  que  e’est  cn  consdqueucc  de  cette  opinion 
qu’ont  dtd  confucs  ct  pro[x)sdes  les  ddmarclics  qui  devaient  avoir  jxjur  but 
d'amener,  s’il  cat  possible,  une  amdlioration  dans  I’etat  d’uu  jjays  si  digne 
de  I’intdret  de  I’Europe ; ddmarches  dont  le  succds  tiU  dtd  aimpletemeut 
assurd,  si  I’Angleterrc  edt  cru  isjuvoir  y conoourir. 

Sa  Majestd  'i  res  Chrdticune,  qui  a du  peser  murement  ces  considdrations, 
a done  ixnsd  qu’elle  ne  pouvait  accepter  la  mddiation  (pie  sa  Majestd  Bri- 
tannique  a bien  voulu  lui  projjoscr.  Elle  trouve  toutefois  avec  plaisir,  dans 
adto  proposition,  un  gage  nouveau  des  dispositions  conciliantes  du  Gou- 
veniement  Anglais  : et  clle  jx;usc  quo  dans  ces  dis2X)8itions  it  jx-ut  rendre 
d'dminens  services  a I'Euroix',  cn  faisant  aussi  passer  au  Gouvernement 
Esjiagnol  dcs  conscils  qui,  lo  ramenant  it  des  iddes  plus  caluies,  pourraient 
inlluer  heureusement  sur  sa  jxaition  intdrieure.  Sa  Majestd  apirrendrait 
avec  la  jilus  vivo  satisfaction  le  succds  de  ses  efforts.  Elle  y verrait  uu 
g^c  d’esperance  pour  bi  conservation  d’uno  piaii  dont  les  gouvernemens  ct 
les  ixui>les  de  I'Europe  doivent  sentir  vivement  tout  lo  prii. 

Lc  soussigud  saisit  avec  cmprcsseinent  I’occasion  de  renouvcler  b Son 
Excellence  Monsieur  le  Due  de  WelUngton  Passuranco  de  sa  haute  consi- 
ildration. 

Matuiku  de  Montmorescv. 


• See  page  l!5o. 
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[ 274.] 


[ 275.] 


To  Prince  Meftemich. 

Mon  CHER  Prince,  London,  25th  Doc.,  1822. 

The  more  I eonsider  the  advantages  which  his  Imperial 
Majesty  would  derive  from  an  arrangement  of  commerce  by 
licenses,  to  be  paid  for  to  his  ambassador  here,  as  proposed  to 
you  in  my  letter  from  Milan  of  the  1st  instant,  the  more  con- 
vinced I am  that  you  ought  to  adopt  it 

I beg  you  to  look  at  this  subject  in  this  view.  We  will 
suppose  that  these  licenses  would  produce  only  50,000/.  sterling 
per  annum.  Why  should  you  not  give  your  creditors  in  England 
a lien  upon  this  money  ? When  a certain  time  will  have  elapsed 
after  the  term  Austnan  Loan  will  have  been  effaced  from  our 
finance,  and  that  it  should  be  known  that  you  possessed  this 
revenue  here,  there  is  no  doubt  that  you  would  be  able  to  borrow 
money  upon  it  at  five  per  cent.,  instead  of  seven  and  eight 
which  you  now  pay  ; and  you  will  do  this  not  only  without  the 
risks  attending  any  alteration  of  your  system  of  customs,  but 
with  a certainty  of  improving  both  that  branch  of  your  revenue 
and  your  system  of  commerce  in  Italy. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


To  Prince  Metlemich, 

Mon  CHER  Prince,  London,  2Cth  Doc.,  1822. 

Since  I returned  to  England  I have  conversed  with  the 
ministers  on  the  communications  which  I had  had, with  your 
Highness  respecting  the  Austrian  loan  immediately  previous  to 
my  departure  from  Verona,  and  I have  been  desiretl  to  assure 
you  that  they  consider  two  millions  sterling  in  money,  and  one 
million  in  quicksilver  or  timber  as  the  lowest  sum  which  can 
satisfy  reasonable  men  in  this  country  for  the  sacrifice  made  of 
all  claims  on  the  part  of  the  public  on  his  Majesty  the  Emperor, 
on  account  of  loans  raised  here  for  his  Imperial  Jlajesty’s 
service.  A diminution  of  this  sum  would  only  tend  to  defeat 
the  object  of  both  governments  in  coming  to  any  arrangement 
on  this  subject.  Your  Highness  will  recollect  that  in  the  letter 
which  I wrote  you  on  the  19th  of  October  I stated  three  millions 
in  money  and  one  million  in  quicksilver  and  timber  as  the 
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amount  which  would  satisfy  the  British  government,  and  the 
payment  to  be  made  in  two  years;  and  in  a conversation  which 
I had  with  your  Highness  afterwards,  I stated  that  if  there  was 
any  diminution  of  the  sum  which  I had  demanded,  there  must 
be  a proportionate  diminution  of  the  term  fixed  in  which  the 
payments  sliould  be  made. 

I have  great  ple;isure  in  informing  your  Highness,  however, 
that  tlicre  will  be  no  occasion  to  accelerate  the  time  fixed  for  the 
payment,  as  proposed  in  my  letter  of  the  19th  of  October, 
although  the  sum  to  be  paid  in  money  is  reduced  from  three 
millions  sterling  to  two.  The  British  government  will  be 
satisfied  to  receive  it  in  equal  payments  within  the  years  1823 
and  1824. 

There  remains,  however,  one  point  upon  which  I have  been 
desired  to  press  your  Highness  as  urgently  as  may  be  in  my 
power ; and  that  is  the  period  of  the  inclusion  of  the  convention 
upon  this  subject,  and  that  at  which  it  may  Ihj  practicable  for  his 
Majesty’s  government  to  make  this  arrangement  public  without 
inconvenience  to  that  of  his  Imperial  Majesty.  It  is  felt  here 
that  nearly  all  the  benefit  which  we  can  derive  from  this  arrange- 
ment will  depend  upon  our  being  able  to  state  it  to  Parliament 
on  the  first  day  of  the  session,  viz.,  on  the  4th  of  February. 
It  is  useless  that  I should  enter  into  all  the  circumstances  of  our 
situation,  but  I will  only  tell  you  that  the  finance  of  the  year 
will  depend  very  materially  upon  this  arrangement,  and  that 
it  is  most  important  to  us  to  know  and  to  be  able  to  state  that  it 
is  concluded  before  the  meeting  of  Parliament  on  the  4th  of 
February. 

I hope,  therefore,  that  you  will  lose  no  time  in  negotiating 
the  convention  with  ^Ir.  (Jordon,  and  that  at  all  events  you  will 
release  me  from  the  promise  I made  you  of  sccresy  upon  this 
subject  in  the  last  interview  which  1 had  with  you. 

In  addition  to  the  importance  to  our  finance  of  this  year  of 
an  immediate  settlement  of  this  question,  I assure  you  that  we 
consider  it  of  the  utmost  importance  to  his  Majesty  the  Emperor, 
towards  whom  we  wish  to  encourage  the  good  opinion  and  good 
will  and  confidence  of  the  Parliament  and  country. 

I have  been  desired^  how'ever,  to  tell  you  that  if  we  are  not 
enabled  to  announce  the  settlement  of  the  arrangement  at  the 
commencement  of  the  se.ssion  his  Majesty’s  government  must 
consider  themselves  at  liberty  to  revise  their  terms,  and  to  in.sist 
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upon  others  more  nearly  equal  in  amount  to  the  losses  which  this 
country  has  sustained,  and  the  expenses  it  has  incurred  in 
consequence  of  these  loans  for  his  Imperial  Majesty’s  R>rvice. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


•St>  Charles  Stuart  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellingtwi. 

My  DEAR  Dcke,  Paris,  26th  Dec.,  1822. 

I have  received  your  letter  of  the  21st  enclosing  the  despatch  of  Mr.  Can- 
ning of  the  19th,  together  with  the  extracts  of  the  preceding  dcsjiatches  to 
which  it  has  referred. 

I much  fear  that  these  instructions  will  lie  hy  roc  for  some  time  before 
any  opportunity  of  adverting  to  the  subject  will  bo  afforded  me. 

Though  M.  <le  Villele’s  former  habits  have  neces-sarily  caused  him  to 
imbibe  most  of  the  prejudices  which  prevail  in  France  against  our  govern- 
ment uix)n  colonial  and  commercial  subjects,  his  good  sense  docs  not  allow 
him  to  contest  the  justice  of  a fair  exiilanalion  ; and  I attribute  therefore 
solely  to  your  efforts  the  very  favourable  change  in  his  opinions  ujion 
these  questions  which  is  visible  since  your  departure,  and  which  renders  it 
quite  unneces.sary  for  me  to  go  over  the  same  ground  again  unless  it  shall 
be  called  for  by  what  pn.sscs  in  conversation  with  his  colleagues. 

Believe  me,  my  dear  Duke,  yours  very  faithfully, 

Charles  Stuart. 


Ixrrd  Clnnearty  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

My  dear  Duke,  Bruxelles,  27th  Dec.,  1822. 

Your  letter  of  the  19th  instant,  with  its  most  interesting  enclosures  by 
M.  le  Riron  Fagel,  reached  me  only  last  night.  To-day  I have  communi- 
cated the  two  ixvjicrs  to  Nagell,  and  shall  pnd>ably  to-morrow  make  a similar 
communication  to  the  King.  Mr.  Canning  has  had  the  goodness  to  keep  us 
well  informed  of  the  outline  and  general  results  of  your  proceedings  at 
Verona  on  Spanish  affairs,  and  these  have,  from  time  to  time,  as  they 
arrived,  boon  imparted  to  the  King  and  to  Nagell ; we  have  however  had 
few  original  I'icces.  The  copy  of  your  most  excellent  note  of  the  12th  of 
Noveml>er,  full  of  sound  sense  and  of  sound  doctrine,  has  afforded  much 
satisfaction,  Itccause  it  h.as  afforded  increased  hope  to  Nagell  and  to  me, 
that  peace  may  yet  Ite  maintained.  Against  such  reasoning  it  would  seem 
almost  madness  for  the  Cabinet  of  the  Tuillcrics  to  embark  in  war.  It 
seems  indeed  to  have  had  its  effect  uiKin  them  ; but  the  fear  is,  that  they 
have  already  been  urged  too  far  forward  to  be  enabled  to  retract ; more 
C8i)ecially  as  you  seem  to  think  that,  though  susix-ndcd  for  a momeut,  the 
despatches  from  Verona  to  the  several  Ministers  at  Madrid,  must  still  Ix; 
exjxnliteil. 

This  Court  is  quite  with  ours  in  favour  of  maintaining  a strict  neutrality 
in  the  event  of  war,  and  I firndy  believe  are  quite  prepared  to  resist  every 
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cITort  which  may  Iio  made  by  Rus.sia  or  by  any  other  power  to  wean  her 
from  this  system.  An  additional  arsnment,  which  will  scarcely  fail  to  pre- 
sent itself  to  the  French  Ministry  in  favour  of  their  continnin"  in  a state  of 
peace,  will  be  drawn  frt>m  the  neutral  ixilicy  even  of  this  small  kingdom. 
For,  with  I’russia  lukewarm,  and  the  Netherlands  identified  with  Great 
Britain  in  jiolicy,  would  it  be  quite  pntdent  for  France  to  cxixise  a lai^e  por- 
tion of  her  frontier  to  the  chances  of  such  events  as  may  result  from  a state 
of  war  with  S(>airi  ? 

I was  aware  of  the  instniction  sent  out  to  yon  to  Verona  relative  to  the 
prohibition  by  this  country  of  certain  articles  in  transit  through  its  rivers, 
and  I find  the  Austrian  Envoy  at  this  Court  has  already  been  directed  to 
co-oiieratc  with  me  in  remonstrance  on  this  subject.  My  instmetions  have 
not  yet  rcachetl  me,  they  are  probably  on  their  way  hither,  but  the  weather 
has  prevented  the  arrival  here  of  any  mails  from  England  for  the  last  week  ; 
two  are  now  due. 

. Yours,  my  dear  Duke,  most  sincerely, 

CnANCABTY. 


Lord  LiverpofL  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

Mv  nEAn  Duke,  Coombe  Wood, 27th  Dee.,  1822. 

You  will  sec  Sir  C.  Stuart’s  dcsiiatchcs.  The  ministers  of  the  three 
Bowel'S  are  to  be  withdrawn.  If  Villele  continues  to  think  that  he  must 
ultimately  .adopt  the  same  course  unless  the  Si«niards  agree  to  modify  their 
Constitution,  war,  1 fear,  is  inevitable.  No  one  detests  their  Constitution 
more  than  I do  ; but  nothing  would  induce  me,  if  I were  a S]ianiard,  to 
alter  an  Article  in  it  at  the  dictum  of  any  foreign  Bowers,  or  until  it  w.as 
evident  it  had  lx>en  done  exclusively  upon  national  considerations,  and  from 
national  feelings. 

Ever  sincerely  yours, 

Liverpool. 


To  the  Fight  I/on.  George  Canning.  [ 27C.  ] 

My  dear  Mr.  CaNNIXO,  Ixmdon,  31st  Dee.,  1822. 

I enclose  51.  le  Due  dc  Montmorency’s  note,*  which  appears 
to  be  a parting  blow  at  us. 

I don’t  exactly  recollect  Lord  Londonderry’s  Memorandum, 
but  if  I remember  right,  we  have  never  gone  further  than  to  say 
that  there  might  be  cases  in  which  it  would  not  be  possible  to 
preserve  the  relations  of  amity  and  peace ; which  is  very  different 
irova  foreseeing  cases. 

In  respect  to  the  second  and  third  part  of  the  note  marked. 


• See  page  8*77. 
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I should  say  that  from  the  commencement  to  the  end  of  the 
proceedings  at  Verona,  the  case  of  Spain  under  consideration 
was  a French  case,  and  nothing  else.  It  was  brought  forward 
as  a French  case;  the  answers  given  were  as  to  a French  case; 
the  replies  were  from  French  ministers ; and  the  proces-verbal 
is  founded  upon  French  cases. 

The  Allies  thouglit  proper,  in  addition,  to  give  certain  orders 
to  their  ministers  at  Madrid  ; but  it  must  be  observed  that  one 
of  my  princijial  objections  to  this  measure  was  that  it  aggravated 
the  evil  of  the  Fit  ich  case,  and  that  Mbns.  de  Villele’s  late 
effort  to  have  the  t ansmission  of  these  despatches  suspended  is 
founded  upon  the  i ;ry  reasoning  in  my  answer  to  tlie  proposition 
that  his  Majesty’s  government  should  transmit  a similar  despatch 
to  his  minister  at  Madrid. 

I don’t  know  whether  it  is  worth  while  to  make  these  observa- 
tions, but  I have  thought  it  is  as  w ell  to  state  them  to  you. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 
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